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S O M M A I R E
J urisprudence belge.

Action civile. — Commune. — Décret du 10 vendémiaire an IV. — 
Faits constitutifs d’infractions. — Prescription. (Cass., l re ch.,
11 octobre 1934.)

Droit d’ auteur. — Morceaux de musique. — Exécution publique. — 
Reproduction par poste récepteur radiophonique. (Cass., l re ch.,
12 juillet 1934, avec note d’observations.)

Divorce. — Pension alimentaire. — Garanties accordées par le 
juge. — Illégalité. (Liège, l r® et 2e ch. réun., 5 juillet 1934.)

Assurance. — Automobile. — Extension de la garantie aux acci­
dents causés par des tiers conducteurs. — Droit de ceux-ci con­
tre l’ assureur. — Condition. — Stipulation pour autrui. (Bru­
xelles, civ., 21 avril 1934.)

Voies d’exécution. — Astreintes. — Légalité. — Liquidité. — Ré- 
ductibilité. (Anvers, civ., 6 juillet 1934, avec avis de M. le sub­
stitut van Hille.)

Divorce. — Compétence territoriale. — Déclinatoire à l’audience 
publique. — Domicile du mari. — Changement. — Conditions. — 
Preuve. (Mons, civ., 5 juillet 1934.)

Responsabilité. — Commune. — Concession de sépulture. — At­
teinte portée par le bourgmestre. (Mons, civ., 20 juin 1934.)

I. Roulage. — Circulation sur voie principale. — Obligation géné­
rale d’attention et de prudence. — II. Responsabilité. — Coau­
teur d’un accident. — Responsabilité intégrale vis-à-vis de la 
victime non en faute. (Marche, corr., 28 juin 1934.)

I. Commune. — Créancier. — Action judiciaire. — Autorisation 
de la Députation permanente. — Arrêté des consuls du 17 ven­
démiaire an X . — II. Bail à ferme. — Loi du 10 août 1933. — 
Ordre public. — Notion. — Demande en réduction de fermage. 
— Inopérance. (Beaumont, J. de p., 29 mai 1934, avec note d’ob­
servations.)

J urisprudence étrangère.

JURISPRUDENCE RELGE
COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M . R olin , conseiller.
11 octobre 1934.

ACTION CIVILE. —  Commune. —  D écret du 10 vendémiaire 
an IV. —  F aits  constitutifs d’ infractions. —  P rescrip­
tion.

L’action civile intentée à une commune, en vertu du dé­
cret du 10 vendémiaire an IV, sur la base de faits con­

stitutifs d’infractions, doit être, déclarée prescrite, si
l’action publique résultant de ces mêmes faits est pre­
scrite.

( V ille  de B ru ges c/  V an H a v e r b e k e .)

Le 21 septembre 1929, Van Haverbeke fit 
donner assignation à la Ville de Bruges, pour com­
paraître devant le tribunal de première instance 
de Bruges, aux fins de s’entendre condamner à 
payer au demandeur 49,253 francs, à titre de 
dommages-intérêts, plus les intérêts judiciaires et 
les dépens.

Cette demande était basée, en substance, sur ce 
que, le 30 octobre 1918, la maison de commerce du 
demandeur, située Marché-au-Fil, 19, avait été 
pillée par la population civile et sur ce que la 
Ville est responsable de ce dommage et en doit 
réparation.

Par jugement du 23 février 1931, le tribunal, 
après avoir déclaré applicable, en l’espèce, le 
décret du 10 vendémiaire an IV, fit droit à la 
demande de Van Haverbeke.

Sur appel de la Ville, la Cour d’appel de Gand 
connut de la cause.

La Ville conclut, en ordre principal, à ce que la 
Cour déclarât l’action de l’intimé prescrite; l’intimé 
conclut à la confirmation.

L’arrêt, aujourd’hui attaqué, rendu sur ces con­
clusions, a été rapporté, avec l’avis de M. le premier 
avocat général van  d er  M oere , dans la Belgique 
Judiciaire, 1932, col. 560.

Moyen unique de cassation. —  Violation des articles 3, 
4, 21, 22, 25, 26 et 28 de la loi du 17 avril 1878, conte­
nant le titre préliminaire du code de procédure pénale; 
du titre Ier (article unique); du titre IV, articles 1er, 4 
et 6; du titre V, article 1er, du décret du 10 vendémiaire 
an IV  ; des articles 1382, 1383, 1384 et 2262 du code civil 
et 97 de la Constitution, en ce que l’arrêt dénoncé, 
bien qu’il constate que l ’action de Van Haverbeke, basée 
sur des faits qualifiés « crimes » par la loi, tendait à obtenir 
réparation du préjudice causé par ces faits, bien que 
l’arrêt dénoncé constate que plus de dix ans se soient 
écoulés entre les faits et l’intentement de l’action, lui a 
appliqué le droit commun de l ’article 2262 du code civil, 
se refusant à déclarer l’action prescrite en vertu des 
articles 21 et suivants de la loi du 17 avril 1878, précité, 
ce, sous le prétexte que le décret du 10 vendémiaire an IV, 
base de l’action du demandeur originaire, établit une 
responsabilité spéciale pour les communes, plus rigoureuse
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et échappant aux prescriptions d ’ordre public de la loi 
du 10 avril 1878, en^ce que, par cette décision, l ’arrêt a 
privé la Ville de Bruges des recours que lui ménage le 
décret du 10 vendémiaire an IV .

Résumé des développements. —  La demanderesse com­
mence par quelques références :

Pour la thèse de l’arrêt dénoncé : Liège, 27 mai 1930, 
Pas., 1931, II, 57, décision non motivée (d’aprè3 la deman­
deresse).

Contra : Bruxelles, 29 novembre 1930, Pas., 1931, II, 
59, et la note; conclusions de M. l ’avocat général Pholien, 
Belg. Jud., 1931, col. 198; trois arrêts do la Cour de cassa­
tion de France : 14 mars 1853, D. P ., 1853, I, 83, et la 
note; 28 février 1855, D. P ., 1855, I, 343; 6 mars 1855, 
D. P ., 1855, I, 84.—  Planiol  et R ipert , t. VI, l re partie;
■—  A u b r y  et R a u , 4e éd., 1871, t. IV.

L ’arrêt constate l’existence do toutes les conditions 
requises pour l’accomplissement de la prescription. Mais, 
d ’après l’arrêt, une distinction doit être faite entre l ’action 
baséo sur le décret du 10 vendémiaire an IV, et l’action 
basée sur les articles 1382 du code civil et 44 du code pénal 
et sur les dispositions pénales applicables aux faits incri­
minés.

Cotte distinction est étrangère à la loi du 17 avril 1878, 
articles 3, 4, 21 et suivants. La prescription établie par 
cette loi éteint toute action en réparation, ou « action 
civile ». Cass., 1er février 1877, Pas., 1877, I, 92 : il doit 
en être ainsi, parce qu’il est nécessaire do faire tomber 
intégralement dans l’oubli les faits donnant hou à répres­
sion et à réparation. H au s , t. I er, n° 1430; —  Gar r au d , 
Droit pénal, n° 540; Précis de droit criminel, nos 339 
et 340.

L ’arrêt reconnaît que la porsonne civilemont respon­
sable en vertu du droit commun, bénéficie de la prescrip­
tion établie par la loi du 17 avril 1878. Lo décret du
10 vondémiaire an IV établit une responsabilité spéciale, 
mais il l ’établit en raison do délits et mot les conséquences 
de coux-ci à charge des communes (cass., 30 novembre 
1922, Pas., 1923, 1, 91). Il importe peu que le délinquant 
soit demeuré inconnu (Cass., 11 juillet 1884, Pas., 1884, 
I, 275). La thèse de l’arrêt, si ollo était admise, aurait 
pour conséquence quo la commune eondamnéo n ’aurait 
plus d ’action récursoire contre les délinquants, celle-ci 
étant indiscutablement prescrite.

Résumé de la réponse. —  l l ’après l’exploit d ’assignation, 
la responsabilité do la commune dérive de ce que l’auto­
rité communale était en mesure do maintenir l’ordre et 
ne l’a pas fait. Le moyen de prescription soulevé par la 
Villo de Bruges devant la Cour d ’appel, repose sur ce que 
les faits qui ont engendré le dommago constitueraient le 
crime prévu par les articles 528 et 529 du code pénal.

La responsabilité établie par le décret du 10 vendémiaire 
an IV dérive de la solidarité de tous les citoyens de la 
commune, sans qu’il y ait une raison de faute génératrice 
de responsabilité. La commune ne commet aucun fait 
illicite, tandis que la responsabilité de droit commun 
exige ce fait illicite (Cass., 14 novembre 1927, Pas., 1928, 
I, 9; —  5 novembre 1919, Pas., 1920, I, 193; —  16 décem­
bre 1920, Pas., 1921, I, 65; —  12 juillet 1921, Pas., 1921, 
I, 311; —  13 décembre 1923, Pas., 1924, I, 82; —  Cass, fr., 
13 mars 1900, Pas. fr., 1903, I, 26).

D ’après le procureur général Mesdach de ter Kiele, le 
décret de vendémiaire n ’est pas une loi de droit privé :
11 y déroge fondamentalement. (Concl. précédant Cass., 
3 février 1887, Pas., 1887, I, 71. —  Voy. aussi le 
décret du 14 brumaire an V II; —  Cass., 28 juin 1836, 
Pas., 1836, p. 267; —  7 avril 1927, Pas., 1927, I, 208; — 
24 juin 1915, Pas., 1915-1916, I, 367; —  22 mars 1908, 
Pas., 1906, I, 174.)

L ’action du décret ne se meut pas comme liée à l’infrac­
tion et en dépendant, au sens de la loi de 1878.

La conjugaison des deux actions nées d ’une même cause, 
est la raison d ’être de l'application d ’une même durée de 
prescription. La jurisprudence établit toujours le lien 
indissoluble entre l ’action civile et l’action publique. 
(Cass., 1er mai 1899, Pas., 1899, I, 209; —  Cass, fr., 10 mai 
1872, Joum. Pal., 1872, 1035;—  16 mars 1882, Joum. Pal., 
1883, 180; •—■ Réq. de M. Van Schoor. Pas., 1899, I, 
210; —  Cass., 9 juillet 1860, Pas., 1860, I, 292; —  24 no­
vembre 1874, Pas., 1875, I, 24; —  18 mai 1885, Pas., 
1885, I, 159.)

Dès que ce lien est inexistant, la proscription trentenaire

redevient la règle de droit commun. (Cass, fr., 6 mai 1903, 
Pas. jr., 1904, I, 531; —  Bruxelles, 26 juillet 1859, Pas., 
1864, II, 425.) '

En l ’espèce, la situation d ’existence d ’une infraction 
n ’est pas acquise. La commune a commis une faute per­
sonnelle. C’est la thèse do l'arrêt. (Cass., 14 avril 1921, 
Pas., 1921, I, 136.)

L ’action en responsabilité contre la commune n ’im­
plique pas la nécessité de prouver les infractions, comme 
telles, à charge de leurs auteurs. L ’application de la pre­
scription dérogatoire et exceptionnelle de la loi de 1878 
ne se justifiant plus, la seule prescription applicable est 
celle prévue par l ’article 2262 du code civil. (Bruxelles, 
26 juillet 1859, Pas., 1864, II, 425; —• Cass., 4 mai 1894, 
Pas., 1894, I, 193.)

Les actions ont leur origine dans les mêmes faits, mais 
la cause juridique des actions diffère totalement.

L ’action civile basée sur le délit tend à la réparation 
de tous les préjudices causés par l ’infraction. L ’action du 
décret ne vise qu’à ce qu’indiquent les articles 1er et 6 
du titre V.

Les raisons qui justifient la prescription de l’action 
résultant do l’infraction, sont sans application, quand 
l’action intentée est baséo sur une faute de la commune.

Le défendeur à l’obligation de « l’action récursoiro », 
répond que ce recours n ’est qu’une faculté, et non une 
obligation. Si la commune n ’a pas fait constater l’infraction, 
il ne peut on résulter quo le préjudicié soit frappé de l ’im­
possibilité d ’obtenir réparation.

Le défendeur commente enfin les arrêts de la Cour 
d ’appel de Liégo (27 mai 1930) et de la Cour d ’appel de 
Bruxelles (29 novembre 1929), précités. L ’existence d'une 
infraction constatée étant écartée, le droit commun 
reprond son empiro. La raison juridique do l’obligation 
de la commune de réparer, est la faute de celle-ci. (Cass.,
9 octobro 1919, Pas., 1919, I, 220 et 25 juin 1896, Pas., 
1896, I, 229.)

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Oui M. le conseiller R olin  on son rapport et 

sur les conclusions do M. Cor nil , avocat général;
Sur le moyen unique... (voy. supra, col. 2) :
Attendu que, do l ’arrêt attaqué, il rossort que la Ville 

de Bruges a été assignée, le 21 septembre 1929, à la requête 
de Van Haverbeke, on payement de dommages-intérêts; 
que cetto demande était basée sur ce que dos meublos 
et des marchandisas appartenant à Van Haverbeko avaient 
été pillés, le 30 octobre 1918, par la population civile, et 
sur co que réparation était due par la Ville, civilement 
responsable de ces délits, aux termes du décret du 10 von­
démiaire an IV, titro IV, article 1er;

Attendu que l ’action donnée par cette disposition 
légale, dans les conditions qu’olle prévoit, à la victime du 
dommage, a pour base une infraction; quo cette action 
est dirigée contre une personne autre que l’auteur do 
l’infraction, à savoir contre la commune; que, sans exiger 
qu’une faute soit démontrée à charge de celle-ci, la loi 
la déclare civilement responsable des dommages-intérêts;

Attendu que l’action ainsi octroyée a tous les caractères 
de l ’action civile « résultant d ’un crime ou d ’un délit », 
visée par les articles 21 et 22 de la loi du 17 avril 1878;

Attendu qu’en l’absence do disposition légale, sous­
trayant l’action accordée contre la commune à l ’empire 
des règles générales relatives à la prescription, établies 
par la prédite loi, colles-ci doivent être observées;

Qu’il se comprend d ’autant mieux qu’il en soit ainsi, 
que les raisons justifiant la prescription conservent toute 
leur force, en cas de troubles publics; qu’elles interdisent, 
après les délais légaux, toute poursuite répressive basée 
sur les faits délictueux, et l’intentement de toute action 
civile, basée sur les mêmes faits, soit contre le3 auteurs 
d ’infractions, soit contre les personnes civilement respon­
sables du fait d ’autrui;

Attendu qu’en refusant, en l’espèce, de tenir l’action 
dirigée par Van Haverbeke contre la Ville de Bruges pour 
prescrite, après les délais établis par la loi du 17 avril 
1878, et en repoussant pour ce seul motif l’exception 
opposée par la Ville à la demande de dommages-intérêts, 
l ’arrêt attaqué contrevient aux articles 1er du titre IV  du 
décret du 10 vendémiaire an IV , 21 et 22 de la loi du 
17 avril 1878 et 2262 du code civil;



Par cos motifs, la Cour casso...; renvoie la cause devant 
la Cour d ’appel de Bruxelles... (Du 11 octobre 1934. — 
Plaid. MM“  L. d u  B us de  W arnaffe  c/  Aug. B r a u n .)
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COUR DE CASSATION,

Première chambre. — Prés, de M. R olin, conseiller.
12 juillet 1934.

DROIT D’AUTEUR. —  M orceaux de m usique . —  E xécu­
tion publique. —  R eproduction par  poste récepteur radio­
phonique.

La reproduction, au moyen d’un poste récepteur radiopho­
nique, d’une exécution de morceaux de musique, diffusée 
par un poste émetteur, est elle-même une exécution de 
ces morceaux, qui, si elle a lieu publiquement, est sou­
mise au droit d’auteur.

Si la Cour de cassation ne peut entrer dans l’examen des 
questions de fait qui sont spéciales à la cause et aux rap­
ports des parties, et que ces rapports ont fait naître, 
elle peut interposer sa connaissance des questions de fait 
qui sont d’ordre général. (Décision implicite.)

(J onassen et consorts c/  D e M eui.der .)

Le jugement attaqué de la justice de paix d’An­
vers, en date du 2 décembre 1931 (siégeant : M. le 
juge D e K e y s e r ), était conçu comme suit :

Jugement (Traduction). —  Attendu que la demande tend 
à obtenir, contre le défendeur, une condamnation à payer 
aux demandeurs une somme globale do 250 francs, en répa­
ration du dommage subi par les demandeurs par suite de 
l ’exécution non autorisée de certains morceaux de musique 
dont ils sont les auteurs, ou sur lesquels ils posséderaient le 
droit d ’auteur ;

Ouï les parties en leurs moyons et conclusions;
Attendu que les demandeurs, Puccini Antonio, Marie 

Boëllman et Vve Rouder, dite Cardel-Hervé, agissant en 
la présente comme ayants droit de compositeurs décédés, 
auraient à prouver qu’ils sont encore en droit d ’agir en cette 
qualité;

Mais qu’il apparaît sans objet d ’obliger ces demandeurs 
à fournir cette preuve, puisque la demande est, à notre 
avis, non fondée;

Attendu que les morceaux de musique indiqués dans 
l ’ajournement auraient été exécutés, le 22 mars 1931, dans 
la salle d ’auberge du défendeur, sise à Oordeghem, rue du 
Sable, 16, et cela au moyen de radio;

Attendu qu’il n ’est aucunement douteux que les auteurs 
d ’un morceau de musique, ou, le cas échéant, celui à qui 
ils ont transporté leur droit, soient seuls qualifiés pour 
autoriser l’exécution de l’œuvre en public, et possèdent 
seuls le droit de réclamer indemnité à celui qui, sans leur 
autorisation préalable, exécute ou laisse exécuter cette 
œuvre, dans un local public dont il est le propriétaire ou 
l ’exploitant ;

Attendu qu’en principe, ce droit demeure entier, quel que 
soit le mérite artistique du morceau exécuté, et sans qu’il 
faille considérer les moyens par lesquels, et les circonstances 
dans lesquelles l ’exécution est réalisée;

Attendu, toutefois, qu’une première condition est exigée 
pour qu’il y  ait lieu à réclamation et payement d ’un droit 
d ’exécution, à savoir qu’il y  ait eu, et cela dans les condi­
tions voulues par le législateur, exécution par, ou chez 
celui à qui le payement du droit ou de l ’indemnité est 
réclamé ;

Attendu que la question se ramène à savoir ce que vise 
le mot exécution, dont se sert la loi de 1886;

Attendu qu’il va de soi que, pour qu’il y ait exécution, 
il faut, en premier lieu, puisqu’il s’agit de morceaux de 
musique, que l ’œuvre soit, peu importe par quels moyens 
naturels ou artificiels, rendue perceptible à l ’ouïe; qu’il doit 
donc y  avoir, de la part de quelqu’un, intervention de fait, 
soit directe, soit indirecte, ayant pour objet et pour résultat 
de changer l’écriture morte en sons vivants;

Mais attendu que le défendeur, en accordant son appareil

do radio, s’ il faut tenir ce fait pour certain, est, sans douto, 
intervenu de fait, mais qu’il n ’a pas, par là, rendu percep­
tible à l’ouïe des morceaux de musique qui, préalablement, 
du moins dans l ’ordre logique, n ’auraient pas été traduits 
en sons, puisqu’il s’est borné à faire entendre chez lui une 
exécution musicale qui avait lieu ailleurs;

Attendu qu’en outre, il ne peut être perdu de vue que, si 
la loi a réservé aux auteurs et compositeurs le droit d ’exé­
cution, c ’est exclusivement pour que le créateur lui-même 
d ’une œuvre intellectuelle ne se trouve privé ni dépouillé 
de ce qui, en droit et en raison, est le fait de son travail, à 
l’encontre de ceux qui usent de son œuvre pour l’exécuter, 
soit à des fins lucratives, soit à des fins de bienfaisance, soit 
par pur plaisir d ’art; qu’en matière de radio, il n ’y  a pas 
pareille spoliation de l ’auteur de l’œuvre, de la part de colui 
qui se borne, par son fait, à rendre perceptible à l’ouïe une 
exécution donnée, car il est clair que cette exécution, ayant 
lieu au poste d ’émission, à seule fin d ’être répandue en dos 
régions voisines et des contrées lointaines, et d ’être rendue 
perceptible à des milliers d ’auditeurs obligés au payement 
du droit d ’auteur ; que, de fait, ce droit est réclamé à l ’émet­
teur, et qu’en tout cas, l ’auteur a une excellente occasion de 
faire valoir son droit auprès de ce dernier, à proportion de 
la publicité plus ou moins grande qui est donnée à son 
œuvre ;

Attendu qu’en matière de radio, il est vain de vouloir 
so référer à ce qui a lieu généralement pour des exécutions 
réalisées au moyen de pianos automatiques, phonographes, 
boîtes à musique, etc., pour lesquels le droit d ’auteur est 
constamment reconnu; qu’en effet, en pareils cas, les nota­
tions muettes sont changées en sons par l ’intervention de 
l ’homme, et l ’instrument ne se borne pas à manifester une 
exécution préexistante, mais fait naître l ’exécution ; que si 
déjà un droit a été acquitté pour la fabrication des rouleaux 
et plaques, la cause ne s’en trouve pas dans le fait de l’exé­
cution de l ’œuvre, mais dans l’avantage obtenu, de pouvoir 
transcrire, rééditer ou reproduire, dans un écrit sonore, 
approprié et adaptable, l’œuvre écrite ou imprimée;

Attendu qu’il ressort de tout ceci que, le 22 mars 1931, 
il n ’y a pas eu, chez le défendeur, d ’exécution, du moins 
dans les conditions exigées par la loi de 1886, pour qu ’il y 
ait lieu à réclamation do droits d ’auteur ;

Par ces motifs, Nous, Victor De Keyser, juge de paix du 
4e canton de la Ville d ’Anvers, faisant droit contradictoi­
rement, déclarons la demando non fondée, et, pour cette 
raison, l’abrogeons et mettons les frais du procès à charge 
des demandeurs... (Du 2 décembre 1931.)

Pourvoi en cassation de la part de Jonassen et 
consorts.

Moyen unique. —  Violation des articles 1er, 2, 3, 4, 6, 16, 
17 et 18, 24, 26 et 38 de la loi du 22 mars 1886 sur le droit 
d ’auteur; 13 de la Convention internationale pour la pro­
tection des œuvres littéraires et artistiques, conclue à 
Berlin le 13 novembre 1908, approuvée par la loi du 23 mai 
1910, 97 de la Constitution, on ce que le jugement attaqué 
a décidé que la demando de 250 francs de dommages- 
intérêts formée par les demandeurs en cassation contre le 
défendeur, pour avoir, sans autorisation, exécuté publi­
quement par radio, dans son cabaret, dos œuvres dont les 
demandeurs, ou ceux aux droits desquels ils se trouvent, 
sont les auteurs, n ’était pas fondée, —  sous le prétexte que 
l’exécution protégée par la loi du 22 mars 1886 est celle qui 
requiert l ’intervention effective de quelqu’un, intervention 
qui, directement ou indirectement, doit avoir pour consé­
quence de transformer l’écriture morte en sons vivants, —  
alors que : 1° l ’exécution envisagée par le législateur de 
1886 est toute exécution publique d ’une œuvre musicale; 
2° la reproduction, par un appareil récepteur de téléphonie 
sans fil, d ’une œuvre émise par le poste émetteur, exige 
l’intervention de l’être humain pour accorder l’instrument 
récepteur à la longueur d ’onde requise, pour capter une 
émission déterminée.

Développements. —  Le jugement attaqué a résolu dans 
un sens opposé à toute la jurisprudence, la question de 
savoir si l ’exécution publique au moyen d ’un poste récep­
teur de téléphonie sans fil, tombe sous l’application de la 
loi du 22 mars 1886 sur le droit d ’auteur, et confère à 
l’auteur dont l ’œuvre a été ainsi reproduite et exécutée 
sans son consentement, le droit à des dommages-intérêts.

La loi du 22 mars 1886, en son article 1er, assure, aux 
auteurs des œuvros littéraires ou artistiques, le droit
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exclusif de les reproduire ou d ’on autoriser la reproduction, 
de quelque manière ou sous quelque forme que ee soit.

Ce droit absolument général est précisé commo suit, en 
ce qui concorne les œuvres musicales, par l’articlo 16 de la 
loi : « Aucune œuvre musicale ne peut être publiquement 
exécutée ou représentée, en tout ou en partie, sans le 
consentement de l ’auteur ».

Le rapport présenté à la Chambre par M. de Borchgrave, 
explique que touto œuvre musicale est, pour son auteur, 
l ’objet du droit exclusif défini par l’article 1er de la loi, 
et définit l’article 15 du projet (devenu l’art. 16 de la loi). 
La conséquence immédiate do ce principo : nul n ’a le droit 
de manifester publiquement une œuvre musicale sans le 
consentement de son auteur (Ben o it  et D escam p , Com­
mentaire législatif, p. 87, n° 82); que la législation ainsi 
fournie, indique clairement que touto manifestation 
publique de l ’œuvre musicale sans lo consentement de son 
autour, est interdite.

Lo mot exécuter, ainsi employé par la loi du 22 mars 
1886, ne peut donc, comme le jugoment attaqué le décide, 
impliquer uno intervention individuelle effective, qui a 
pour but et conséquence de transformer l’écrituro morte on 
sons vivants.

Il comprend tout mode de reproduction et non seulement 
certains modes, connus du législateur à l’époque où il légi­
férait, mais aussi tous les modes de reproduction qui pour­
raient être découverts par la suite, et notamment ceux qui 
pourraient résulter dos progrès de la scioncc appliquée.

La reproduction d ’une œuvre inusicalo à l ’aide d ’instru­
ments mécaniques (orchestrions, orgues, pianistas, boîtes 
à musique, serinettes, phonographes, etc.) constitue, de 
l ’avis do tous, une exécution de l’œuvre qui ne peut être 
publique si ce n ’est du consentement do l ’auteur.

Les travaux préparatoires de la loi ont affirmé ce prin­
cipe (Beno it  et D escam p , Commentaire législatif, n° 83, 
p. 87), que les auteurs ont repris (W a u w e k m a n s , Le droit 
des auteurs en Belgique, n° 247) et que la jurisprudence 
a consacré et appliqué (id., note), en déclarant que des 
exécutions de ce genre sont particulièrement préjudiciables 
aux auteurs.

La doctrine a également estimé qu’il faut assimiler aux 
représentations et exécutions proprement dites, les audi­
tions téléphoniques, la loi devant être étendue à l’audition 
des œuvres musicales par un procédé que lo législateur do 
l’époque était loin de prévoir; que l’audition téléphonique 
est une extension de la représentation et qu’on conséquence, 
l’oxécution publiquo ainsi réalisée est soumise à la loi do 
1886 (W au w e r m a n s , op. cit., n° 249; —  J. B. Bruxelles, 
1er canton, 2 octobre 1899, Pas., 1900, III, 6).

Lo droit exclusif des auteurs a, d ’ailleurs, été reconnu 
en termes exprès par la Convention do Berlin, du 13 no­
vembre 1908, qui, en son article 13, dispose que « les auteurs 
d ’œuvres musicales ont lo droit exclusif d ’autoriser : 
1° l’adaptation de cos œuvres à des instruments servant, 
à les reproduire mécaniquement; 2° l’exécution publique 
des mêmes œuvres au moyen de ces instruments ».

L ’exécution publiquo d ’une œuvre musicale au moyen 
d ’un appareil récepteur de téléphonie sans fil, est aussi 
soumise à l’oxorcico du droit des auteurs, commo toute 
exécution publique au moyen d ’un instrument mécanique.

Ni la loi ni la convention internationale ne subordonnent 
ce droit à l ’intervention individuelle.

D ’ailleurs, c ’est à tort que lo jugement attaqué estime 
que lo fait de rendre publiquement réceptible, au moyen 
du récepteur de T. S. F., une œuvre musicale exécutée par 
des tiers, ne nécessite pas l’intervention de l’individu.

Cette intervention est tout aussi nécessaire que pour 
n ’importe quel autre procédé de reproduction mécanique.

L ’intervention individuelle est, en effet, indispensable 
pour accorder l’instrument, le poste récepteur, à la longueur 
d ’ondes requise pour capter une émission déterminée.

Cette intervention du possesseur du poste récepteur 
est multiple : Il choisit lui-même la station radiophonique 
dont il entend capter la force mécanique, pour provoquer, 
à son gré, l ’émission des vibrations sonores qui naissent, 
chez lui, dans son récepteur ou son amplificateur.

Le courant électrique oscillant sur la force mécanique, 
est incapable de reproduire l ’œuvre artistique exécutée au 
poste émetteur, sans l’interposition volontaire de l’écou­
tant, d ’un appareil approprié qu ’il devra régler, accorder, 
pour capter les vibrations sonores lancées par le poste 
émetteur et les reproduire.

1
Tant que cette reproduction restera pré vile, limitée au 

domicile privé du récepteur, elle ne sera pas passible de 
droits d ’auteur. Au contraire, dès que le récepteur fait 
jouir les tiers, qui entendent dans son établissement public, 
des émissions sonores néos clioz lui et par sa seule volonté, 
il organise une audition publique passible des droits d ’au­
teur, ou do sanctions que lo défaut d ’autorisation ou do 
consentement de l ’auteur entraîne.

Cette opinion est celle des auteurs qui ont étudié cette 
question aussi actuelle que spéciale.

Dans le traité qu’il a consacré à La Radiophonie et le 
Droit, M. André San d em o n t  s ’exprime comme suit (p. 141) :

« Lorsque la réception par haut-parleur est publique (et 
les éléments de la publicité s’apprécient conformément au 
droit commun : audition dans un café, dans une salle do 
spectacle, de bal, en plein air, etc.), la loi de 1791 et l ’ar­
ticle 428 doivent être respectés. On est, dans chaque cas, 
en présence d ’une exécution distincte. Chaque appareil 
récepteur émet des sons. Peu importe leur origine, peu 
importent los conditions matérielles et tecliniques dans 
lesquelles ils sont produits.

» Il n ’est nullement nécessaire que l ’exécution soit ori­
ginale ot directe. Les auteurs sont aussi bien protégés quand 
il s’agit d ’une reproduction mécaniquo par phonographe, 
ou tout autre appareil automatique à musique, orgues de 
barbarie.

» Pourquoi en serait-il autrement pour une reproduction 
sonoro par les moyens appropriés d ’une émission radio­
phonique? Le haut-parleur transmot les sons produits 
simultanément à une cortaino distance; le phonographe 
fait renaître les sons produits antérieurement. Dans un 
cas, il y a transmission à travers l’espace, dans l’autro à 
travers le temps.

» Lo résultat est identique;.
» Chaque reproduction par un appareil récepteur de 

T. S. F. est donc une exécution soumise à l’excrcico du 
droit dos auteurs, en vertu des textes que nous connaissons. 
C’est parfaitement équitable. »

Cette opinion est reprise par MM. baron Eeman, magis­
trat honoraire près les Tribunaux arbitraux d ’Egypte, ot 
Quintin, avocat à la Cour d ’appel de Bruxelles, dans l’ar­
ticle consacré par eux à la perception des droits d ’auteur 
en matière do radiodiffusion, dans la Rev. fur. int. de la 
Radio-Electricité (1931, p. 167) :

« Postes récepteurs publics : 11 nous paraît incontestable 
que les droits d ’autour sont dus par les récepteurs publics, 
c ’est-à-dire par tous les exploitants des locaux où le public 
est admis, comme les hôtels, les cinémas, les cafés, les 
restaurants, les dancings, etc.

» La raison juridique de cette obligation est simplo. 
Pourquoi et quand, d ’après les conventions de Berne et 
de Berlin, les auteurs ont-ils lo droit (l’êtro rémunérés? 
C’est parce que leurs œuvres sont publiques, et lorsqu’elles 
lo sont. Or, le posto récepteur public qui, après avoir 
transformé les ondes électriques qu’il a captées en ondes 
sonores, fait, à l’aide d ’un haut-parleur, entendre uno 
œuvre par le public admis dans son local, ne domie-t-il 
pas évidemment par là la publicité à cette œuvre ?

» Mais, dira-t-on peut-être avec certaines décisions de 
justice, notamment le jugement du tribunal do Dantzig, 
en date du 10 avril 1929 (Rev. fur. int. de la Radio-Electr., 
1930, 33), c ’est l’oxécution faite au poste émetteur qui 
donne la publicité à l’œuvre, et non l’audition du poste 
récepteur. La réponse est facilo : Certes, l’œuvre a été, 
nous venons de le voir, publiée par l ’émission. Mais cette 
publicité ne peut être réalisée en fait, que si les postes 
récepteurs accordent leur appareil sur l ’onde du poste 
émetteur, et c ’est par ce geste nécessaire que l’exécution 
confiée aux ondes est matériellement entendue. Il y  a là, 
en réalité, une reproduction de cette exécution et comme 
une exécution nouvelle, qui sera publique ou privée, selon 
que le poste qui la reproduit aura l ’un ou l ’autre de ces 
caractères.

» Mais, dit le jugement du tribunal de Dantzig, l ’exécu­
tion faite par le poste émetteur est simplement transmise 
aux postes récepteurs publics, et ceux-ci ne font qu’agran­
dir le cercle des auditeurs par le moyen d ’un haut-parleur; 
on peut répondre que la transmission ne s’opère pas sans 
l’intervention du poste récepteur et c ’est parce que celle-ci 
est nécessaire, et que sans elle l ’exécution ne pourrait être 
entendue, que la reproduction qui en est ainsi faite doit 
être considérée comme une exécution nouvelle. Et du reste, 
agrandir le cercle des auditeurs, n ’est-ce pas augmenter la
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publicité et partant donner droit aux auteurs à une plus 
large rémunération? Et la situation n ’est-elle pas la même, 
au point de vue des intérêts et des droits des auteurs, que 
si une même exécution était faite le même jour en des 
endroits différents, ce qui incontestablement donnerait 
lieu à une double perception des droits? »

Nous pensons que cette opinion est généralement par­
tagée par les juristes qui se sont occupés des questions 
relatives à la radiodiffusion. (Voy. Sandem ont  et jurispru­
dence citée, p. 142 et suiv.)

Mc Smolders (Pand. pér., 1932, 202) se range à cot avis, 
qui est celui que d ’autres juristes belges ont aussi défendu 
(La Radiophonie et le Droit, J. J. P., 1931, p. 3; —  Adap­
tation mécanique et Droit d'auteur, J. J. P., 1931, p. 193; —  
D elartjwière, Phono et Droits d'auteur, J. J. P., 1931, 
P- 12).

La jurisprudence s’y est aussi ralliée; les différentes 
juridictions cantonales belges qui ont été appelées à juger 
la question soumise à M. lo juge de paix du 4e canton 
d ’Anvers, ont toutes estimé que les auditions radiopho- 
niquos rendues publiques tombaient sous l’application do 
la loi du 22 mars 1886. (J. P. Bruxelles, 2e canton, P. P., 
1932, p. 187; —  J. P. Bruges, 1er canton 10 octobre 1931. 
J. J. P., 1932, 48; —  J. P. Contich, 24 mars 1931, J. J. P., 
1932, 45; —  J. P. Bruges, 1er décembre 1931, Bull, de la 
Société des auteurs, 1931, n° 83, p. 175.)

Les juridictions étrangères qui ont eu à connaître de ce 
problème, l’ont aussi résolu dans le sens du pourvoi. (Trib.. 
Seine, 21 juillot 1925, cité J. J. P., 1931, 9; — Paris, 
29 avril 1932, J. J. P., 1932, 279 [diffusion par baut-parleur 
dans un magasin].)

Le jugoment attaqué jette donc une note discordante 
dans la jurisprudence si harmonieuse qui s’est faite sur cette 
question, et l’opinion qu’il défend ne peut être suivie.

Enfin, est-il besoin de rappeler qu’au cours de la discus­
sion à laquelle la loi a donné lieu, il a été affirmé à diffé­
rentes reprises, tant par le rapporteur M. de Borchgrave, 
que par le Ministre do la Justice de l’époque et par plusieurs 
membres do la Chambre, que l’exécution d ’une œuvre 
musicale devait être considérée comme un modo de repro­
duction.

Or, l’article 1er de la loi réserve à l ’auteur seul le droit 
d ’autoriser toute reproduction, do quelque manière que co 
soit.

Conclusions à cassation avec renvoi et dépens.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Ouï M. le conseiller Soenens en son rapport et 

sur les conclusions de M. Paul L eclercq , procureur 
généra] ;

Sur le moyen unique, pris... (voy. supra, col. 6) :
Attendu que, suivant l’énoncé des points do fait et do 

droit, que contient la décision attaquée, les demandeurs 
postulaient la réparation d ’une atteinto aux droits des 
auteurs, atteinte résultant de ce que le défendeur, captant, 
par son appareil de radio, l’exécution de certains morceaux 
do musiquo, diffusée par un poste émetteur, l’aurait, sans 
autorisation, fait entendre en son cabaret;

Attendu que le jugement dit pour droit qu’à tenir pour 
vrai le fait allégué à l’appui de la demande, celle-ci serait 
non fondée, l'exécution visée par l’article 16 de la loi du 
22 mars 1886 supposant qu ’à la différence de ce qui aurait 
eu lieu en l’espèce, l ’intervention de l’homme ait eu pour 
conséquence de transformer l’écriture morte en sons 
vivants ;

Mais attendu que pareille condition n ’est pas requise 
par le susdit article 16; que, d ’ailleurs, ainsi qu’il fut 
expliqué par le rapporteur du projet de loi à la Chambre 
des représentants, le sens de cette disposition est dominé 
par la règle générale énoncée en l ’article 1er, lequel réserve 
îe droit d’auteur sur toute œuvre artistique, à l’encontre 
de toute reproduction, faite do quelque manière et sous 
quelque forme que ce soit;

Attendu que le fait de rendre une œuvre perceptible à 
l ’ouïe au moyen d ’un poste de réception radiophonique, est 
une exécution au sens de l ’article 16; que, pour avoir 
méconnu ces notions, le jugement attaqué a violé les 
articles 1er et 16 de la loi du 22 mars 1886 visés au moyen;

Par ces motifs, la Cour casso...; renvoie la cause devant 
le juge de paix de Malines, 1er canton... (Du 12 juillet 1934. 
—  Plaid. Me Ch. R esteau.)

9
Observations. — Le jugement attaqué reconnais­

sait que, si par un piano automatique ou par un 
phonographe, on faisait entendre une œuvre musi­
cale, il y avait exécution, donnant heu au droit 
d’auteur, en cas de publicité. C’était, disait le juge­
ment, parce qu’en pareille hypothèse, « on aurait 
changé en sons vivants l’écriture morte enfermée 
dans le piano automatique ou dans le disque ». Il 
n’en serait pas de même, au sens du juge du fond, 
lorsque le possesseur d ’un poste récepteur de radio, 
accorde celui-ci au poste émetteur; en pareil cas, 
« les sons vivants » seraient déjà produits au poste 
émetteur, et, par conséquent, ce ne serait pas le 
possesseur du poste récepteur qui ressusciterait « une 
écriture morte » ; celle-ci serait rappelée à la vie par 
le poste émetteur, lequel seul devrait les droits 
d’auteur.

La Cour a estimé qu’il y avait là une erreur sur ce 
qui constitue la radiophonie, et qu’elle était à même 
de corriger cette erreur, parce qu’il ne s’agissait pas 
d ’une de ces questions de fait dans l’examen des­
quelles il lui est interdit de pénétrer.

La Cour ne peut entrer dans l’examen des ques­
tions de fait qui sont spéciales à la cause et aux 
rapports des parties, et que ces rapports ont fait 
naître. Mais — sans cela elle ne pourrait juger — 
elle connaît des questions de fait qui sont d ’ordre 
général. Il ne saurait, par exemple, lui être interdit 
de dire qu’une lettre expédiée de certaine façon est 
une lettre recommandée, ou que tel chemin sur 
lequel roulent les trains constitue un chemin de fer. 
Elle sait ce qu’est la téléphonie sans fil, ce que c’est 
que l’exécution d’une œuvre musicale par radio­
phonie, réalisée grâce à l’accord que le possesseur 
d’un poste récepteur établit avec le poste émetteur.

Le possesseur du poste émetteur ayant fait trans­
former en ondes sonores, par le chanteur ou l’instru­
mentiste, l’œuvre musicale, travaille ensuite les 
ondes sonores et les transforme à leur tour en ondes 
magnétiques, non sonores, qu’il lance dans l’espace. 
L ’œuvre musicale n’est plus alors traduite par des 
ondes sonores, mais par des ondes électro-magné­
tiques, tout de même que, lorsqu’elle est imprimée, 
elle est traduite par des caractères d’imprimerie, ou 
lorsqu’elle est inscrite dans des disques, elle se trouve 
silencieuse dans ceux-ci. Ces ondes électro-magné­
tiques, qui sont des ondes muettes, il y a moyen de 
les rendre sonores, et tel est l’objet de l’opération à 
laquelle se livre celui qui accorde son récepteur au 
poste émetteur. L ’opération est l’opposé de celle à 
laquelle s’est livré le possesseur de ce dernier poste : 
le possesseur du poste émetteur a transformé les 
ondes sonores en ondes électro-magnétiques, les­
quelles n’étaient plus sonores ; le possesseur du poste 
récepteur transforme les ondes électro-magnétiques 
muettes en ondes sonores, et ainsi l’œuvre musicale 
peut être de nouveau entendue, parce que de nou­
veau elle est traduite en ondes sonores, c’est-à-dire 
exécutée. (Voy. à ce sujet, René Sten u it , La Radio­
phonie et le Droit international public, Bruxelles, 
1932, p. 13, 21 et 42; —  Rép. prat. du droit belge, 
V° Droits d’auteur, nos 113 à 123.)

H résultait, au surplus, des constatations du juge­
ment attaqué, qu’aussi longtemps que le défendeur 
n’avait pas encore accordé son poste récepteur, 
l’œuvre musicale n’était pas entendue en son éta­
blissement public; c’est par son fait qu’elle est 
devenue perceptible en cet endroit. De ce point de
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vue encore, c’est lui qui l’a exécutée, au sens de 
l’article 16 de la loi du 22 mars 1886. Cette dispo­
sition, en effet, est conçue en termes absolument 
généraux. Pour que soit dû le droit d’auteur, il 
suffit qu’il y ait exécution, c’est-à-dire que l’œuvre 
musicale soit transformée en ondes qui sont sonores 
pour les auditeurs. La loi ne pose pas la condition 
qu’exige le jugement, à savoir que cette traduction 
en ondes sonores soit la transformation « d ’une 
écriture morte en sons vivants ».

COUR D ’APPEL DE LIÈGE

l ro et 2e ch. réunies. — Prés, de M. D e l h a is e - B h ir o s ia , 
premier président.

5 juillet 1934.

DIVORCE. —  P ension alimentaire. —  G aranties accordées 
par  le juge. —  I llégalité.

En l’absence d’une disposition légale, il n’est pas permis 
au juge d’assurer, par des mesures particulières, l’exé­
cution des condamnations qu’il prononce.

L ’article 1978 du code civil se rapporte uniquement au droit 
spécial conféré par la loi au créancier d’une rente consti­
tuée à titre onéreux, et non au créancier d’une pension 
alimentaire décrétée par le juge, comme dans l’hypothèse 
de l’article 301 du code civil.

De même, l’article 20Jf0 du code civil se réfère uniquement 
aux cas, expressément prévus par la loi, où le juge peut 
ordonner une caution.

(X... c /  Y...)

Arrêt. — Attendu qu’après avoir obtenu le divorce à son 
profit, l ’intimée, se basant sur l’article 301 du code civil, 
actionna devant le tribunal de première instance de Bru­
xelles, son ex-époux en payement d’une pension alimentaire 
de 12,000 francs, dont le service serait assuré par l ’établis­
sement d ’une caution, ou la constitution, sur une société 
d’assurance de premier ordre, d’une rente viagère entière­
ment libérée, égale au montant de la pension réclamée et 
qu’à défaut de ce faire, il était postulé contre l ’appelant, 
à titre non comminatoire, une condamnation en 5,000 francs 
de dommages-intérêts par jour de retard ;

Attendu que, le premier juge ayant alloué une pension 
alimentaire de 6,000 francs par an, et ayant condamné 
l’appelant à fournir bonne et valable caution, ou à procurer 
une rente viagère de 6,000 francs entièrement libérée sur 
une société d ’assurance et ce, sous peine pour l’appelant 
de devoir payer une somme de 100 francs par jour (le re­
tard, appel de cette décision fut régulièrement interjeté;

Attendu qu’après de nombreux incidents, la Cour de Bru­
xelles, par arrêt en date.du 27 mai 1930, fixa à 1,250 francs 
par mois le taux de la pension, et ordonna le dépôt en 
banque, en compte bloqué, d ’un capital dont les revenus 
à 5 1/2 p. c. équivaudraient au montant annuel de la pen­
sion, ou à fournir une hypothèque de premier ordre pour 
un capital de 275,000 francs, réservant à l ’intimée le droit 
de ramener l’affaire devant la Cour, pour voir ordonner 
telle mesure qu’il appartiendrait au cas où, dans le mois 
de la signification de l’arrêt, il n’aurait pas été satisfait 
au prescrit de celui-ci;

Attendu qu’à la suite d’un pourvoi dirigé contre l’arrêt 
précité du 27 mai 1930, la Cour de cassation, sous la date 
du 10 mars 1932, considérant comme illégales les garanties 
accordées pour assurer le payement de la pension, cassa 
sur ce point seulement l ’arrêt du 27 mai 1930, et renvoya 
l’affaire devant la Cour d’appel de ce siège;

Attendu que l ’intimée persiste à réclamer pour l’exécu­
tion de la pension lui allouée, soit les mesures de garantie 
déterminées par le tribunal de Bruxelles, abstraction faite 
toutefois de l ’astreinte de 100 francs par jour de retard, 
soit celles ordonnées par la Cour de Bruxelles;

Attendu que le seul effet d’un jugement, ainsi que l’en­
seigne si justement L aurent (t. XXX, p. 169), est de recon­
naître les droits des parties et de donner aux créanciers 
un titre exécutoire pour saisir les biens du débiteur qui 
ne paye pas;

Attendu qu’en l ’absence d’une disposition légale qui, dans 
certains cas, serait assurément souhaitable, il n’est pas

permis au juge d’assurer par des mesures de garantie par­
ticulières, l ’exécution des condamnations qu’il prononce; 
qu’admettre le contraire, ce serait, ainsi que le proclame 
la Cour de cassation dans l’arrêt de renvoi, transformer 
une créance chirographaire en une créance privilégiée ou 
hypothécaire, contrairement au principe que les biens du 
débiteur sont le gage commun de ses créanciers, à moins 
de causes légitimes de préférence entre ceux-ci ;

Attendu que vainement l ’intimée fait état des dispositions 
spéciales de l’article 1978 du code civil;

Attendu, en effet, que celles-ci sont totalement étrangères 
à la question actuellement débattue, c ’est-à-dire au pouvoir 
qui appartiendrait au juge d’accorder, en dehors d ’un texte 
formel, des garanties comme sanction de la décision qu’il 
aurait rendue;

Qu’elles se rapportent uniquement au droit spécial con­
féré par la loi au créancier d’une rente constituée à titre 
onéreux, et non au créancier d’une pension alimentaire dé­
crétée par le juge, comme dans l ’hypothèse de l ’article 301 
du code civil;

Attendu que c ’est sans plus de fondement que l ’intimée 
croit trouver dans la disposition de l’article 2010 du code 
civil, un argument à l’appui de la thèse qu’elle défend ;

Attendu, en effet, que si parfois le juge peut ordonner 
une caution, ce n’est que dans certaines circonstances où 
la loi lui accorde expressément ce droit, et que tel n’est 
pas le cas de l’espèce;

Attendu que vainement encore l ’intimée allègue qu’une 
décision judiciaire sans sanction, surtout lorsque le débi­
teur est de mauvaise foi, n’est qu’un simulacre de justice;

Attendu que si ce reproche était fondé, c ’est au législa­
teur qu’il devrait s’adresser, et ne permettrait pas au juge 
de s’arroger le droit de corriger la loi pour la rendre plus 
efficace ;

Attendu, au surplus, que le créancier dont le droit est 
reconnu en justice, trouve dans le titre exécutoire qu’il a 
obtenu, le moyen d ’assurer par les voies légales admises, 
le recouvrement de sa créance;

Attendu qu’il n’échet pas de s’arrêter autrement aux 
autres considérations relevées par l ’intimée, celles-ci se 
heurtant toüjours au principe juridique indiscutable, à 
savoir qu’en l’absence d ’une disposition spéciale et for­
melle, il n’est pas, pour les raisons ci-dessus indiquées, 
permis au juge de sanctionner par des mesures de garantie, 
les condamnations qu’il prononce;

Par ces motifs et vu l ’arrêt de renvoi du 16 mars 1932, 
la Cour, ouï en son avis conforme M. D ai.i.emagne, substitut 
du procureur général, écartant toutes autres conclusions, 
réformant la décision entreprise, en tant qu'elle a con­
damné l ’appelant à fournir certaines garanties, déboute, 
en conséquence, l ’intimée de son action, en tant qu’elle a 
trait à toute demande de garanties quelconques, et la con­
damne aux dépens de la présente instance... (Du 5 juillet 
1934. — Plaid. MMes Maurice S and et Lionel A nrpach, tous 
deux du Barreau de Bruxelles.)

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.
Neuvième chambre. — Prés, de M. I)e Page, juge unique. 

21 avril 1934.
ASSURANCE. —  A u to m o b ile . —  E xtension de i ,a garantie

AUX ACCIDENTS CAUSÉS PAR DES TIERS CONDUCTEURS. —  DROIT 
DE CEUX-CI CONTRE L’ ASSUREUR. —  CONDITION. —  STIPULATION 
POUR AUTRUI.

Le tiers conduisant la voiture assurée par le propriétaire, 
ne puise, dans le contrat d’assurance, aucun droit direct 
contre l’assureur, si ce contrat, bien qu’étendant la ga­
rantie aux personnes conduisant la voiture avec autori­
sation du souscripteur, ne révèle pas l’intention de faire 
bénéficier ces personnes de l’assurance (stipulation pour 
autrui), mais seulement celle de couvrir le propriétaire 
de sa propre responsabilité, que cette autorisation enga­
gerait.

(De R ooster c/  R over et Cle D’A ssurances générales.)

Jugement. — Attendu que les causes inscrites sub 
ni» 78.822 et 79.151 du rôle général, sont connexes et qu’il 
échet de les joindre;

Sur l’action De Rooster contre Royer :
Attendu que le principe de la responsabilité dans le chef 

du défendeur Royer, n’est pas contesté;



Attendu qu les dégâts matériels sont évalués de commun 
accord, taxe comprise, à la somme de 6.010 fr. 03;

Attendu qu’en l’espèce, la durée du chômage du véhicule 
accidenté doit être fixée à 25 jours, le retard apporté à 
la constatation des avaries n ’étant pas imputable au 
demandeur, mais bien au défendeur ou à J l’assureur 
vis-à-vis duquel il prétend avoir des droits;

Attendu que les frais médicaux consécutifs à l ’accident 
s’élèvent à la somme de 95 francs;

Attendu qu’il n ’est nullement établi que c ’est à bon droit 
que la Société Ford a dénoncé, en suite de l’accident, la 
garantie donnée au véhicule accidenté;

Qu’il s’ensuit que le préjudice prétendument né à raison 
de ce fait, en le supposant admissible, n ’est ni certain ni 
actuel ;

Qu’il y  a, dès lors, uniquement lieu de réserver les droits 
du demandeur quant à ce chef de demande;

Sur l’action Royer contre Assurances Générales :
Attendu que l’action dirigée par Royer contre les Assu­

rances Générales, se fonde sur un contrat d ’assurance non 
produit, intervenu entre cette société et un tiers;

Que parties sont d ’accord pour reconnaître que, dans ce 
contrat, figure la clause suivante : « La garantie, y compris 
la défonse en justice, tant au pénal qu’au civil, est acquise 
à quiconque, conduisant, avec l’autorisation de l’assuré 
souscripteur, le véhicule désigné »;

Que Royer, se prétendant autorisé par le tiers, souscrip­
teur d ’assurance, à conduire sa voiture, allègue que pareille 
clause constitue une stipulation pour autrui, lui conférant 
un droit direct contre l ’assureur du propriétaire de la 
voiture, et lui permettant d ’exiger la garantie, à concur­
rence des sommes qu’il sera condamné à payer à De 
Rooster ;

Attendu qu ’indépendamment du point de savoir s’il y 
a eu autorisation régulière, au sens du contrat vanté, 
donnée à Royer, do conduire la voiture du souscripteur 
d ’assurance, il échet avant tout de rechercher si l ’action 
dirigée par Royer contre les Assurances Générales, se fonde 
sur un droit propre, né à son profit, partant, si la clause 
alléguée constitue bien, ainsi qu’il est prétendu, une stipu­
lation pour autrui;

Attendu que la stipulation pour autrui suppose à sa 
base un élément psychologique fondamental : l ’intention 
certaine et indiscutable qu’a eue le stipulant de contracter, 
non dans son propre intérêt, mais au profit d ’un tiers 
(D emoc.UE, t. VII, n° 766);

Attendu que celui qui s’assure ne songe, en contractant, 
qu’à se couvrir lui-même, à moins que le contraire ne résulte 
de dispositions précises de l’acte (assurance sur la vie, avec 
désignation d ’un tiers bénéficiaire; assurance pour compte 
de qui il appartiendra, etc.) ou des circonstances;

Attendu que parties reconnaissent que le contrat d ’assu­
rance intervenu entre les Assurances Générales et Io tiers 
souscripteur, est le contrat-type d ’assurance de responsa­
bilité civile, pour dommages causés aux tiers à raison de la 
conduite de la voiture automobile, y  spécifiée;

Qu’aucune clause particulière n ’y  a été insérée;
Que, si l’assureur a consenti à étendre, conformément 

à une pratique aujourd’hui constante, la garantie de l’assu­
rance aux personnes conduisant la voiture avec l ’autorisa­
tion du souscripteur, il est clair que ce dernier n ’a, par 
contre, nullement eu l ’intention de faire bénéficier person­
nellement de l’assurance, tout tiers qu’il autoriserait à 
conduire son véhicule, mais a simplement entendu couvrir, 
soit sa propre responsabilité civile, pouvant éventuellement 
être engagée à raison de pareille autorisation, sur pied de 
l’article 1384, § 3, du code civil, ou de l’article 1382, soit, 
tout au plus, celle de ses chauffeur ou homme de service à 
gages, qu’il préposerait à la conduite de sa voiture, et dont 
la responsabilité, en vertu de l’interprétation actuellement 
admise, de l’article 1384, § 3, du code civil, se confondrait 
avec la sienne propre (voir Maze a u d , Responsabilité civile, 
t. I " ,  nos 935 à 938);

Qu’il s’ensuit qu’il n ’y  a pas eu, en l ’occurrence, stipu­
lation pour autrui, et qu’aucun droit direct contre l’assureur 
n ’existe donc en faveur de Royer, tiers qui conduisait la 
voiture assurée à l’insu même du propriétaire;

Que, dès lors, l’action en tant qu’intentée par Royer 
contre les Assurances Générales, sur base du contrat d ’as­
surance intervenu entre cette dernière société et un tiers, 
n ’est pas fondée;
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Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 

entendu M. T omsin , premier substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, joignant les dites causes comme 
connexes, écartant toutes autres conclusions, condamne 
le défendeur Royer à payer au demandeur Do Rooster, la 
somme de 7.355 fr. 03, avec les intérêts compensatoires, 
évalués au taux de l’intérêt légal, depuis le jour de l’acci­
dent jusqu’au jour du payement et les dépens ; réserve tous 
droits éventuels du demandeur contre le défendeur, pour 
le cas où il serait justifié que c ’est à bon droit que la 
Société Ford a dénoncé sa garantie en suite de l’accident 
litigieux; et statuant sur l’action Royer contre les Assu­
rances Générales, dit l’action non fondée, en déboute Royer 
et le condamne aux dépens; déclare le présent jugement, 
en ce qui concerne l’action principale, exécutoire par provi­
sion, nonobstant appel et sans caution, sauf quant aux 
dépens... (Du 21 avril 1931. —  Plaid. MMes Charles V an  
R eepinoh en  c/  R . Pirson  et F. Sté v e n a r t .)
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TRIBUNAL CIVIL D ’ANVERS.
4e chiinibre. —  Prés, d e M. R. D elvaui.x , ju g e  un ique.

6 juillet 1934.

VOIES D’EXÉOTJTION. —  A streintes. —  L êramté.
L iquidité . —  R éductibilité.

Si les astreintes doivent être tenues pour illégales en Bel­
gique, il n’appartient cependant pas au tribunal saisi de 
l’exécution d’un jugement qui les a prononcées, de les 
annuler.

On ne peut exécuter pour un montant non liquide.
Si un jugement condamne à 5 francs d’amende par jour 

de retard, avant d’exécuter une telle condamnation, il 
faut demander au juge, par voie de prosécution de cause, 
de fixer le montant de la condamnation.

Lorsque les astreintes ont un caractère pénal, caractère 
que le juge du fait apprécie souverainement, ce dernier 
peut les reviser. (Résolu par le ministère public.)

(D e C nodder c/  C i.arys .)

En cette cause, M. v a n  H ille, substitut du pro­
cureur du roi, a donné l ’avis suivant :

Les parties au présent litige ont eu jadis un procès au 
sujet d ’une servitude. Par jugement du 19 février 1932 du 
tribunal de paix de Borgerhout, le défendeur actuel, alors 
demandeur et qui, par exploit du 7 octobre. 1931, avait 
postulé que le demandeur actuel, alors défendeur, fût 
condamné à ne plus employer un égout commun, sous 
prétexte qu’il avait par ses agissements aggravé la servitude 
d ’écoulement, obtint gain de cause. Mais d ’office le juge 
condamna le défendeur à se construire un égout pour son 
usage personnel, et décida que la partie gagnanto inter­
viendrait pour moitié dans les frais de construction de cet 
égout. De plus, le défendeur d ’alors fut condamné à con­
struire cet égout dans le mois, sous peine d ’uno astreinte 
de 5 francs par jour de retard. Sur appel, ce jugement fut 
purement et simplement confirmé par la deuxième chambre 
du tribunal de ce siège, en date du 28 décembre 1932, sauf 
en ce qui concerne les frais, lesquels avaient été partagés 
par le premier juge et qui, quoiqu’il n ’y eût pas d ’appel 
incident, furent tous mis, y  compris ceux de première 
instance, à charge de l’appelant. Ce jugement a acquis 
force de chose jugée.

Le 28 mars 1933, il fut fait commandement à De Cnodder, 
défendeur au dit procès, de payer, outre tous les frais, une 
somme de 1,825 francs, montant de 5 francs par jour, 
accumulés du 19 mars 1932 au 25 mars 1933.

Le sieur De Cnodder, par exploit du 3 avril 1933, s’est 
opposé à l’exécution de ce commandement et ce, sous divers 
prétextes :

1° Parce qu’il porte menace d ’exécution pour tous les 
frais, alors que ceux-ci ont été partagés par le premier
juge;

2° Parce que les astreintes ne sont pas légales.

Pour la facilité de notre exposé, nous examinerons 
d ’abord le second point.

LA BELGIQUE JUDICIAIRE
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Le demandeur actuel Do Cnodder prétend qu’il n ’est pas 

tenu au payement des astreintes, tout d ’abord, parce 
qu’elles sont illégales; ensuite, parce qu’elles ne sont pas 
liquides et, enfin, parce que le juge peut en tout cas les 
réduire, ce qu’il vous demande de faire.

Premier moyen. —  Les astreintes sont illégales. Inutile 
de rappeler, à ce propos, la divergence profonde qui existe 
et qui s’est manifestée entre la jurisprudence française et 
une minime partie de la doctrine française, d ’une part 
(Plan io l , t. II, n° 209 et E sm ein , que nous citerons 
ci-après), et la jurisprudence belge et la doctrine en général, 
d ’autre part. Tandis que les tribunaux français admettent 
sans conteste les astreintes, les tribunaux belges y sont 
restés résolument hostiles (Braas , Traité de procédure civile 
belge, p. 550; ■— Pand. belges, V° Astreintes, n° 8; — 
L a u r e n t , t. X V I, nos 301 et 302 et t. X X , n° 162; — 
A rn tz , Droit civil, t. I er, n° 381, et t. III, n° 98; —  note 
A. B e ec k m an , dans la Belg. Jud., 1874, col. 506; —  Cass., 
9 janvier 1879, Pas., 1879,1, 150; —  Comm. Gand, 6 janvier 
1903, Pand, pér., 1903, n° 979; —  Louvain, 19 juillet 1878, 
Cl . et B., X X V II, 290.) Dans son avis précédant le juge­
ment susdit de Louvain, M. le substitut v a n  d en  H ove 
démontre que la règle : omnibus magistratibus non tamen 
decemviris secundum jus ac potestatis suae concessum est, 
jurisdictionem suam defendere paenali judicio, est abrogée 
dans notre droit, puisqu’on vertu de l’article 9 de la Consti­
tution, aucune peine ne peut être créée si ce n ’est par la loi.

Nous avons déjà dit que la plus grande partie de la 
doctrine française n ’admettait pas la légalité des astreintes 
(D em olom be , t. X X IV , p. 496 et suiv. ; —  A u b r y  et R att, 
t. IV, p. 41 et suiv., note 12; —  Hue, t. VII, n° 136; —  
B a u d r y -Laoantinerie  et B ar d e , t. I er, n° 479; —  
B e r r ye r , Des astreintes, p. 140 et suiv.; —  L acoste , 
De la chose jugée, p. 37 et suiv. ; ■— Massin , De l'exécution 
forcée de faire ou de ne pas faire, p. 429 et suiv.).

On peut regretter que certaines décisions isolées soient 
venues rompre l’unité do notre jurisprudence belge. La 
conséquence de leur rareté, est que les décisions de justice 
sur les problèmes qui se posent à l’occasion de l’exécution 
des astreintes, sont très rares en Belgique, et qu’une fois 
les astreintes prononcées, il faut, lorsqu’une difficulté 
surgit, chercher les précédents, la doctrine et la jurispru­
dence, dans d ’autres pays, et surtout en France.

Le tribunal peut-il déclarer que leur prononcé fut 
illégal? Nous ne le croyons pas. Le jugement les prononçant 
a acquis force de chose jugée. Il appartenait aux parties de 
se pourvoir on temps et lieu contre cette décision, si elles 
estimaient qu’un pourvoi eût des chances d’aboutir. Elles 
ne l’ont point fait. Le jugement doit rester et no pourrait 
être modifié que dans l’intérêt de la loi, et sans même 
qu’une cassation basée sur ce motif puisse être opposable 
aux parties.

Deuxième moyen. —  Le commandement est nul, dit le 
demandeur, parce que le défendeur y a fixé arbitrairement 
le montant des astreintes. Il possédait contre moi lo droit 
de me faire payer 5 francs par jour de retard. Soit ! Mais 
la somme ainsi réclamée devait, pour être liquide, être 
fixée par un titre qu’il devait obtenir à nouveau. La dotte 
n ’ayant pas de caractère liquide, ne peut faire l’objet d ’une 
mesure de contrainte, ni servir à une compensation éven­
tuelle avec la moitié du montant des frais de construction 
do l’égout, auxquels le défendeur actuel fut condamné.

L ’article 551 du code de procédure civile dit : « Il no 
sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière qu’en 
vertu d ’un titre exécutoire, et pour choses liquides et cer­
taines », règle reprise de l’ancien droit. (Ordonnance de 
Villers-Cotterets, 1339; —  Art. 166 de la Coutume de Parts; 
—  titre III, art. 11, de l ’Ordonnance de 1667; —  Loi 
romaine L. 55, FF. de Rebus creditis; § 1, de Verborum 
oblig.)

« Un jugement —  dit B oitard (Leçons de procédure, sur 
l’art. 551) —  vous a condamné à payer des dommages- 
intérêts, sauf à les régler plus tard par état; la dette est 
certaine, car le jugement constate qu’il y  a, de votre part, 
obligation : elle n ’est pas liquide, car le quantum reste encore 
inconnu » (Sic : B ioche , Dict. de proc., V° Exécution de 
jugement et actes, n08 38 et 39).

Comme le dit Poth ier , il faut qu’il soit constant « qu’il 
est dû et combien il est dû : an et quantum debeatur » (Des 
obligations, n° 628).

Si le jugement n ’a pas liquidé les dommages-intérêts, 
mais en a simplement indiqué les bases, comme c ’est le cas
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en l’espèce, il faut retourner devant le juge, en prosécution 
de cause. (Garsonnet , t . III, n08 746 et 784; —  A u b r y  et 
R a u , t. V III, p. 466; —  B ioche , V° Saisie-arrêt, n° 34; —  
D e l a l a n d e , Sur la Coutume d'Orléans, art. 430, n° 9, et 
F e r r ièr e , Sur la Coutume de Paris, art. 166, n° 6.)

Nous croyons donc que le commandement ne peut avoir 
effet, en tant qu’il porte sur les 1,825 francs, montant 
additionné des astreintes.

Troisième moyen. —  Nous pourrions nous arrêter ici, 
mais pour le cas où le tribunal ne suivrait pas notre manière 
de voir au sujet du second moyen étudié ci-dessus, et par 
souci d ’être complet, nous croyons devoir examiner égale­
ment le troisième moyen.

Si la jurisprudence française est quasi unanime pour 
reconnaître la légalité des astreintes, elle est, d ’autre part, 
unanime pour affirmer que les astreintes ne peuvent être 
considérées comme des dommages-intérêts, acquérant avec 
le jugement force de chose jugée, mais qu’elles ont un 
caractère pénal et comminatoire. Lo juge peut en relever 
le condamné.

« Une telle condamnation —  dit E sm ein  (Rev. trim. de 
droit civil, 1903 -.L’origine et la logique de la jurisprudence en 
matière d'astreinte) —  a lo caractère prédominant d ’un 
moyen de contrainte, grâce à deux traits dont la jurispru­
dence l ’assortit. D ’un côté, lo juge qui a prononcé ces 
dommages-intérêts ou lo juge d ’appel peut les rabattre, les 
retirer en tout ou en partie, lorsque l’obligation a été 
exécutée, quoique tardivement à l ’ordro donné. D ’autro 
part, le magistrat use largoment do la règle admiso et iné­
vitable, qui reconnaît au juge du fait le droit do fixer 
souverainement et arbitrairement non pas la cause, mais 
le montant des dommages-intérêts, fixant alors ceux-là à 
un taux élevé qui n ’est point on rapport avec le préjudice 
réel résultant du retard, mais qui n ’en agit que mieux 
commo stimulant énergique. »

Comme le dit un vieil arrêt de la Cour de Lyon (9 avril 
1859, Sirey, 1860, 2, 429) : « Que parfois cos indemnités, 
en cas de retard dans l’exécution, sont plutôt des moyens 
de coercition qu’une évaluation rigoureuse d ’un préjudice. »

D ’où la nécessité de pouvoir réduire par après, on cas 
d ’exécution, car, comme le dit la Cour de Nancy, « il serait 
souverainement inique de condamner les intimés à 
125,000 francs do dommages-intérêts pour n ’avoir pas 
exécuté en temps utile quelques travaux de peu d ’impor­
tance, dont l’absence n ’a pas privé l ’appelant de la jouis­
sance pleine et entière de son immeuble, et n ’a pu lui causer 
qu’un dommage très restreint » (Sous Cass., 25 juillet 1882, 
Sirey, 1883, 1, 345).

Dois-je rappeler au tribunal la fameuse affaire de Beauf- 
fremont, où les astreintes se chiffraient à plusieurs millions ? 
(La b b é , « Encore l’affaire de Beauffremont », dans Rev. 
prat. du droit franç., 1881, t. 50, p. 62. —  Voir aussi Bru­
xelles, 5 août 1880, Belg. Jud., 1880, col. 1121.)

Cette jurisprudence est fort ancienne. Un arrêt de la 
Cour de cassation do France, du 22 novembre 1841 (Sirey, 
1842, 1, 170), enseigne qu’il faut distinguer entre les 
ordinatoria et les decisoria judicia, en disant que, « dans cet 
état do choses et d ’après ies principes du droit, les défen­
deurs pouvaient être déchargés des condamnations », et 
la jurisprudence française maintient ce point de vue, pour 
autant que, dans l’esprit du juge, l’astreinte ait un carac­
tère comminatoire, et no soit pas un véritable dédomma­
gement. « Attendu que la Cour d ’appel avait un pouvoir 
absolu d ’appréciation pour maintenir les dispositions de 
son précédent arrêt, en admettant que ces dispositions 
n ’eussent eu, dans sa pensée, qu’im caractère comminatoire 
et revisible », dit un autre arrêt de la Cour do cassation de 
France, en date du 3 juillet 1893 (Dalloz, 1893, 1, 59).

Vous verrez de nombreux arrêts de cette même Cour 
dans le même sens : Req., 28 avril 1868 (Dalloz, 1869, 1, 
38); —  19 mai 1868 (Id., 1868, 1, 386); —  Civ., 20 mai 
1889 (Id., 1889, 1, 382); —  Req., 8 juin 1896 (Id., 1897, 
1, 463); —  1er décembre 1897 (Id., 1898, 1, 289); — 6 février 
1900 (Id., 1900, 1, 167); —  Civ., 1er décembre 1914 (Id., 
1914, 1, 115); —  Civ. 5 juillet 1933 (Id., 1933, 1, 425). E t 
je ne cite pas les nombreux arrêts dans le même sens de 
toutes les cours d ’appel.

Comme l’écrit le Rép. prat. de Dalloz (V° Obligations, 
n° 457), il ne doit y  avoir aucuno corrélation entre le dom ­
mage et l’astreinte, qui peut être élevée si le débiteur per­
siste à ne pas exécuter. (Sic : Req., 1er décembre 1897 et 
8 juin 1896, précités.)

Dans l’ancien droit, on prétendait même, vu lo caractère



pénal des astreintes, que leur montant, qui ne pouvait être 
considéré comme dommages-intérêts, devait se partager 
entre le fisc et la partie qui les obtenait (Cu jas , C XXIV , 
Obs. 25), et que cette peine, comme alors d ’ailleurs presque 
toutes les peines, pouvait être arbitraire : Arbitraria 
coercitio judicis quiestimet quanti complétas sit jurisdictionis 
et pro ejus modo mulctam infligat. (Cu jas , loc. cit. Voyez 
aussi, sur ce caractère pénal, D ion  Goth . Praxis civilis ; — 
V oet , ad Pandectas, sur L. II, t. III, et T ui.d en iu s , sur 
la dite loi.)

Nous avons déjà cité le jugement de Louvain et l’avis 
de M. le substitut van  d e n  H o v e , disant que les astreintes 
sont abolies, parce que peines, en vertu de l’article 9 de 
notre Constitution.

La plupart des arrêts cités disent donc qu’échappe au 
contrôle de la Cour suprême comme question de pur fait, 
le caractère de dédommagement ou de peine des astreintes. 
S’adressant, dans un de ses rapports, à la Cour de cassation 
de France, M. le conseiller F e r a u x -Giraud  disait :« C’est 
vous dire que vous avez réduit la difficulté à une simple 
question d ’interprétation, que vous abandonnez au juge 
du fait », et, faisant écho à la voix de son rapporteur, la 
Cour a déclaré, par son arrêt du 20 mars 1889 (Dalloz, 
1889, 1, 259) : « Il n ’y a pas violation de la chose jugée, 
lorsqu’une Cour refuse d ’allouer, par un second arrêt, la 
totalité des dommages-intérêts réclamée en vertu de son 
premier arrêt, si le second arrêt a eu soin de déclarer, par 
interprétation du premier, que cette disposition était pure­
ment comminatoire ».

A notre avis, dans l’espèce soumise au tribunal, l’as­
treinte prononcée représente une mesure comminatoire, et 
non pas des dommages-intérêts. L ’égout est construit et le 
défendeur n ’a dû subir que pendant peu de temps, depuis 
le jugement, l’aggravation de la servitude. Si le tribunal 
n ’admet pas le premier moyen, j'estime qu’il y aurait liou 
de réduire le montant des astreintes à 100 francs.

J ’en arrive au premier chef de la demande. Le demandeur 
prétend qu’à l’encontre de tous les principes, le tribunal, 
siégeant en degré d ’appel et sans qu’il y ait, de la part do 
son adversaire, appel incident, a mis à sa charge tous les 
frais de la première instanco que le premier jugo avait 
partagés. Sur ce point, lo jugement ayant, comme sur le 
point do savoir si les astreintes sont légales, acquis force do 
chose jugée, il n ’y a pas moyen de revenir. Il appartenait 
au demandeur de se pourvoir en cassation, s’il estimait un 
pourvoi favorable à ses intérêts.

Mais sa prétention de ne faire courir l’astreinte qu’à 
partir du moment oii fut prononcé le jugement rendu en 
degré d ’appel, me semble fondée.

Il ne s’agit pas, en ce cas, de chose jugée et de confirma­
tion par le juge d ’appel avec effet rétroactif. Il ne s’agit 
pas de dommages-intérêts, mais de contrainte et de peine. 
(Sic : Cass. France, 24 février 1865, Dalloz, 1866, 1, 226; — 
26 janvier 1881 et 14 décembre 1881, Dalloz, 1882, 1, 134; 
—  Civ. l or décembre 1914, Dalloz, 1917, 1, 115 et Mont­
pellier, 10 février 1934, Dalloz, 1934, 2, 275.)

Garsonnet (t. IV, n09 13 et suiv.) l’explique fort bien :
« Enfin, il est naturel, dit-il, que, s’il y  a appel du jugement 
rendu en première instance, le point de départ de la con­
damnation à tant par jour do retard, soit reporté à la date 
de l’arrêt de la Cour, et non pas à la date du jugement de 
première instance. En effet, nous sommes en présence d ’un 
ordre donné par le tribunal. Mais ce tribunal a un supérieur 
hiérarchique ; la Cour; il est donc tout à fait naturel, s’il 
y a de la place pour l’intervention hiérarchique, que l’ordre 
du juge inférieur ne puisse être exécuté qu’après l’approba­
tion de la sanction par le supérieur hiérarchique. Tout cela 
s ’explique très simplement, sans qu’il soit besoin de faire 
intervenir l’idée de la chose jugée, car tout découle du pou­
voir d ’ordonner et de condamner que la loi a donné au 
juge ».

Nous croyons donc, en tout cas, que l’astreinte ne peut 
être calculée qu’à partir du moment où le jugo d ’appel a 
statué.

Notre avis est, en conséquence, qu’il n ’y a pas lieu de 
déclarer les astreintes prononcées illégales, ni de réduire les 
condamnations aux frais, mais qu’il y  a lieu, en ordre 
principal, de ne pas tenir compte du commandement en ce 
qui concerne les astreintes, qui ne sont pas liquides; en 
ordre subsidiaire, qu’il y a lieu de réduire les astreintes à 
la somme de 100 francs, et, en ordre tout à fait subsidiaire, 
qu’il n ’y  a lieu de les prendre en considération qu’à partir
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du moment où fut rendu le jugement on degré d ’appel, et 
qu’il y a lieu de condamner lo défendeur aux frais, en reje­
tant la demande reconventionnelle.

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :
Jugement. — Vu les pièces de la procédure, notamment 

les jugements produits en expéditions conformes, enre­
gistrées, rendus par M. le juge de paix du canton de Borgor- 
liout, en date du 19 février 1932, et par la deuxième 
chambre du tribunal de céans, statuant en degré d ’appel, en 
date du 28 décembre 1932, ainsi que lo commandement 
enregistré, signifié le 28 mars 1933, par le ministère de 
l’huissier Van Wassenbove, de résidence à Anvers, et l’op­
position au dit commandement, signifiée le 3 avril 1933, par 
exploit enregistré do l'huissier Wuyts, de résidence à 
Anvers ;

Attendu que, par jugement du 19 février 1932, le sieur 
De Cnoddor fut condamné à ne plus faire usage d ’un égout 
commun, pour le motif que la servitude avait été aggravée ; 
le jugement précité le condamne, en outre, à la construction 
d ’un égout, dont les frais se diviseront par moitié ontre 
parties en cause, avec stipulation que les travaux litigieux 
seront terminés dans le mois, sous poine d ’une contrainte 
de 5 francs par jour de retard. Sur appel, ce jugement fut 
confirmé, mais les frais furent mis, dans leur totalité, à 
charge du sieur De Cnodder;

Attendu qu’en date du 28 mars 1933, un commandement 
fut signifié au sieur De Cnodder, avec sommation do payer, 
outre tous les frais, une somme de 1,825 francs, en raison 
du retard dans l’exécution du travail qui lui avait été 
imposé ;

Attendu que, par l’exploit du 3 avril 1933, le sieur De 
Cnodder s’est opposé à l’exécution du commandement, en 
se basant notamment sur le fait que les astreintes aux­
quelles il avait été condamné, n ’étaient pas légales, et 
qu’en tout état de cause, la dette ainsi réclamée n ’était pas 
liquide et ne pouvait donc faire l’objet, d ’une mesure de 
contrainte; qu’enfin, tous les frais ne peuvent, être mis à 
sa charge, ceux-ci ayant été divisés par lo premier juge­
ment, et aucun appel n ’ayant été relevé contre ce jugement ;

Attendu que le point de savoir si, suivant la dénomina­
tion que le demandeur leur donne, les astreintes auxquelles 
il fut condamné par jugement du 28 décembre 1932, sont 
ou ne sont pas légales, est sans redevance au procès, pour 
le double motif que ce jugement ost coulé en force de choso 
jugée et que le tribunal ne siège pas en degré d ’appel; que, 
dans ces conditions, le demandeur devait porter cette 
contestation devant la juridiction compétonte, pour faire 
trancher cetto question; que les mêmes arguments pouvent 
être opposés à la demande tendant à faire supporter la 
moitié dos frais par lo défendeur;

Attendu que l’argument tiré du caractère non liquide 
de la dette, se fonde sur l’article 551 du code de procédure 
civile, aux termes duquel « il ne sera procédé à aucune 
saisie mobilière ou immobilière, qu ’en vertu d ’un titre 
exécutoire, et pour choses liquides et certainos »;

Attendu que cette disposition a ôté dictée par lo souci 
de ne pas mettre le débitour à la merci de celui qui, même 
pourvu d ’un titre exécutoire, postule payement de sommes 
non certaines, et do ne pas l’exposer à des mesures do 
contrainte, toujours désagréables, si pas préjudiciables, 
alors que des contestations peuvent toujours surgir quant 
à ces montants, comme c ’est le cas en l’espèce; qu’il 
incombait donc au demandeur d ’assignor le défendeur en 
prosécution de cause, aux fins de faire déterminer le mon­
tant auquel il avait droit, sur la base du jugemont;

Attendu qu’en raison de la solution adoptée, il est sans 
relevance, au présent litige, de statuer si, en l’espèce, 
l’astreinte est uno peine ou simplement une condamnation 
à des dommages et intérêts, et si, dans ce dernier cas, il 
appartiendrait au tribunal d ’en changer le quantum;

Attendu que le commandement querellé conserve toute 
sa valeur, en tant qu’il a pour objet d ’obtenir le payement 
des frais; que, dès lors, la demande tendant à l ’allocation 
de dommages-intérêts en raison d ’une procédure vexatoire 
doit être écartée; qu’il doit en être de même de la demande 
reconventionnelle formulée par le défendeur, pour le motif 
que l’opposition au commandement est partiellement 
fondée ;

Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes autres conclu­
sions, plus amples ou contraires, ouï M. v a n  H ilt.e , 
substitut du procureur du roi, en son avis conforme, donné 
en audience publique, donne acte au premier défendeur de

JUDICIAIRE 18



19 20LA BELGIQUE JUDICIAIRE
ce qu’il autorise son épouse à ester en justice; fait défense 
aux défendeurs de passer outre à aucun acte d ’exécution 
contre le demandeur, en prosécution du commandement 
en vertu des décisions, en tant qu’ils ont pour objet le 
payement de dommages-intérêts non liquides; déboute le 
demandeur du surplus de sa demande, et les défendeurs de 
leur action reconventionnelle; condamne chacune des 
parties à la moitié des frais... (Du 6 juillet 1934. — Plaid. 
MMes J. V roman  et M. D e  Me y e r .)

TRIBUNAL CIVIL DE M ONS.
Première chambre. — Prés, de M. J ouveneau, vice-prés.

5 juillet 1934.

DIVORCE. —  Compétence ter ritoriale . —  D éclinatoire 
a l ’ audience publique. —  D omicile du m a r i. •—  C hangement. 
—  C onditions. ■— P reuve.

Le défendeur à l’action en divorce peut, pour la première 
fois à l’audience publique, décliner la compétence terri­
toriale du tribunal.

Cette compétence territoriale est déterminée par le domicile 
qu’a le mari, peu importe depuis combien de temps, au 
moment de la comparution prévue à l’article 237 du code 
civil.

Le changement apporté au domicile antérieur est établi, 
jusqu’à preuve de leur caractère fictif, par la réunion 
des faits prévus aux articles 103 et 10.) du même code.

(X... c /  Y...)

Jugement. — Attendu quo, dans ses conclusions visées 
à l’audience publique du 7 juin 1934, la défenderesse oppose 
l’incompétence territoriale du tribunal civil do Mons;

Sur la recevabilité de l’exception :
Attendu que le demandeur conteste la recevabilité de 

l ’exception; qu’il soutient que la défenderesse est forclose 
de ce déclinatoire, parce qu’elle n ’a pas soulevé le moyen à 
l’audience do huis clos du 3 mai 1934;

Attendu que cette oxcoption n ’est pas d ’ordre public et 
qu’elle doit être opposée in lirnine litis;

Attendu que le demandeur appuie son soutènement sur 
un arrêt rendu, le 19 mars 1925, par la Cour de cassation, 
qui a décidé que les fins de non-recevoir, quelles qu’elles 
soient, doivent être opposées à la comparution à l’audience 
do huis clos prévue par l’article 242 du code civil;

Attendu que la Cour a fondé son opinion d ’abord sur des 
considérations d ’ordre général; qu’elle a considéré quo la 
procédure de divorce était faite en deux stades : le premier 
étant secret, la procédure y est allongée de délais qui ont 
pour but d ’éviter une rupture hâtive du lien conjugal; le 
second étant public; et le législateur a voulu que la procé­
dure y  soit rapide, afin d ’éviter que le scandale public de 
cette rupture ne se prolonge;

Qu’elle fonde, en outre, son opinion sur l’ensemble des 
dispositions incluses dans les articles 243 et 246 du code 
civil; notamment sur co que l ’article 246, réglant le début 
de la procédure publique, dispose qu’à la première audience, 
le tribunal statuera d ’abord sur les fins de non-recevoir, 
« s’il en a été proposé »; qu’elle paraît en déduire que les 
fins de non-recevoir qui seront jugées à l’audience publique, 
devaient avoir été proposées antérieurement, c ’est-à-dire 
à l’audience de huis clos où le défendeur présente ses obser­
vations, au vœu de l’article 243;

Attendu que les travaux préparatoires du code civil 
apparaissent déjà comme inconciliables avec cette opinion 
de la Cour; que le projet présenté par Portalis au Conseil 
d ’Etat portait, dans son article 8 (devenu l’article 243) : 
« Si le défendeur comparaît, il proposera ses observations...»; 
qu’ultérieurement, Tronchet présenta un texte précisé 
comme suit : « ... il proposera ses exceptions en même temps 
que ses observations... »;

Que cas textes du projet confirmeraient certes la thèse 
de la Cour; mais qu’ils ont été rejetés, puisque le texte 
définitif de l’article 243 dispose que : « Si le défendeur 
comparaît..., il pourra proposer ses observations... », et que 
l’obligation d ’y  proposer en outre ses exceptions, telle 
qu’elle était présentée par Tronchet, n ’a pas été reprise 
(voy. L ocré, t. II, p. 506 et 509, n° 14);

Attendu qu’il apparaît donc que la volonté du législateur 
n ’a pas été d ’imposer au défendeur en divorce l’obligation 
de soulever les fins de non-recevoir dès l ’audience de huis 
clos; que, d ’ailleurs, l’article 243 ne stipule, en tout cas, 
aucune déchéance et que rien ne permet de la présumer de 
son contexte;

Attendu que la thèse de l ’arrêt aboutit à la situation 
suivante : le défendeur devrait, à peine de forclusion, 
proposer dès l’audience de huis clos toutes ses fins de non- 
recevoir et notamment toute exception de non-procéder ; 
mais, à cette audience, celles-ci ne peuvent être ni discutées 
ni jugées; il en est dressé simple procès-verbal. Ce n ’est 
qu’ultérieurement, à l ’audience publique, que le tribunal 
pourra statuer sur ces fins de non-recevoir, suivant le 
prescrit de l ’article 246;

Que, pour admettre que le législateur ait voulu imposer 
au défendeur en divorce, à peine de déchéance, de proposer 
ses fins de non-recevoir au moment de la procédure où il est 
précisément fait défense de statuer sur celles-ci, encore 
faudrait-il que cette anomalie de procédure résultât d ’une 
disposition claire de la loi;

Attendu que l’article 243 dispose que le défendeur 
pourra présenter ses observations à l ’audience de huis clos ; 
mais qu’il no dispose ni explicitement ni implicitement qu’il 
devra proposer, en outre, ses fins de non-recovoir;

Attendu que l’article 246 stipule qu’à l’audience pu­
blique, lo tribunal statuera d ’abord sur les fins de non- 
recevoir et que, conséquemment, il impose au défendeur 
de les proposer; que, sans doute, le texte de cet article se 
complète des mots s’il en a été proposé, et que l’arrêt de la 
Cour paraît en déduire que la loi veut que les fins de non- 
recevoir aient été proposées antérieurement et à l ’audience 
de huis clos ; mais que cet argument do rédaction n ’est pas 
suffisant par lui-même, en l’absence d ’autres justifications 
déduites soit du texte de la loi, soit de la volonté implicite 
du législateur;

Attendu qu’il résulte de ces considérations que les fins de 
non-recevoir sont valablement opposées à l ’audience 
publique, et que la défenderesse est recevable à opposer à 
l ’audience du 7 juin 1934 l’exception d ’incompétence 
rations loci, libellée dans ses conclusions visées à l’audience 
de cette date (Conf. Rép. prat. droit belge, V° Divorce, 
n0B 105 et 261 ; —  Pier ar d , t. II, n° 464);

Sur le bien-fondé de l’exception :
Attendu quo l’article 234 du code civil dispose que la 

demande en divorce doit être formée devant le tribunal do 
l’arrondissement où les époux auront leur domicile; quo lo 
domicile des époux est celui du mari;

Attendu que ce domicile doit exister au moment de la 
demande, c ’est-à-dire au moment de la comparution prévue 
par l’article 237; en l’espèco, lo 12 janvier 1934, date du 
procès-verbal de dépôt de la requête en divorce;

Attendu que le domicile du mari à la date susdite ne doit 
satisfaire à aucune condition de durée, mais qu’il doit 
être réel et ne peut être vicié par la fraude ;

Attendu que, suivant certificat délivré par le bourg­
mestre do la Ville de Mons, le 6 janvier 1934, enregistré, le 
demandeur a pris domicile et résidence dans cette ville à 
la date du 30 décembre 1933, venant de Bruxelles;

Qu’aux termes de l’article 103 du code civil, lo change­
ment de domicile s’opère par le fait d ’une habitation réelle 
dans un autre lieu, joint à l’intention d ’y  fixer son principal 
établissement ;

Que le fait de l ’habitation réelle résulte de la déclaration 
de l’administration communale de Mons ; qu’elle ne peut pas 
être sérieusement suspectée;

Que la preuve de l’intention d ’y fixer son principal éta­
blissement, résulte, aux termes de l’article 104, « de la décla­
ration expresse faite tant à l’administration communale 
du lieu que l’on quitte, qu’à celle du lieu où on aura trans­
féré son domicile »; que ces déclarations sont établies par 
les éléments de la cause;

Attendu qu’il incombe donc à la défenderesse d ’établir 
que l’intention résultant des circonstances relevées à l ’ar­
ticle 104, n ’existe pas dans le chef du demandeur et que le 
changement de domicile est fictif;

Attendu qu’elle articule, avec offre de preuve, quatre 
faits libellés dans ses conclusions visées à l’audience du 
7 juin 1933;

Attendu que le fait 2 est déjà établi, mais qu’il est sans 
pertinence ; que les faits 1, 3 et 4 ne sont pas contestés, mais 
qu’ils sont également sans pertinence; qu’en effet, si le



21 22LA BELGIQUE JUDICIAIRE
demandeur continue à remplir ses fonctions de chef de 
service à la Société Kilo-Moto, à Bruxelles (fait 1), il n ’en 
résulte pas que son domicile réel n ’a pas été valablement 
transféré à Mons ; qu’il ne peut se soutenir qu’une personne 
serait tenue de maintenir son domicile au lieu de ses fonc­
tions ; que le fait que le demandeur a habité dans un hôtel 
à Mons (fait 3), n ’est pas une preuve que ce domicile est 
fictif ; qu’il se comprend que le demandeur, séparé de fait et 
sur le point d ’engager une procédure en divorce, se loge 
provisoirement dans un hôtel; qu'enfin, le fait allègue que 
le demandeur a habité ensuite à Saint-Vaast, mais que 
cette circonstance, loin de prouver le caractère fictif du 
changement de domicile, tend à établir que le changement 
de domicile, opéré fin décembre 1933, de l’arrondissement 
de Bruxelles à celui de Mons, a été réel et sincère;

Attendu que la fin de non-recevoir déduite de l’incompé­
tence ratione loti n ’est pas fondée; qu’il n ’est proposé ni 
n’existe aucune autre fin de non-recevoir;

Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de M. G. 
B o u v y , premier substitut du procureur du roi, dit la de­
manderesse recevable à opposer à l’audience publique 
l’exception d ’incompétence territoriale; dit cette exception 
non fondée ; en conséquence, admet la demande en divorce 
et dit qu’il sera passé outre à l’examen du fond... (Du 
5 juillet 1934. —  Plaid. MM“  Scarmure c/  J. de  P atoul .)

T R IB U N A L  CIVIL DE M O N S.

Deuxième chambre. — Prés, de M. H eupgen, vice-]>rés.

20  ju in  1934.

RESPONSABILITÉ. —  C om m u n e . —  C oncession

DE SÉPULTURE. —  ATTEINTE PORTÉE PAR LE BOURGMESTRE.

La commune doit réparation, au concessionnaire d’un ter­
rain de sépulture, de l’atteinte portée à la concession 
par le bourgmestre, hors l’exerc-ice de sa mission de 
police.

( L ’ H e r m it e  c/  C omm une  d ’ O b o u r g .)

M. L. M a r r o n , juge de paix du canton de 
Mons, avait, le 23 mai 1933, rendu le jugement 
ci-après :

Jugement. — Attendu qu’il résulte des débats que le 
bourgmestre, agissant non en vertu d ’une décision du 
conseil communal, ni du collège échevinal, mais exclusive­
ment en vertu de son droit de police des lieux de sépulture, 
lui conféré par les articles 16 et 17 du décret du 23 prairial 
an X II, la loi du 30 juin 1842, et l’article 90 de la loi com­
munale, a fait enlever, dans le cimetière d ’Obourg, un 
encadrement à un monument funéraire, érigé par la deman­
deresse sur une concession de terrain qu’elle avait obtenue 
du conseil communal;

Attendu que les communes ne sont pas responsables des 
actes posés par leurs magistrats en vertu de leur droit de 
police; que ceux-ci sont responsables personnellement de 
leur fait ; que, s’ils commettent un excès de pouvoir ou un 
acte arbitraire, ils sont justiciables des tribunaux et pas­
sibles de dommages et intérêts;

Attendu qu’en l’espèce, l’on ne pourrait condamner la 
commune d ’Obourg à rétablir l’encadrement dont s’agit, 
parce qu’elle n ’a pas à intervenir dans le placement ni 
l’enlèvement d ’un monument funéraire qui, à défaut de 
règlement communal, relèvent des attributions du bourg­
mestre seul, en tant que chef de la police des cimetières; 
que l ’on ne pourrait encore moins condamner la dite com­
mune à des dommages et intérêts, parce qu’elle n ’a pas 
commis la voie de fait incriminée et qu’elle n ’est pas respon­
sable de l’acte de son bourgmestre;

Attendu que si, dans l’intérêt d ’une bonne justice, et en 
vue d ’éclairer les débats, il serait peut-être opportun de 
mettre en cause la commune d ’Obourg, dont le conseil 
communal a accordé uniquement la concession de terrain, 
il va sans dire que Ton ne peut cependant postuler, contre 
cette commune, les condamnations sollicitées dans l’exploit 
introductif d ’instance (Liège, 28 mars 1878, dans une 
espèce analogue, Belg. Jud., 1878, col. 625);

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement

et déboutant les parties de toutes conclusions plus amples 
ou contraires, déclare l ’action non recevablo, en tant qu’elle 
est intentée contre la commune d ’Obourg; condamne la 
demanderesse aux frais et dépens do l’instance... (Du 
23 mai 1933.)

Cette décision, frappée d ’appel, a été réformée 
dans les termes suivants :

Jugement. —  I. Recevabilité de l’appel :
Attendu que la recevabilité de l ’appel n ’est pas con­

testée; qu’au demeurant, il a été relevé suivant les formes 
et dans les délais prescrits par la loi;

II. Etat de la procédure :
Attendu que, par jugement rendu contradictoirement 

entre parties, par la deuxième chambre du tribunal de 
première instance séant à Mons, le 21 mars 1934, le tribunal 
a ordonné la comparution personnelle des parties devant 
lui, en chambre du conseil;

Attendu que la dite comparution a été tenue lo 10 avril 
1934;

Attendu que ni l’oxpédition enregistrée du jugement 
préparatoire du 21 mars 1934, ni colle du procès-verbal, 
dressé par le tribunal, des dires et déclarations produits par 
les parties, le 10 avril 1934, au cours de la dite comparution, 
ne sont produites par aucune des parties;

Attendu que la production de ces documents est néces­
saire, en principe, mais qu’il résulto dos conclusions prises 
par les parties à l’audionco du 6 juin 1934, qu’aucuno 
d ’elles n ’entend tirer argument soit de ce jugement, soit 
de ces dires et déclarations; que la non-production de cos 
pièces implique la renonciation des doux parties à s’on 
prévaloir ;

IIT. Réduction de la demande :
Attendu que, dans les conclusions susvisées, l’appelante, 

après avoir demandé acte de ce qu ’elle accepte do réduire 
la concession dans les limites indiquées (c’est-à-dire de 
0 m. 25 de chaque côté, sur une longuour de 2 m. 30 pour 
l’établissement d ’un passage), demande que l’intimée soit 
condamnée à rétablir l’encadrement du monument, et à 
lui rembourser le prix do 171 fr. 50, représentant 1,15 m2 
de terrain; que, de son côté, l ’intimée, en ses conclusions 
déposées à la môme audience, déclare s’on référer à justice ;

Attendu que, lorsqu’un conseil communal accorde à un 
particulier une concession de terrain, en vue de sépulturo 
dans un cimetièro, il se forme entre la commune et le conces­
sionnaire un contrat sui generis, par lequel « l’autorité 
prend, soit pour un temps déterminé, soit pour un temps 
indéfini, l’engagement de ne plus soumettre la sépulture 
concédée aux renouvellements périodiques autorisés par la 
loi à l’égard des sépulturos ordinaires » (Giron , Dict. do 
droit adm., V° Inhumation, n° 18);

Attendu quo la commune n’a pas le droit de modifier 
de sa propre autorité, et unilatéralement, le contrat ainsi 
conclu, aussi longtemps qu’il demeure obligatoire pour les 
parties ;

Attendu que si le bourgmestre conserve, nonobstant 
l’octroi de la concession, l’entièreté de son droit de police 
sur le cimetièro et la partie qui en est concédée, ce droit no 
va pas —  sauf nécessité do fait qu’il est impossible de 
prévoir ici —  jusqu’à pouvoir modifier, en limitant 
l’étendue du terrain utilisable par le concessionnaire, le 
contrat valablement formé;

Attendu qu’en vain, en l’espèce, l’intimée a soutenu, et 
à tort le premier juge a admis, que les actes accomplis ou 
ordonnés par M. le bourgmestre de la commune d ’Obourg, 
l’ont été en vertu de son droit de police des lieux de sépul­
ture, qu’il tient des lois;

Attendu qu’il n ’a été établi ni allégué aucun fait quel­
conque pouvant justifier une intervention, à ce titre, du 
bourgmestre de la commune; qu’au contraire, il résulte des 
explications fournies au cours des débats, que l’intervention 
du bourgmestre s’est produite en vue de réparer les incon­
vénients d ’une erreur de mesurage, qui s’est produite lors 
de l’indication de l’emplacement d ’une concession immé­
diatement voisine de celle qui a été accordée à l’appelanto ;

Attendu que le bourgmestre, agissant comme représen­
tant qualifié de la commune, a, en faisant procéder, contre 
la volonté de l’appelante, à l’enlèvement de l’encadrement 
en pierre du tombeau, porté une atteinte illégitime à un 
droit civil de l’appelante;



IV . La prétention de l'appelante justifiée :
Attendu que, des conclusions prérappelées de la com ­

mune, déposées à l’audience du 6 juin 1934, se déduit 
qu'implicitement elle admet qu’il en est ainsi ; que répara­
tion en est due par la commune à l’appelante et qu’il échet 
de lui accorder, à ce titre, l’objet de sa demande;

Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. le premier substitut du 
procureur du roi G. B o u v y , en son avis conforme, dit 
l’appel recevable, et, y  faisant droit, le déclare fondé; en 
conséquence, met à néant le jugement rendu contradictoi­
rement entre parties par le tribunal de la justice de paix 
du canton de Mons, sous la date du 23 mai 1933; émendant 
et faisant ce que le premier juge eût dû faire : a) donne acte 
à l’appelante de ce qu’elle accepte que la superficie de la 
concession lui accordée par délibération du conseil com ­
munal d ’Obourg, en date du 6 septembre 1931, soit réduite, 
de chaque côté et sur ufie longueur de 2 m. 30, d ’une bande 
de 0 m. 25 pour l’établissement d ’un passage ; 6) condamne 
la commune intimée à rétablir à ; es frais, risques et périls, 
l ’encadrement en pierre du monument érigé sur la conces­
sion ; condamne la commune intimée à payer à l’appelante 
à titre de remboursement, la somme de 171 fr. 50; con­
damne l’intimée aux intérêts judiciaires de cette somme; 
condamne l’intimée aux dépens des deux instances... (Du 
20 juin 1934. —  Plaid. MM™ Marcel IToudart  c/  G. H ol- 
l o y e .)
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T R IB U N A L  C O R RE CTIO N N E L DE M ARCH E.

Présidence de M. C astagne.

28 juin 1934.

I. — ROULAGE. —  C irc u latio n  s u r  voie p r in c ip a l e . -
OBLIGATION GÉNÉRALE D’ATTENTION ET DE PRUDENCE.

II. —  RESPONSABILITÉ. —  C oau teu r  d ’ un accident. —
RESPONSARILITÉ INTÉGRALE VIS-A-VIS DE LA VICTIME NON EN FAUTE.

I. — L’avantage de circuler sur une voie principale n’exo­
nère pas de l’obligation générale qu’a toute personne se 
servant de la voie publique, de le faire avec attention 
et prudence.

II. — Quel qu’en soit le degré, la faute de chacun des co­
auteurs d’un accident joue un rôle essentiel dans la cau­
salité de celui-ci, et entraine la responsabilité intégrale 
ris-à-ris de la victime non en faute, sous réserve du 
recours entre coauteurs.

(M in istè r e  pu b l ic  c/  de R osée .)

Jugement. —  Attendu que, le 18 septembre 1932, vers 
6 h. 15 du soir, le prévenu Jacquier do Rosée, conduisant 
une automobile Buick, et venant de La Roche, arrivait 
au carrefour formé par la route de La Roche à Marche et 
celle de Hodister à Gênes;

Attendu que le sieur Philippekin, venant de Hodister, 
c ’est-à-dire de droite par rapport à la direction suivie par 
de Rosée, et conduisant une motocyclette avec un passager, 
arrivait en même temps au dit carrefour;

Attendu que les deux véhicules entrèrent en collision vers 
le centre du carrefour; que la motocyclette heurta, à peu 
près perpendiculairement, l’automobile sur son flanc droit; 
que Philippekin et son passager Kinet furent projetés sur 
la route, le premier mortellement blessé et le second griève­
ment, tandis que l’automobile s’arrêtait à plus de 40 m. ;

Attendu que, suivant l ’expert, l’automobile devait mar­
cher à une vitesse d ’environ 50 kilomètres à l ’heure et la 
motocyclette de 20 à 30 kilomètres;

Attendu que la route de La Roche à Marche ne rentre pas 
dans la catégorie dos routes mentionnées comme princi­
pales par l’arrêté royal du 26 août 1925, article 11; mais 
que la route de Hodister à Gênes est munie, aux doux côtés 
du carrefour, du signal à triangle équilatéral renversé; 
qu’elle est donc à cet endroit secondaire par rapport à la 
première, laquelle, d ’ailleurs, est plus importante d ’aspect 
et plus fréquentée;

Attendu que, des constatations faites par le magistrat 
instructeur, comme de celles de l’expert, ainsi que du tribu­
nal lui-même lors de la visite des lieux, du 15 mars 1934, 
dont procès-verbal a été dressé, il résulte que les conduc­
teurs des véhicules intéressés pouvaient s’apercevoir à 
bonne distance, la visibilité s ’améliorant pour devenir

indiscutable lorsque la motocyclette se trouvait à une 
quarantaine de mètres du lieu de l’accident et l’automobile 
à une distance même un peu plus grande ;

Attendu, conformément aux conclusions de l ’expert, 
qu’il résulte des circonstances ci-dessus exposées, que la 
faute principale a été commise par Philippekin, mais que, 
toutefois, le prévenu n’est lui-même pas exempt de faute; 
qu’en effet, l’avantage de circuler sur une voie principale 
n ’exonère pas de l ’obligation générale imposée par l ’ar­
ticle 1er de l’arrêté du 26 août 1925, qui prescrit à toute 
personne se servant de la voie publique de le faire avec 
attention et prudence-, qu’en l’espèce, pour éviter l’accident, 
il eût suffi au prévenu, qui en avait le temps et la possibilité, 
d ’observer ce qui se passait sur la voie qu’il allait traverser; 
quo, de son propre aveu, il a omis de le faire; que sa faute, 
par rapport à celle de Philippekin, peut être évaluée à un 
quart ;

Quant à la constitution de partie civile Kinet :
Attendu quo si, comme il est dit ci-dessus, la faute du 

prévenu de Rosée, seul en cause par suite du décès de 
Philippekin, est limitée à un quart, la partie civile Kinet 
est néanmoins en droit de lui réclamer son dommage entier; 
qu’en effet, quel qu’en soit le degré, la faute do chacun dos 
coauteurs d ’un accident joue un rôle essentiel dans la 
causalité do celui-ci, puisque, sans cette faute, il ne se serait 
pas produit ; que cette faute entraîne donc la responsabilité 
in solidum et, par conséquent, l ’obligation à la réparation 
intégrale, le recours entre coauteurs étant de droit; que 
pareille solution — qui, d ’ailleurs, satisfait mioux l ’équité 
que si l ’on adoptait comme règle que la défaillance de l’un 
des coauteurs doit retomber sur la victime —  est on concor­
dance avec les principes des articles 1382 du code civil et 
50 du code pénal; que l ’appréciation par le tribunal du 
degré de la faute n ’intervient que pour fixer la peine, et, 
en cas de recours, pour déterminer la part contributoiro 
de chacun des débiteurs si l’on s’écarte, avec la jurispru­
dence, de la contribution par parts viriles (Cass, fr., ch. 
crim., 5 déceinbro 1931, Mon. des ass., 1932, n° 765, p. 200; 
—  M a z e a u d , Traité de la responsabilité civile, t. II, nOB 1938 
à 1976, et notamment n° 1943 : codébiteurs délictuels; —  
nos 1944 et 1945 : principe de l’obligation de chacun; —• 
nos 1960, 1961, 1962 et 1969, in fine : nature de l’obligation 
des codébiteurs; —  n° 1971 : recours entre codébiteurs 
solidaires; —  nos 1972, 1973 et 1974 : division par parts 
viriles ; —  Aubry  et R att, Droit civil français, 5e éd., t. IV , 
pp. 34 et 35; —  D alloz, Rép., V ls Responsabilité civile, 
n™ 672, 673 et 676);

Attendu que Kinet a eu la jambe gauche gravement 
fracturée, ainsi quo d ’autres blessures moins importantes; 
qu’il a dû subir plusieurs interventions chirurgicales et un 
traitement long et douloureux;

Attendu qu’il est cultivateur et que son invalidité, qui 
a été totalo pendant longtemps, reste à déterminer;

Attendu quo, d ’après les pièces produites, les frais m édi­
caux et pharmaceutiques exposés à co jour, dépassent 
40,000 francs; quo Kinet a eu besoin de soins coûteux;

Attendu que ses souffrances physiques et morales ont été 
considérables ;

Attendu qu’en tenant compte do ces éléments, il y a lieu 
de lui allouer dès à présent, à titre provisionnel, la somme 
do 75,000 francs; qu’il y  a lieu, d ’autre part, de désigner 
expert avec la mission qui sera déterminée au dispositif 
ci-après;

Par ces motifs, le Tribunal, vu les articles...; condamne 
le prévenu à...; et statuant sur les conclusions de la partie 
civile Kinet, condamne le prévenu de Rosée, comme respon­
sable in solidum de l'intégralité du préjudice subi par la 
partie civile, à payer à celle-ci, à titre provisionnel, la 
somme de 75,000 francs; désigne...; réserve les dépens... 
(Du 28 juin 1934. —  Plaid. MMe* Max B ourguignon , 
W . v a n  B e r ck el , ce dernier du Barreau de Liège, Gilles  
et G. Co r n et .)
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JUSTICE DE PAIX DE BEAUMONT.
Siégeant : M. J. F o n t a in e , juge de paix.

29 mai 1934.
I. — COMMUNE. —  C réancier. —  A ction judiciaire. —  

A utorisation de la D éputation permanente. —  A rrêté des 
CONSULS DU 17 VENDÉMIAIRE AN X.

II. — BAIL A FERME. — Loi du 10 août 1933. —  O rdre
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public . —  N otion. —  D emande en réduction de fermage. —
INOPÉRANCE.

I. — Le créancier d’une commune n’a pas besoin d’une 
autorisation de la Députation permanente pour attraire 
en justice la commune débitrice.

L ’arrêté des consuls en date du 17 vendémiaire an X est 
abrogé.

II. — La loi du 10 août 1933, autorisant temporairement 
la réduction de certains fermages, est une loi d’ordre 
public. Le caractère d’ordre public d’un texte législatif 
se démontre par le fait que le législateur intervient d’au­
torité, fixant des règles positives ou négatives, auxquelles 
il ordonne aux citoyens de se soumettre, et dont il im­
pose l’application aux pouvoirs intéressés et aux tribu­
naux.

La loi du 10 août 1933 étant une loi d’ordre public, il est 
donc interdit d’y déroger; par conséquent, est inopérante 
toute clause contraire insérée dans un bail, même anté­
rieur à la mise en vigueur de la loi.

(B ultot c/  Commune de Solre-S aint-G éry .)

Jugement. —  Attendu que la défenderesse excipe 
d ’abord du fait que le demandeur aurait intonté son action 
sans se munir, au préalable, de l’autorisation de la Députa­
tion permanente, laquelle autorisation serait exigée en 
application d ’un arrêté des consuls du 17 vendémiaire an X , 
ainsi conçu : « Les créanciers des communes ne pourront 
intenter contre elles aucune action, qu’après qu’ils en 
auront obtenu la permission par écrit du Conseil de pré­
fecture, sous les peines portées par l’édit du mois d ’août 
1683 »;

Attendu qu’en Belgique, lo principe fondamental de 
l’organisation des pouvoirs publics est celui formulé par 
la Constitution belge, en son article 25 : « Tous les pouvoirs 
émanent de la nation. Ils sont exercés de la manière établie 
par la Constitution »;

Quo le pouvoir constituant, mandataire de la nation 
bolge, seule souveraine après la Révolution do 1830, a 
réorganisé intégralement et limitativement les droits et 
devoirs des divers organes, chargés de missions législative, 
exécutive et judiciaire, ainsi que des organismes chargés 
de l’administration des provinces et des communes;

Que, contrairement à ce qui peut encore exister dans 
d ’autres nations voisines, où tel des pouvoirs publics 
(exécutif ou législatif) peut se diro l’héritier dos anciens 
monarques et prétendre rester, par conséquent, détenteur 
de tout le résidu do souveraineté qui ne lui aurait pas été 
enlevé par la loi, on Belgique, nul des pouvoirs constitués 
par les mandataires qualifiés do la nation belge n ’a le droit 
do se prétendre « pouvoir souverain », et chacun d ’eux 
n ’a de droits que ceux qui lui ont été expressément dévolus 
par le texte même qui le constitue;

Que le texto allégué du dit arrêté des consuls requiert 
l’autorisation du Conseil de préfecture, laquelle institution 
a manifestement disparu, et que, pour que tel texte soit 
applicable mutatis mutandis à la Députation permanente 
du Conseil provincial, il faudrait, au préalable, démontrer 
quo la Députation permanente a, en l’espèce, été nantie par 
la loi qui l’a créée, du pouvoir conféré, en d ’autres temps, 
à un organisme avec qui elle a ou peut avoir de la ressem­
blance, mais dont elle n ’est, en aucune façon, l’héritière 
(conf. Mec h ely n c k , Rev. Droit belge, tome V, p. 194 à 206; 
—  Cass., 29 octobre 1931, Pas., 1931,1, 271; —  trib. Liège, 
3 janvier 1923, Belg. Jud., 1923, col. 476; —  Verviers, 
5 avril 1905, Belg. Jud., 1905, col. 569; —  Arlon, 7 juin 
1905, Pas., 1905, III, 330;Rev. communale, 1923, p. 343);

Que nulle part —  dans les textes instituant comme 
pouvoirs publics les communes et la Députation perma­
nente —  ne se trouve un texte imposant aux particuliers, 
préalablement à l’intentement d ’une action judiciaire à 
charge des premières, l’autorisation de requérir l’autorisa­
tion dû second de ces organismes administratifs;

Qu’au surplus, à supposer que l’arrêté des consuls du 
17 vendémiaire an X  ait été applicable sur notre territoire 
durant la domination française, sinon jusqu’à la veille de 
la Révolution de 1830, il apparaît que tel texte est, depuis 
cette date, non applicable en Belgique, étant incontesta­
blement abrogé on application de l ’article 138 de la Consti­
tution belge, qui dit : « A  compter du jour où la Constitu­

tion sera exécutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, règle­
ments et autres actes qui y  sont contraires, sont abrogés »;

Qu’on effet, le droit des particuliers d ’ester en justice 
contre quiconque —• particuliers ou organismes publics —  
et ce, on faisant appel aux tribunaux organisés exclusive­
ment à cette fin, a été déterminé comme un droit absolu 
par les articles 92 et 93 de la Constitution belge, sous les 
seules réserves, restrictions ou conditions admises par la 
Constitution elle-même;

Que la seule restriction prévue par la Constitution est 
celle indiquée dans l'article 93, qui déclare que « les contes­
tations qui ont pour objet des droits politiques sont du 
ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la 
loi »;

Que, d ’après les meilleurs interprètes de la Constitution, 
par « droits politiques », il faut entendre exclusivement les 
droits dont les citoyens jouissent à titre personnel, d ’inter­
venir de façon quelconque dans la constitution, l ’établis­
sement et l’organisation même des divers organes de la vie 
publique, tels l ’éligibilité et l’électorat aux divers orga­
nismes représentatifs;

Que l ’article 92 décido, d ’autre part, que les contesta­
tions qui ont pour objet des droits civils, sont exclusivement 
du ressort des tribunaux; qu’il résulte semblablement des 
travaux préparatoires de la Constitution que, par l ’expres­
sion « droits civils », l’on doit entendre non seulement les 
seuls conflits entre particuliers, relativement à leurs droits 
privés tols qu’ils sont définis par le code civil, mais toutes 
les contestations, quelles qu ’elles soient, autres que celles 
qui sont définios stricto sensu par l’article 93, y compris 
les contestations pouvant exister quant à l’application des 
lois entre les particuliers et les divers organes du Gou­
vernement (conf. Mathieu L e c l e r c q , Le pouvoir judi­
ciaire, dans Belg. Jud., 1889, col. 1265; —  conclusions do 
M. P L e c l e r c q , avant Cass., 19 avril 1921, Pas., 1921, 
I, 136);

Que l’on peut difficilement contester, cola étant, la totale 
inconstitutionnalité du texte précité du décret des consuls, 
du 17 vendémiairo an X ; que, outro quo tel texte maintien­
drait au pouvoir administratif dont s’agit une mission 
judiciaire qu’il apparaît bien quo la Constitution n ’a pas 
voulu lui confier, il donnerait à la Députation permanente 
lo moyen manifestement abusif de mettre, en fait, les admi­
nistrations communales à l ’abri de l’action do la justice;

Qu’il n ’y  a donc pas lieu de tenir compto du premier 
moyen soulevé par la défenderesse;

Quant au second moyen :
Attendu, en second lieu, que la demanderesse fait argu­

ment, pour soutenir la non-recevabilité de l’action lui 
intentée, du fait qu’aucun texte de la loi du 10 août 1933 
n ’indique qu’elle est d ’ordre public et, on conséquence, 
soutient qu’il doit être fait application de la clause incluse 
dans le bail conclu entre parties, suivant acte avenu devant 
Me Joux, le 20 décembre 1927, enregistré, disant que « le 
locataire ne pourra prétendre à aucune diminution de fer­
mage, pour quelque motif que ce soit »;

Attendu qu’aucune loi n ’impose au législateur d ’indiquer 
par un texte précis et formel que tel texte de loi est d ’ordre 
public ;

Que sont d ’ordre public, les lois où le législateur ne se 
borne pas à proposer aux particuliers des principes do 
réglementation de leurs relations privées, principes aux­
quels il leur est loisible de déroger par des conventions 
particulières et qui ne sont appliquées, à défaut de conven­
tions contraires, qu’à titre d ’interprétation des conventions 
tacites des parties, mais agit d ’autorité, ordonnant ou 
interdisant tel ou tel acte précis, dans la mesure où cette 
action positive ou cette omission apparaît nécessaire au bon 
ordre qui doit régner dans le corps social, et qu’il est dans 
la mission du législateur de définir et de sauvegarder;

Que le caractère d ’ordre public d ’un texte législatif se 
démontre donc à suffisance du fait que le législateur inter­
vient d ’autorité, fixant des règles positives ou néga­
tives auxquelles il ordonne aux citoyens de se soumettre, 
et dont il impose l’application aux pouvoirs intéressés et 
aux tribunaux;

Qu’il apparaît bien qu’il en est ainsi en l’espèce, puisque 
le législateur, s’il a cru devoir inviter les bailleurs et les 
locataires à se mettre d ’accord, pour réduire temporaire­
ment, dans des proportions équitables le taux des fermages 
librement consentis entre parties, dans des conventions qui 
ont force de loi, ordonne au juge de paix, nonobstant les 
conventions des parties, de leur imposer d ’autorité,- faute
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(l’accord amiable, tel taux de loyer qu’il croira devoir déter­
miner en équité;

Que si des lois de l’espèce, étant dérogatoires au principe 
fondamental de liberté des conventions, sont de stricto 
interprétation, il est non moins incontestable que, dans la 
mesure où le législateur intervient ainsi d ’autorité en sa 
qualité de gardien suprême de l’ordre social, il est interdit 
aux citoyens d ’y déroger par des conventions particulières, 
et que telle règle vaut aussi bien pour les conventions anté­
rieures que pour celles qui sont conclues antérieurement à 
la loi;

Que le second moyen de la défenderesse ne peut être 
retenu ;

Au fond :
Attendu que, pour apprécier le taux du loyer qu’il peut 

être équitable d ’imposer aux parties, on tenant compte des 
justes motifs de réduction qui peuvent être applicables en 
l’espèce, une visite des lieux apparaît s’imposer, accom­
pagné évidemment par un expert qualifié pour éclairer 
notre religion sur les éléments d ’ordre technique, dont nous 
devrons éventuellement tenir compte;

Par ces motifs, Nous, juge de paix, statuant contradic­
toirement, rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, disons l’action recevable et, avant faire droit' 
au fond, disons que...; réservons les dépens... (Du 29 mai 
1934. —  Plaid. MMes Cam bier  c/  G. M o u ru e .)

Observations. — I. Arrêté des consuls du f7 ven­
démiaire an X.

La question de savoir si l’arrêté des consuls, en 
date du 17 vendémiaire an X  est abrogé ou non, a 
fait l’objet de nombreuses discussions.

D ’une part, D e F ooz (Droit adm., t. IV, p. 92), 
Giron  (Droit adm., t. II, n° 707, et Dict. de droit 
adm., v° Procès des communes, n° 6) et M echelynck  
(étude parue dans la Revue de Droit belge, t. V), se 
prononcent pour l’applicabilité de l’arrêté. Notons 
toutefois que G iron avait commencé par enseigner 
la thèse de l’abrogation (Essai sur le Droit communal 
de la Belgique, p. 332).

D ’autre part, les auteurs les plus récents se pro­
noncent en faveur de l’abrogation : W illequet 
(n° 1828); — H eelebaut (p. 168); — B id d aer  et 
Somerhausen (Rev. comm., 1896, p. 296); — V ale - 
rius (Organisation, attributions et responsabilité des 
communes, t. II, p. 309).

Exception faite d’un jugement non motivé (Liège, 
13 février 1921, Belg. Jud., 1923, col. 181), la juris­
prudence est également unanime pour consacrer la 
thèse de l’abrogation (cons. notamment les réfé­
rences citées par le jugement du tribunal d’Arlon, 
du 7 juin 1905, Pas., 1905, III, 330, et par le Réper­
toire pratique du droit belge, v° Commune, n° 164).

Il convient de noter, au surplus, que l’arrêté des 
consuls du 17 vendémiaire an X  n’est pas reproduit 
dans le Recueil de législation générale en vigueur en 
Belgique, publié par la Commission du Conseil de 
législation, institué au Ministère de la Justice 
(Bruxelles, 1933).

On peut, d’ailleurs, se demander comment la 
thèse contraire a pu trouver des contradicteurs aussi 
éminents que D e F ooz, G iron et Mechelynck , 
alors qu’à une question précise posée par un inté­
ressé, le Ministre de l’Intérieur avait déjà répondu 
d’une façon non équivoque : « Nous vivons sous 
l’empire de la loi communale et non des arrêtés 
consulaires de l’an X  ou des édits de 1863 ! » (Rev. 
comm., 1896, loc. cit.).

Cela provient, sans doute, de ce que la plupart des 
jurisconsultes français, dont les traités de procédure 
civile ont été publiés dans des éditions belges 
(Tou llier , Ca r r é , etc.), se bornent à indiquer que 
l ’arrêté de l’an X  est abrogé par iin arrêté du prince

souverain de3 Pays-Bas, en date du 18 juin 1815. 
(Opinion reprise par le tribunal d ’Arlon, qui signale 
également l’incompatibilité de l’arrêté avec l’ar­
ticle 92 de la Constitution.)

Or, cet arrêté du prince souverain a été pris à 
l’occasion d’un litige particulier, et n’a jamais été 
publié au Journal officiel. Il n’a donc pas force obli­
gatoire, et il est bien certain qu’il n’a pu entraîner 
l’abrogation tacite de l’arrêté des consuls de l’an X. 
(Comp. les décisions citées en note au Bull, usuel 
des lois et arrêtés, tome I, p. 274 et tome II, p. 62, 
notamment : Liège, 24 décembre 1833 et cass., 
9 novembre 1927.)

C’est dans les articles 138, 92 et 93 de la Consti­
tution — comme le fait très judicieusement remar­
quer la décision rapportée ci-dessus — et aussi dans 
l’article 148 de la loi communale, revisée par la loi 
du 30 décembre 1887, que se trouvent les raisons de 
conclure à l’abrogation, par application du principe : 
Posteriora prioribus derogant. En effet, l’arrêté des 
cônsuls prescrit « une formalité surannée, inconci­
liable avec les principes généraux de notre législa­
tion », et notamment avec le principe de la sépa­
ration des pouvoirs, qui s’oppose à toute immixtion 
de l’administration dans l’exercice de la judicature.

II. — La loi du 10 août 1933 est-elle une loi d’ordre 
public ?

Les arguments invoqués par cette décision, pour 
décider que la loi du 10 août 1933 est une loi d ’ordre 
public, me paraissent fort fragiles.

Dire qu’une loi est d ’ordre public, « lorsqu’elle ne 
se borne pas à proposer aux particuliers des prin­
cipes de réglementation de leurs relations privées, 
mais ordonne ou interdit tel acte précis dans la 
mesure où cette action ou cette omission paraît 
nécessaire au bon ordre qui doit régner dans le corps 
social »; dire que « le caractère d ’ordre public d ’une 
loi résulte à suffisance du fait que les citoyens sont 
obligés de s’y soumettre et ne peuvent y déroger », 
n’est-ce pas, en somme, résoudre la question par la 
question ?

L ’article 6 du code civil stipule, en effet, qu’ « on 
ne peut déroger par des conventions particulières 
aux lois qui intéressent l’ordre public ».

Le juge ne peut donc se borner à énoncer qu’une 
loi est d ’ordre public, parce qu’il estime qu’il n’est 
pas permis d ’y déroger. Ainsi entendue, la distinc­
tion entre lois impératives et lois supplétives est 
totalement insuffisante. Lorsque le législateur s’est 
abstenu de prévoir l’interdiction des clauses déroga­
toires, le juge doit encore rechercher si l’objet de la 
loi en discussion rentre dans le cadre de « l’ordre 
public », et, en dernière analyse, en quoi consiste 
cette notion excessivement complexe.

Chacun sait, en effet, que, jusqu’à présent, nul 
jurisconsulte n’a trouvé une définition satisfaisante 
de cette notion « aussi vague que sentimentale, qui 
se sent bien plus qu’on ne la définit » (D e P a g e , 
Droit civil, t. Ier, n° 91).

Depuis que cette notion d ’ordre public a été intro­
duite dans le code civil, de nombreux critères ont 
été proposés pour en déterminer les éléments essen­
tiels. Aucun n’a paru décisif.

La formule préconisée par M. Albéric R olin est 
évidemment trop vague : « Sont d ’ordre public, les 
lois qui garantissent un droit ou un intérêt social » 
(P  and. belges, v° Ordre public, n° 7). Il en est de 
même de certaine jurisprudence française qui con­
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sidère comme étant d ’ordre public, « toutes les lois 
qui règlent les intérêts privés dans leurs rapports 
avec le bien général » (Dalloz, Rép., v° Ordre public, 
n° 2, et v° Lois, nos 523 et suiv.).

Par contre, P laniol  enseigne que les lois de droit 
privé qui présentent un caractère d’ordre public, 
peuvent se ramener à trois catégories : 1° celles qui 
règlent l’état et la capacité des personnes; 2° celles 
qui organisent la propriété et spécialement la pro­
priété foncière; 3° celles qui imposent aux parties 
des défenses ou des mesures dans l’intérêt des tiers. 
Cette nomenclature — évidemment beaucoup plus 
précise — a le défaut d’être incomplète et je signale, 
en passant, que la loi du 10 août 1933 ne paraît en 
tous cas rentrer dans aucune des catégories prévues 
par Plan io l .

La consultation de tous ces auteurs est donc bien 
décevante. Mais si nous examinons la jurisprudence, 
nous constatons que la Cour de cassation a dû se 
prononcer, en 1922, dans une espèce qui touche de 
très près au cas qui nous occupe. Il s’agissait de 
savoir si la loi du 14 juin 1920, sur la limitation du 
taux des loyers, était une loi d’ordre public.

Dans les conclusions qui ont précédé l’arrêt, M. le 
procureur général Vicomte T erlinden , tout en 
reconnaissant la difficulté de définir cette notion, 
avait esquissé un critère qui ne manque pas d ’inté­
rêt : « La loi d ’ordre public se reconnaît », disait-il,
« à ce qu’elle s’adapte à une situation menaçante 
pour la société et qu’elle doit avoir pour but de 
parer à un réel danger social, de telle sorte qu’une 
loi d’ordre public est une loi de sauvegarde ou de salut 
public ».

Et, conformément à ces conclusions, la Cour 
suprême a décidé que « des raisons d ’intérêt général 
ou de nécessité sociale certaine, telles celles indi­
quées par l ’exposé des motifs de la loi du 14 juin 
1920, de résoudre la crise des logements et de mettre 
un frein aux enchères dont les logements étaient 
l ’objet, et qui ont déterminé l’intervention législa­
tive dans une matière d ’intérêt privé, ne suffisent 
pas pour donner à la loi elle-même, comme à chacune 
de ses dispositions, le caractère d ’ordre public » 
(cass., 12 mai 1922, Pas., 1922, I, 301).

Cette décision est fort intéressante, parce qu’elle 
concerne une loi qui procède des mêmes préoccu­
pations que la loi du 10 août 1933. D ’un côté, crise 
des logements ; de l’autre, crise économique. Identité 
de situations, identité de remèdes : révision du taux 
des loyers ou des fermages.

Et, à mon sens, les quelques différences qui 
existent entre ces deux lois, au point de vue de leur 
économie générale, sont autant d’arguments qui 
démontrent, a fortiori, que la loi du 10 août 1933 
ne doit pas être considérée comme une loi d ’ordre 
public.

En effet, comme le disait M. le procureur général 
F aid e r , dans ses conclusions précédant l’arrêt de la 
Cour de cassation, du 5 mai 1881 (Pas., 1881, I, 230), 
« pour déterminer la disposition d ’ordre public, il 
faut chaque fois analyser l’esprit de l’institution, 
et rechercher en quoi ou par quoi elle est en rapport 
avec les exigences essentielles de la collectivité, ou 
les bases fondamentales du droit privé ».

Or, dès qu’on aborde cet aspect du problème, on 
ne peut s’empêcher de remarquer que la loi du 
10 août 1933 n’a pas pour objet de fixer un taux 
maximum du fermage (ce qui pourrait à là rigueur 
être considéré comme une disposition d ’ordre public,
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s’imposant à tous, par mesure de sauvegarde de 
'économie publique), mais qu’elle a simplement 

pour objet d ’autoriser le preneur d’un bail à ferme 
à user d ’une faculté (argument de l’article 1er : Le 
preneur peut...), en sollicitant du juge compétent 
« la réduction du fermage convenu dans la mesure 
où ce fermage, à raison des conditions économiques, 
est manifestement hors de proportion avec les avan­
tages qu’il peut retirer de la jouissance du bien 
loué ».

Peut-on dire, dès lors, que cette loi est une mesure 
de salut public ? Peut-on dire qu’elle est édictée pour 
la sauvegarde de l’intérêt général et que sa violation, 
par dérogation consentie, non seulement porterait 
atteinte à un intérêt particulier, mais encore compro­
mettrait les bases fondamentales du droit privé « en 
détruisant l’harmonie économique et l’équilibre 
social tels que le législateur les a conçus »? (Colin 
et Capitan t  Droit civil, t. Ier, p. 9.)

Assurément, non ! Car, pour statuer, le juge va se 
baser non sur les exigences essentielles de la collec­
tivité, mais sur les règles mouvantes de l’équité. 
Dieu nous garde de l’équité des Parlements, disaient 
les anciens, et chacun sait qu’il faut s’abreuver avec 
prudence à cette source de droit encore très impré­
cise, qui, sans doute, n’est ni « du sentimentalisme, 
ni de la bienfaisance », comme le dit M. D e P ag e , 
mais qui n’est tout de même pas non plus synonyme 
d’une expression, d’ailleurs tout aussi vague :
« l’ordre public ».

Il va de soi que, s’il s’agit simplement d ’une 
faculté, pour le preneur, de faire appel aux règles 
ondoyantes de l’équité, dont l’une des premières 
fonctions est de suppléer, par l’arbitraire prétorien, 
aux lacunes du droit fixe et formel, la société n’est 
pas en péril et l’ordre public n’est pas en jeu !

A cet argument d ’ordre général, qui me paraît 
plaider en faveur de la validité des clauses insérées 
dans les baux ruraux et interdisant toute modifi­
cation du fermage convenu pendant la durée du 
bail, on peut encore en ajouter d ’autres, tirés de la 
comparaison des textes.

La loi du 20 février 1923, concernant la prorogation 
des baux à loyer et la limitation du prix des loyers, 
a pris soin de stipuler que « toutes clauses ou stipu­
lations contraires aux dispositions de la dite loi sont 
réputées non avenues et de nul effet » (Article 32).

Si l’on examine la loi du 5 août 1933 sur la révision 
temporaire des baux commerciaux, on constate que 
l’article 12 de cette loi est conçu dans les mêmes 
termes.

Or, si le législateur a pris soin de stipuler la nullité 
des conventions contraires à la législation excep­
tionnelle qu’il a édictée concernant les baux à loyer 
et les baux commerciaux, tandis qu’il s’est abstenu 
d’insérer semblable disposition dans la loi concer­
nant la révision des baux ruraux, bien que la loi sur 
les baux commerciaux et la loi sur les baux à ferme 
proviennent incontestablement des mêmes préoccu­
pations, et aient été discutées pour ainsi dire en 
même temps, n’est-il pas permis d ’en déduire que le 
législateur a voulu indiquer, par son silence même, 
qu’en matière de baux ruraux, les conventions 
contraires doivent être respectées?

Certes, je ne me dissimule pas la fragilité de cet 
argument, tiré a contrario de la comparaison de deux 
textes qui n’ont pas le même objet. On pourrait me 
répondre que, si la nullité des clauses contraires n’a
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pas été insérée dans la loi du 10 août 1933, c ’est 
parce que cette stipulation a paru inutile, la loi 
étant manifestement, par son objet même, une loi 
d’ordre public, à laquelle il est interdit de déroger.

. Je l’ai dit, ceci n’est donc qu’un argument 
d’appoint à ajouter aux considérations émises plus 
haut.

Dans le domaine du texte, il est, d’ailleurs, un 
autre argument plus sérieux. Je le trouve dans l’ar­
ticle 9 de la loi du 10 août 1933, qui stipule que cette 
loi « n’est applicable aux fermiers de nationalité 
étrangère que si la législation de leur pays d ’origine, 
sur les baux à ferme, leur révision ou leur résiliation 
éventuelles, confère aux Belges les mêmes avantages 
qu’aux nationaux de ce pays ».

De cette disposition, on peut évidemment conclure 
que la loi n’est pas d ’ordre public. En effet, comme le 
disait M. le procureur général Vicomte T erlin d en , 
dans ses conclusions précédant l’arrêt du 12 mai 
1922, « il est à peine besoin de dire que l’ordre public 
ne saurait admettre des catégories ou des faveurs, ni 
faire dépendre son application d’une réciprocité 
entre nations... »

A l’appui de notre opinion, il n’est pas sans intérêt 
de noter que MM. Gourdet  et Closon enseignent 
également qu’ « aucune disposition de la loi ne lui 
confère un caractère d ’ordre public. Dès lors, disent- 
ils, la liberté des conventions relatives à l’applica­
tion de cette loi, demeure entière. Toute renoncia­
tion au bénéfice de la loi est donc parfaitement 
valable, encore qu’elle soit intervenue antérieure­
ment à sa publication. Elle peut être générale et défi­
nitive, ou ne porter que sur une période déterminée. 
Cette renonciation ne doit révêtir aucune forme 
spéciale. Elle pourrait même .être tacite. Mais il ne 
faut cependant pas oublier que les renonciations ne 
se présument pas » (De la réduction des fermages, 
n° 14).

Nous n’ignorons pas que, par deux fois déjà, M. le 
juge de paix du canton de Namur-Sud a eu à se 
prononcer sur la validité des clauses contraires à la 
loi du 10 août 1933, insérées dans un bail antérieur 
à la mise en vigueur de la loi, et que, malgré la 
décision contraire du tribunal de première instance 
de Namur, il semble se prononcer pour l’application 
de la loi du 10 août 1933, en dépit des clauses déro­
gatoires insérées dans le bail (J. P. Namur-Sud, 
10 avril 1934, et trib. Namur, 13 janvier 1934, 
•Journ. Juges Paix, 1934, p. 241 et 243, et la note).

Nous disons bien que M. le juge de paix de Namur- 
Sud « semble » se prononcer pour le maintien de la 
loi, malgré les clauses contraires insérées dans le bail, 
parce qu’en réalité, dans les cas qui lui ont été 
soumis, il n’a pas eu à se prononcer sur le caractère 
d ’ordre public de la loi. Le locataire, demandeur en 
diminution du fermage fixé conventionnellement, 
s’était engagé, par une clause du bail, à ne réclamer 
« aucune indemnité pour aucune cause que ce soit, 
tous les cas fortuits restant à sa charge... » Il résulte 
du libellé des décisions rapportées par le Journal des 
Juges de paix, que les parties se sont bornées à 
plaider la question de savoir si la loi du 10 août 
1933, ou les conjonctures économiques qui l’avaient 
suscitée, pouvaient ou non être assimilées à un cas 
fortuit. Le caractère d ’ordre public de la loi n’a 
pas été mis en discussion. Il nous paraît donc que 
l’on ne peut tirér aucun argument décisif du juge­

ment rendu par M. le juge de paix du canton de 
Namur-Sud, le 10 avril 1934.

Dans l’espèce qui nous occupe, la renonciation est 
conçue en termes beaucoup plus larges. Elle est 
absolue, sans aucune référence aux cas fortuits, et 
elle pose donc le problème dans toute son ampleur.

Il s’agit de rechercher si le juge doit prendre en 
considération une renonciation au bénéfice de la loi 
d’exception du 10 août 1933, c’est-à-dire, en dernière 
analyse, de rechercher si cette loi est d’ordre public 
ou non.

Résumant les considérations développées ci- 
dessus, j ’estime que la loi du 10 août 1933 n’est pas 
une loi d’ordre public, parce que, loin de corres­
pondre à une mesure de salut public, indispensable 
à la sauvegarde de la collectivité nationale :

1° Elle est le résultat d ’une transaction entre le 
respect des principes juridiques qui dominent notre 
législation, et les exigences d ’une situation troublée 
qui autorise ou demande des dérogations au droit 
commun. Or, il est de toute évidence qu’on ne 
transige pas en matière d’ordre public. (Concl. de 
M. le procureur général Vicomte T erlinden , loc. 
cit., p. 299);

2° Elle organise simplement l’exercice d ’une 
faculté, permettant au preneur d ’un bail à ferme de 
faire appel aux règles subjectives et imprécises de 
V équité.

A ces considérations d ’ordre général, s’ajoutent 
les autres arguments tirés de l ’examen des textes : 
absence de toute disposition interdisant expressé­
ment les clauses contraires, et nécessité d ’une clause 
de réciprocité quant aux fermiers de nationalité 
étrangère.

N ’oublions pas enfin que, si Ton admet que la 
clause dérogatoire est nulle parce qu’elle viole une 
prescription d’ordre public, il faudrait également 
rechercher si, dans cette hypothèse, la nullité de la 
clause dérogatoire n’entraîne pas, par voie de consé­
quence, la nullité de la convention tout entière.

L ’examen de cette question fort délicate nous 
entraînerait beaucoup trop loin. Le problème est 
posé de façon très claire dans l’ouvrage de 
MM. G ourdet et Closon : Le bail à ferme (n° 3 et 
les nombreuses références citées en note.)

Jean Constant,
Substitut du procureur du roi à Liège.

J U R I S P R U D E N C E  É T R A N G È R E
DEMANDE NOUVELLE. — Moyens nouveaux. ■— Bail. 

— Résiliation. — Défense de sous-louer ou de céder. — 
Nouveau grief. — Recevabilité. — La partie peut toujours, 
au cours des débats, invoquer des moyens de fait ou de 
droit qui ne modifient pas l’objet de la demande. Spéciale­
ment, le bailleur — qui, se prévalant de l’inobservation 
d’une clause du bail imposant à la société locataire son con­
sentement pour sous-louer ou céder ses droits, en a demandé 
la résiliation en raison de la substitution, en dehors de son 
consentement, d’une nouvelle société à l ’ancienne — peut, 
sans former une demande nouvelle, déposer des conclusions 
additionnelles par lesquelles il formule, aux fins de la réso­
lution du bail, un nouveau grief résultant de ce que le bail 
avait été ensuite cédé, sans son agrément, à une autre per­
sonne. (Cass, fr., 17 avril 1934, Dalloz hebd., 21 juin 1934, 
p. 348.)
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Vente. — Objet mobilier. — Clause portant réserve de propriété 
de la chose vendue jusqu’à complet payement du prix. — Fail­
lite de l’acheteur. — Inopérance de la clause. (Liège, lre et 2e ch. 
réun., 11 juillet 1934, avec avis de M. D allemagne, substitut du 
procureur général.)
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Standaert, R. — La nationalité belge.

J u r ispr u d e n c e  é tr an g èr e .

LITISPENDANCE ET CONNEXITÉ 
DANS LA CONVENTION FRANCO-BELGE 

DE 1899.

Les divers commentateurs de la Convention 
franco-belge le soulignent avec raison : le renvoi 
pour litispendance ou connexité prescrit par le pre­
mier paragraphe de l’article 4 de cette Convention, 
est une conséquence logique de la reconnaissance, 
dans chacun des deux pays, des jugements rendus 
dans l’autre et de l ’établissement de règles com­
munes de compétence (R en ard , Convention franco- 
belge, n° 73, p. 63; — B ern ar d , Etude sur la Con­
vention franco-belge du 8 juillet 1899, page 119, 
résumée dans Clu n et , 1901, p. 325; — Lachatj, 
« La Convention franco-belge et le projet de con­
vention entre la France et l’Italie », Revue de droit 
intern. privé, 1912, p. 276 et 277; — de  Cock, La 
Convention franco-belge, p. 60 et 61 ; — P illet , Les 
conventions internationales relatives à la compétence

judiciaire et à l'exécution des jugements, p. 280, en 
note).

Le cas de litispendance n’était pourtant pas 
explicitement envisagé dans l ’avant-projet de Con­
vention publié, en 1896, par L a c h a t j  [Bull, de la 
Société de lég. comp., 1896, p. 476-548), qui se 
bornait (art. 4, al. 2) à prescrire « l’appbcation, 
dans les rapports judiciaires entre les tribunaux 
des deux pays, des lois française et belge sur les 
demandes reconventionnelles, incidentes ou con­
nexes, au. point de vue de la compétence ». Phi3 
complet, l ’avant-projet préparé par la délégation 
française et présenté à la délégation belge, portait 
en son article 5, alinéa 1er, que « les règles de 
compétence établies par la législation de chacun 
des deux Etats contractants, relativement aux 
demandes reconventionnelles, incidentes ou con­
nexes, ainsi qu’aux exceptions de litispendance, 
seraient appbcables dans tous les btiges dont un 
tribunal de ces Etats serait saisi en vertu de la... 
convention ».

Dans un projet de dispositions sur la compétence 
que, de son côté, il présenta aux débbérations de 
la Commission belge permanente pour l’examen des 
questions de droit international privé (1), De 
Paepe avait tenu à  insérer : « Dans tous les cas 
où la compétence du juge se fonderait sur la con­
nexité des causes, la partie qui le rend compétent 
à l’égard des autres doit être sérieusement et per­
sonnellement intéressée au procès »; — mais, sur 
l’observation de M. Beeckman, cette disposition 
fut jugée superflue, la règle exprimée n’étant con­
testée ni dans l’un ni dans l’autre des deux pays.

C’est dans un avant-projet de M. Beeckman sur 
l’autorité et l’exécution réciproque des décisions 
judiciaires, que, pour la première fois, s’énonce 
avec précision la règle déposée finalement dans le 
premier paragraphe de l’article 4 de la Convention : 
« En cas de litispendance ou de connexité — écri­
vait M. Beeckman — entre une demande judiciaire 
formée dans un des deux Etats et une demande

(1) Instituée par arrêté royal du 3 août 1898. —  Voyez 
notre article « Les négociations de la Convention franco- 
belge et le forum obligations » (Belg. Jud., 1934, col. 65 
ot suiv.).
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judiciaire formée dans l’autre, la connaissance de 
la cause sera retenue par le juge qui a été saisi 
le premier ».

Quand ce texte vint en discussion à la Commission 
belge de droit international privé, De Paepe, 
appuyé par le président, M. le Ministre de Lants- 
heere, objecta que l’exception de connexité étant 
plus vague que l’exception de litispendance, ris­
quait d’être appréciée autrement par le juge fran­
çais que par le juge belge. On y supprima les trois 
mots « ou de connexité », ce qui en limitait l’appli­
cation au cas de litispendance, et on rangea la 
disposition dans le chapitre relatif à la compétence, 
où se trouvait logiquement sa place.

Mais les délégués français, sous la plume de 
M. Louis R en au lt , observèrent qu’ainsi formulée, 
la règle était peut-être posée en termes trop absolus : 
la priorité ne pouvait, faisaient-ils remarquer, être 
décisive qu’à condition que les deux tribunaux 
français et belge saisis fussent également compé­
tents. D ’autre part, la délégation française s’expli­
quait mal que la disposition fût réservée au cas de 
litispendance : l’exception de connexité lui parais­
sait s’imposer au même titre que l’exception de 
litispendance, vu la conformité des jurisprudences 
des deux pays.

Se rendant aux observations écrites de ses col­
lègues français, De Paepe fit alors subir à la dispo­
sition antérieurement adoptée par la Commission 
belge, un profond remaniement et soumit à ses 
collègues belges la formule suivante :

« Les tribunaux de l’un des pays contractants 
renvoient, si la demande leur en est faite, devant 
les tribunaux de l’autre pays, les contestations dont 
ils sont saisis, quand la preuve leur est fournie 
que ces contestations y sont déjà pendantes ou 
connexes à d’autres contestations déjà soumises à 
ces tribunaux.

» Ne peuvent être considérées comme connexes, 
que les contestations qui procèdent de la même 
cause ou portent sur le même objet.

» Le renvoi du chef de litispendance ou de con­
nexité n’aura pas beu si, suivant la loi de son 
pays, le juge qui devrait se dessaisir de la con­
testation, constate que le juge qui en serait saisi 
est incompétent pour en connaître à raison de la 
matière. »

Comme on voit, ce nouveau texte, à la différence 
des précédents, envisageait avec raison dans ses 
trois alinéas, non plus la situation positive du juge 
retenant le litige dans le domaine de sa compé­
tence, mais la position négative du déclinatoire de 
compétence; il se rapprochait ainsi, dans l’expres­
sion de son effet, plutôt de l ’article 171 du code de 
procédure civile prévoyant expressément le renvoi, 
que de l’article 50 de la loi belge du 25 mars 1876, 
dont le renvoi n’est qu’une conséquence implicite.

D ’autre part, selon le vœu des délégués français, 
il étendait le renvoi au cas de connexité. Mais, 
préoccupé de sa crainte de voir le magistrat fran­
çais interpréter trop largement la notion de con­
nexité, De Paepe donnait de celle-ci, dans un alinéa 
séparé — le deuxième — une définition minimum.

Enfin, le troisième alinéa, également conforme 
au désir des délégués français, conditionnait le 
renvoi par la compétence du juge premier saisi à 
l’égard du btige à renvoyer; — mais on remarquera 
tout de suite que la rédaction en était vicieuse, car 
les mots « suivant la loi de son pays » pouvaient
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s’interpréter comme visant la loi du juge saisi en 
second lieu, et, de toute évidence, c’était à la loi du 
tribunal premier saisi que De Paepe entendait se 
rapporter, ainsi qu’il résulte de la discussion même 
qui suivit.

Lorsque, le 27 mars 1899, le texte ainsi transformé 
par De Paepe fut examiné par la Commission belge 
de droit international privé, M. Beeckman mit en 
doute l’utilité de ce troisième alinéa. Il demanda 
pourquoi le traité ne donnerait pas à l’exception 
de btispendance ou de connexité le caractère que 
lui donnait la loi de 1876. Il ajouta qu’ « il fallait 
éviter que le juge français eût à statuer sur la 
compétence du juge belge et réciproquement ».

M. De Paepe répondit qu’il avait ajouté ce troi­
sième alinéa pour limiter les effets d ’une disposition 
que M. Renault trouvait trop absolue. Il s’agissait 
simplement, dit-il, de donner au juge saisi en second 
lieu le droit de ne pas se dessaisir tant que le juge 
devant lequel la cause était déjà pendante, ne se 
serait pas déclaré compétent. Aussi, modifiant son 
propre texte en séance, De Paepe proposa-t-il de 
rédiger le troisième abnéa comme suit :

« Le renvoi du chef de litispendance ou de con­
nexité n’aura beu que lorsque le juge qui a été 
saisi le premier de la contestation, aura statué sur 
sa compétence. »

Mais, loin de se déclarer satisfait de cet amende­
ment qui transformait du tout au tout l’alinéa sous 
discussion, M. Beeckman estima que, dans ces con­
ditions, cet abnéa n’avait qu’à disparaître, car, 
réduit aux bmites que De Paepe venait d’indiquer, 
il ne s’écartait plus, d ’après lui, des termes de la 
loi de 1876.

Sur quoi, avec l’assentiment de M. De Paepe, la 
Commission décida la suppression de l’abnéa 3; de 
sorte que, dans les dispositions provisoirement 
arrêtées par la Commission belge permanente de 
droit international privé, et que les délégués belges 
soumirent le mois suivant (avril 1899), à Paris, à 
leurs collègues français, il n ’y eut plus rien qui 
permît expressément au juge français ou belge saisi 
en second lieu, de refuser le renvoi pour btispen­
dance ou connexité à raison de l ’incompétence du 
juge belge ou français premier saisi.

Lors des pourparlers de Paris, on remplaça dans 
le texte en question les mots « si la demande leur 
en est faite » par : « si l’une des parties le demande ». 
A part cette précision — d’ailleurs importante — 
et deux menues corrections de forme, les deux pre­
miers abnéas étabbs par De Paepe ne subirent eux- 
mêmes aucune addition. Ils constituèrent, tels quels, 
le § 1er de l’article 4 du texte définitif de la Con­
vention.

**  *

La genèse du § 1er de l ’article 4 ainsi étabbe, on 
peut douter si le tribunal français ou belge devant 
lequel on argue de l’existence d ’une action iden­
tique ou connexe devant un tribunal de l’autre 
pays, possède un pouvoir quelconque d’appréciation 
quant à la compétence de cet autre tribunai — en 
d’autres termes : si, en présence d’un déchnatoire 
pour btispendance ou connexité dûment étabbe, le 
juge français ou belge est en droit de se préoccuper 
de la compétence du tribunal belge ou français 
auquel le renvoi doit se faire !

Se reporte-t-on à la discussion qui eut beu le 
27 mars 1899 à la Commission belge de droit inter­
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national privé et que nous avons analysée, la 
réponse apparaît carrément négative; devant l’ob­
jection catégorique de M. Beeckman, les commis­
saires belges ont supprimé intentionnellement un 
alinéa qui eût permis au juge français de statuer 
sur la compétence du juge belge et réciproquement; 
De Paepe lui-même a suggéré un amendement 
—  d’ailleurs non maintenu, comme inutile —- réser­
vant, à l’aide de la surséance, au seul juge premier 
saisi l’examen de sa compétence.

S’adresse-t-on, d ’autre part, aux divers commen­
tateurs de la Convention, on constate que tous sont 
d ’accord que le renvoi pour litispendance ou con­
nexité ne peut faire échec aux règles de la compé­
tence d’attribution du juge premier saisi, et que le 
renvoi prévu par l’article 4, § 1er, n’est justifié 
qu’au cas où le juge premier saisi est compétent 
ratione materiœ pour connaître de l’action seconde 
en date. Cette solution ne fait pas de doute et elle 
est, d’ailleurs, conforme à celle du droit interne 
des deux pays (2).

Mais quant à dire s’il appartient au juge devant 
qui le déclinatoire est proposé, de trancher lui-même 
la question de compétence du juge de renvoi, c’est 
une autre affaire, et aucun des commentateurs ne se 
prononce sur ce point en termes explicites et avec 
une netteté non équivoque.

Des termes et des tournures que ces commenta­
teurs emploient (Bern ard , op. cit., p. 123; — 
L achau , op. cit., 1912, p. 277; —■ R en ard , op. cit., 
nos 73 et 74, p. 64; — de  Cock , op. cit., p. 65 et 
suiv.), il semble, il est vrai, se dégager qu’à leurs 
yeux, la solution soit affirmative. Mais si l ’on veut 
bien consulter ce que De Paepe lui-même a écrit 
concernant la disposition dont il s’agit, on consta­
tera que son commentaire (D e P a e p e , 11e étude 
sur la compétence civile à l’égard des étrangers, 1902, 
t. II, n° 6, p. 9) peut s’interpréter comme les autres, 
c’est-à-dire en faveur de l’affirmative également.

Or, indépendamment de ce que révèle l’examen 
de la discussion à la Commission belge de droit 
international privé, on sait que De Paepe était, 
aussi bien en droit interne belge que dans la ma­
tière internationale qui nous occupe, formellement 
opposé à ce qu’en cas de déclinatoire pour litis­
pendance ou connexité, le juge saisi en second heu 
examine la compétence du juge premier saisi !

Selon cet auteur, « il est impossible de comprendre 
comment un tribunal, juge de sa propre compé­
tence, peut se constituer en même temps juge de 
la compétence d ’un autre tribunal » et, dans ses 
Etudes sur la compétence civile, publiées en 1889 
(4e étude, n° 40, p. 327), le savant jurisconsulte 
oppose longuement sa thèse à la thèse contraire 
défendue par B ormans (Commentaire de la loi sur 
la compétence, art. 50, n2 * * * * * 08 949 et 952), et par les 
Pandectes belges (v° Connexité en matière civile, 
n08 94 et suiv.).

L’opinion de M. De Paepe sur ce point aurait-elle

(2) Sous la réserve toutefois —  nous y  reviendrons plus
loin —  qu’en France, lorsque deux actions connexes sont 
pendantes devant deux tribunaux, dont l’un est un tribunal
civil d ’arrondissement, il s’opère au profit de celui-ci une 
prorogation légale, qui le rend nécessairement compétent
pour les deux actions ; —  qu’en Belgique, d ’autre part, depuis 
la loi du 15 mars 1932, est prévue, pour le cas de litis­
pendance ou de connexité, une hiérarchie des juridictions
entraînant dérogation aux principes de la compétence
matérielle, en vue de la jonction des causes.

varié dans l’intervalle de ses deux magistrales 
Etudes — ou bien s’est-il, en matière franco-belge, 
rallié à un autre système que celui de son commen­
taire de l’article 50 de la loi de 1876? On serait 
tenté de le croire si son attitude, lors de la discus­
sion du 27 mars 1899, ne prouvait le contraire : 
De Paepe s’accordait avec M. Beeckman pour 
« éviter que le juge français eût à statuer sur la 
compétence du juge belge, et réciproquement ». 
D ’après De Paepe comme d’après M. Beeckman, 
le juge français ou belge, mis en présence d ’un décli­
natoire pour litispendance ou connexité, n’a pas à 
examiner si son collègue belge ou français premier 
saisi est compétent pour connaître de l’action dont 
on demande le renvoi. Il n’a qu’à prononcer pure­
ment et simplement ce renvoi, ou, si la compétence 
du juge premier saisi est contestée, qu’à suspendre 
sa décision sur le renvoi jusqu’à ce que celui-ci 
ait statué sur sa compétence (voy. D e P a epe , 
4e étude sur la compétence civile, n° 40, p. 327 et 
suivantes, et la discussion analysée plus haut à la 
Commission belge de droit international privé).

On ne saurait, par suite, point douter que tehe 
ait bien été la thèse du principal négociateur belge 
et de ses collègues de la Commission belge.

Et cependant il faut, à notre avis, s’en écarter 
délibérément dans l'application du § 1er de l ’arti­
cle 4 de la Convention franco-belge et professer, au 
contraire, que le juge français ou belge, mis en pré­
sence d’un déclinatoire pour litispendance ou con­
nexité sur pied de cette disposition, examine lui-même 
si, d’après la loi du juge belge ou français premier 
saisi, l’action dont on réclame le renvoi est bien de 
la compétence de ce collègue belge ou français.

Tout d’abord, en droit interne belge, sous l’em­
pire de l’article 50 de la loi de 1876, l ’opinion de 
M. De Paepe, suivie expressément par M. Beeckman 
et tacitement par les autres membres de la Com­
mission belge de droit international privé, n’était 
point — nous l’avons déjà signalé en passant — 
celle de l’unanimité de la doctrine belge. D’un autre 
côté, toujours en droit interne belge, la question a 
complètement changé de caractère depuis la loi du 
15 mars 1932, qui, en cas de connexité ou de litis­
pendance, ne subordonne plus le renvoi à la compé­
tence matérielle du juge premier saisi, mais le 
règle, en son article 9, par la hiérarchie des juri­
dictions concurrentes. La controverse entre la 
thèse De Paepe et la thèse Bormans que légitimait, 
en Belgique, le caractère absolu de la compétence 
ratione materiœ sous le régime de la loi de 1876, 
n’a dans ce pays plus de raison de subsister, en 
présence d’une disposition qui fait maintenant 
dépendre le renvoi, du rang de préséance légale­
ment déterminé des tribunaux saisis.

En droit interne français, d ’autre part, où le 
renvoi pour litispendance ou connexité reste régi 
par l’article 171 du code de procédure civile (disparu 
en Belgique), la même controverse s’était instituée. 
Elle s’est poursuivie pendant nombre d ’années, 
bien que le caractère facultatif du renvoi prévu 
par cet article ait, sans doute, permis souvent 
d’éluder la difficulté (voy. Rép. Dalloz, v° Excep­
tions et fins de non-recevoir, n08 1 92 et 193; —- Rép. 
Dalloz, suppl., eod. verbo, n° 92; — Rép. prat. 
Dalloz, eod. verbo, n08 208, 209, 210, 240, 241; —  
T issier, Code de proc. civ. annoté, art. 171, n° 50). 
Mais, à l’heure actuelle, on semble d’accord que le 
juge du déclinatoire a le droit d ’apprécier la com­
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pétence du tribunal premier saisi, par rapport à 
l'affaire dont on demande le renvoi (Glasson et 
T issier , Traité de froc, civ., 1925, nos 274 et 280; 
— Cass., civ., 17 juillet 1930, Gaz. Pal., 1930, II, 
509).

Telle est aussi, pensons-nous, la solution qui s’im­
pose, en droit international franco-belge, dans l’ap­
plication du § 1er de l’article 4 de la Convention 
de 1899, et nous croyons, en définitive, que c’est 
bien ainsi que l’entendent les divers commenta­
teurs déjà cités (Bern ar d , L âchait, R en ard , de 
Cock ), dont nous hésitions, plus haut, à affirmer 
l’opinion implicite.

Elle s’impose parce que, d’une part — quoi 
qu’en aient pensé De Paepe et Beeckman en oppo­
sition avec Bormans — elle était celle que compor­
tait en Belgique l’article 50 de la loi de 1876, et 
que, d ’autre part, elle est dominante en droit 
interne français.

Elle s’impose aussi, tant en droit international 
franco-belge qu’en droit interne belge ou fran­
çais — et peut-être plus encore dans celui-là que 
dans celui-ci — pour des raisons d’ordre pratique.

Il ne saurait, en effet, se concevoir que le juge 
français ou belge saisi en second lieu, dût aveuglé­
ment et automatiquement toujours renvoyer à son 
collègue belge ou français, même telle affaire à 
l ’égard de laquelle celui-ci ne pourrait ensuite que 
se déclarer matériellement incompétent, aux termes 
de sa propre loi nationale.

Il n’est guère plus admissible que le second 
tribunal, français ou belge, surseoie à ordonner le 
renvoi jusqu’à ce que le premier tribunal, belge ou 
français, ait statué sur sa compétence à l’égard de 
l’affaire dont le renvoi est demandé. D ’une part, 
cette surséance n’est prévue par aucun texte. 
D ’autre part, en matière de connexité — la plus 
fréquente — on ne voit pas comment un juge peut 
décider d ’attendre la solution, devant un autre 
juge, d ’une instance qui n’y est même pas encore 
introduite et qui, peut-être, ne l ’y sera jamais !

*
4: 4c

Dans l'application du § 1er de l ’article 4 de la 
Convention franco-belge, le juge français a donc à 
statuer sur la compétence du juge belge, et réci­
proquement, par rapport à l ’instance dont on le 
requiert de se dessaisir pour litispendance ou 
connexité : la juridiction française ou belge (civile, 
commerciale, cantonale, prud’homale), saisie d’un 
déclinatoire basé sur cette disposition, doit véri­
fier si l’autre juridiction, belge ou française, est, 
d’après la loi de cette autre juridiction, compétente 
pour juger la contestation dont le renvoi est 
demandé.

Or, la jurisprudence publiée en matière franco- 
belge depuis 1900 ne révèle aucune application de 
cette règle, et l’on est en droit d’en être surpris 
quand on réfléchit aux difficultés auxquelles sa mise 
en pratique peut donner lieu.

L ’interprétation et l’application par un juge 
d ’une loi étrangère, sont toujours chose délicate, 
particulièrement s’agissant des lois de compétence 
interne, et les dispositions légales qui, à l’heure 
actuelle, près de cent trente ans après les Codes 
napoléoniens de procédure civile et de commerce, 
régissent dans chacun des deux pays respectivement 
la compétence d’attribution, sont devenues si sen­

siblement différentes, qu’il n’est pas d’espèce où le 
juge français ou belge puisse, sans témérité, se fier 
aux données de sa propre législation pour présumer 
la solution que la question de compétence maté­
rielle comporte chez son voisin !

Les rares décisions publiées et qui, sur pied de 
l’article 4, § 1er, ont, soit ordonné (Nancy, 18 juin 
1904, Journ. Trib., 1904, col. 845; — Comm. Gand, 
19 décembre 1906, Pas., 1907, III, 171; — Poitiers, 
11 mai 1914, Pas., 1915-1916, IV, 16; — Civ. Bru­
xelles, 26 février 1923, Belg. Jud., 1923, col. 381; 
Dali, pér., 1923, 2, 54), soit refusé (Comm. Saintes, 
11 décembre 1913, Pas., 1915-1916, IV, 16; — 
Civ. Montmédy, 7 décembre 1921, Gaz. Pal., 1922, 
1, 397) le renvoi, n’ont même pas constaté cette 
compétence du juge premier saisi à l’égard de 
l’action dont on les invitait à se dessaisir.

Si, dans les procès dont il s’agissait, cette com­
pétence ne paraissait pas contestable, il n’en reste 
pas moins qu’étant données les divergences légis­
latives et jurisprudentielles qui existent entre les 
deux pays, il n’y a guère de cas où la solution aille 
de soi.

Les divers commentateurs de la Convention 
franco-belge — .antérieurement à 1932 et donc à 
une époque où la loi belge de compétence de 1876 
n’était pas encore modifiée — ont attiré l ’atten­
tion sur l ’une de ces divergences et sur ses effets. 
Us ont signalé qu’un tribunal belge peut, quelle 
que soit la nature, civile ou commerciale, de la 
contestation dont le renvoi est demandé, toujours 
la renvoyer au tribunal français premier saisi, si 
celui-ci est un tribunal civil d’arrondissement (D e 
Pa e p e , Eludes sur la compétence civile à Végard des 
étrangers, t. II, 11e étude, n° 6, p. 9; — d e  Cock, 
op. cit., p. 66; — B ern ard , op. cit., p. 124) : une 
juridiction belge, quelle qu’elle soit (civile, com­
merciale, cantonale, prud’homale), saisie d’une con­
testation déjà pendante devant un tribunal de 
première instance français, peut toujours, d ’après 
eux, ordonner le renvoi devant ce tribunal.

Us ont souligné qu’au contraire, sous le régime 
de la loi belge du 25 mars 1876, la réciproque n’était 
point vraie : lorsque la juridiction saisie en premier 
lieu était un tribunal civil de première instance 
belge, la contestation litispendante ou connexe ne 
pouvait lui être renvoyée par le juge français qu’à 
la condition formelle que cette contestation-ci ne 
fût pas en Belgique de la compétence d’un tribunal 
d’exception.

Effectivement, si, en Belgique comme en France, 
le tribunal civil d ’arrondissement était la juridic­
tion ordinaire et de droit commun appelée à con­
naître de toutes les matières non dévolues par la 
loi à d ’autres juridictions, le caractère de sa com­
pétence différait profondément dans les deux pays.

En France, l’incompétence du tribunal civil à 
l’égard des contestations commerciales n ’est que 
relative : les parties peuvent proroger la juridiction 
de ce tribunal pour les affaires dont la connaissance 
appartient aux tribunaux de commerce. Là s’arrête, 
d ’ailleurs, l’effet de la « plénitude de juridiction » 
des tribunaux civils d’arrondissement en France, 
et il semble que certain commentateur se soit 
mépris sur son étendue (voy. de Cock, op. cit., 
p. 59) : d’après la doctrine et la jurisprudence les 
plus récentes (Rép. prat. Dalloz, v° Comp. civ. des 
trib. civils d’arrond., n° 76; —■ Garsonnet  et 
Cézar-Br u , t. Ier, n° 481, p. 761, et références
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jurisprudentielles citées), leur incompétence est 
absolue pour les affaires relevant de la compétence 
des juges de paix ou de la compétence exclusive 
des prud’hommes.

Aussi, ce principe de l’incompétence purement 
relative du tribunal civil français à l’égard des 
contestations commerciales, suffit-il à expliquer 
que pareil tribunal, s’il a été saisi en premier heu, 
puisse, en vertu de l’article 4, § 1er, se voir ren­
voyer par un tribunal belge une action identique 
ou connexe de caractère nettement commercial. 
Mais il est insuffisant pour justifier le renvoi à un 
tribunal français de première instance d’une con­
testation connexe, qui, isolée, serait en France de 
la compétence du juge de paix ou de la compétence 
exclusive des prud’hommes !

Pour légitimer cette dernière solution, c’est une 
autre règle qu’il faut faire intervenir : la proro­
gation légale qui, en France, s’opère en cas de 
connexité au profit du tribunal civil d’arrondisse­
ment en sa qualité de juridiction ordinaire et de 
droit commun, lorsque ce tribunal est en concours 
avec un tribunal d ’exception (voy. Rép. prat. 
Dalloz, v° Comp. civ. des trib. d’arrond., n08 11 et 
suiv. et 67 ; — D e P a e p e , Etudes sur la compétence 
civile à Végard des étrangers, IIe étude, t. II, n° 6, 
p. 9; — Cass, civ., 21 octobre 1931, Gaz. Pal., 
1931, 2, 837; ■— Paris, 2 juin 1931, Gaz. Pal., 
1931, 2, 413).

En sorte que si, sur pied du § 1er de l’article 4 
de la Convention franco-belge, un tribunal belge 
renvoie à un tribunal civil français une action qui, 
hors le cas de connexité, serait en France de la 
compétence d ’un juge d’exception autre qu’un 
tribunal de commerce, ce ne peut être que par 
application de la dite règle de droit interne fran­
çais spéciale au cas de connexité.

Ce fait n’avait, que nous sachions, jamais été 
mis en pleine lumière. Nous en verrons plus loin 
le sérieux intérêt.

En Belgique, au contraire, la loi du 25 mars 
1876 ne tolérait aucune prorogation volontaire de 
compétence d ’attribution. L’incompétence des tri­
bunaux civils pour statuer sur les demandes dont 
la connaissance était attribuée à des juges d’excep­
tion — aux tribunaux de commerce aussi bien 
qu’aux autres — était en principe absolue, et même 
la connexité ne les rendait pas compétents à l’égard 
des litiges étrangers à leur juridiction (D e P a epe , 
Etudes sur la compétence civile, 4e étude, n° 32). 
Par suite, comme l’affirmaient les commentateurs 
précités, jamais, le tribunal belge saisi en premier 
lieu fût-il un tribunal de première instance, le juge 
français ne pouvait lui renvoyer, par application 
de l’article 4, § 1er, une contestation relevant 
d’après la loi belge d ’une juridiction commerciale, 
cantonale ou prud’homale.

Mais voici que la loi du 15 mars 1932 a fait table 
rase du principe de la loi de 1876, en établissant 
dans ses articles 1er et 2 la plénitude de juridiction 
des tribunaux civils :

En vertu de l’article 1er, de cette loi (remplaçant 
l’article 8 de la loi de 1876), « les tribunaux de pre­
mière instance connaissent de toutes les matières. 
Ils ne peuvent se dessaisir des litiges dévolus aux 
juges de paix, aux tribunaux de commerce et aux 
conseils de prud’hommes, sauf lorsque la partie 
défenderesse le demande ». Et l’article 2 (modi­
fiant l’art. 169 du code proc. civ.) précise que le

déclinatoire devant le tribunal civil doit être proposé 
avant toutes défenses ou exceptions autres que 
celles de caution judicatum solvi ou celle d’inven­
taire et délibéré.

Si l ’on s’en tenait à ces articles, on pourrait en 
conclure que, depuis 1932, lorsqu’un tribunal de 
première instance belge est saisi d ’une action, la 
juridiction française, saisie après lui d ’une action 
identique ou connexe, doit la lui renvoyer, quels 
que soient la nature et le montant de la demande, 
au risque d ’ailleurs de voir le défendeur décüner — 
la compétence de ce tribunal civil belge si la cause 
est de nature commerciale, ou relève en principe 
des prud’hommes ou du juge de paix en Belgique.

Toutefois, la loi du 15 mars 1932 ne s’est pas 
bornée là. Elle a procédé à une refonte complète 
des règles de compétence en matière de litispen­
dance et de connexité, et, supprimant le deuxième 
alinéa de l’article 50 de la loi de 1876 qui retenait 
la connaissance des actions litispendantes ou con­
nexes dans la compétence du juge premier saisi, 
elle a, en un copieux article 9, devenu l’article 37bis 
de la loi sur la compétence, réglé leur jonction et 
leur renvoi selon un minutieux ordre de préséance 
entre juridictions.

Et alors se pose la question de savoir quelle est 
l’incidence de ce nouveau texte de loi belge sur 
l’appheation du § 1er de l’article 4 de la Conven­
tion franco-belge de 1899.

Dira-t-on que le système de compétence et de 
procédure de cet article 31 bis (art. 9 de la nouvelle 
loi) est un système de législation interne, — que 
cette disposition règle la situation en cas de con­
nexité ou de litispendance devant deux tribunaux 
belges, mais reste étrangère à l ’hypothèse régie par 
l’article 4 de la Convention franco-belge, où l’un 
des tribunaux seulement est belge et où l’autre 
est français?

Nous répondrons que toutes les règles qui, 
en droit interne, régissent en France ou en Belgique 
la matière de la litispendance et de la connexité, 
sont applicables quand il s’agit d’un concours 
entre juridictions de ces deux pays, dans toute la 
mesure où le § 1er de l’article 4 de la Convention 
franco-belge ne les a pas expressément définies. 
C’est ainsi qu’en matière franco-belge comme en 
matière de droit interne français ou belge, Je juge 
saisi en second lieu ne se prononcera sur le renvoi 
qu’après constatation de sa propre compétence; 
— que le dessaisissement n’aura lieu qu’au cas où 
les deux juridictions sont du même degré; — que 
le déclinatoire ne pourra plus être présenté au delà 
d ’un certain stade de la procédure, — autant de 
règles de droit interne français et belge à observer 
dans l’application du § 1er de l’article 4 de la 
Convention, qui pourtant n’en dit mot.

Au surplus, les règles de compétence d’attri­
bution non expressément établies par convention 
internationale, sont pures dispositions de droit 
interne, et cependant, nous l’avons vu, le juge 
français apprécie la légitimité du renvoi au juge 
belge en se référant aux lois de compétence natio­
nale de ce dernier, et réciproquement.

Enfin, la règle de prorogation légale de juridic­
tion, qui seule justifie le renvoi au tribunal civil 
d’arrondissement français d’une affaire connexe rele­
vant en principe d ’un tribunal cantonal ou prud’­
homal, est, elle aussi, une pure règle de droit 
interne français. De sorte que, si on peut l’invo­
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quer quand il s’agit de demandes de renvoi formu­
lées en Belgique aux termes de l’article 4, § 1er, de 
la Convention franco-belge, on ne saurait refuser 
en sens inverse, lorsqu’il s’agit de pareilles de­
mandes de renvoi formulées en France, de recourir 
aux règles de droit interne belge déposées dans 
l’article 37bis (art. 9 de la loi de 1932).

Nous ne nous attardons pas ici à une difficulté 
purement théorique. Deux exemples parmi les 
diverses hypothèses qui peuvent se présenter vont 
le montrer sur le champ :

Un tribunal de commerce belge est saisi d’une 
instance. Après lui, un tribunal civil français est 
saisi de la même affaire ou d ’un litige connexe qui, 
en Belgique, serait de la compétence ratione materiœ 
du tribunal de commerce. Quiet,? Si l’on faisait 
abstraction de l’article 37bis (art. 9 de la nouvelle 
loi), le renvoi devrait être ordonné du tribunal civil 
français au tribunal de commerce belge. Au con­
traire, par application de cette disposition nouvelle, 
le tribunal de première instance étant préféré aux 
autres tribunaux (art. 37bis, 3°), les deux affaires 
ne pourront être jointes devant le tribunal de com­
merce belge, et le tribunal civil français devra donc 
refuser le renvoi...

Un tribunal civil belge est saisi d ’une instance 
et rend à son propos un jugement d’ordre intérieur, 
— de remise ou de renvoi au rôle (v. rapport de 
M. Sin zo t  à la Chambre des représentants, publié 
dans les Pand. pér., 1932, p. 246 et suiv.). Puis, 
un tribunal civil français est saisi de la même affaire 
ou d’une affaire connexe dans laquelle il rend un 
jugement préparatoire, voire un jugement sur une 
exception de nullité d’exploit. L ’une des parties, 
invoquant le § 1er de l’article 4 de la Convention 
franco-belge, demande alors le renvoi devant le 
tribunal civil belge premier saisi (et l’on se rappel­
lera qu’en France, la question de savoir jusqu’à 
quel moment l’exception de litispendance peut être 
proposée, reste controversée). Quid? S’il ne tenait 
pas compte de l’article 37bis, le tribunal civil 
français devrait se dessaisir au profit du tribunal 
civil belge. Au contraire, par référence au 1° de cet 
article, le renvoi ne peut avoir heu.

Bref, nous pensons que les juges français doivent, 
dans l'application du § 1er de l’article 4 de la Con­
vention franco-belge du 8 juillet 1899, tenir compte 
de l’article 9 de la loi belge du 15 mars 1932.

En décider autrement, sous prétexte que c’est là 
une disposition du droit interne belge, entraînerait, 
par identité de motifs, le rejet de la thèse, indiscutée 
jusqu’ores, selon laquelle, lorsque le tribunal pre­
mier saisi est un tribunal civil d ’arrondissement 
français, l’action connexe doit forcément lui être 
renvoyée par le tribunal belge, même s’il s’agit 
d’un litige relevant normalement en France d ’une 
juridiction d ’exception autre qu’un tribunal de 
commerce.

Raymond B a c c a r a , 
avocat à la Cour d ’appel de Bruxelles.
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JURISPRUDENCE RELGE
COUR DE CASSATION.

l rc chambre. — Prés, de M. G oddyn, premier président.
18 octobre 1934.

I. — DIVORCE. —  P ension a lim e n t a ir e  a l ’ époux  innocent. 
—  S u ppu tation  des reven u s  de l ’ é p o u x  coupable.

II. — MOYENS DE CASSATION. —  M oyen nouveau . — 
N on- r e cev abilité .

I. — Pour fixer le taux de la pension alimentaire, que l’ar­
ticle 301 du code civil permet d’accorder à l’époux inno­
cent, le juge doit envisager, en tenant compte de la situa­
tion économique, les revenus que les biens de l’époux 
coupable sont susceptibles de produire au moment de 
l’admission du divorce.

II. — Est non recevable en cassation, en raison de sa nou­
veauté, le moyen faisant grief à l’arrêt attaqué d’avoir 
alloué globalement, à l’époux qui a obtenu le divorce, 
une pension alimentaire pour lui et son enfant, alors que 
le demandeur en cassation n’avait pas postulé, en appel, 
la réformation du jugement allouant globalement cette 
pension.

(E... c / P...)

Les époux E.-P. ont introduit l’un contre l’autre 
une action en divorce. La dame P... demandait, 
notamment, la garde de l’enfant issu du mariage 
et la condamnation de son mari à une pension 
alimentaire mensuelle de 15,000 francs « tant pour 
elle-même que pour son enfant ».

Le tribunal joignit les causes, débouta le mari 
de sa demande, admit le divorce au profit de la 
femme, confia à celle-ci la garde de l’enfant et lui 
alloua, dans les termes où elle la réclamait, une 
pension mensuelle de 15,000 francs.

Appel ayant été relevé par le mari, celui-ci, dans 
les conclusions prises devant la Cour, avait, sur 
les points qui intéressent le pourvoi, conclu : 1° à 
faire dire pour droit que la pension alimentaire de 
l’intimée ne pourrait excéder le tiers des revenus 
de l’appelant (art. 301 c. civ.), ces revenus étant, 
d’après lui, de 56,893 francs par an; 2° à se voir 
donner acte de ce qu’il s’en réfère à justice quant 
à la garde de l’enfant et à la fixation des aliments 
qui lui sont dus.

La Cour confirma le jugement dont appel. Dans 
la partie où il est attaqué, l’arrêt s’exprime comme 
suit :

Arrêt... II. — Sur la garde de l ’enfant :
Attendu que l’appelant s’en réfère à justice; qu’avec 

raison le premier juge a accordé cette garde à l’intimée;
III. — Sur la pension alimentaire :
Attendu que l ’appelant, sans contester l’insuffisance des 

ressources personnelles de l’intimée, prétend que la pen­
sion mensuelle de 15.000 francs allouée sur pied do l’ar­
ticle 301 du code civil par le premier juge, est f exagérée 
et conclut subsidiairement à ce qu’elle soit réduite au 
tiers de ses revenus mobiliers, actuels, qu’il dit s’élever 
annuellement à 56.893 francs; qu’il fait état de la crise 
financière et industrielle sévissant en ce moment; qu’il 
échet de voir quelle doit être l’influence de cet événement 
sur le montant de la pension litigieuse;

Attendu qu’à tort l’appelant prétend que celle-ci doit 
être invariablement calculée d ’après ses revenus actuels; 
qu’en effet, dans le cas où ces derniers auraient subi une 
baisse due à des événements qui ne doivent pas être con­
sidérés comme définitifs, il faut se baser sur le revenu que 
le capital devrait produire normalement; que cette règle 
s’impose tant par l’équité que par l’esprit de la loi;
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Attendu que la fortune de l’appelant est composée 

notamment do plusieurs grands domaines et de titres de 
sociétés industrielles sérieuses; qu’ils sont susceptibles de 
redevenir rémunérateurs si la situation économique se 
modifie ;

Attendu que, dans ces conditions, il échet, pour fixer le 
chiffre de la pension, de prendre une moyenne des revenus 
touchés pendant une période de quelques années;

Attendu que l’appelant prend comme unique base les 
revenus actuels de son portefeuille, mais qu’il omet d ’y  
joindre les tantièmes lui revenant comme administrateur 
ou commissaire de sociétés, ainsi que les revenus que 
certaines de ses propriétés immobilières lui ont procurés 
ou sont susceptibles de lui procurer;

Attendu qu’une évaluation d ’une précision mathéma­
tique do la fortune et des diverses ressources de l’appelant, 
apparaît comme impossible, mais qu’elles sont incon­
testablement considérables ; que l’intimée estime pour 
l’année 1931 à plus de 200.000 francs les revenus immo­
biliers, à 350.000 francs le revenu du portefeuille, à plus 
de 500.000 francs le bénéfice de certaines participations 
ot tantièmes d ’administrateur; que le domaine de Wouw 
(Hollande), d ’une superficie de près de 1.000 hectares, qui 
appartenaient à son père, décédé le 6 avril 1927, et dont 
il a une part, a été évalué dans la déclaration de succession 
à 8.288.597 francs; que l’intimée affirme, ce qui est loin 
d ’être invraisemblable, que la veuve laisse à ses enfants 
le bénéfice de son usufruit sur cetto propriété, ot que ce 
bénéfice serait considérable si ollo était sérieusoment mise 
en valeur;

Que la même observation peut s ’appliquer à d ’autres 
biens do l’appelant; qu’il résulte de ces éléments, aussi 
bien que du genre de vie dispendieux qu’a adopté l’appe­
lant, qu’il faut évaluer la moyenno des revenus qu’il 
pourrait retirer de ses biens, à 600.000 francs au moins;

Attendu, en ce qui concerne les besoins de l ’intimée, 
qu’il n’est pas contesté qu’on peut, pour ainsi dire, faire 
abstraction do ses revenus personnels; qu’il importe do 
tenir compte d ’abord dos habitudes qu’elle a dû contracter 
pendant l’union conjugale, du rang social qu’ello occupo 
et surtout de ce qu’elle a la garde de l’enfant, dont l ’état 
do santé nécessitera des dépenses probablement de plus 
en plus grandes ot à l’entretien duquel ollo doit contri­
buer; qu’il serait inique de réduire la pension lui reve­
nant, pour permettre à l ’appelant de continuer à mener 
la vie dispendieuse qu’il paraît avoir adoptée;

Attendu qu’il s’ensuit qu’avec raison lo premier juge 
a estimé que la pension devait être portée au chiffre élevé 
qu’il a fixé;

Par ces motifs, la Cour, ouï à l’audience publique, en 
son avis conforme, M. l’avocat général Hxjwart, rejetant 
toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, con­
firme le jugement dont appel, condamne l’appelant aux 
dépens d ’appel... (Du 7 janvier 1933.)

Pourvoi.
Premier moyen de cassation. —  Violation des articles 203, 

208, 209, 301 et 1315, alinéa 1er, du codo civil, et 97 de 
la Constitution, on co que l’arrêt entrepris, on admettant 
le divorce au profit de la défenderesse, a accordé à colle-ci, 
tant pour elle quo pour son enfant, une pension alimen­
taire qu’il a calculée en ayant égard, non pas aux revenus 
réels et actuels du demandeur, mais à des revenus futurs 
et hypothétiques, alors que, tant en ce qui concerne la 
pension établie par l’article 301 du code civil qu’en ce qui 
concerne l’obligation alimentaire accordée sur pied des 
articles 203 et suivants du codo civil, le juge ne peut 
avoir égard, pour déterminer le montant de la pension, 
qu’aux revenus actuels et effectifs du débiteur de la pen­
sion, et dont l’existence est démontrée par le créancier.

Développement. —  Aux termes de l’article 208 du code 
civil, les aliments accordés en vertu de l’obligation pater­
nelle instituée par l’article 203, ne sont accordés que dans 
la proportion du besoin de celui qui les réclame et de la 
fortune de celui qui les doit. Et l’article 209 d ’ajouter : 
« Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des aliments 
est replacé dans un état tel que l’un ne puisse plus en 
donner, ou que l’autre n ’en ait plus besoin en tout ou en 
partie, la décharge ou réduction peut en être demandée. »

Du rapprochement de ces textes, il faut déduire, avec 
une jurisprudence constante et en particulier avec votre 
arrêt du 27 octobre 1927, que la pension alimentaire due

par les parents à leurs enfants est éminemment variable, 
influencée dans son montant par toutes les circonstances 
qui viennent à modifier, dans un sens ou dans l’autre, les 
besoins du créancier ou les ressources du débiteur. Et ceci 
comporte que le montant de la pension doit être apprécié 
par le juge d ’après les besoins et les ressources du créan­
cier et du débiteur, tels que ceux-ci so présentent à l’époque 
où le juge statue. Un changement de circonstances en­
traînera une-nouvelle intervention du juge.

Lorsqu’il s’agit de la pension alimentaire allouée à titre 
d ’indemnité à l’époux qui obtient le divorce dans les con­
ditions prévues par l’article 301, le montant de la pension, 
ainsi que l’a décidé votre arrêt du 27 octobre 1927, est 
déterminé de façon définitive, invariable, sous la seule 
réserve de l’hypothèse où la pension « cesserait d ’être 
nécessaire ». Mais ce montant invariable doit être déter­
miné, lui aussi, en tenant compte des ressources actuelles 
du débiteur, des besoins actuels du créancier. C’est au 
moment du divorce que naît le droit à la pension ; il dérive 
non point d ’une obligation d ’assistance conjugale à laquelle 
le divorce mot fin, mais de l’obligation pour l’époux cou­
pable de dédommager son conjoint du préjudice actuel 
qu’il subit; c ’est à ce moment aussi qu’il faut considérer 
les ressources de l’époux débiteur, à ce moment qu’il faut 
so placer pour supputer le tiers de sos revenus, maximum 
quo la pension accordée ne peut dépasser.

Vos arrêts des 27 octobre 1927 et 1er décembre 1932 
sont très nets à cet égard : « c ’est d ’après les besoins du 
créancier résultant du divorce ot d ’après les ressources 
du débiteur au même moment... que lo montant de la 
pension est fixé invariablement », proclame lo premier.
« Les ressources des conjoints, à la date du divorce... seul 
élément dont il puisso être légalement fait état pour fixer 
le taux de la pension », répète le second. Le Supplément à 
Laurent n ’était pas moins net, non plus que M. le procu­
reur général près la Cour d ’appel Servais dans l ’étude, 
basée sur les travaux préparatoires du codo, qu’il a publiée 
dans la Belgique Judiciaire (1912, col. 97 ot suiv.) : « cette 
indomnité —  dit lo Supplément à Laurent (t. I er, n° 804) — 
doit être calculée d ’après les ressources du débiteur et les 
besoins du créancier au moment de la prononciation du 
divorce, car c ’est alors que le préjudice est causé ».

« La quotité de cette pension —  dit encore M. Servais — 
doit être fixée en tenant compte uniquement des ressources 
du débiteur lors de l’admission du divorce. C’est à cette 
époque que le préjudice apparaît comme actuel et certain. 
C’est alors que doit s’évaluer l’indemnité ».

Ce sont donc, dans les deux hypothèses et pour dos 
motifs d ’ailleurs différents, les ressources actuelles du 
débiteur que le juge doit considérer pour déterminer le 
montant de la pension.

Ressources actuelles et, cela va presque sans dire, 
ressources réelles, démontrées par eolui qui s’en prévaut, 
au prescrit de l’article 1315 du code civil.

Lorsquo notamment l’article 301 prescrit quo la pension 
ne pourra excéder lo tiers des revenus de l’époux débi­
teur, ce qu’il envisage, ce sont bien des revenus effectifs. 
Pour supputer ce tiers, il ne saurait être question de tabler 
sur des biens improductifs, sur des créances rapportant 
intérêt en principe, mais dont les débiteurs ne paient plus, 
sur des revenus dont la perception n ’aura lieu que si cer­
taines conditions se réalisent dans l’avenir, et plus géné­
ralement sur des revenus dont l’existence n ’est pas établie 
par le créancier, suivant ce que lui prescrit l ’article 1315 
du code civil (le dit article applicable on toute matière, 
même non contractuelle. Cf. cass., 16 avril 1931, Bull., 
p. 134).

C’est pourtant ce que fait l’arrêt entrepris. Pour appré­
cier le montant de la pension, il se fonde non pas sur les 
revenus actuels et réels du demandeur en cassation, mais 
sur ce que ces revenus pourraient être.

L ’arrêt pose tout d ’abord ce principe : « A tort, l’appe­
lant prétend que cette pension doit être invariablement 
calculée d ’après ses revenus actuels ». C’est exactement le 
contre-pied de la loi. En effet, poursuit-il, « s’efforçant de 
justifier cotte affirmation inattendue, dans le cas où ces 
derniers auraient subi une baisse due à des événements 
qui ne doivent pas être considérés comme définitifs, il 
faut se baser sur le revenu que le capital devrait produire 
normalement ». Ainsi donc, la règle légale ne vaut pas 
toujours; elle admet des exceptions.

Et l’arrêt passe à l’application : « La fortune de l’appe­
lant est composée notamment de plusieurs grands domaines 
et de titres de sociétés... susceptibles de redevenir rému­
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nérateurs si la situation économique se modifie... L ’intimée 
estime, pour l’année 1931, à plus de 200.000 francs les 
revenus immobiliers, à 350.000 francs le revenu de porte­
feuille, à plus de 500.000 francs lo bénéfice de certaines 
participations et tantièmes d ’administrateur... L ’intimée 
affirme, ce qui est loin d ’être invraisemblable, que la 
veuve E... laisse à ses enfants le bénéfice de son usufruit 
sur la propriété de Wouw, et que ce bénéfice serait consi­
dérable si elle était sérieusement mise en valeur. La même 
observation peut s’appliquer à d ’autres biens do l ’appe­
lant. »

Et, partant de ces fausses prémisses juridiques, s’ap­
puyant sur ces éléments de fait hypothétiques, sur ces 
simples affirmations de l’épouse, l ’arrêt est amené à con­
denser sa pensée dans cet attendu : « Il résulte de ces 
éléments, aussi bien que du genre de vie dispendieux qu’a 
adopté l’appelant, qu’il faut évaluer la moyenne des 
revonus qu’il pourrait retirer de ses biens à 600.000 francs 
au moins », et à en tirer la conséquence que la pension 
allouée par le premier juge a été justement appréciée.

Ainsi donc, la décision de la Cour d ’appel repose tout 
entière sur une fausse application des dispositions légales : 
pour déterminer le montant de la pension due par le 
mari à son épouse dans lo cas de l’article 301 du code 
civil, par le père à son enfant sur pied des articles 203 et 
suivants, il faut considéror non pas les revonus actuels 
et effectifs démontrés, mais les revenus hypothétiques, 
ceux que le débiteur de la pension pourrait, par hypo­
thèse, tirer de ses biens, mais dont il n ’est pas nécessaire 
que la créancière démontre la réalité. Tel est le système 
de l’arrêt; il encourt cassation.

Second moyen. —  Violation dos articles 97 de la Consti­
tution, 6, 203, 208, 209, 301, 1134, 1317, 1319, 1320 
et 1322 du code civil et violation de la foi due aux actes 
et conclusions, en ce que, tandis que les conclusions du 
demandeur en cassation établissaient une distinction netto 
entre la demande de la défenderesse tendant à l’obtention 
d ’uno pension pour ello-mêmo, et celle tondant a l ’obten­
tion d ’une pension pour l ’onfant; que, d ’ailleurs, cette 
distinction s’imposait au juge par la cause et surtout par 
le caractère différent des deux pensions, définitif et inva­
riable dans un cas, provisoire et soumis à variations dans 
l’autre, l ’arrêt a confondu dans son dispositif et sans 
aucun critère de ventilation dans les motifs, les doux 
pensions allouées :

Développement. —  Ainsi qu’il est expliqué dans le dévelop­
pement du premier moyen, la ponsion allouée! en vertu 
do l’art. 301 du codo civil, si elle a ce caractère commun 
avec celle dérivant dos articles 203 et suivants d ’êtro 
proportionnée aux ressources actuelles du débiteur, s’en 
distingue radicalement par son caractère de fixité.

U'une part, l ’époux qui a obtenu le divorce a un droit 
absolu au maintien de sa ponsion (aussi longtemps du 
moins qu’elle est nécessaire), sans qu’il faille avoir égard 
à la diminution des ressources de son ex-conjoint, mais, 
par contre, ne peut prétendre à une majoration de pen­
sion si s<*s besoins ou les ressources de son débiteur 
vionnent à augmenter. A l ’inverse, l'enfant, s’il pâtit 
éventuellement de la diminution des ressources de ses 
parents, a un droit absolu, qu’aucun juge ne pourrait 
méconnaître, à une majoration de sa pension, si les res­
sources de ses parents ou ses propres besoins augmentent.

Comment cette opposition do caractère pourra-t-elle 
être respectée si le juge fait masse des deux pensions, si 
sa décision ne permet pas de distinguer ce qui est accordé 
à l ’épouse et ce qui est accordé à l’enfant? Lorsque les 
circonstances se modifieront, où sera le moyen d ’en tirer 
les conséquences juridiques? Ou bien on décidera, sur 
pied des articles 203 et suivants, que le chiffre doit être 
modifié, et, dans ce cas, la pension allouée à l’épouse 
pourra se trouver entamée ou une majoration résulter 
pour celle-ci de la situation nouvelle du conjoint; ou bien 
on décidera, sur pied de l’article 301, que la pension ne 
peut être revisée et les droits de l’enfant pourront n ’être 
plus satisfaits.

Le juge a donc pour devoir de distinguer, sinon dans 
le dispositif, au moins dans les motifs de sa décision, les 
deux allocations.

L ’arrêt l’a méconnu en allouant à la défenderesse une 
pension globale, tant pour elle-même que pour l’enfant.

Vainement objecterait-on que le moyen doit être écarté 
comme nouveau.
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Tout d ’abord, le demandeur en cassation avait nette­

ment distingué dans ses conclusions les deux chefs d ’allo­
cation. En ce qui concerne son épouse, il avait conclu à 
l ’application stricte des dispositions de l ’article 301, en 
limitant à 19.000 francs par an la somme à laquelle il 
admettait que la pension fût arrêtée. En ce qui concerne 
son enfant, il s’était référé à justice. C’était inviter la 
Cour à statuer séparément sur chacune des demandes.

D ’autre part, le demandeur en cassation ne pouvait 
pas prévoir que, se trouvant en présence de deux demandes 
fondées sur des causes et tendant à des fins distinctes, le 
juge les aurait unies au point de les confondre irrémédia­
blement (Cf. cass., 15 janvier 1931, Bull., p. 40).

Enfin, il s’agit d ’un principe de droit que le juge devait 
appliquer d ’office (cf. avis de M. le procureur général 
P. Leclercq, Pas., 1931, I, 271). Et cotte règle s’impo­
sait d ’autant plus à lui que les intérêts en jeu étaient ceux 
d ’un mineur, protégés par des dispositions d ’ordre public 
(cf. art. 83 c. proc. civ.), et qu’à défaut des parties, le 
juge devait sauvegarder, en suppléant au besoin à l’in­
suffisance des moyens présentes par elles.

En commettant cette confusion, l’arrêt attaqué a donc 
violé les dispositions visées.

La Cour a statué comme suit :
Arrêt. — Ouï M. lo conseiller Eauquel en son rapport 

et sur les conclusions de M. Paul Leclercq, procureur 
général ;

Sur le premier moyen ... (voir supra, col. 45) :
Attendu que la seule pension alimentaire allouée par le 

jugement du fond est celle que prévoit l ’article 301 du 
code civil; qu’en accordant cette pension à la défende­
resse, l ’arrêt attaqué n ’a pu contrevenir aux articles 203 
et 209 du même codo; qu’en tant qu’il invoque la viola­
tion de ces dernières dispositions, le moyen manque donc 
en fait;

Attendu que la pension alimentaire prévue à l’article 301 
du code civil constitue, sous les conditions et dans les 
limites fixées par cette disposition, la réparation du préju­
dice causé à l’époux innocent par l’époux coupable, dont 
la faute, en provoquant la rupture du lion conjugal, a 
entraîné l’extinction du devoir de secours et d ’assistance 
que le mariage lui imposait envers son conjoint;

Que, pour évaluer ce préjudice et le montant dos revenus 
qui doivent servir à le compenser, il faut donc se placer 
au moment où scs produit le dommage, c ’est-à-dire où 
l’époux innocent obtient le divorce;

Qu’appelé à apprécier si, comme le veut l’article 301, 
la pension qu’il accorde à l’époux innocent n’excède pas 
le tiers des revenus do l’époux coupable, le juge doit, par 
conséquent, rechercher à combien s’élèvent ces revenus 
au moment de l’admission du divorce ;

Que, pour en déterminer le chiffre, le juge n ’a pas 
l’obligation de s ’en tenir aux revenus que le débiteur de 
la pension retire actuellement do ses biens, ni même à 
ceux qu’il en retirera effectivement à l’époque de la pro­
nonciation du divorce; que ce qu’il doit envisager, on 
tenant compte de la situation économique, ce sont les 
revenus que ces biens sont susceptibles de produire nor­
malement ;

Attendu que l’arrêt attaqué constate souverainement 
qu’il résulte de certains éléments de fait qu’il énumère 
et analyse, ainsi que du genre de vie dispendieux adopté 
par le demandeur, que la moyenne des revenus qu’il 
pourrait retirer de ses biens s’élève à 600,000 francs au 
moins;

Qu’en le condamnant, par confirmation du jugement 
dont appel, à payer à la défenderesse une pension alimen­
taire mensuelle de 15,000 francs, soit 180,000 francs par 
an, l’arrêt entrepris, qui est dûment motivé, n’a donc pu 
violer les dispositions visées au moyen;

Sur le second moyen ... (voir supra, col. 47) :
Attendu que le demandeur a conclu devant le juge 

d ’appel : 1° à entendre dire pour droit que la pension 
alimentaire revenant à son épouse, dans le cas où le 
divorce serait admis en faveur de celle-ci, ne pourrait 
excéder le tiers de 56,893 francs; 2° à ce qu’il lui fût 
donné acte de ce qu’il s’en référait à justice quant à la 
garde do l ’enfant et à la fixation des aliments qui lui sont 
dus;

Attendu qu’il n ’apparaît ni do ces conclusions, ni des
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termes de l ’arrêt attaqué, que le demandeur ait postulé 
la réformation du jugement dont appel, en tant que 
celui-ci aurait alloué à la défenderesse une pension alimen­
taire globale pour elle-même et pour l’enfant dont le 
premier juge lui avait confié la garde;

Qu’ainsi, le moyen apparaît comme nouveau et, n ’étant 
pas d’ordre public, puisqu’il ne se rapporte qu’à des inté­
rêts privés, ne peut être présenté pour la première fois 
on instance de cassation;

Par ces motifs, la Cour rejotto... (Du 18 octobre 1934. 
—  Plaid. Me P. V e l d e k e n s .)

COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.
Deuxième chambre. — Prés, de M. Saliez, conseiller.

24 octobre 1934.

DATION EN GAGE. —  C réance h y p o t h é c a ir e  in s c r it e . -
SlCNUlCATION AU DÉBITEUR DE LA CRÉANCE. —  SENS DU MOT 
« TIERS » DANS LA LOI HYPOTHÉCAIRE.

L’article 5 de la loi hypothécaire, complété par l’article 3 
de la loi du 10 octobre 1918, n’a pas abrogé les disposi­
tions de l’article 2075 du code civil; par conséquent, le 
payement effectué par le débiteur de la créance donnée 
en yaye, est fait valablement dans les mains de son 
créancier originaire — le donneur de gage — si le créan­
cier gagiste a omis de signifier la dation en gage.

Le débiteur de la créance donnée en gage n’ayant pas un 
intérêt majeur à l ’inscription, ne fait pas partie de la 
catégorie des tiers que le législateur a eus spécialement 
en vue en matière d’inscription.

(V astersav exdts  c/  L ic h t e r t .)

Arrêt. — Vu produit en expédition régulière l’arrêt 
rendu par la deuxième chambre de cotte Cour, le 19 mars 
1934, donnant défaut contre l ’intimé Pierre Descamps, 
faute do comparaître, joignant le profit du défaut au prin­
cipal, pour être statué contradictoirement entre toutos 
les parties on cause, par un seul et même arrêt non 
susceptible d ’opposition, prorogeant à cet effet la cause 
au 28 mai 1934; la signification du dit arrêt, faite par 
exploit enregistré do l’huissier Do Coster, de Bruxelles, 
les 19 et 22 mai 1934, au sieur Descamps, ainsi que dos 
conclusions que l’appelante se proposait do prendre en la 
cause;

Attendu qu’il est constant que l’appelante Vastersavondts 
a reçu en gage, suivant acte du notaire Brunet, de l’intimé 
défaillant Descamps, une créance hypothécaire que ce 
dernier possédait contre l ’intimé Lichtert, du chef de prix 
de vente d ’un immeuble non payé; que l’appelante fit 
faire mention du nantissement lui concédé, en marge de 
l’inscription d ’offico pour sûreté du payemont du prix de 
vente ;

Attendu quo l’intimé Lichtert no fut informé de cette 
dation en gage ni par son créancier originaire Descamps, 
ni par la cessionnaire Vastersavondts ; que, dans l’ignorance 
de cos faits, Lichtert continua à s’acquitter de sa dette 
entre les mains du créancier originaire Descamps et, après 
apurement de sa dette, réclama mainlevée de l’inscription 
hypothécaire grevant son bion;

Attendu que le conservateur des hypothèques refusa 
de l’opérer en raison de la mention marginale faite en 
regard de l’inscription; quo le premier juge a ordonné que 
la mainlevée soit faite;

Attendu que la question qui se pose à la Cour est celle 
de savoir si, en présence des dispositions de l’article 5 
de la loi du 16 décembre 1851, modifiées par l’article 3 
de la loi du 10 octobre 1913, les prescriptions de l’ar­
ticle 2075 du code civil doivent encore être observées;

Attendu que le dit article 2075 du code civil porte que 
« le privilège énoncé en l’article précédent ne s’établit 
que sur les meubles incorporels, tels que les créances 
mobilières, que par acte public ou sous seing privé, aussi 
enregistré, et signifié au débiteur de la créance donnée 
en gage »;

Attendu que cette signification au débiteur était, au 
vœu du législateur, exigée pour que le débiteur, qui était

resté dans l’ignorance de ce qui s’était passé entre lo 
créancier donneur de gage et le tiers gagiste, ait connais­
sance de cetto situation; que les droits de celui-ci soient 
sauvegardés; que, jusqu’à ce moment, lo débiteur ne con­
naissait que le créancier originaire, entre les mains duquel 
il pouvait se libérer, soit partiellement, soit complètement;

Attendu que l’article 2075 n ’était que l’application au 
nantissement des créances, des principes consacrés par 
l’article 1690 en matière de cession do créances;

Attendu que, d ’après l’opinion généralement admise, la 
signification au débiteur continue à être exigée en matièro 
de cession de créance privilégiée ou hypothécaire inscrito, 
de même qu’en matière de subrogation à un droit sem­
blable sous l’emprise de l ’article 5 de la loi du 16 décem­
bre 1851, bien que le dit article prescrive la mention de 
ces opérations en marge de l’inscription pour qu’elles 
fussent opposables aux tiers; que la raison en est que la 
signification est la formalité la plus efficace en ce qui con­
cerne le débiteur; que c ’est en vue des tiers autres que le 
débiteur que les mentions marginales ont été instituées; 
que l’on ne pouvait raisonnablement contraindre le débi­
teur qui voulait se libérer tant en intérêts qu’en principal, 
en totalité ou en partie, à faire vérifier aux registres du 
conservateur des hypothèques s’il avait plu à son créan­
cier de concéder à des tiers, sans lui en fairo part, tout ou 
partie des droits qu’il possédait contre lui; qu’en dernière 
analyse, les deux formalités se complétaient ot coexis­
taient ;

Attendu quo la loi du 16 décembre 1851, dans son ar­
ticle 5, ne faisait pas mention de la cession d ’antériorité 
d ’hypothèquo, ni du nantissement de créance hypothé­
caire; que la loi du 10 octobre 1913 vient combler cette 
lacune et exige quo, pour être opposable aux tiers, men­
tion soit faite en marge do l’inscription de la cession d ’un 
rang hypothécaire, ainsi quo de la dation en gage d ’une 
créance privilégiée ou hypothèque inscrite;

Attendu qu’au cours des travaux préparatoires de la 
loi de 1913, à aucun momont il n ’a été question d ’abroger 
les prescriptions de l’article 2075 du code civil, toujours 
en vigueur à cette époque; qu’en offet, l’article 3, tel qu’il 
a été admis, ne faisait pas partie du projet du Gouver­
nement soumis aux Chambres; qu’il a été introduit dans 
le texte du projet primitif, pour ce qui concerne la cession 
du rang hypothécaire, en suito d ’une entente entre les 
commissions réunies de la Justico et dos Finances du 
Sénat, ot, pour ce qui concerne la dation on gage, en suite 
d ’un amendement du Gouvernement au Sénat; qu’il no 
résulte pas do l’examen des travaux préparatoires que la 
situation du débiteur ait été envisagée; que l’on peut, 
dès lors, en conclure quo l’article 2075 du code civil n ’a 
été abrogé ni expressément, ni tacitement;

Attendu que vainement l’appelant allèguo quo l’ar­
ticle 2075 ne concorne que les créances chirographaires; 
que cet article ne fait aucune distinction entre créances 
privilégiées ou non; que, pour les uns comme pour les 
autres, le débiteur n ’interviont pas dans les tractations 
qui ont lieu entre son créancier, lo donnour de gage et le 
gagiste; qu’il ignore ces changements;

Attendu que, si lo débiteur est bien un tiers au sens 
de la loi hypothécairo, il no fait pas partie de la catégorie 
des tiers que le législateur a eus spécialement en vue, 
lorsqu’il a ordonné les inscriptions ot montions proscrites, 
parco que ceux-là y avaient un intérêt majeur;

Par ces motifs, la Cour, écartant toutes autres conclu­
sions comme non fondées; statuant contradictoirement, 
entre toutes les parties en cause, par un seul arrêt non 
susceptible d ’opposition, en suite de l’arrêt de défaut- 
jonction rendu ce 19 mars 1934, régulièrement signifié 
avec réassignation à l’intimé défaillant Descamps; déclare 
l’appelante sans griefs; en conséquence, confirme le juge­
ment a quo; condamne l’appelante aux dépens d ’appel... 
(Du 24 octobre 1934. —  Plaid. MMes L. Me y sm a n s  c/ 
G. B oels.)

Observations. — L’alinéa Ier de l’article 5 de 
la loi du 16 décembre 1851 avait déjà beaucoup 
préoccupé les commentateurs. La question de 
savoir si cette disposition a abrogé ou non l’ar­
ticle 1690 du code civil, semble aujourd’hui réglée : 
la formalité de l’inscription par le cessionnaire ne 
dispense pas ce dernier de la signification prévue 
par l’article 1690 du code civil.



La loi du 10 octobre 1913 compléta les disposi­
tions de l ’article 5 en exigeant, pour l’opposabilité 
aux tiers, l’inscription des dations en gage de 
créances privilégiées ou hypothécaires inscrites, 
dans le but de donner aux tiers plus de garanties 
contre les fraudes éventuelles du donneur de gage.

Il est évident, comme le remarque la Cour, que 
le législateur n’a pas voulu, par cette disposition 
nouvelle, abroger l’article 2075, qui exige là signi­
fication de la dation en gage au débiteur, et rem­
placer une disposition pratique par une autre infi­
niment moins efficace. Les deux dispositions 
coexistent donc et l’inscription n’a d ’autre raison 
d’être que de décider, dans le cas où le donneur de 
gage aurait donné plusieurs fois sa créance en 
gage, lequel des différents créanciers gagistes devra 
être considéré comme le créancier gagiste « légal » : 
ce sera celui qui, le premier, aura pris soin de faire 
inscrire la dation en gage, dût il même avoir, en 
fait, reçu le gage postérieurement aux autres.

Quant au débiteur du donneur de gage, s’il n’a 
pas reçu signification conformément à l’article 2075, 
il ne connaît qu’un seul créancier : son créancier 
originaire; le payement qu’il effectuera dans ses 
mains sera parfaitement valable, car on ne peut 
exiger qu’à chaque payement partiel, il doive con­
sulter le registre des inscriptions.

Georges B o e l s .
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C O U R  D ’A PPE L DE BRU XE LLE S.

Sixième chambre. — Présidence de M. C onvenu.

13 octobre 1934.

AFFRÈTEMENT. —  N a t u r e  i»e la  ch ose  tr a n spo r té e . —  
E lément e sse n tiel . —  V ice  p r o p r e  de la m a r c h a n d ise . —  
N on-déclaration . —  D ommage ca u sé  au  ba tim e n t . •—  R e s ­
ponsabilité  Di: CHARGEUR.

En procédant nu chargement sans s'assurer (le l'homogé­
néité de la cargaison, quoiqu’il sût qu’elle provenait de 
différentes usines; en chargeant pour partie une mar­
chandise qui ne répondait pas aux conditions de la con­
vention d’affrètement et présentait des dangers de com­
bustion, tandis que le produit déclaré était d’une parfaite 
innocuité, le chargeur a commis une faute et doit répon­
dre de l’ incendie du bateau qui en a été la conséquence, 
alors même que l’origine de l’ incendie n’a pas été déter­
minée <l’une façon précise, du moment où la possibilité 
d’une cause étrangère à la marchandise est formellement 
exclue.

(O 10 d’ assu ran c es  «  L e P h é n ix  R hénan »  c /  R âte lie r  C o u pe .)

Arrêt. — Vu en expédition enregistrée le jugement du 
tribunal de commerce d ’Anvers, du 27 octobre 1932, 
dont appel;

Vu le rapport des experts Angenot, Baneux et Leenaerts, 
enregistré comme dit à ce jugement;

Attendu que l’appelante prétend qu’à tort le premier 
juge a déclaré qu’elle était responsable de l’incendie du 
bateau de l ’intimé; qu’elle soutient, en ordre principal, 
qu’il n ’est nullement établi que l’incendie a trouvé son 
origine dans la marchandise chargée par elle à bord de 
ce bateau; qu’en ordre subsidiaire, elle soutient qu’il 
n ’est pas prouvé que l’incendie doive être attribué à une 
faute commise par elle;

Attendu qu’après s ’être livrés à de minutieuses investi­
gations au sujet de toutes les circonstances dans lesquelles 
le sinistre s’est produit, les experts, dont la compétence 
n ’est pas contestée, déclarent dans les conclusions de leur 
rapport qu’ils sont unanimement d ’avis que l’incendie doit 
être attribué uniquement à une combustion spontanée de 
la marchandise ou de son emballage, ou à une étincelle

produite par friction résultant des trépidations transmises 
par le moteur en action;

Attendu que si cet avis ne détermine pas d ’une façon 
précise l ’origine de l’incendie, il exclut cependant la possi­
bilité d ’une cause étrangère à la marchandise; que, sur 
ce point, il est formel et apporte une preuve suffisante;

Attendu qu’il convient d ’observer d ’ailleurs que, dans 
cette partie de leur rapport, les experts expriment simple­
ment leur avis sur la cause initiale de l’incendie, à savoir 
la flamme qui a amorcé celui-ci et qui eût été sans consé­
quence sans la présence à bord de matières inflammables;

Attendu que l’existence dans la cargaison de matières 
pareilles résulte à suffisance des éléments de la cause ci- 
après relevés, et qu’il n ’est pas moins certain quo l ’intimé 
ne devait pas s’attendre à ce qu’elles s’y  trouvassent;

Attendu, en effet, que la marchandise pour le transport 
de laquelle le bateau Commode de l ’intimé a été affrété 
par l’appelante, était, selon la convention verbale avenue 
entre parties, de la cendre d ’aluminium on sacs; qu ’il est 
manifeste et non contesté d ’ailleurs que c ’est par erreur 
qu’elle a été aussi dénommée « poudre d ’aluminium »;

Attendu que les experts, entièrement d ’accord sur ce 
point avec les deux parties, déclarent quo la cendro d ’alu­
minium, résidu de la fabrication de l ’aluminium, est un 
produit qui n ’est pas dangereux à transporter par bateau; 
qu’il n ’est ni inflammable ni explosif, et qu’on n ’aperçoit 
pas en quoi il pourrait donner lieu à une combustion 
spontanéo; qu’on no réussit pas à allumer cetto poudre 
au contact d ’une flamme; que, chauffée dans un creuset 
de porcelaine, la matière est portée au rouge sans éclat, 
le peu d ’aluminium qu’elle contient s ’oxydant lentement 
pour le motif que la partie inerte la protège contre une 
oxydation vive; que, lorsqu’on humecte quelques grammes 
de cette cendre avec de l ’eau dans une éprouvette, on ne 
perçoit, au toucher, aucun échauffement ot, à la vue, 
aucune vapeur;

Attendu qu’il est constant cependant que l’incendie 
qui s’est produit à bord du Commode a été d ’uno extrême 
violence; il a été accompagné de détonations et s ’avivait 
au contact de l’oau; les pompiers de Cambrai, appelés 
sur les lieux, n ’ont trouvé d ’autro ressource que de prati­
quer une brèche dans la coque pour faire immerger le 
bateau davantage, et après l’immersion le feu a continué 
à sévir pondant trois jours;

Attendu que ces seuls faits démontrent déjà, par eux- 
mêmes, que la marchandise chargée par l’appelante ne 
pouvait consister exclusivement en un produit répondant 
à la notion commune de la cendre d ’aluminium, ot quo 
l ’incendie doit être attribué à la présence, dans la marchan­
dise chargée, d ’éléments hétérogènes aisément inflam­
mables ;

Mais attendu que les constatations faites par les experts 
corroborent cette appréciation;

Attendu, en effet, que les recherches effectuées par eux 
dans ce qui restait de la cargaison du bateau après son 
renflouement, leur ont révélé que certaines parties accu­
saient une proportion de carbone de 7.95 p. c., alors que 
pour de la cendro d ’aluminium, il ne devait s’en trouver 
quo 1.75 p. c.;

Attendu que cette constatation donne, d ’après les 
experts, à penser que, parmi les sacs de la cargaison, il y 
en avait un ou plusieurs qui contenaient un produit plus 
carburé que les autres; qu’exposant ensuite les dangers 
qui résultaient de cette situation, les experts s’expriment 
comme suit : « Le carbure de calcium et le carbure d ’alumi­
nium se décomposent à froid par l ’eau en formant de 
l’acétylène. En présenco d ’humidité, il en est de même 
ot, dans ces conditions, l ’acétylène peut former un com­
posé explosif avec le cuivre... Nous ne disons pas que 
l’acétylure de cuivre existait préformé dans la marchan­
dise du bateau Commode, mais qu’il a pu se former, étant 
donné qu’elle contient los composés chimiques qui peuvent 
concourir à sa formation : carbures, humidité de l ’air ou 
de fond de cale, cuivre »;

Attendu que le bien-fondé de ces déductions n ’est pas 
contesté et qu’il est avéré, d ’autre part, que la marchan­
dise provenait de différentes usines;

Attendu que tous les éléments de la cause concourent 
ainsi à prouver, à suffisance de droit, que l’incendie doit 
être attribué à la présence, dans la cargaison, d ’une partie 
de marchandise ne répondant nullement à la notion com­
mune de cendre d ’aluminium et présentant, à l’inverse de

52LA BELGIQUE JUDICIAIRE



LA BELGIQUE JUDICIAIRE 54
ce produit, qui est d ’une parfaite innocuité, de grands dan­
gers de combustion;

Attendu que l’appelante avait l’obligation de ne charger 
dans le bateau de l ’intimé qu’un produit répondant à la 
notion commune de cendre d ’aluminium ; qu’en procédant 
au chargement sans s’assurer de l’homogénéité de la car­
gaison, en chargeant pour partie une marchandise qui ne 
répondait pas aux conditions de la convention d ’affrète­
ment et présentait des dangers de combustion, elle a 
commis une faute et doit répondre de l’incendie qui en 
a été la conséquence; que vainement elle fait observer que 
les experts, parlant des réactions chimiques exothermiques 
auxquelles la marchandise a pu donner naissance, déclarent 
qu’on ne devait pas en prévoir la naissance; qu’il est mani­
feste, en effet, que les experts, en s’exprimant de la sorte, 
ont envisagé les prévisions d ’une personne qui, comme 
l’intimé, avait tout lieu de croire que cette marchandise 
consistait en cendre d ’aluminium homogène;

Par cos motifs, la Cour, écartant toutes fins et conclu­
sions autres ou contraires, déclare l ’appel non fondé, en 
déboute l’appelante, confirme le jugement entrepris, con­
damne l’appelante aux dépens d ’appel... (Du 13 octobre 
1934. Plaid. MMCS Antoine F ran ck , du Barreau d ’An­
vers, c/ J. L é v y  M o r eiae  et J. V a n  R y n .)

Observations. —  Voyez Smeesters et W in - 
kelm olen , t. II, n° 573 et les références; — V an 
Blad el , Transport par bateaux d'intérieur, nos 1776 
et suiv., 1839 et suiv.; ■— Sohr et van  D oosse- 
laere , Assurances-Transports, nos 905 et 910.

Le chargeur doit fournir une marchandise en 
état propre au transport, sans défaut caché pou­
vant nuire au bâtiment ou aux autres marchandises. 
Cette obligation spéciale, lorsqu’elle n’est pas 
expressément convenue (c’était précisément le cas 
de l’espèce dans laquelle l’arrêt ci-dessus a statué), 
constitue une suite que l’équité, l’usage et la loi 
donnent à l’obhgation de l’affréteur, suivant sa 
nature (C. civ., art. 1135).
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COUR D ’APPEL DE LIÈGE.

1™ et 2e ch . réunies. — Prés, d e M . D elhaise , prem. prés.
11 juillet 1934.

VENTE. — O b je t  m o b il ie r . —  C lau se  portan t  r é se r v e  de

PROPRIÉTÉ DE LA CHOSE VENDUE JUSQU’ A COMPLET PAYEMENT DU
p r i x . —  F a il l it e  de l ’a c h e t e u r . —  I nopérance de la  c l a u s e .

La clause contenue dans un contrat de vente d’objet mobi­
lier, et portant réserve de propriété de l’ objet vendu jus­
qu’à complet payement du prix, n’étant pas en soi con­
traire à l’ordre public et ne comportant pas antinomie, 
rien ne s ’oppose à ce qu’elle soit opérante entre parties.

Par contre, le législateur a témoigné de la volonté con­
stante de sauvegarder les intérêts du crédit public, 
comme le prouve le développement législatif de cette ma­
tière tendant à établir l’égalité de sort entre tous les 
créanciers de l’acheteur : la comparaison du droit en 
vigueur au moment de l’ élaboration du code civil avec 
les dispositions de ce code, notamment l’article 2102, les 
articles 576 à 580 du code de commerce de 1807 relatifs 
aux marchandises, les lois des 16 décembre 1851 sur les 
privilèges et hypothèques et 18 août 1851 sur les faillites.

fl s’ensuit que le statut légal de la faillite institué par les 
articles 5!fi et suivants de la loi de 1851, interdit au ven­
deur d’effets mobiliers, quelles que soient les modalités 
stipulées dans une convention de sa nature translative 
de propriété, d’exercer un droit quelconque de revendi­
cation, privilège ou résolution, à l’encontre des créan­
ciers présumés avoir traité avec leurs débiteurs, dans 
la croyance à une solvabilité témoignée par son patri­
moine apparent, où sont légalement çompris les biens 
qu’il possédait à titre d’acquéreur à l’époque de la décla­
ration de faillite.

(C u r a t e u r  a la f a il l it e  C r a b  c /  S ociété  anonyme «  L a N a tio ­
nale CAISSE ENREGISTREUSE » ,  ET CURATEUR A LA FAILLITE ROE-
lens c /  S ociété  B anque au tom obile  de B elg iq u e .)

M. D allem agne , substitut du procureur général, 
a donné son avis en ces termes :

Les conventions soumises à vos délibérations par les 
arrêts de renvoi du 9 février 1933 (Belg. Jud., 1933, 
col. 175), ne sont pas rédigées en termes tout à fait iden­
tiques; elles ont cependant été conçues sous les mémos 
préoccupations et sont affectées des mêmes modalités; 
elles soulèvent les mêmes problèmes et la Cour de cassa­
tion, après les avoir analysées, leur a donné la même 
définition.

Aux termes du contrat intervenu, le 19 avril 1928, entre 
Crab et la Société Nationale Caisse Enregistreuse, celle-ci 
livrait une caisse enregistreuse du prix do 32,925 francs, 
payable par 2,925 francs à la commando et douze mensua­
lités de 2,500 francs, représentées par des effets acceptés. 
Le bon de commando stipulait que la compagnie se réser­
vait la propriété de la machine tant que tous les verse­
ments ou acceptations n ’auraient pas été complètement 
payés ; il portait aussi que si un versement mensuol n ’était 
pas payé à l’échéance, le solde rostant dû serait de plein 
droit exigible sans mise on demoure. Lors de la décla­
ration de faillite do Crab, soûles la taxe de transmission 
et la somme do 2,925 francs, payable à la livraison, avaient 
été réglées.

Par le contrat passé le 16 mai 1927, YUniversal Motor, 
à laquelle fut substituée la Banquo Automobile de Belgique, 
vendait à un sieur Roolens, un camion automobile du prix 
de 15,370 francs, dont 3,850 francs étaient payables avant 
la livraison, et lo surplus en douze mensualités d ’un import 
do 960 francs. La convention stipulait que le véhicule no 
deviendrait la propriété de l’acheteur qu’après intégral 
payement du prix, soit le 30 mai 1928, et que lo défaut 
d ’un seul payement à son échéance ontraînorait l’exigibi­
lité immédiate et do plein droit du solde rostant dû, sinon 
la firme venderesse aurait lo droit de reprendre possession 
du camion partout où il se trouverait et sans aucune 
formalité judiciaire. Sur lo prix stipulé, Roelons avait 
payé un total de 9,160 francs, lorsquo sa faillite fut pro­
noncée.

La Cour suprême a décidé que ces conventions ne pou­
vaient être considérées comme des ventes sous condition 
suspensive, mais qu’elles constituaient dos ventes pures 
et simples, avec torme quant au payement du prix et 
transfert do la propriété.

Nonobstant ces décisions et j ’ajouterai nonobstant 
l’avis de M. le procureur général Leclercq, on a persisté 
à soutenir devant votre Cour que les contrats litigieux 
étaient affectés d ’une condition suspensive; que le paye­
ment du prix était la condition suspensive mise par les 
parties au transfert de la propriété.

Tant elle est décisive, oh hésite à reprendre la démon­
stration de M. le procureur général près la Cour de cassa­
tion pour rencontrer cette assertion.

La question qui se pose, disait-il, est celle de savoir si, 
dans un contrat à titre onéreux, le fait que le débiteur 
exécute à la date prévue son obligation contractuelle, peut 
constituer la condition suspensive du contrat qui engendre 
cette obligation elle-même.

Evénement futur, d ’une réalisation incertaine, la con­
dition suspensive de l’article 1181 du code civil suspend 
la formation même du droit; aussi longtemps que la 
condition est encore pendante, l’obligation qu’elle tient 
en suspens n ’existe pas; on a seulement l’ospoir de la voir 
naître un jour; il en résulte que le créancier ne peut pas 
agir, puisqu’il n ’y  a pas encore de lien obligatoire; il ne 
peut rien exiger d ’une personne qui ne lui doit rien; il 
n ’est pas même certain que cette personne devienne 
jamais son débiteur ( P l a n i o l , t. II, n09 3 7 4  et suiv.).

Dans les conventions soumises à la Cour, il y a eu 
livraison par le vendeur, prise de possession de l’acheteur, 
règlement d ’une partie du prix et obligation pour l’ache­
teur de payer le surplus aux échéances stipulées. On ne se 
trouve donc pas en présence de l’obligation contractée 
sous condition suspensive, dont question aux articles 1181 
et 1182.

L ’erreur dans laquelle persévèrent les parties appelantes, 
résulte de ce qu’elles confondent la condition suspensive
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dont serait affectée la convention, avec les stipulations 
de collo-ci.

Dans son Traité de droit civil (t. I er, n° 154), M. H. 
D e  Page établit la distinction à faire entre la condition 
et les conditions ou clauses dont les parties ont fait dos 
éléments essentiels de leurs engagements; celles-ci font 
partie intégranto do l ’acte dont elles constituent la cause. 
Dans les contrats synallagmatiques, ce sont les obligations 
prises par chacune dos parties qui se servent réciproque­
ment de cause; c ’est ainsi que dans la vente, lo vendeur 
s’engage à livrer la chose en considération de l ’engage­
ment assumé par l’acheteur de payer le prix convenu; la 
condition, au contraire, a un caractère adventice et acci­
dentel, en ce sens qu’elle n ’est jamais nécessaire à la 
validité d ’un contrat, dont elle no représente, on aucun 
cas, l’un des éléments constitutifs et dont elle pourrait 
être détachée sans dommage juridique, « c ’est, continue 
M. Do Page, un élément extrinsèque qui se superpose au 
contrat ou à l’acte, et l’affecte en bloc pour en suspendre 
la naissance ou en opérer la résolution; dans la condition, 
l ’emprise est oxtomo et générale, affectant par lo fait 
même toutes les conditions ou clauses internes do l’acte » 
(voy. aussi J ossekand , t. II, p. 358).

Dans los deux arrêts de renvoi, la Cour do cassation a 
fait application de ces principes; elle énonce qu’on cas 
de condition susponsivo, jusqu’à la réalisation do la con­
dition, celui qui vend n ’est pas tenu de délivrer la choso 
vendue et l’acheteur d ’en payer le prix; le lien contrac­
tuel faisant défaut, dit-elle, la condition suspensive ne 
peut jamais consister dans l ’exécution par un des cocon­
tractants d ’une obligation qui lui incomberait en vertu 
de ce lien.

La Cour suprême ayant donc conclu que los contrats 
litigieux ne pourraient être qualifiés do vente sous con­
dition suspensive, décide qu’ils constituent uno vente 
pure et simple, avec terme quant au payement d ’une partie 
du prix et au transfert de la propriété.

Dans les conclusions qu’elle a prises devant votre 
Cour, la Nationale Caisse Enregistreuse s’empare du mot 
terme employé par les arrêts de renvoi, et semble insinuer 
qu’ils ont qualifié los contrats de vente à terme : « attendu, 
dit-elle, qu’il s ’agit bien d ’une condition et non pas d ’un 
terme, puisque l’événement dont dépend l’obligation do 
transférer la propriété est futur et doublement incertain, 
car non seulement on ne sait pas quand il arrivera, mais 
qu’on ignoro même s ’il arrivera ».

Il est évident que les contrats soumis à votre examen 
no constituent pas des ventes à terme; en effet, le terme 
est un événement futur et certain, qui suspend soit l’exigi­
bilité, soit l’extinction d ’un droit, et le caractère do certi­
tude de l ’événement futur est do l’e8Henco du terme.

Dans ses conclusions, M. le procureur général Leclercq 
a bien pris soin de spécifier qu’il ne fallait pas confondre la 
vente à tormo suspensif, et la vente avec terme, celle que 
prévoit notamment l ’article 20, 5°, de la loi du 16 dé­
cembre 1851. « La vento à terme suspensif, fait-il observer, 
i*t une vente dont l ’exécution est entièrement subor­
donnée à l’arrivée d ’un terme; au contraire, la vente avec 
terme est une vente qui est partiellement pure et simple; 
une date n ’aura été fixée que pour l’exécution de certaines 
obligations qui dérivent du contrat; ainsi, les parties au­
ront convenu que la chose vendue sera immédiatement 
livrée, mais que le prix ne sera payé qu’à toile date; c ’est 
la vente à crédit que l’article 1650 prévoit expressément; 
pareillement un terme pourra être fixé conventionnelle­
ment pour la délivrance, le payement devant être préa­
lable. Les ventes litigieuses, conclut-il, sous réserve de la 
réalisation de la condition résolutoire, tacite dans un cas, 
expresse dans l ’autre, sont pures et simples, avec des 
modalités relatives aux obligations du payement du prix 
et du transfert de la propriété ».

Cette définition que la Cour suprême a adoptée, ne 
paraît plus sujette à discussion et l’on ne s’explique guère 
qu’elle soit encore contestée.

Après avoir admis la validité entre parties de la clause 
de réserve de propriété, la Cour de cassation décide qu’elle 
n ’est pourtant pas opposable aux tiers; son raisonnement 
est fondé sur l’article 20 de la loi hypothécaire de 1851 
(ancien article 2102 du code civil, qui détermine les droits 
du vendeur d ’effets mobiliers non payés, en concours avec 
les créanciers de l’acheteur).

Cette disposition lui accorde un privilège sur le prix de 
la chose, mais elle ne maintient le droit de revendication, 
dont il bénéficiait antérieurement au code civil, qu’au

profit du vendeur sans terme, et encore à la condition 
que la revendication soit intontéo dans la huitaine.

En limitant de la sorte lo droit de revendication, de 
même que l ’action en résolution, conclut la Cour suprême, 
la loi a entendu sauvegarder les intérêts des créanciers 
chirographaires qui, trouvant l’objet vendu en possession 
de l’acheteur, sont en droit do It; considérer comme faisant 
partie do leur gage; or, l’article 20 étant d’ordre public, 
il n ’appartient pas aux parties d ’y  déroger par des con­
ventions spéciales, notamment de ressusciter le droit de 
revendication par la clause de résorve de propriété.

L ’argumentation de la Cour de cassation serait donc 
fondée, tout d ’abord sur des considérations d ’ordre histo­
rique; olle semble dire quo la revendication admise par 
l ’article 20 de la loi hypothécaire au profit du seul vendeur 
sans terme, aurait le même caractère et serait de même 
nature que le droit de revendication dont disposait, sous 
l’ancien régime, le vendeur d ’objets mobiliers non payés.

Plan io l , au tome II do son Traité élémentaire de droit 
civil, expose aux articles 2604 et suivants les originos et 
le développement du privilège de vendeur de meubles. 
Après avoir rappelé que, clans l’état primitif du droit 
français, comme en droit romain, le vendeur sans terme 
restait propriétaire de la chose vendue, et qu’il pouvait 
donc la revendiquer et la reprendre, tandis que dans la 
vente à crédit, la propriété passait à l’acheteur, ce qui 
privait le vendeur à terme des prérogatives dont dispo­
sait le vendeur sans terme, Planiol  montre que, pour 
remédier à cette situation, on ajouta en 1580 à la coutume, 
uno nouvelle disposition accordant au vendeur à terme, 
non seulement un droit do préfércnco sur la chose vendue, 
ce qu’on appello aujourd’hui un privilège, mais, cm outre, 
un droit de nature toute spéciale « d ’empêcher la vonto », 
c ’est-à-dire un droit de reprendre la chose on nature; 
mais, spécifie-t-il, il s’agit d ’une revendication impar­
faite, moins complète que celle accordée au vondeur sans 
terme, car elle ne lui donne pas le droit de suite contre 
les tiers acquéreurs de bonne foi.

Le code civil, conclut Plan io l , a confirmé cette situa­
tion en assurant au vendeur à terme ou sans terme un 
privilège sur le prix, et on maintenant au profit du ven­
deur sans terme un droit de revendication.

Quoi qu’on disent cortains critiques des arrêts soumis à 
vos délibérations (voy. notes publiées dans la Belgique 
Judiciaire, 15 mars 1933, col. 178), il est assez vraisem­
blable que les rédacteurs du code civil se sont inspirés 
de l'ancien état de choses, lorsqu’ils ont élaboré les dispo­
sitions (1e l’articlo 2102 reprises dans l’article 20 de notre 
loi hypothécaire, mais il n ’en est pas moins évident que 
l’octroi d ’un droit de revendication —  ce terme étant 
pris dans son acception habituelle —  serait inexplicable 
dans l’état actuel de notre législation civile.

La revendication est l’action qui naît du droit de pro­
priété; olle en est la sanction, elle ne peut être exercée 
que par le propriétaire, en son nom ou pour son compte, 
et celui qui n ’est plus propriétaire no peut plus l’intenter; 
il était évidemment facile à comprendre que le vondeur 
demeuré propriétaire put l’exercer sous l’ancien droit, 
mais aujourd’hui, aux termes de l’article 1138, l’obligation 
de livrer la chose est parfaite par le soûl consentement 
des parties, elle rend le créancier propriétaire et met la 
chose à ses risques, dès l’instant où elle a dû être livrée, 
et au titre De la vente, l ’article 1583 dit que celle-ci est 
parfaite entre parties et la propriété acquise de droit à 
l ’acheteur, dès qu’on est convenu de la chose et du prix, 
quoique la chose n ’ait pas encore été livrée ni lo prix payé.

Comment, dans cos conditions, expliquer que le ven­
deur qui n ’est plus propriétaire de la chose, puisse la 
revendiquer ?

A première vue, écrit Plan io l , cotte revendication 
paraît un non-sens (Précis de droit civil, t. II, p. 878). 
Colin  et Capitant  disent qu’elle se présente comme une 
anomalie, et Planiol  reconnaît que s ’il était aisé do con­
cevoir autrefois son existence au profit du vendeur, il 
est, au contraire, très difficile d ’expliquer son maintien 
dans le droit moderne; selon lui, la seule explication 
raisonnable est l ’idée d ’une dérogation implicite à l’ar­
ticle 1583, consistant dans le maintien du droit do pro­
priété au profit du vendeur de meubles, tant qu’il n ’est 
pas payé (t. II, n° 1549). Mais c ’est là une assertion toute 
gratuite, une simple hypothèse émise par Plan io l , qui a 
fouillé en vain los travaux préparatoires du codo civil, et 
qui est amené à reconnaître que l ’alinéa 2 du 4° de l ’arti­
cle 2102 a figuré dès le début dans le projet du code,



et qu’il a passé par toute la filière de la discussion, sans 
provoquer la moindre observation (t. II, n° 1546).

M. le procureur général Leclercq a rappolé dans son 
avis les discussions auxquelles a donné lieu ce qu’il appelle 
« la distraction des auteurs du codo civil »; il est donc 
superflu de reprendre ici les dissertations à cet égard de 
D uranton  et de Troplong , qu’il relève pour les rencon­
trer.

Il convient cependant de s’arrêter à une interprétation 
dont la paternité est attribuée au professeur B u g n et , qui 
occupait la chaire de droit civil à Paris sous la monarchie 
de Juillet. Suivant B ug net , co n ’est pas de la véritable 
revendication fondée sur le droit de propriété qu’il s’agit 
au 4° de l’article 2102; l’action ouverte au vendeur sous 
le nom de revendication, est tout simplement cm moyen 
de reprendre temporairement la chose pour exercer sur 
elle son droit de rétention; c ’est une action d ’un genre 
particulier, très éloignée de la revendication de propriété 
et qu’on pourrait désigner sous le nom de revendication 
du droit de rétention.

Planiol , qui, nous l ’avons vu, explique différemment 
la difficulté qui nous occupe, ne veut voir dans la théorie 
de B ugnet  qu’une création faite après coup, et non une 
interprétation du système du code, mais il doit recon­
naître qu’elle est aujourd’hui admise par la presque 
unanimité des civilistes (t. II, n° 1549).

Colin  et Capitant  (7e éd., t. II, p. 905) la considèrent 
comme la seule justification plausible qu’on ait pu donner 
de ce droit de revendication, et ils y ajoutent un argument 
de texte particulièrement intéressant. L ’action en reven­
dication accordée au vendeur sans terme par l’article 2102, 
disent-ils, est analoguo à celle que le même article donne 
au bailleur d ’immeubles, lorsque le locataire a déplacé 
les meubles garnissant les lieux loués, et que le 1° de 
l’article désigne aussi sous le nom de revendication; or, 
ce que le bailleur peut revendiquer, ce n ’est évidemment 
pas la propriété, mais la possession des meubles. De son 
côté, le vendeur qui n ’est plus propriétaire ne peut, lui 
non plus, revendiquer la propriété, mais la possession 
matérielle qu’il a abandonnée en renonçant au droit de 
rétention que lui conférait l’article 1612 du codo civil. 
Vendeur sans terme, il aurait eu le droit do no pas délivrer 
la chose; il so borne à réclamer la détention de la chose, 
jusqu’au jour où l ’acheteur tiendra, son engagement de 
payer. C’est donc le droit de rétention qu’il revendique. 
Pour Colin et Capitant , cette explication peut être ingé­
nieuse, mais elle est renduo très vraisemblable par le sens 
donné au mot revendication do l’article 1°, alinéa 4 (al. 3 
du 1° do l ’article 20 do la loi hypothécaire).

Planiol  (t. II, n° 1549) cherche à rojoter cet argument 
de texte en faisant observer qu’on a pu justement em­
ployer le mot revendication à propos du bailleur, parce 
qu’il possède une action réollo pour rentrer en possession 
du gage, alors que lo revendeur n ’en a pas; mais on lui 
répond que le bailleur n ’est pas un vrai créancier gagiste, 
étant donné qu’il n ’a pas la possession effective do la 
chose (Colin  et Ca pitan t , t. II, p. 905).

B a u d r y , dans son Précis de droit civil (t. II, 9e éd., 
n° 1413), admet la même interprétation du droit de 
revendication; olle est aussi enseignée par L aur ent  : 
« Le vendeur, dit-il, ne revendique point. Pour revendi­
quer, il faut être propriétaire et il no l’est pas, aussi il 
ne revendique pas; il saisit la choso et la fait rentrer en 
sa possession pour empêcher l ’acheteur de la revendre ».

Pour donner ce sens au mot revendiquer, L aurent  
s ’appuie, lui aussi, sur le texte et les principes. L ’article 20 
de la loi hypothécaire, fait-il observer, emploie le mot 
revendication, pour qualifier le droit de saisie qui appar­
tient au bailleur, ou le droit de suite qu’il a contre le 
tiers acquéreur. Il est évident que le bailleur ne peut pas 
revendiquer des objets mobiliers qui ne lui appartiennent 
pas. Le mot revendiquer est, dans ce cas, synonyme du 
mot saisir, dont la loi se sert également pour qualifier 
le droit du bailleur; eh bien, s’étant servi dans le 1° de 
l’article 20 du mot revendiquer pour désigner le droit de 
saisie, il était naturel que le législateur employât lo même 
mot pour désigner le droit de saisie du vendeur.

En résumé donc, la revendication dont il est question 
dans deux paragraphes distincts de l’article 20 de la loi 
hypothécaire, ne peut être pris dans son acception 
habituelle, celle de l’article 2279, par exemple. Elle n ’en 
a pas la même nature et ne dérive pas du même principe.

De mémo que la revendication du locateur diffère de
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celle du propriétaire, celle-ci étant fondée sur un droit 
de propriété, celle-là sur un droit do gage, de même, le 
droit de revendication attribué au vendeur sans terme ne 
dérive pas du droit de propriété, il ne peut être consi­
déré comme une prérogative du droit de propriété, 
puisqu’on droit civil, le vendour n ’est plus propriétaire; 
il tire son fondement de l ’article 1612 et permet au ven­
deur de se ressaisir de la chose vendue, de recouvrer le 
droit de rétention qui lui est conféré par ce texte.

Dans les cas déférés à votre Cour, la situation n ’est-elle 
pas toute différente de celle prévue par le code civil? 
Suivant les conventions litigieuses, les parties ont con­
venu de retarder le transfert de la propriété; elles l’ont 
subordonné à l ’arrivée d ’un terme et cette clause, suivant 
la Cour suprême, n ’a rien d ’illicite entre parties; le ven­
deur est donc resté propriétaire.

En concédant un privilège au vendeur, en permettant 
même au vendour au comptant, qui n ’est pas plus pro­
priétaire que celui qui a vendu à terme, d ’exercer un droit 
de rétention qu’on appelle revendication, faut-il nécessai­
rement conclure que, vis-à-vis des créanciers de l’acheteur, 
le vendeur soit privé du droit de revendication du pro­
priétaire, du droit de revendication ordinaire, comme on 
l’a appelé, lorsque ce vendeur a conservé la propriété de 
la chose, on vortu d ’une convention parfaitement valable?

Il semble que non. L ’action intentée par les parties 
intimées n ’est pas fondée sur les privilèges ou le droit de 
revendication établi par l’article 20 de la loi hypothécaire ; 
il a pour seule base le droit de propriété que s’est réservé 
lo vendeur, et l’on devrait même admettro que son exer- 
cico n ’est pas paralysé par l’article 546 de la loi sur les 
faillites, qui stipule que le privilège ot le droit de reven­
dication de l’article 2102, n° 4, ne sont pas admis en 
matière de faillite.
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Mais si la savante argumentation de M. le procureur 
général Leclercq l’a dispensé do rechercher si la législation 
en matière de faillite permettait au vendeur à tempéra­
ment d ’user du droit de revendication, nous avons à 
examiner si la volonté du législateur, si l’économie de la 
loi du 18 avril 1851 ne font pas obstaclo à l ’application 
de la clause do réserve do propriété, lorsque l’acheteur est 
tombé en faillito.

Le principe aux termes duquol les créanciers du failli 
ont un gage sur tous les bions qui, on apparence, consti­
tuent la garantie do leurs créances, ne peut être considéré 
comme absolu. Toutes les valeurs détenues par le failli 
en vortu d ’un droit réel ou personnel, ne font pas néces­
sairement partie de ce gage commun; on principe, la fail­
lite ne porte pas atteinte au droit dos tiers propriétaires, 
et le chapitre X  de la loi du 18 avril 1851 prévoit, aux 
articles 568 à 572, certaines hypothèses, dans lesquelles la 
revendication est impossible.

Les quatre cas de revendication prévus par la loi sont : 
la revendication des remises en effots de commerce ou 
autres titres (art. 566); celle dos marchandises consignées 
(art. 567); colle du vendeur de meubles (art. 568 et 569); 
citons enfin la revendication de la femme du failli pour 
ses reprises (art. 553 à 556). On est d ’accord pour admettre 
quo ces hypothèses ne sont pas présentées d ’une manière 
limitative (Répertoire pratique, v° Faillite, n° 1388), et 
F redericq  (Principes de droit commercial, éd. 1934, 
n° 1388) cite un certain nombre d ’applications du droit 
de revendication, faites par la jurisprudence : par exemple, 
en matière de gage (lorsque le débiteur a acquitté la dette, 
il a droit à la restitution de l’objet remis au failli); en 
matière de gage, prêt à usage, de location d ’objet, d ’en­
voi de marchandise à vue. M. F redericq  vise encore le 
cas de la revendication de l’acheteur de corps certains 
ou de marchandise individualisées au jour de la faillite, et 
celui du client de l ’agent de change failli réclamant ses 
titres, si ceux-ci trouvés au siège de la faillite sont bien 
ceux qui ont été acquis avec ses fonds.

Dans un avis reproduit dans la Belgique Judiciaire 
de 1929, col. 10 et suivantes, M, le premier avocat général 
Soenens s’attache à démontrer que, même en matière de 
faillite, la loi n ’entend pas, en général, déroger aux règles 
ordinaires de l ’effet des conventions des parties à l’égard 
des tiers, et après avoir parlé des revendications prévues 
aux articles 566 et 567, il fait observer que, par ces reven­
dications, la loi consacre expressément le respect du dépôt 
en dépit de l’apparence de la propriété dos objets aux 
mains du dépositaire. Ce que la loi des faillites, aux arti-
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clés 566 et 567, ajoute-t-il, dispose pour le cas particulier 
de dépôt, la doctrine et la jurisprudence l’étendent fort 
justement à tous les cas où, en vertu du contrat, la remise 
des objets au futur failli a eu lieu à titre précaire; mais, 
à ce raisonnement, on peut objecter que la situation du 
vendeur n ’est pas la même que celle du déposant. Le ven­
deur a fait crédit à son débiteur et c ’est l’octroi de ce 
crédit qui le met en conflit avec les créanciers chirogra­
phaires, qui ont été trompés par les facilités consenties.

Le déposant n ’a pas fait de crédit au dépositaire et il 
est légitime que son droit s ’exerce vis-à-vis de la masse 
(Fredericq , op. cit., p. 508). On doit aussi relever qu’à 
côté des articles 566 et 567 invoqués par M. Soenens et 
qui ont trait au dépôt, il y  a les articles 568 à 570 qui 
envisagent non plus l’éventualité du dépôt, mais celle de 
la revendication des objets vendus; or, les conventions 
qui nous occupent n ’ont aucune affinité avec le contrat 
de dépôt, et les parties n ’ont pas hésité à les qualifier do 
vente. C’est donc dans ces textes qu’il faut rechercher si 
la revendication est impossible.

Le § 1er de l’article 568 porte que pourront être reven­
diquées, les marchandises expédiées au failli, tant que la 
tradition n ’en aura pas été effectuée dans ses magasins 
ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre 
pour le compte du failli, et l’article 570 stipule que pour­
ront être retenues par le vendeur, les marchandises par 
lui vendues qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui 
n ’auront pas été expédiées soit à lui, soit à un tiers pour 
son compte. Voici donc doux toxtos basés sur le même 
principe, qui fixent le droit do revendication du vendeur 
de meubles.

De ces dispositions, il résulte donc que trois hypothèses, 
trois situations différentes, sont onvisagéos par le code de 
commerce, lorsque le prix des objets n ’a pas été encore 
payé lors de la déclaration de faillite. Il se peut : l°que les 
marchandises se trouvent déjà en magasin de l ’acheteur; 
2° qu’elles aient été expédiées à l’acheteur, mais qu’elles 
soient on route au moment où est prononcé le jugement 
déclaratif (art. 568); 3° que les marchandises se trouvent 
encore chez le vendeur (art. 570).

Quelle est la portée exacte de ces textes? Peut-on 
admettre qu’eux aussi ne seraient pas limitatifs, ou 
faut-il décider qu’ils déterminent les seules hypothèses 
dans lesquelles le vendour est qualifié à s ’opposer à la 
réalisation de la chose vendue au profit de la masse créan­
cière ?

C’est sur ces dispositions que, depuis longtemps déjà, 
la Cour de cassation de France s ’ost appuyéo pour étayer 
l’inopposabilité au curateur do la faillite» de la clause do 
réserve de propriété.

Nul n ’ignore que, dans nombre de ses dispositions, la 
loi belge du 18 avril 1851 s’inspire de la législation fran­
çaise en matière de faillite; l’article 550 de la loi fran­
çaise correspond à notre article 546, sauf toutefois qu’il 
maintient l’action résolutoire do l ’article 556 du code 
civil. Quant aux articles 576 et 577, ils sont pour ainsi 
dire identiques aux articles 568 à 570 de la loi belge. 
Or. ainsi que l’a fait observer M. René Pir e t , référendaire 
adjoint au tribunal de commerce do Bruxelles (Revue des 
Faillites, 1932, p. 240), suivant la doctrine et la juris­
prudence françaises, ces articles déterminent tous les cas 
dans lesquels le vendeur est fondé à s ’opposer à la réali­
sation de la chose vendue au profit de la masse.

Dans une note publiée en marge d ’un arrêt do la chambre 
des requêtes, du 17 juillet 1895, T halt.er, insiste sur le 
fait que la loi commerciale refuse au vendeur d ’objets 
mobiliers, si l’acheteur en a pris possession, toute garantie 
d ’ordre réel et le traite en créancier chirographaire pour 
la créance du prix; elle estime que les autres créanciers 
du failli ont dû lui faire crédit en vue de son actif mobi­
lier, en le considérant comme un élément de gages connus. 
Pour en décider ainsi, T haller  s’appuie non seulement 
sur l’article 550 (notre article 546), mais surtout sur 
l ’article 576, qui a trait à la revendication de la marchan­
dise en cours de route, qu’il qualifie de résolution en limite 
d ’exercice; les raisons d ’intérêt général qui ont déterminé 
cette organisation légale ne laissent pas les parties maî­
tresses d ’y  déroger, sans quoi, conclut-il, il dépendrait de 
leur accord de compromettre les conditions du crédit 
publie.

L ’article 576, dit encore Thaller, est aussi catégorique 
que possible, il ne distingue pas selon que le vendeur se 
serait réservé ou non la propriété, il l’oblige à produire 
pour un simple dividende dans tous les cas, sitôt la mar­
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chandise parvenue au failli. Il faut bien qu’il en soit 
ainsi, insiste-t-il, car la clause qui a réservé la propriété 
n’a aucune publicité; les tiers l’ignorent; la loi ne suppose 
même pas que la dette du prix leur soit connue. Ils ont 
vu les effets mobiliers, cela suffit, ils ont traité en consi­
dération de cette valeur, elle ne doit plus être distraite 
de l’actif à leur détriment.

C’est en conformité de ces principes que la Cour de 
cassation de France a décidé, dans un arrêt du 21 juillet 
1897 (D. P., 1898, p. 269), que s’il est établi que la vente 
litigieuse, bien qu’elle eût été suivie de livraison, demeu­
rait dans l’intention des parties soumise à la condition 
suspensive du payement total du prix, le vendeur n ’ayant 
pas entendu renoncer à sa propriété avant d ’en recevoir 
l’équivalent, cette stipulation n ’est pas opposable à la 
faillite de l’acheteur, aucune revendication ne pouvant 
être exercée par un vendeur sur des marchandises que le 
failli a reçues dans ses magasins et qui sont devenues, par 
la possession ostensible qu’il en avait comme acheteur, 
l’un des éléments de sa solvabilité apparente. Je me per­
mets non seulement de souligner le caractère catégorique 
de cet arrêt, mais aussi d ’attirer l’attention de la Cour 
sur le rapport de M. le conseiller Cotet.l e . Pour fixer la 
portée restrictive de l’article 576, M. Co telle  invoque 
non seulement l ’avis de L y o n -Ca e n  et d ’autres commen­
tateurs du code de commerce, mais il fait appel à l’avis 
(le R e n o u a r d , qui fut rapporteur à la Chambre française 
do la loi sur les faillites.

Pour déterminer le caractère restrictif do l ’articlo 576 
et démontrer l’inanité de la clause de réserve do propriété, 
R e n o u a r d  rappelle qu’il avait été déposé un amendement 
tendant au maintien du privilège et du droit de revendi­
cation au profit du vendeur, quand celui-ci se les serait 
formellement réservés dans la convention. « Cet amen­
dement, écrit Renouard, fut repoussé parce que les privi­
lèges ne dépendent pas dos conventions, mais de la loi, 
et qu’en ce qui concerne la revendication, la possession 
ostensible des choses achetées est l ’un des éléments exté­
rieurs de la solvabilité apparente, par lesquels s’établit le 
crédit de l ’acheteur (R e n o u a r d , Traité des faillites, t. II, 
p. 270).

La Cour de cassation de France ne s ’est pas départie 
do cette jurisprudence; votro Cour trouvera dans le Recueil 
hebdomadaire de Dalloz, du 3 mai dernier, un arrêt de 
la chambre civile, rendu le 18 mars 1934, conçu en termes 
identiques (il s’agit précisément de la revendication d ’une 
automobile).

Si même notre législateur de 1851 a fait certains em­
prunts à la loi française sur les faillites, et si, comme 
nous l’avons vu, il s’est, en quelque sorte, approprié les 
articles 576 et 577 de la loi française pour en faire les 
articles 568 à 570 do notro loi, il convient do rechercher 
s’il en a pris non seulement le texte, mais s’il en a aussi 
adopté la portée.

Au cours des débats à la Chambre belge, M. Lelièvre  
s’est fait à diverses reprises l’ardent défenseur du prin­
cipe de la revendication en matière commerciale, que le 
projet du Gouvernement et celui de la Chambre propo­
saient de rejeter d ’une manière absolue (Martens , n° 806). 
Il put, dans une certaine mesure, faire triompher la 
théorie qu’il défendait avec opiniâtreté. Lors de la discus­
sion de l ’articlo 568, il revint à la charge et tenta d ’obtenir 
davantage. Le projet de la Commission, dit-il, n ’admet la 
revendication qu’avec des restrictions assez notables, mais 
il est bien entendu que ces dispositions n ’apporteront 
aucune atteinte aux conventions qui pourraient inter­
venir entre les parties, et, après avoir fait allusion aux 
modalités en usage dans les ventes de bois, il précise (1) : 
« Cette convention doit, à mon avis, recevoir son exécu­
tion entre le vendeur et l ’acheteur, parce qu’elle forme 
la loi des parties ».
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(1) « C’est ainsi, avait précisé M. Lelièvre, que dans les ventes 
de taillis, de futaies ou d’autres marchandises, le propriétaire 
stipule très souvent qu’à défaut de payement du prix, il pourra 
en tout temps se ressaisir des objets vendus. »

Il convient de remarquer que, nonobstant sa rigidité, la juris­
prudence française considère comme valable la stipulation aux 
termes de laquelle le parterre d’une coupe de bois ne sera pas 
réputé être le magasin de l’acheteur, car la conception contraire 
n’est que le résultat d’une fiction, à laquelle on peut opposer un 
accord qui ne fait que rétablir la vérité, en n’attachant le carac­
tère de tradition qu’à l ’enlèvement des bois demeurés, en réalité, 
chex le vendeur aussi longtemps qu’ils ont reposé sur son héritage 
(cf. D. P., 1898, p. 270).
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La réponse du rapporteur, M. T esch , fut formelle :
« Du moment où il y  a dessaisissement, où la marchan­
dise est mise à la disposition de celui qui l’a achetée, il 
est évident que la revendication ne peut plus être admise, 
la condition expresse en cas de faillite ne me paraît pas 
devoir avoir plus de force que la condition tacite ; admettre 
le contraire, serait étendre le principe de la revendication 
par suite de convention. »

Le Ministre de la justice, après avoir dit qu’il parta­
geait l’avis de M. T esch , déclara qu’il était impossible 
de poser dans la loi un principe absolu dans le sens de 
l ’interpellation de M. L e l i è v r e , et que les tribunaux 
apprécieraient suivant les circonstances. Cette déclara­
tion du Ministre pouvant prêter à équivoque, M. T esch  
intervint à nouveau et déclara que, s’il y  a vente et crédit, 
il n ’y a plus lieu à revendication que dans les conditions 
déterminées par la loi; ce sont-là, dit-il, les principes que 
vous avez consacrés (Mer ten s , n08 820 à 824).

L ’opinion de M. Tesch  devait recevoir l ’approbation 
du Sénat, dont le rapporteur, M. Savart , déclara, à propos 
de l’article 568 : « C’est le seul cas de revendication pro­
prement dite, prévu par la loi, ceux dont il a été parlé 
antérieurement étant plutôt la restitution d ’un dépôt ou 
l’exécution d ’un mandat; la prudence du législateur a 
évité aux tiers un piège dans lequel ils auraient été attirés, 
en voyant les magasins du futur failli regorger do mar­
chandises ; les seules marchandises revendicables sont celles 
qui ne sont pas arrivées chez le-failli » (Mer ten s , n° 838).

De l ’examen des travaux préparatoires de la loi bolge 
de 1851, nous pouvons donc conclure que le législateur 
n ’a pas seulement adopté le texte de l’article 576 de la 
loi française, mais qu’il s’en est même approprié l’esprit 
et qu’il en a admis la portée restrictive. Sa préoccupation 
évidente a été de protéger le crédit général, et il est inad­
missible que ses prescriptions puissont être violées par des 
conventions secrètes, dans le but, non avoué mais mani­
feste, d ’y déroger.

Cos considérations m ’incitent donc à conclure que la 
clause de réserve de propriété n ’est pas opposable à la 
faillite de l’acheteur.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Vu l’expédition régulière de l’arrêt de la 

Cour de cassation, en date du 9 février 1933, renvoyant à 
l ’examen de la Cour do Liège la cause duo à l’appel, dont 
la recevabilité n ’est pas contestée, formé par la Société 
anonyme de droit français Caisse Nationale Enregistreuse, 
contre le jugement du tribunal de commerce do Bruxellos, 
statuant le 3 novembre 1928 sur l’action dirigée par cotte 
société contre Me Loicq, en sa qualité de curateur de la 
faillite Maurice Crab;

Attendu que, le 19 avril 1928, l’appelante et Maurice 
Crab ont conclu une convention verbale, sur les termes 
de laquelle les parties sont d ’accord et qui, en substance, 
était conçue comme suit : « Veuillez me faire livrer une 
de vos caisses enregistreuses au prix de 32,925 francs, 
payable : comptant, 2,925 francs à la commando, taxe de 
transmission 658 fr. 60 à la livraison, et 2,500 francs par 
mois, trente jours après l’expédition de l’appareil; ces 
payements étant représentés par des effets acceptés. Si 
une acceptation ou versement mensuel n ’était pas payé 
à l’échéance, le solde restant dû serait immédiatement et 
de plein droit exigible par la seule échéance du terme. 
La Compagnie se réserve la propriété de la machine, tant 
que tous les versements mensuels ou les acceptations 
n ’auront pas été complètement payées »;

Attendu que la Compagnie a livré la caisse enregis­
treuse, mais que Crab a été déclaré en faillite avant 
d ’avoir satisfait à tous ses engagements;

Attendu qu’au jour de la déclaration, la convention 
restait en vigueur, sa résolution n ’ayant pas été provo­
quée (cons. B eltjen s , Des faillites, sous le n° 547, n08 11 
et 12; —  Cass., 21 mars 1929, Pas., 1929, I, 139);

Attendu que la demanderesse revendique contre le 
curateur la caisse enregistreuse, qui fait l’objet de ce 
contrat verbal ;

Attendu qu’à l’appui de sa demande, elle invoque que 
le fait du payement intégral du prix, événement futur et 
incertain auquel était subordonnée son obligation de trans­
férer la propriété, ne s ’est pas réalisé et qu’il est constant 
qu’il n ’arrivera pas;

Que, dégagée, par la défaillance de son cocontractant, du
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lien qui la contraignait à la maintenir en détention de 
l ’objet livré, elle est en droit de reprendre possession d ’une 
chose dont elle a conservé la propriété;

Attendu qu’entre parties, toutes les clauses d ’une 
convention librement consentie doivent produire leurs 
effets juridiques, si elles ne contredisent pas l’ordre public 
ou ne comportent pas antinomie;

Que rien dans la convention litigieuse constituant une 
vente d ’un objet à conserver temporairement, avec 
termes échelonnés pour le payement et terme ou condition 
suspensifs pour le transfert de propriété, ne s’opposerait 
à ce qu’elle soit intégralement opérante entre parties;

Mais attendu qu’il importe de rechercher si des dispo­
sitions légales inspirées par des considérations d ’ordre 
public, n ’interdisent pas à son bénéficiaire d ’opposer 
certaines clauses modales à des tiers, et si le conflit d ’in­
térêts entre le propriétaire de l’objet et les créanciers du 
possesseur, n ’est pas réglé par la loi, de telle manière 
que l ’exercice du droit de celui-là est paralysé par l ’at­
tribution d ’un droit dominant conféré à ceux-ci;

Attendu que, dans le droit généralement en vigueur 
lors de l’élaboration du code civil, le vendeur sans terme 
pouvait exercer un droit de revendication et de suite sur 
l’objet, parce que la convention conclue ne transmettait 
la propriété qu’après payement, tandis quo le vendeur 
avec terme, transmettant immédiatement la propriété, 
n ’était que créancier chirographaire du prix, à moins qu’il 
n ’ait stipulé quo l’acheteur tenait à titre précairo, mais 
que cette stipulation, impliquant cependant réserve de 
propriété, ne lui conférait qu’un droit de privilège, à 
l’exclusion de tout droit de revendication ou de suito 
(Colin  et Capitan t , t. II, n° 1092; —  Planiol , Traité 
élémentaire, t. II, nos 2605 et 2606. —  Cons. Ba u d r y , 
Précis, t. III, n° 111);

Attendu que les autours du code civil se sont inspirés 
de ces principes, lorsque, par l ’article 2102, ils ont réglé 
l’exercice des droits respectifs des créanciers et du ven­
deur d ’effets mobiliers sur les biens du débiteur (rapport 
Jaubort, L ocré, t. X II, p. 233, col. 1 et 2), sauf à tenir 
compte, dans leur application, du fait que, dans le système 
juridique adopté par l’article 1583, la vente sans terme 
emporte olle aussi transfert immédiat de propriété;

Qu’aussi bien n ’y  accordent-ils à tout vendeur en 
garantie du payement qu’un privilège sur le prix de la 
chose, avec cette différence en faveur du vendeur sans 
terme, que, par surcroît et pendant huit jours seulement, 
il peut revendiquer l’objet lui-même et par là récupérer, 
au moyen d ’une reprise de possession, les possibilités que 
l’article 1612 lui avait réservées avant qu’il eût fait déli­
vrance (Lau r en t , t. X X IX , n08 494 et suiv.; —-B a u d r y , 
Précis, t. III, n08 1121 et 1122; —  Guillouar d , Vente, 
t. I er, n08 409 et suiv. ; —  L y o n -Ca e n  et R en a u lt , Précis 
de droit comm. t. II, n° 3010; —  B eltjen s , sur art. 20 
de la loi hypothécaire, n° 167);

Attendu que le code de commerce de 1807, en ses 
articles 576 à 580, a renforcé les droits des créanciers 
d ’un failli en supprimant le droit limité de revendication, 
ainsi que tout privilège en tant que s’appliquant à des 
marchandises (discours de Tarrible, L ocré, t. X II, p. 266, 
col. 2);

Attendu que les lois des 16 décembre 1851 sur les privi­
lèges et hypothèques, et 18 avril 1851 sur les faillites, 
tout en conservant les principes légaux en vigueur, ont 
accentué encore leur tendance à faire prévaloir les inté­
rêts des créanciers sur ceux du vendeur;

Qu’en effet : la première, en son article 20, avant-der­
nier paragraphe, porte expressément que la déchéance de 
l’action revendicatoire emporte, à l’égard des créanciers, 
celle de l’action en résolution prévue par les articles 1183 
et 1184 du code civil; et la deuxième, en son article 546, 
décrète la non-admission, au profit du vendeur d ’effets 
mobiliers en cas de faillite, du droit de résolution du 
privilège et du droit de revendication établis par le code 
civil, soumettant ainsi tous les effets mobiliers vendus et 
en possession de l’acheteur, au même régime que celui 
auquel les marchandises étaient déjà soumises sous l’em­
pire du code de commerce de 1807, qu’elle maintenait 
par ses articles 568 et suivants;

Attendu qu’il ressort de ce développement législatif, 
accompli sous l’action d ’une volon é constante tendant à 
la sauvegarde des intérêts du crédit publie, et & l’égalité 
des sorts dans un malheur commun, que le statut légal 
de la faillite institué par les articles 546 et suivants de la
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loi de 1851, interdit au vendeur d ’effets mobiliers, quelles 
que soient les modalités stipulées dans une convention de 
sa nature translative de propriété, d ’exercer un droit 
quelconque de revendication, privilège ou résolution, à 
l’encontre des créanciers présumés avoir traité avec leur 
débiteur, dans la croyance à une solvabilité témoignée par 
son patrimoine apparent, où sont légalement compris les 
biens qu’il possédait à titre d ’acheteur à l’époque de la 
déclaration de faillite (Cons. Cass., 2 novembre 1883, 
Pas., 1883, I, 364; —  4 mars 1915, Pas., 1915, I, 205; 
—  Cass, fr., 21 juillet 1897 et rapport Cotelle , Dalloz 
pér., 1898, I, 269; —  note de T h a l l e  k , Dalloz pér., 1896, 
I, 57);

Attendu que donner effet contre les tiers à une stipu­
lation de transfert conditionnel de propriété, dépendant 
du payement du prix inséré dans une convention de vente 
avec termes, serait, en violation de ce statut, permettre 
à un vendeur de s’assurer, au préjudice de la masse, le 
retrait d ’une valeur qui, d ’ordre public, était acquise à 
celle-ci; l ’autoriser à obtenir pour le recouvrement de sa 
créance, à la faveur d ’une clause de suspension do trans­
fert exceptionnelle et occulte, le bénéfice d ’une situation 
privilégiée, que la loi lui refuse lorsqu’il n ’a pas usé, pour 
se prémunir contre une insolvabilité éventuelle, des garan­
ties régulières qu’elle lui offrait (Locré , t. X II, p. 267, 
col. 1 et 2); enfin, lui conserver les effets de l’action 
résolutoire dont il est légalement privé, parce qu’ayant 
interverti ingénieusement l’ordre normal qui considère le 
non-accomplissement des obligations du cocontractant 
comme une condition résolutoire, il a imprimé à leur 
accomplissement le caractère d ’une condition suspensive 
de son obligation propre, exécutée cependant en fait, aux 
yeux des tiers, par la tradition;

Attendu qu’il résulte de ces considérations que Maurice 
Crab, au moment où il a été déclaré en faillite, possédait 
la caisse enregistreuse litigieuse à titre d ’acheteur et que, 
par conséquent, l’appelante, venderosse avec terme, n ’est 
pas fondée à revendiquer cet objet à l’égard do la masse 
représentée par le curateur intimé;

Par ces motifs, la Cour rejetant toute conclusion autre 
ou contraire, ouï M. D allem agne , substitut du procureur 
général, en son avis en grande partie conforme, dit l’appel 
recevable, mais sans fondement; confirme le jugement 
entrepris et condamne l’appelante aux dépens... (Du 
11 juillet 1934. —  Plaid. M M CS C. de M ortier , I . C ilo n , 
L oicq, A. V a n  Om m eslaghe , tous du Barreau de 
Bruxelles, et Ch. M ag n ette .)
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Standaert, R. — La nationalité belge (Lois coor­
données sur la nationalité; Statut de la Colonie et 
des cantons d ’Eupen, Malmédy et Saint-Vith; Con­
vention franco-belge sur la nationalité de la femme 
mariée) par R. St a n d a e r t , docteur en droit, 
directeur au Ministère de la Justice. —■ Lettre- 
préface de M. Paul-Emile J a n so n , Ministre de la 
Justice. (Bruxelles, Office international d ’éditions; 
Alfred Balsacq, Luttre, 1934.)

Ainsi que le constate l ’éminent préfacier, M. Standaer t  
a abordé, en cet ouvrage, l ’examen de problèmes d ’intérêt 
puissant et immédiat, et dont la solution n ’est pas toujours 
aisée. Ces difficultés ont toujours existé, mais la guerre et 
la réadaptation juridique, de caractère national et inter­
national qui en fut l’une des suites, n ’ont pas facilité la 
tâche de ceux qui, fréquemment, ont à rechercher et préci­
ser la nationalité d ’un individu. Un grand nombre de per­
sonnes vivent, d ’ailleurs, jusqu’à l ’heure où surgit une dif­
ficulté, sans être exactement assurées d ’appartenir, au point 
de vue légal, à une nationalité. Cette incertitude est parfois 
utile. Elle leur permet de réserver l’avenir, et de vivre en 
état de tranquillité relative, jusqu’au moment où quelque 
circonstance de la vie les oblige à sortir d ’une ombre en 
apparence protectrice, et à devoir se créer un état civil 
incontestable. Toutos les lois récentes sur lç, nationalité 
sont mal ou insuffisamment connues. Il devenait indispen­
sable d ’en démêler l ’écheveau et de procéder à leur analyse 
et à leur commentaire. C’est la tâche que l ’auteur a accom­
plie très heureusement, avec une méthode sûre et une

parfaite précision dans les termes, négligeant toute glose 
inutile, pour s’en tenir à l ’essentiel.

Le volume reproduit, en son début, le texte des lois 
coordonnées sur l ’acquisition, la perte et le recouvrement 
de la nationalité.

Il expose ensuite les règles générales d ’interprétation et 
d ’application des lois sur la nationalité ; il traite ensuite et 
successivement : des Belges de naissance ; do la reconnais­
sance ; de la légitimation ; des effets du mariage ; des enfants 
de celui qui devient Belge; de l ’option de patrie; de la 
naturalisation; des conditions de recevabilité des options 
et demandes de naturalisation; de la perte de la qualité 
de Belge; du recouvrement de nationalité; de l’effet des 
actes de nationalité ; de la capacité des enfants mineurs ; 
de la compétence des officiers de l ’état civil et des agents 
diplomatiques et consulaires, et des formalité des actes; 
de la preuve de la possession de la qualité de Belge ; de la 
terminologie; des registres aux actes de nationalité; des 
dispositions transitoires ; de la Convention franco-belge sur 
la nationalité de la femme mariée; du statut de la Colonie 
et de celui des cantons d ’Eupen, Malmédy et Saint-Vith.

La consultation de l’ouvrage est facilitée par une bonne 
table analytique des matières. L. S.
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J U R I S P R U D E N C E  É T R A N G È R E
AI TEL. — Capacité. — Mineur. — Nullité relative. — 

Effets. — L ’appel interjeté par un mineur d ’un jugement 
rendu contre lui, n'est entaché que d’une nullité relative, 
dont l’intimé, auquel il appartenait de demander un délai 
pour mettre en cause le représentant du mineur, est sans 
qualité pour se prévaloir. Dès lors, la cour d’appel ne sau­
rait déclarer cet appel irrecevable à raison de l’état de 
minorité de l’appelant. (Cass, fr., 31 octobre 1934, Dalloz 
hebd., 13 décembre 1931, p. 588.)

DEMANDE NOUVELLE. — Cause différente. — Recon­
naissance judiciaire de la paternité. — Première instance. 
— Séduction. — Appel. — Areu non équivoque de pater­
nité. — Filiation naturelle. — Base de l’action. ■— Séduc­
tion par promesse de mariage. — Chacun des cas de l ’ar­
ticle 340 du code civil sur lesquels peut être basée la de­
mande de reconnaissance judiciaire de la paternité, a pour 
fondement une cause différente. Dès lors, la mère qui, en 
première instance, a fondé son action en reconnaissance 
judiciaire de la paternité naturelle sur la séduction par 
promesse de mariage, forme une demande nouvelle irrece­
vable, en invoquant en appel, à l ’appui de son action, 
l’existence d ’un aveu non équivoque de paternité, dans les 
termes de l’article 340, § 1er, 3°, du code civil. (Cass, fr., 
29 octobre 1934, Dalloz, hebd., 22 novembre 1934, p. 537.)

BREVET D’ INVENTION. — Convention internationale 
d'Union. — Dépôt. — Dépôt antérieur. — Priorité. ■— Délai 
d’un an. — Première demande retirée. — Absence de nou­
veau délai d’un an. — La Convention internationale d’Union 
de 1.883, en accordant aux ressortissants des Etats de 
l’Union le droit de revendiquer, en déposant une demande 
de brevet, la priorité résultant du dépôt antérieur de la 
mémo demande dans l’un des Etats contractants, a fixé 
à un an le délai pendant lequel un droit de priorité peut 
être invoqué au sujet de la même invention. Dès lors, on 
ne saurait se prévaloir de ce que la première demande a été 
retirée postérieurement à un deuxième dépôt assorti d’une 
demande de priorité, pour soutenir que, le premier dépôt 
étant non avenu, l’on peut faire état de la seconde demande 
pour s’assurer à nouveau, pendant une période de douze 
mois, la priorité de l’invention. (Cass, fr., 18 juillet 1934, 
Dalloz hebd., 15 novembre 1934, p. 521.)

CASSATION. — Contrariété de décisions. ■— Exécution 
impossible. — Annulation. — Renvoi. — Lorsqu’il y a con­
trariété entre deux décisions rendues en dernier ressort, 
entre les mêmes parties, sur même objet et mêmes moyens 
par deux cours d ’appel et, par suite, impossibilité de les 
faire exécuter simultanément, il appartient à la cour de 
cassation d’annuler la seconde décision, et de renvoyer la 
cause devant une autre cour d’appel. (Cass, fr., 27 avril 
1933, Dalloz hebd,., 22 juin 1933.)
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S O M M A I R E

De la responsabilité des propriétaires de mines en cas d'obligation, 
pour les sinistrés, de rebâtir leur immeuble en recul à la suite 
d'une disposition légale ou réglementaire, par Victor Genot.

J urisprudence belge.

Responsabilité. — Recours du débiteur d’une pension envers l’ au­
teur de l ’accident. (Bruxelles, 9° ch., 30 juin 1934.)

Arbitrage. — Sentence arbitrale étrangère. — Exequatur. — Con­
vention liollando-belge du 28 mars 1925. — Ordonnance du pré­
sident. — Juridiction gracieuse. — Article 1028 du code de pro­
cédure civile. — Nullité d’ordre public. — Evocation. (Bruxelles, 
4® ch., 17 mars 1934.)

Compte courant. — Caractère civil ou commercial. — Critère de la 
distinction. (Liège, 2e ch., 13 novembre 1934, avec avis de 
M. Delwàide, avocat général.)

Compétence. — Séparation des pouvoirs. — Commune. — Egouts. 
— Décision décrétant leur établissement. — Valeur pratique de 
cette décision. — Appréciation. — Incompétence des tribunaux. 
(Bruxelles, civ., 10 novembre 1934.)

Faillite. — Vente à tempérament. — Résiliation en période sus­
pecte. (Charleroi, jug. cons., 9 mai 1934.)

Testament. — Interprétation. — Légataire universel ou exécuteur 
testamentaire. (Verviers, civ., 16 mai 1934.)

I. Prêt d’argent. — Preuve. — Acte constatant uniquement récep­
tion de la somme. — II. Acte sous seing privé. — Formalité du 
« bon » ou « approuvé ». — Application aux fermiers. — III. Par­
tage entre vifs. — Influence sur la preuve de prêts antérieurs 
faits par les parents aux enfants. — IV. Créance. — Soins don­
nés par les enfants à leurs parents. (Tournai, civ., 28 mai 1934.)

Femme mariée. — Séparation de fait. — Autorisation de toucher 
les revenus du mari. — Conditions. (Tirlemont, J. p., 2 juil­
let 1934.)

Propriété. — Revendication. — Chose volée ou perdue. — Ar­
ticle 2280 du code civil. — Marchand de choses semblables. — 
Sens de ces mots. — Possesseur actuel. — Remboursement du 
prix. — Preuve à faire. (Anvers, comm., 26 juin 1934, avec note 
d’observations.)

B ibliographie .

du Bois d’Enghien, G. — Une loi incohérente.

De la responsabilité des propriétaires de 
mines en cas d’obligation, pour les sinis­
trés, de rebâtir leur immeuble en recul 
à la suite d’une disposition légale ou régle­
mentaire.

Au cours de nos précédentes études, nous avons 
été amené à mettre en lumière les effets, contraires 
à l’équité, de notre législation sur la police de la 
voirie. Souvent, ces conséquences n’ont pas été 
prévues par le législateur.

Appelé, récemment, au périlleux honneur de 
participer à l’élaboration de textes législatifs, 
nous avons pu nous rendre compte des difficultés 
inhérentes à la création de lois organisant l ’admi­
nistration de l’Etat. Trop souvent, dans le passé, 
le législateur n’a envisagé que l’intérêt de l’Admi­
nistration; il n’a pas suffisamment pesé les consé­
quences éloignées de la mesure qu’il adoptait.

Les conflits d’ordre juridique qui se présentent 
à cette occasion, révèlent, une fois de plus, le danger 
d ’une législation administrative, qui ne tient pas 
suffisamment compte des droits privés et même 
des simples intérêts civils.

La présente étude aura pour objet de tenter de 
résoudre le point de droit que soulève pareil 
conflit.

L ’art. 58 de la loi sur les mines, amendée en 1911, 
prévoit que le « concessionnaire d’une mine est, de 
plein droit, tenu de réparer tous les dommages 
causés par les travaux exécutés dans la mine ».

Ce principe est formel et ne semble comporter 
aucune restriction : le particulier dont l’immeuble 
est dégradé doit recevoir une indemnité lui per­
mettant de le rétablir dans son état primitif; si les 
travaux de remise en état laissent subsister une 
dépréciation de l’immeuble, une indemnité sera 
allouée de ce chef.

Mais l’état de notre législation administrative 
ne permet pas toujours, en fait, au sinistré, de 
rétablir son immeuble dans son pristin état. Le 
droit de propriété est, en effet, aux termes du 
code civil, le droit de jouir et de disposer d’une 
chose de la manière la plus absolue, mais, aux termes 
du même article 544 de ce code, l’exercice du droit
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de propriété est subordonné à la condition que 
l’usage qui en est fait ne soit pas prohibé par les 
lois et les règlements.

Notre législation administrative établit diverses 
limitations du droit de propriété.

La matière des alignements le long de la voirie 
et celle des formalités administratives à accomplir 
à l’occasion des constructions et reconstructions 
d’immeubles, est régie par la loi, dite communale, 
du 30 mars 1836, et par la loi du 1er février 1844, 
amendée par les lois des 15 août 1897 et 28 mai
1914.

L ’article 90, 7°, de la loi du 30 mars 1836 prévoit, 
pour les constructions d ’immeubles le long de la 
voirie, l’obligation de solliciter du collège échevinal 
un arrêté fixant l’alignement. Le même article 
ajoute que le collège échevinal se conformera aux 
plans généraux d’alignement arrêtés par l’autorité 
supérieure.

La loi du 1er février 1844-28 mai 1914 définit 
les effets des plans généraux d ’alignement.

L ’article 4 de cette loi prévoit que, dans les 
agglomérations soumises au régime de la voirie 
urbaine, le plan d’aügnement aura pour effet de 
contraindre les personnes privées à solliciter l’au­
torisation de l’administration communale pour 
effectuer des constructions, reconstructions ou 
travaux confortatifs, sur les terrains situés le 
long de la petite voirie et destinés à reculeinent 
en vertu d’un plan d’alignement dûment approuvé.

L ’article 14 de la même loi prévoit le cas de 
constructions à ériger, ou de travaux confortatifs 
à effectuer à des immeubles situés le long de la 
grande voirie de l’Etat ou de la province, ou le 
long de la voirie vicinale. Cette disposition établit 
une servitude de non-bâtir absolue pour les ter­
rains riverains de la grande voirie ou de la voirie 
vicinale, qui, en vertu d’un plan général d’aügne­
ment, sont destinés à être incorpores à la voirie. 
L’expression voie publique employée par ce texte 
vise toutes les voies de communication, à l’excep­
tion des artères soumises au régime de la voirie 
urbaine et dont il a été question au titre premier 
de la même loi. Ce titre, texte spécial, déroge au 
principe général posé à l’article 14 de la loi.

De plus, l’article 15 prévoit l’établissement de 
zones de recul dans un rayon de 8 mètres maximum 
des voies pubüques, ou dans un rayon équivalent 
à celui du plan général d’alignement arrêté pour 
la voie pubüque où est établie la zone de recul. 
Ces zones de recul ne peuvent être établies qu’en 
vertu d’une ordonnance du Roi, du conseil provin­
cial ou du conseil communal, suivant qu’il s’agit 
de la voirie de l’Etat, de celle de la province ou 
de celle de la commune.

Enfin, l’article 16 de la loi de 1844-1914 prévoit 
pour tout travail de construction, reconstruction ou 
autre travail confortatif dans une zone située à 
8 mètres de distance de l’aügnement décrété, ou 
à 20 mètres de la limite de la route, l’obligation de 
solliciter du collège échevinal un arrêté d’auto­
risation.

Tels sont les textes que nous estimons nécessaire 
d’évoquer, pour examiner le conflit entre le droit 
civil et le droit administratif qui surgit à propos 
de l’appücation de l’article 58 de la loi sur les 
mines.

Ce conflit peut se résumer de cette manière :

Un immeuble est affecté de dégradations d ’origine 
minière.

Pour être rétabü dans son pristin état, il doit 
être démoü et reconstruit. En vertu de dispositions 
de droit administratif, il ne peut être rétabü sur 
l’assiette qu’il occupait avant l’action des travaux 
miniers. Ce déplacement de l’immeuble occasion­
nera des frais plus importants qu’une reconstruc­
tion sur l’ancien emplacement.

Le charbonnage devra-t-il supporter le supplé­
ment de charges qu’entraînera cette reconstruction, 
ou l’administration qui a la police et la gestion du 
chemin à front duquel se trouve la propriété 
sinistrée, supportera-t-eüe ces charges, ou, enfin, le 
malheureux particuüer, victime à la fois de l ’ex­
ploitation charbonnière, ne jouira-t-il d ’aucun 
recours ?

Pour que la question qui nous occupe se pose 
vis-à-vis du charbonnage, il est nécessaire qu’un 
préjudice non susceptible d ’être réparé par un 
tiers autre que le charbonnage, existe réellement.

Il nous apparaît donc nécessaire d’analyser les 
recours que le particuüer, atteint dans l’exercice 
de ses droits, pourrait posséder contre l’adminis­
tration.

Nous avons passé en revue, ci-dessus, les divers 
textes législatifs réglementant les droits des rive­
rains des voies pubüques.

Examinons les conséquences de ces diverses 
dispositions.

Si, dans l’hypothèse prévue à l’article 4 de la loi 
de 1844-1914, sur la voirie urbaine, le recul est 
imposé au propriétaire, l’Administration a l ’obliga­
tion d’exproprier la partie de terrain grevée de la 
servitude non aedificandi en vertu du plan général 
d ’aügnement. L’action en expropriation doit même 
être intentée dans le mois de la décision du collège 
échevinal refusant l’autorisation, sollicitée par le 
propriétaire, de reconstruire son immeuble à 
l’ancien emplacement (G e n o t , Formalités admi­
nistratives et judiciaires en matière d’expropriation 
pour cause d’utilité publique, p. 54 et suiv.).

Or, au cours de la procédure judiciaire d’expro­
priation pour cause d ’utilité pubüque, le proprié­
taire, incontestablement, sera fondé à réclamer 
réparation de tout le préjudice subi par suite du 
retranchement d ’une partie de son immeuble.

En conséquence, si, par suite de l’expropriation, 
l’immeuble subit une réduction de contenance lui 
enlevant le caractère de terrain à bâtir ou rendant 
la construction plus onéreuse, une indemnité sera 
allouée, de ce chef, au propriétaire. Un conflit 
entre l’article 58 de la loi sur les mines et la légis­
lation administrative, ne nous semble guère pos­
sible pour les immeubles soumis au régime de la 
voirie urbaine.

Mais d’autres cas se présentent.
La loi ne prévoit pas toujours l’obügation, pour 

l’autorité administrative, d ’exproprier en cas d ’obü- 
tion de recul. Cette hypothèse se réaüse lorsque 
le recul est imposé :

1° Par un plan général d ’aügnement arrêté pour 
une route de grande voirie ou de voirie vicinale, 
conformément à l’article 14 de la loi de 1844-1914;

2° Par l’existence d ’une zone de recul qui peut 
s’appüquer à la grande et à la petite voirie, même 
urbaine ;

3° Par un refus arbitraire du collège échevinal
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d ’autoriser une reconstruction le long d’une route 
de grande voirie, lorsqu’il est saisi, conformément 
à l’article 16 de la loi de 1844-1914, d’une demande 
de construction ou de reconstruction.

Dans ce dernier cas, en l’absence de zone de 
recul ou de plan général d’alignement, une obliga- 
gation de reculer n’est qu’un acte d’arbitraire 
administratif. Sans doute, dans l’état actuel de la 
jurisprudence, le particulier pourrait-il difficilement 
soutenir qu’il possède un recours en dommages- 
intérêts contre l’administration, mais il est incon­
testable que le propriétaire jouirait d’un recours à 
l ’autorité supérieure, contre la décision du collège 
échevinal qui lui porte injustement préjudice.

En pareil cas, le particulier ne possédant aucun 
droit à réparation vis-à-vis des autorités adminis­
tratives, pour le préjudice qu’il supporte par suite 
de l’impossibilité où il se trouve de rétablir son 
immeuble dans l’état primitif, le charbonnage 
supportera-t-il les suites d’un acte qui ne lui est 
pas directement imputable?

Ce conflit juridique n’a pas été prévu par le 
législateur. L ’article 58 de la loi sur les mines se 
borne à disposer que tout le préjudice subi par le 
particulier sera réparé.

La doctrine et la jurisprudence ne sont pas d ’un 
avis unanime quant aux conséquences pratiques 
de ce texte.

M. Jennissen, dans son ouvrage « Des indem­
nités dues aux propriétaires et aux locataires lésés 
par les travaux des charbonnages », émet l’avis 
que « si la maison endommagée est frappée par la 
commune d’une servitude d’alignement, le proprié­
taire devra être indemnisé par le charbonnage ».

MM. Libert et Meyers (Revue de droit minier, 
1923, p. 296) adoptent une opinion intermédiaire. 
Ils soutiennent que le charbonnage devra supporter 
une taxe sur les constructions et reconstructions, 
s’il y a lieu de rebâtir l’immeuble (Liège, 16 mars
1915, Pas., 1915, III, 41; — Charleroi, 4 février
1916, Pas., 1917, III, 202); mais, d ’autre part, ils 
soutiennent qu’en cas de reconstruction nécessitée 
par un affaissement du sol, l’obhgation de recule- 
ment et celle de relèvement du rez-de-chaussée 
imposées par les règlements communaux, ne peuvent 
être considérées comme éléments du dommage causé 
au propriétaire de l’immeuble.

L ’étude de la jurisprudence nous révèle l’exis­
tence de décisions contradictoires.

Un jugement du tribunal civil de Mons, du 2 avril 
1914 (Belg. Jud., 1914, col. 891), prévoit le cas 
d ’une décision de l’autorité communale obligeant 
un riverain de la voirie à exhausser le seuil de son 
immeuble et rendant ainsi la réparation plus 
onéreuse. Le tribunal décide que le charbonnage 
n ’a pas à être déclaré responsable de dispositions 
ordonnées par l’administration communale, les 
dégâts causés par les travaux miniers n’étant que 
l ’occasion qui force le demandeur à se conformer 
au règlement sur la voirie. Une sentence du juge 
de paix de Pâturages, du 25 avril 1912 (Pas., 1913, 
III, 90), statue dans le même sens.

D’autre part, le tribunal de Charleroi, en son 
jugement du 30 juillet 1920 (Revue de droit minier, 
1921, p. 477), adopte la thèse opposée. Il déclare, 
en principe, les charbonnages responsables de toutes 
les conséquences des dégradations. Ceux-ci sont 
donc tenus de supporter la charge de la recon­
struction au nouvel alignement et toutes les suites
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préjudiciables résultant, pour le particulier, de 
cette obligation de recul.

Un jugement du même tribunal, du 3 juillet 1920 
(Revue de droit minier, 1921, p. 603), adopte la 
même thèse, mais dans un sens encore plus absolu. 
Il statue dans le cas d’un terrain s’affaissant comme 
la route riveraine, à la suite de travaux miniers. 
L’administration publique fait surélever la route; 
le charbonnage est tenu d ’indemniser le riverain 
du préjudice subi par suite de l ’exhaussement de 
la route.

En présence de thèses aussi contradictoires, il 
n’est guère aisé de se créer une opinion en une 
matière aussi délicate.

Nous tenterons cependant, par l’étude des 
textes législatifs et des travaux préparatoires de 
la loi de 1911 sur les mines, de découvrir la solution 
de ce problème.

La responsabilité des charbonnages en matière 
de dégâts miniers, était, jusqu’en 1911, régie par 
la loi du 21 avril 1810. Cette loi ne prévoyait pas 
formellement sur quelle base reposait la respon­
sabilité des charbonniers. L’article 15 disposait, 
toutefois, que ces derniers étaient astreints à don­
ner caution garantissant le payement de toute 
indemnité due en réparation de dégâts miniers. 
C’était tout.

Plusieurs théories étaient en présence quant au 
fondement de la responsabilité des charbonnages.

Certains auteurs soutenaient que cette respon­
sabilité reposait sur le droit commun, c’est-à-dire 
sur les articles 1382 et suivants du code civil. Us 
ne recomiaissaient de droit à indemnité en faveur 
du sinistré, que si le charbonnage avait commis 
une faute dans son exploitation et que si cette 
faute était la cause du dégât (F u z ie r -H e r m a n , 
Répert. des mines, n° 1048; —  D e l e b e c q u e , id., 
n° 895; —  A ig u il l o n , Traité de la législation des 
mines, t. Ier, n° 378).

D ’autres, tout en reconnaissant ce principe, 
émettaient l’avis que toujours l’exploitant de mine 
était présumé en faute (M ic h e l , Revue de la légis­
lation des mines, 1903, p. 259; — Ca t t o ir , id., 
1908, p. 77).

Enfin, une troisième théorie qui a été adoptée 
par le législateur de 1911, soutenait que le charbon­
nage devait réparer, abstraction faite de toute faute, 
le dommage causé par ses travaux. Cette théorie 
a été soutenue par B u r y  (Traité de la législation 
des mines, t. Ier, nos 662, 665 et 675), et par Ca p i - 
t a n t  (Revue de la législation des mines, 1900, 
p. 193 à 196). Elle a été adoptée par le Conseil des 
mines, en son avis du 31 décembre 1851 (Jurispru­
dence du Conseil des mines, t. II, p. 22), et par un 
arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles, du 2 février 
1906 (Pand. pér., 1907, n° 789), enfin, par un 
arrêt de la Cour de Liège, du 18 mars 1911 (Pand. 
pér., 1912, n° 8).

L ’article 58 de la loi de 1911 coordonnée par 
arrêté royal du 15 septembre 1919, dispose : « Le 
concessionnaire d’une mine est de plein droit tenu 
de réparer tous les dommages causés par les tra­
vaux exécutés dans la mine. »

Ce texte vise tous les dommages causés. Il ne 
distingue pas entre le dommage direct et le dom­
mage indirect, le dommage qui a été prévu ou a 
été susceptible de l’être, et celui qui a été impré­
visible. L ’article 1150 du code civil, qui stipule 
que le débiteur n’est tenu que des dommages-



intérêts qui ont été prévus ou que l’on a pu prévoir 
axi moment du contrat, n’est applicable qu’aux 
obligations basées sur un contrat : il doit donc être 
écarté en matière d ’action en réparation de dégâts 
miniers.

Il n’y a pas davantage responsabilité, au sens de 
l’article 1382 du code civil, qui supposerait, dans 
le chef du défendeur, l’existence d ’une faute.

Il y a, en l’espèce, responsabilité de plein droit. 
Cette responsabilité résulte de la loi elle-même; elle 
est prévue à l’article 651 du code civil, qui dispose 
que « la loi assujettit les propriétaires à diverses 
obligations l’un à l’égard de l’autre, indépendam­
ment de toute convention ».

Les travaux préparatoires de la loi de 1911 sont 
formels : la responsabilité du charbonnage est 
engagée de plein droit et est absolue : elle couvre 
tout le préjudice (Rapport Emile D u po n t  au 
8énat, Pasinomie, 1911, p. 131). La déclaration de 
M. le ministre de l’Industrie et du Travail Fran- 
cotte à la séance de la Chambre du 9 avril 1907 
(Ann. pari., Chambre, 9 avril 1907, p. 894), vient 
étayer cette interprétation. « Pourquoi, dit-il, ne 
pas rechercher à mettre la même précision dans le 
texte? Il suffirait, pour l’obtenir, de supprimer les 
mots : causés à la surface ou à d’autres exploi­
tations. Nous dirions alors : le concessionnaire 
d’une mine est, de plein droit, tenu de réparer tous 
les dommages causés par les travaux exécutés dans 
la mine. Dans ces conditions, que les travaux lèsent 
d ’une manière quelconque les droits des proprié­
taires de la surface ou ceux d ’autres exploitations, 
le concessionnaire sera tenu de réparer le dommage 
causé. »

En présence d’un texte aussi absolu, on doit 
conclure que le charbonnage est responsable de 
tout le préjudice causé par ses travaux, ce préju­
dice eût-il même été aggravé par des circonstances 
extérieures.

L ’étude de MM. Libert et Meyers (Revue de droit 
minier, 1923, p. 192) cite, à cet égard, l’exemple 
d’un tremblement de terre dont les dévastations 
à la surface auraient été aggravées par le fait que 
le sol a été miné, dans la région où il se produit. 
Même dans ce cas, disent ces auteurs, le concession­
naire serait responsable s’il était démontré que les 
travaux miniers ont accru les effets nuisibles des 
secousses sismiques.

Les mêmes auteurs vont plus loin encore dans 
l’application de leur thèse. Ils supposent (même 
étude, p. 290) un terrain miné par les travaux souter­
rains; un propriétaire, par légèreté et connaissant 
l’action des travaux miniers, y érige une maison. 
Le charbonnage devra réparer le préjudice entière­
ment.

Il y a, cependant, en l’espèce, aggravation du 
préjudice par le fait d’un tiers, et ce tiers est préci­
sément le sinistré. Nous devons donc en conclure 
que le préjudice doit être réparé complètement, 
eût-il été aggravé par les circonstances extérieures. 
Il est toutefois nécessaire qu’il existe un certain 
rapport entre les travaux miniers et le préjudice.

Si l’administration ordonnait des ' modifications 
aux immeubles, par exemple l’établissement 
d’égouts ou d’eaux alimentaires, le sinistré ne 
pourrait prétendre à indemnité contre le charbon­
nage pour le surcroît de charges que ces travaux 
entraîneraient. Ils sont sans rapport avec les 
dégâts causés par les travaux miniers.
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Nous examinerons donc s’il existe un lien de 

causalité, même éloigné, entre les dégâts miniers 
et l'obligation de reconstruire un immeuble en 
recul.

L ’obligation de construire en recul peut procéder 
de sources différentes.

Ainsi que nous l’avons exposé au début de cette 
étude, l’article 14 de la loi sur la police de la voirie 
établit, pour les grand’routes et les routes vici­
nales, une servitude non aedificandi absolue, gre­
vant les parties d’immeubles riverains de la voie 
pubüque, destinées à être retranchées de ces im­
meubles. .

L ’article 15 de la même loi permet, pour toutes 
les voies de communication, d ’établir des zones de 
recul dans lesquelles toute construction est inter­
dite.

D ’autre part, en matière de voirie urbaine, la 
servitude non aedificandi établie par un plan général 
d’alignement, n’a pas le même effet que la servi­
tude établie par l’article 14 de la loi de 1844-1914.

L ’article 4 de cette même loi ne renfe-me pas, 
pour le propriétaire d ’une parcelle atteinte par le 
plan d ’alignement, interdiction absolue de con­
struire, reconstruire ou d ’effectuer des travaux 
eonfortatifs.

Elle astreint simplement ce propriétaire à solli­
citer, pour ces travaux, l’autorisation de l’admi­
nistration communale. Celle-ci a le droit d ’accorder 
ou de refuser cette autorisation, suivant les éléments 
de la cause, mais non arb.trairement. Une autori­
sation qui serait toujours refusée ne se conçoit pas 
(V. G k n o t , Belgique judiciaire, 1934, col. 386). 
Dans ce dernier cas, l ’obligation de recul ne peut 
être la suite des travaux miniers, mais uniquement 
est due à une manifestation de volonté de l’autorité 
locale.

II serait fort malaisé de soutenir que le charbon­
nage qui serait cause de dégradations survenues à 
l’immeuble, serait, en outre, responsable d ’un acte 
d ’un tiers, acte sans rapport avec l’action des 
travaux miniers.

Mais, en cas d’existence d ’une servitude non 
aedificandi, prévue par l’article 14 de la loi de 
1844-1914 ou d ’existence d ’une zone de recul, on 
doit admettre que l ’immeuble sinistré a été, par 
le texte légal qu’est la loi de 1914, assujetti à une 
servitude de non-bâtir pour cause d’utilité pubüque. 
Dans ce cas, la propriété est amoindrie par la 
servitude d ’ordre administratif, Celle-ci peut être 
assimilée à un vice inhérent à la chose elle-même. 
Or, il est certain que si, par le fait d’un vice du 
sol, la reconstruction de l’immeuble est rendue 
plus coûteuse qu’une construction ordinaire, le 
charbonnage devra payer la totalité des frais de 
reconstruction.

Le charbonnage devra donc verser au sinistré 
une indemnité lui permettant de reconstruire, au 
nouvel aügnement, l’immeuble dégradé.

Mais si l’immeuble est assujetti au régime de la 
voirie urbaine, la solution est toute différente.

Dans cette hypothèse, le propriétaire conserve 
le fibre exercice de ses droits; cet exercice est sim­
plement réglementé dans l ’intérêt général.

Une autorisation est nécessaire pour effectuer 
des travaux eonfortatifs. L ’immeuble étant dégradé, 
il peut être réparé et même reconstruit sur l ’ancien 
emplacement. Ce n’est que par l’opposition du 
collège échevinal qu’il n’en pourra pas être ainsi.
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Vainement chercherait-on entre cette opposition 

et le fait dommageable imputable au charbonnage, 
un rapport de causalité quelconque.

Les dégradations d ’origine minière ne constituent 
même pas l’occasion du refus opposé par l’autorité 
locale; c’est la demande de reconstruction qui 
constitue cette occasion de refus.

Le particulier ne sera toutefois pas sans recours : 
la loi de 1844-1914 impartit à la commune, en cas 
de refus d ’autorisation de reconstruire à l’ancien 
alignement, un délai d’un mois pour intenter l’action 
en expropriation.

Au cours de cette procédure, le sinistré pourra 
faire valoir contre la commune ses droits à indem­
nité, pour le préjudice qu’il éprouve par suite de 
l’obligation où il se trouve de reconstruire en recul. 
Le charbonnage ne pourra évidemment être mis en 
cause. Ainsi, le particulier sera complètement 
indemnisé du préjudice qu’il subit, et le charbon­
nage ne sera pas tenu d’assumer une charge qui, 
équitablement, ne peut lui incomber.

La théorie que nous soutenons présente l’attrait 
de la nouveauté. Nous ne l’avons rencontrée dans 
aucun ouvrage de doctrine, ni dans aucune décision 
de jurisprudence.

Elle présente l’avantage, nous semble-t-il, de 
respecter les principes généraux du droit et d’être, 
dans ses résultats, conforme à l’équité, en per­
mettant, en tout état de cause, au sinistré d ’obtenir 
réparation complète du préjudice qu’il souffre, 
tout en évitant de ruiner l’industrie charbonnière.

Victor G e n o t ,
Avocat près la Cour d’appel de Liège.

JURISPRUDENCE RELGE
C O U R D ’A PPE L DE B R U X E LLE S.

Neuvième cham bre. — Prés, de M. D f.lvaulx, con se ille r . 

30 ju in  1934.

RESPONSABILITE. —  R ecours du débiteur d ’ une tension

ENVERS L’ AUTEUR DE 1,’ACCIDENT.

Au cas où, en vertu du contrat de travail et à raison des 
retenues opérées sur le traitement de l’employé, la mort 
accidentelle de celui-ci a ouvert, au profit de la veuve, 
le droit à la pension, à charge de l’employeur, le recours 
que ce dernier prétend exercer de ce chef contre l’auteur 
de l’accidcnt, en cette seule qualité, ne saurait se justi­
fier ni par la notion d’une subrogation du débiteur de la 
pension, aux droits de la veuve envers le dit tiers, ni 
par celle de la faute de ce tiers envers le demandeur.

(M inistère public et Société nationale des C hemins de fer 
BELGES c / GHISLAIRE.)

Arrêt. — Attendu que, par jugement du 14 juillet 1933, 
le tribunal correctionnel de Louvain, faisant droit à la 
demande de Marie Smets, veuve Pierre-Charles Van den 
Broeck, partie civile constituée contre le prévenu Joseph- 
Jean Ghislaire, lui alloua, en réparation des pertes subies en 
suite du décès de son mari, victime de l’accident causé par 
le fait du prévenu, un ensemble do sommes représentant la 
moitié des dites pertes, l ’autre moitié restant à charge de la 
partie civile veuve Van den Broeck, à raison de la respon­
sabilité encourue par son auteur, la victime elle-même, 
dans la genèse du sinistre;

Attendu que la dite partie civile n ’est point en appel de 
cette décision, qu’elle accepte le règlement définitif des

recours qu’elle pouvait avoir à exercer contre l’auteur de 
l’accident; qu’elle a ainsi épuise l’entièreté des droits 
qu’ello avait à faire valoir contre le dit prévenu;

Attendu qu’en la même instance, la Société nationale 
des Chemins de fer belges s’était constituée partie civile 
contre le susdit prévenu; que, par le jugement prérappelé, 
sa demande fut déclarée non recevable;

Attendu que, seule des partios en cause, la dite Société 
interjeta appel du jugement prérappelé; que le débat 
porté devant la Cour se trouve ainsi circonscrit aux mérites 
des prétentions émises par la dite partie civile;

Attendu que l’appelante déclare agir tant en nom per­
sonnel qu’en vertu d ’une subrogation lui consentie par la 
susdite partie civile, veuve Van den Broeck;

Attendu que, s’expliquant sur la portée de cette subro­
gation, l’appelante lui assigne comme but : « en rembour­
sement de sommes décaissées au profit de la veuve »;

Attendu que ce décaissement ne pourrait être réclamé au 
prévenu que s’il fût effectué à sa décharge, ou que l’appe­
lante y fût obligée par la faute du dit prévenu ;

Qu’ainsi cette délégation procède d ’une pétition de prin­
cipe, puisqu’elle supposo établie la faute du prévenu à 
l’égard do l’appelante, alors que c ’est précisément la res­
ponsabilité du prévenu vis-à-vis do l’appelante qui est 
l’objet propre dos débats en cours;

Attendu, au surplus, qu’on ni! saisit pas le droit propre à 
la veuve et sur lequel pourrait se concrétiser la délégation 
qu’elle donne; que, d ’une part, on acceptant les dommages- 
intérêts tels qu’ils furent fixés par le jugement a quo, elle 
reconnaît avoir épuisé ses droits de recours direct contro 
le prévenu; que, d ’autre part, on no peut concevoir un 
droit naissant, pour olle, du fait que l’appelante lui aurait 
payé, en outre, quelquo chose à la décharge du prévenu ; 
que si elle a reçu, par ce payement, au delà de ses droits, il 
pourrait on naître une action on répétition d ’indu, mais 
contre olle et au profit de l’appelante, et que si la remiso qui 
lui fut faite no dépassa pas son droit, ce payement éteindrait 
son recours, loin do lui créer un droit auquel elle pourrait 
subroger un tiers ;

Quant à l’action mue par l’appelante en vertu de ses droits 
propres :

Attendu qu’en suite de l’accident, causé par lo prévenu, 
le décès de la victime a donné ouverture, au profit de sa 
veuve, au service d ’une pension à charge de l’appelante; 
qu’ainsi l’appelante se trouvo on termes, à ce qu’ello 
soutient, de réclamer au prévenu réparation du préjudice 
que lui cause l’obligation de « décaisser actuellement ot 
effectivement un capital >' ;

Attendu qu’ainsi présentée, la demande tend à se faire 
indemniser d ’un dommage certain, issu, pour l’appelante, 
directement du fait délictueux du prévenu; que la dite 
demande est donc recevable;

Mais attendu qu’il no peut être contesté que la cause du 
pavomont de la pension se trouve dans le contrat do travail 
qui liait l’appelante et la victime ; que le décès accidentel de 
celle-ci n ’est quo l’occasion qui a permis à la veuve Van den 
Broeck d ’exercer hic et nunc un droit préexistant;

Attendu que l’appelante reconnaît que sa caisse des 
pensions se trouve alimentée par des retenues exercées sur 
le traitement de ses employés;

Qu’elle ajoute néanmoins, sans en administrer ni en 
offrir la preuve, que ce service des pensions la constitue en 
pertes, auxquelles elle supplée de ses deniers; que l’opéra­
tion se différencie, en outre, d ’une assurance-vie, en ce que 
la pension n ’est pas fixe, mais que son montant s’établit 
d ’après le temps que l’employé est resté à son service;

Attendu qu’en acceptant pleinement ces assertions, il 
incomberait à l’appelante d ’établir la hauteur de son 
dommage; que, l’importance de la pension croissant avec 
le temps de service de l’employé, il y  aurait lieu de faire un 
départ, toutes autres conditions restant constantes, entre 
la charge d ’une pension moindre servie plus longtemps, et 
celle d ’une pension d ’un montant supérieur, à servir pen­
dant une période plus brève ;

Mais attendu que l ’intervention pécuniaire qu’elle allègue 
n ’est point établie; qu’elle n ’enlèverait du reste point au 
contrat son caractère synallagmatique, les obligations de 
l’appelante répondant au sacrifice consenti par l’employé 
au profit de la caisse;

Attendu, en effet, que quelle que soit la forme de la con­
tribution à la caisse de pension, celle-ci a tous les caractères 
d ’une prime, au moyen de laquelle le de cujus a constitué
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son capital, et assuré à sa veuve survivante, une pension; 
qu’il importe peu au caractère juridique de l’opération que 
le montant de ces primes ait été décaissé en espèces ou 
perçu sous forme de retenues, lors du payement, dos salaires 
promérités par le de cujus ;

Attendu que, pour mettre en lumièro ce caractère d ’as­
surance de la pension, il n ’est que de suivre les prétentions 
de l’appelante et leurs conséquences ; qu’on no peut s’em­
pêcher de voir que, si le prévenu était tenu do dédommager 
l’appelante des charges de la pension, il serait contraint do 
dépasser l'indemnité fixée par le jugement o quo, et acceptée 
par là veuve, en réparation de tout le préjudice qu’il a 
causé, et ce, en vertu d ’un contrat avenu entre la dite 
veuve ou son auteur et l’appelante, et auquel le dit prévenu 
est demeuré en tiers; que, si on imagine en sa faveur un 
recours de ce chef contre la veuve, il reste que celle-ci no 
toucherait que le montant net de ses dommages, sans retirer 
un bénéfice quelconque des versements effectués par son 
mari; quo dans les deux alternatives enfin, l’appelante 
s’enrichirait indûment des retonuos opérées sur le salaire 
du défunt, sans avoir à supporter la charge do la pension, 
qui en constitue la contro-partio ;

Par ccs motifs, la Cour, recevant l’appel et y faisant droit, 
met à néant le jugement a quo, mais en tant seulement qu’il 
déclare l’appelante non recevable en sa constitution do 
partie civile; émondant, dit l’appelante recevable en sa 
constitution de partie civile, mais déclare son action non 
fondée; l’en déboute et la condamne aux frais d ’appel... 
(Du 30 juin 19.3t. —  Plaid. MMes F,. V an  W ed d in g en  et 
J. W agem ans c/ F. V an R y c k k l , ce dernier du Barreau 
de Louvain.)

C O U R  D ’A PPE L DE BRU XELLES.

Quatrième chambre. — Présidence de M. Basa.

17 m ars  1934.

ARBITRAGE. —  S entence aiu îitr a le  étran gère . —  E xki)Ua- 
t u r . —  C onvention h o m .ando- iiei.uk o r  38 m a r s  1925. — Or­
donnance du p r é sid e n t . —  J u r id ic tio n  g r a c ie u s e . —  A r­
t ic l e  1028 DIT CODE DE PROCÉDURE CIVILE. —  NULLITÉ D’ ORDRE 
p u b l ic . —  E vocation.

La /sentence arbitrale rendue en suite d’un compromis con­
clu antérieurement à la conrention hollando-belge du 
28 mars 1.92~>, est soumise à cette conrention, si le litige 
est né sons l'empire de celle convention.

L'ordonnance par laquelle le président du tribunal de pre­
mière instance rend une sentence arbitrale étrangère 
exécutoire en Belgique, est un acte de juridiction gra­
cieuse et ne doit pas être motivée.

L ’article 1028 du code de procédure civile commine une nul­
lité d’ordre public contre la sentence arbitrale rendue 
sans compromis, ou hors des termes du compromis. Sem­
blable sentence ne peut recevoir Vexequatur.

La juridiction est le pouvoir de juger, de dire le droit 
contesté entre les parties, tandis que la compétence est 
la répartition du pouvoir de juger entre les divers or­
ganes du pouvoir judiciaire, selon la nature des contes­
tations et selon l’endroit où elles se produisent.

Cette répartition n’est pas applicable en matière d’arbi­
trage, puisque les arbitres sont des juges institués par 
la volonté des parties dans la mesure où celles-ci l’ont 
préalablement convenu.

Pour apprécier si les arbitres ont excédé leur pouvoir, il 
suffit de comparer leur mission et les termes de leur sen­
tence, sans pour cela se livrer à. un examen en détail de 
la clause compromissoire et du fond de la cause.

On ne peut voir dans l’abstention d’user d’une voie de 
recours contre une sentence arbitrale, une reconnaissance 
du bien-jugé de la dite sentence.

Après annulation d’une ordonnance d’exequatur d’une sen­
tence arbitrale étrangère, la cour d’appel n’évoque pas, 
mais renvoie la cause devant le magistrat faisant fonc­
tions de président en remplacement du président du tri­
bunal qui avait rendu l’ordonnance.

(S ociété  U sines L ev ie  c/  S ociété  anonyme 
«  V ereenigde C em en tkabrieken  » . )

Arrêt. — Attendu qu’il est constant qu’une convention 
verbale, il laquelle les parties en cause ont adhéré, est 
intervenue il La Haye (Hollande), le 19 mai 1928, concer­
nant la fabrication et la vente du ciment entre les produc­
teurs de ciment;

Qu’aux termes de la dite convention, les différends qui 
surgiraient entre parties devaient être réglés par un tri­
bunal arbitral, auquel était dévolue la mission de juger, 
de bonne foi et en toute équité, les infractions aux dites 
conventions, notamment de fixer l’amende conventionnelle 
d’une façon définitive, laquelle sera décomptée en compte 
courant ;

Attendu que des différends surgirent entre parties, que 
le tribunal arbitral fut constitué, qu’il rendit sa sentence 
le 31 mai 1932, condamnant l’appelante à payer à l’intimée 
la somme de 121,000 florins, avec intérêts à 0 p. c. depuis 
le 18 février 1931 jusqu’au jour du règlement, et aux frais 
établis fi 2,030 florins pour conventions, et 1,015 florins 
pour reconvention ;

Attendu que la sentence arbitrale fut exécutée en Hol­
lande; que son exequatur fut poursuivi en Belgique; que, 
par ordonnance du président ilu tribunal de première in­
stance de Charleroi, en date du 7 novembre 1932, produite 
en ex|)édition régulière, la dite sentence fut rendue exécu­
toire en Belgique ;

Attendu que l'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Olmrleroi fut attaquée : 1°) par la 
voie de l'opposition portée devant, le tribunal de première 
instance de Charleroi; que celui-ci, par son jugement du 
30 mars 1933, produit en expédition régulière, déclara l’op­
position non recevable et en débouta la Société Levie; que 
celle-ci interjeta appel du dit jugement, dont la cour a fi 
connaître; 2°) par la voie de l’appel, dans les délais im­
partis par l ’article 18, S 2, de la convention hollando-belgo 
du 2S mars 1925, approuvée par la loi du 10 août 1920 
(publiée au Moniteur du 27 juillet 1929) ;

Attendu que les deux appels sont connexes; qu’il y a lieu 
d’en ordonner la jonction, ainsi que les parties en font la 
demande dans les conclusions qu’elles ont prises devant 
la cour, à l ’audience du 22 décembre 1933;

I. — Quant 11 l’appel formulé contre le jugement du 
30 mars 1933 :

Attendu qu’après avoir contesté la recevabilité de l ’appel 
(le la Société Levie, contre le jugement a quo dans les pre­
mières conclusions prises à l’audience du 22 décembre 1933, 
l'intimée, dans les conclusions additionnelles qu'elle a prises 
fi l ’audience du 2G janvier 1931, ne conteste plus la rece­
vabilité du dit appel ; que rien dans les éléments de la 
cause ne démontre que l’appel n'est pas régulier quant à la 
forme ;

Attendu que, pour justifier la recevabilité de l ’opposition 
qu'elle avait formulée, devant le tribunal de première in­
stance de Charleroi, contre l’ordonnance du président de 
ce siège, la Société Levie allègue que la convention hollando- 
belge relative fl la conqiétence judiciaire territoriale, sur 
la faillite, sur l’autorité et l’exécution des décisions judi­
ciaires, des sentences arbitrales et des actes authentiques, 
n’a acquis force de loi en Belgique qu’en juillet 1929, c ’est- 
à-dire postérieurement à la convention verbale intervenue 
entre parties, dite convention germano-belge, qui est du 
19 mai 1928 ; que, dès lors, pour savoir si l’opposition était 
recevable, ce n’est pas à la convention hollando-belge qu’il 
faut se référer, laquelle prévoit comme recours contre l ’or­
donnance du président du tribunal l’appel dans les délais 
impartis, après avoir écarté l’opposition, mais à l ’arti­
cle 1028 du code de procédure civile, sous l’empire duquel 
on se trouvait au moment de la conclusion de la convention 
verbale prérappelée ;

Attendu que cet article dispose : « Il ne sera pas besoin 
de se pourvoir par appel ni requête civile dans les cas 
suivants : 1°) si le jugement a été rendu sans compromis, 
ou hors des termes du compromis... Dans tous ces cas, les 
parties se pourvoiront par opposition à l’ordonnance d’exé­
cution, devant le tribunal qui l’aura rendue, et demande­
ront la nullité de l’acte qualifié jugement arbitral » ;

Attendu qu’à bon droit le premier juge a déclaré non 
recevable l ’opposition formulée par la Société Levie contre 
l ’ordonnance d’exequatur incriminée; qu’en effet, il échet 
de constater qu’au moment où la convention hollando-belge 
a acquis force de loi en Belgique, c ’est-à-dire en juillet 
1929, aucun différend n’était survenu entre parties, que ce 
n’est que postérieurement qu’ils ont pris naissance; que 
c ’est sans fondement que l ’appelante soutient que « le chan­
gement apporté à la législation existant antérieurement 
à la convention hollando-belge, par celle-ci, n’est pas, au 
regard du litige actuel, un changement apporté à une autre



procédure; qu’il n’a pas pour effet de modifier l ’activité 
du juge ordinaire, mais bien l’activité des particuliers » ;

Attendu que la convention hollando-belge n’a changé en 
rien l ’activité des parties, qui restent soumises aux con­
ventions verbales existantes, qui sont leur loi; que les dis­
positions invoquées de la convention hollando-belge, arti­
cle 18, § 2, modifient, au contraire, l’activité du juge, en 
répudiant l’opposition comme voie de recours contre l’or­
donnance d ’exequatur du président du tribunal, et en ad­
mettant l’appel comme seule voie de recours ;

Attendu qu’en agissant de la sorte, on ne donne pas, en 
réalité, à la loi nouvelle un effet rétroactif, qu’on ne fait 
que l’appliquer aux litiges qui sont nés sous son empire; 
que les lois nouvelles de procédure sont censées mieux 
s’adapter aux situations nouvelles;

Attendu que l'opposition n’étant pas recevable, il n’échet 
pas d ’examiner les arguments proposés par la Société Levie 
en faveur de son fondement ; que ces moyens sont d ’ailleurs 
répétés en ce qui concerne l’appel formulé contre l’ordon­
nance présidentielle elle-même, et seront examinés dans la 
suite ;

II. — Eu ce qui concerne l’appel formé contre l’ordon­
nance du président du tribunal de Charleroi, du 7 novem­
bre 1932 :

Attendu qu’aux termes de l’article 18, § 2, de la conven­
tion hollando-belge du 28 mars 1925, prérappelée, sur la 
eom|)étence judiciaire territoriale, sur les faillites, sur 
l’autorité et l ’exécution des décisions judiciaires, des sen­
tences arbitrales et des actes authentiques, « la décision 
du président peut être attaquée par la voie de l'appel dans 
les quatorze jours après le prononcé, si elle est contradic­
toire, et dans les quatorze jours de sa signification, si elle 
est par défaut » ;

Attendu que l ’ordonnance attaquée a été rendue dans les 
termes suivants : « Vu et rendue exécutoire en Belgique la 
décision arbitrale ci-dessus, qui réunit les conditions re­
quises pour son authenticité dans le pays où elle a été 
rendue « ; qu’il semble bien qu’aucun débat n’a eu lieu à 
son sujet ; qu’il n’est, d’ailleurs, pas contesté que l'appel 
a été régulièrement formé dans les quatorze jours impartis 
par l ’article 18, § 2, ci-dessus mentionné, de la convention 
hollando-belge ;

Attendu <iue l’appelante formule contre cette ordonnance 
deux griefs : 1°) l’absence de motifs; 2°) la violation de 
l’article 15 de la convention, par suite de ce que la sen­
tence arbitrale contient des dispositions contraires à l ’ordre 
public belge :

A. Absence de motifs :
Attendu (pie rien dans le texte de la loi ni dans la doc­

trine généralement admise, n’impose au président qui rend 
exécutoire en Helgique une sentence arbitrale, de motiver 
son ordonnance; que l ’article 1021 du code de procédure 
civile stipule, en effet, que les jugements arbitraux, même 
ceux préparatoires, ne pourront être exécutés qu’après 
l ’ordonnance qui sera accordée à cet effet par le président 
du tribunal, au bas ou en marge de la minute, sans qu’il 
soit besoin d ’en communiquer nu ministère public » ; que 
la majeure partie des auteurs font de l’ordonnance du 
président un acte de juridiction purement gracieuse, qui 
ne nécessite pas une motivation ;

Attendu, dès lors, que c’est sans fondement que l ’appe­
lante invoque le défaut de motifs de l ’ordonnance en cause;

li. Contravention à l’ordre public :
1°) Absence de pouvoir du conseil d’administration de la 

Société pour souscrire à la clause compromissoire contenue 
dans la convention germano-belge, prévoyant un arbitrage 
soumis à la loi hollandaise et non à la loi belge :

Attendu qu’il résulte des termes des statuts de la Société 
Levie, régulièrement publiés au Moniteur, que le conseil 
d ’administration de la dite Société avait le droit de com­
promettre, de transiger et ce dans les termes les plus géné­
raux ; que c ’est, dès lors, sans fondement que l’appelante 
invoque l’absence de mandat dans le chef du conseil d’ad­
ministration pour conclure la convention survenue entre 
parties ;

2°) Existence dans la sentence de dispositions contraires 
à l’ordre public :

Attendu que l ’article 15, § 1er, de la convention hollando- 
belge stipule que, pour être rendues exécutoires en Bel­
gique, les sentences arbitrales doivent satisfaire aux con­
ditions exigées par l’article 11, n08 1 à 4, de la dite conven­
tion, c ’est-à-dire notamment article 11, 1° : « que la décision 
ne contienne rien de contraire à l’ordre public ou aux 
principes de droit public du pays où elle est invoquée » ; 
que, dès lors, le président du tribunal de Charleroi avait 
pour obligation de vérifier ce point; que la Société appe­
lante soutient qu’en accordant l’exequatur, le président 
l ’a mal apprécié; qu’il échet donc pour la cour, saisie par 
l'appel formé par la Société Levie, de le vérifier;
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Attendu que, pour soutenir que la sentence contient des 

dispositions contraires à l’ordre public, la Société appelante 
allègue que les arbitres ont excédé leur mission ; qu’en ce 
faisant, ils ont contrevenu à l’article 1028 du code de pro­
cédure civile, qui prononce la nullité contre le jugement 
arbitral rendu sans compromis ou hors des termes du com­
promis; que cette nullité est d ’ordre public; que, dès lors, 
la sentence contient des dispositions contraires à l ’ordre 
public et qu’on ne peut lui accorder force exécutoire en 
Belgique ;

Attendu que, suivant la doctrine généralement admise, 
les nullités prononcées par l ’article 1028 pour les infractions 
qu’il énumère sont d ’ordre public; que, dès lors, un juge­
ment arbitral qui contient une de ces infractions contient 
des dispositions contraires à l’ordre public, auquel il est 
interdit de contrevenir;

Attendu qu’avant de rechercher quels étaient les pouvoirs 
donnés aux arbitres et de les comparer avec leur décision, 
il importe (le noter qu’il ne faut pas confondre l’excès de 
pouvoir de juger et la compétence;

Attendu que la juridiction est le pouvoir de juger, de 
(lire le droit contesté entre les parties, tandis que la compé­
tence est la répartition du pouvoir de juger entre les divers 
organes du pouvoir judiciaire, organes ayant légalement 
le pouvoir de juger selon la nature des contestations et 
selon l’endroit où elles se produisent;

Attendu que cette répartition n’est pas applicable en ma­
tière d’arbitrage, puisque les arbitres sont des juges insti­
tués par la volonté des parties dans la mesure où celles-ci 
l’ont préalablement, convenu; que c ’est improprement que 
l’on emploie le mot « compétence » pour désigner l’étendue 
du pouvoir de juger des arbitres ; que ceux-ci ont ce pou­
voir ou ne l ’ont pas;

Attendu que cette différence entre les notions de juridic­
tion et de compétence, se précise lorsque l’on considère les 
termes mêmes de l ’article 11, § 1er, 5°, de la convention 
hollando-belge, qui exige que les décisions judiciaires, pour 
être rendues exécutoires, observent la condition suivante : 
« que les règles de la comiiétence territoriale établies par 
la convention n’aient pas été méconnues » ; que c’est à cette 
compétence territoriale que la convention hollando-belge 
se réfère, lorsqu’elle stipule à l ’article 11, § 2, que les 
règles relatives à la comi>étence, à la preuve et à la procé­
dure, ne concernent ni l’ordre public ni les principes de 
droit public visés au 1° du précédent alinéa; que c ’est en 
raison des dispositions de l’article 11, § 1er, 5°, et § 2, que 
l ’article 15 de la même convention n’exige pas pour les 
sentences arbitrales que le 5° de l’article 11, § 1er, soit 
examiné ;

Attendu, en effet, comme il est dit ci-dessus, qu’il n’y a 
pas, en matière d’arbitrage, de règles de compétence terri­
toriale à observer, mais les règles de la clause compromis­
soire ou du compromis;

Attendu (tue les arbitres, tenant, leur pouvoir de juger 
uniquement de la volonté des parties et non de la loi, ne 
le partagent pas avec d’autres, ni quant à la matière ni 
quant au territoire ;

Attendu que c ’est donc sans pertinence que l’intimée 
allègue que l ’article 15 ci-dessus rappelé de la convention 
hollando-belge, soustrait à l ’examen du président les ques­
tions de compétence qui n’ont pas un caractère de question 
rentrant dans la notion de l’ordre public; qu’en effet, 
l’appelante invoque en la cause que les arbitres n’avaient 
pas le pouvoir de prononcer une condamnation — grief qui 
ne constitue pas un manque de compétence, mais une déci­
sion hors des termes du compromis;

Attendu que les arbitres avaient, comme il a été dit plus 
haut, aux termes de la convention verbale des parties : 
à fixer (l’une façon définitive l ’amende conventionnelle en­
courue par l’appelante, de la décompter en compte courant, 
d’accomplir leur mission de bonne foi, en toute équité, 
à fixer en même temps les frais de l’arbitrage;

Attendu que, pour apprécier si les arbitres ont excédé 
leur pouvoir, il suffit de comparer leur mission, et les 
termes de leur sentence, sans pour cela se livrer à un 
examen en détail de la clause compromissoire et du fond 
de la cause;

Attendu que la simple constatation des conséquences pos­
sibles d ’une condamnation, et celles d’une simple fixation 
avec inscription au débit d’un compte courant, démontre 
à toute évidence qu’il s’agit de (leux choses bien distinctes, 
d ’étendue toute différente; que le fait d’avoir voulu la 
deuxième, ne permet pas d ’affirmer que l’on a voulu la 
première; (pie, tandis que la condamnation permet l ’exé­
cution immédiate, en suivant les formalités légales, sur 
les biens du débiteur, la passation en compte courant exige, 
avant d’arriver à cette extrémité, la clôture du compte et 
la procédure qui s’ensuit; qu’il est possible que l ’actif d ’un 
compte, nul aujourd’hui, soit fourni le lendemain;

Attendu que c'est vainement que l ’intimée invoque la
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qualité d’arbitres amiables compositeurs des arbitres, puis­
que, cette qualité, ils ne l’avaient que dans les limites de 
leur pouvoir de juger;

Attendu que c ’est sans plus de raison que l ’intimée sou­
tient que tous les différends devant être soumis aux arbi­
tres; si le pouvoir de condamner en était un, ils avaient 
le droit de le trancher; que les arbitres n’étaient saisis 
■que des différends qui étaient nés au moment où ils ont été 
appelés et non de ceux qui pouvaient naître dans la suite;

Attendu que vainement l ’intimée invoque aussi que la 
condamnation n’est qu’un mode de réglement de l’amende; 
qu’en effet, ce mode n’était ni prévu ni autorisé par les 
conventions des parties ;

Attendu, enfin, que c ’est erronément que l’intimée prétend 
que l’appelante a tacitement consenti à donner aux arbi­
tres la mission de prononcer une condamnation du fait : 
1°) qu’elle n’a pas protesté contre la demande de condam­
nation, qu’elle s’est bornée à contester; 2°) qu’elle a elle- 
même formulé une demande reconventionnelle de condam­
nation à des dommages-intérêts, lorsqu’elle a consenti il 
proroger le pouvoir des arbitres ;

Attendu que cette attitude purement défensive n’implique 
pas la volonté certaine, non équivoque, en pleine connais­
sance de cause et formelle, d ’étendre la mission que les 
arbitres tenaient do leurs conventions verbales initiales; 
qu'une erreur, une négligence, une omission, une mauvaise 
compréhension de ses droits, n’implique pas, dans le chef 
de l’appelante, la volonté nettement démontrée de donner 
aux arbitres un pouvoir qu’ils n’avaient pas au moment 
de leur désignation;

Attendu qu’il suit de ces considérations qu’à bon droit 
l’appelante soutient que la sentence rendue en la cause par 
des arbitres étrangers, contient des dispositions contraires 
à l’ordre public belge, parce que les arbitres ont statué 
en dehors des limites de leur pouvoir de juger, en pronon­
çant une condamnation, alors qu’ils n’avaient qu’à fixer 
tant l’amende que les frais, pour les faire inscrire au débit 
du compte courant de l’appelante;

Attendu que l’on ne peut faire grief à l ’appelante de ne 
pas avoir usé des facultés que la loi hollandaise lui accor­
dait, de formuler en Hollande un recours contre la sen­
tence arbitrale; (pi'en tout cas, on ne peut voir dans cette 
abstention une reconnaissance du bien-jugé de la sentence;

Attendu, en conséquence, qu’à tort le président, du tri­
bunal de première instance de Charleroi a rendu exécutoire 
en Belgique la sentence arbitrale intervenue en Hollande, 
le 21 mai 1!)M2;

Attendu qu'en suite de ces considérations, il n’échet pas 
pour la cour d'évoquer la cause, comme le demande l’in­
timée ;

Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme donné 
en audience publique M. l’avocat général W o u t e r s , écar­
tant toutes autres conclusions comme non fondées, joint 
les causes sub n's 0129 et, 7.294, qui sont connexes; statuant; 
sur l’appel dirigé contre le jugement du tribunal de pre­
mière instance de Charleroi, du 7 novembre 1922, reçoit 
l’appel, le déclare non fondé; en conséquence, confirme le 
jugement a quo; statuant sur l’appel dirigé contre l’ordon­
nance d ’excquatur rendue par le président du tribunal de 
première instance de Charleroi, du 7 novembre 1922, reçoit 
l ’appel et, y faisant, droit, annule l ’ordonnance; dit n’y 
avoir lieu à évocation ; renvoie la cause devant le magistrat 
faisant fonctions de président en remplacement du prési­
dent du tribunal de première instance de Charleroi qui a 
rendu l ’ordonnance; condamne l'appelante aux dépens d ’ap­
pel relatifs au jugement a quo; condamne l ’intimée aux 
dépens de première instance et d’appel relatifs à l’ordon­
nance d ’exequatur annulée... (Du 17 mars 1924. — Plai­
dants : MM'" J. F. C a m u ie r , Ch. R ksteau et A. Iîr a u n .)
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C O U R  D ’A PPE L DE LIÈG E.

Deuxième chambre. — Prés, de M. H k r b ie t .

13 novembre 1934.

COMPTE COURANT. —  C a r a c t è r e  c iv il  ou c o m m e r c ia l .
C r it è r e  de la d istin c tio n .

Pour déterminer la nature civile ou commerciale d’un 
compte dont une personne est titulaire dans une banque, 
il faut principalement s’attacher à dégager quel fut le 
but poursuivi par la personne qui s’est fait ouvrir le 
compte, et vérifier cette intention par l’usage qui a été 
fait du compte et du crédit dont elle a disposé.

En comptabilisant certains articles accessoires, nécessaires

ou occasionnels d’une nature différente de ceux qui firent
l’ensemble du compte, on ne peut avoir fait perdre au
compte son caractère propre et essentiel, soit civil ou
commercial.

(C ré d it  P o pu la ir e  L iégeois c /  V euve  D rien et a u t r e s .)

M. D elw a id e , avocat général, a donné son avis 
en ces termes :

Le Crédit Populaire Liégeois a ouvert, le 1er février 
1921, un compte courant au sieur Drien. Celui-ci a donné 
ordre, lo 13 août 1926, d ’ouvrir un second compte à sa 
femme, et, le 17 décembre 1926, lui donnait procuration 
pour gérer son propre compte. Les deux comptes furent 
alors réunis. Drien est décédé le 17 août 1928.

La crise survenant et le compte se trouvant largement 
débiteur, la banque voulut réaliser. La veuve Drien 
insista pour courir sa chance : elle espérait une reprise 
des affaires dont elle aurait bénéficié. Hypothèque fut 
donnée sur l’immeuble des époux Drien. Cet immeuble a 
été réalisé et, nonobstant, la banque n ’est plus couverte 
par les titres qu’olle a en nantissement. Elle a assigné 
devant le tribunal do commerce son président, en mai 
et août 1932, en payement du compte ot on réalisation 
du gage. On n’a pas abouti après plus do doux ans; la 
vouve Drien a donc obtenu en fait les délais qu’on lui 
refusait. Elle soulève une exception d ’incompétence.

Elle allègue qu’elle n ’est pas commerçante; quo, d ’autre 
part, les opérations du compte courant sont relatives à 
des placements et non à des spéculations; quo, dès lors, 
le procès est de la compétence du juge civil.

Le jugement dont appel n ’a pas hésité à considérer les 
opérations des époux Drien commo dos placements ot à 
accueilli l’excoption. Il ne me paraît pas possible, pour 
éviter une difficulté, do bousculer à ce point les faits.

Une première constatation : les époux Drien ont perdu 
tous leurs capitaux; leur maison donnée en gage n ’a pas 
suffi à les libérer, et la banque craint do ne pas être désin­
téressée par la vente du portefeuille. On n ’arrive pas à 
de tels résultats avec des placements, mais bien avec de 
la spéculation; avec des placements, on ne peut perdre 
quo sa mise, et les titres, quollo quo soit leur valeur, vous 
restent. Si les Drien n ’avaient fait que des achats au comp­
tant, ils ne pourraient en être où ils on sont. Ils ont donc 
acheté à découvert, ce qui est incompatible avec l’idée 
de placement.

A priori, nn particulier, pour faire le placement do ses 
capitaux, n ’a pas besoin cl’un compte courant. Il payo 
ses titres, les retire et s’assied dessus en attendant qu’ils 
lui donnent dos intérêts et que, si possible, ils se boni­
fient.

Les Drien ont fait de la spéculation caractérisée, ot ils 
n ’ont fait que cela. Touto la cote y a passé; les noms les 
plus disparates et les plus étranges du répertoire de la 
Bourse figurent aux fiches des Drien. Ils n ’ont pas reculé 
devant l’achat de titres russes qui n ’ont plus aucune 
valeur intrinsèque, ot qu’on ne peut acheter qu’en tablant 
sur des fluctuations factices des cours.

Au surplus, ils achetaient parfois pour deux jours, 
revendant tout de suite; souvent pour quinze jours, un 
ou deux mots.

Ils ont acheté et vendu des titres pour de nombreux 
millions. Rien que les courtages et frais doivent avoir 
absorbé dans l’ensemble bien plus que l’intérêt des titres.

Mme Drien veut démontrer que toutes ses opérations 
n ’ont pas été spéculatives, en appuyant sur le fait que 
la plupart des titres dont on demande la vente sont dans 
son portefeuille depuis deux ans avant l’assignation. Mais 
l’examen des fiches démontre qu’à ce moment, les opéra­
tions avaient à peu près cessé; et ces titres ont été versés 
au dossier pour y  constituer des sûretés supplémentaires, 
la crise ayant réduit la valeur du gage du banquier. A ce 
moment, les circonstances ne se prêtaient plus à la spécu­
lation, et la banque ne l’aurait plus tolérée. C’est au 
moment où le crédit de la veuve Drien a été étranglé que 
son compte s ’est figé.

J ’estime être dans la réalité en affirmant que l ’intimée 
s’est ruinée, comme tant d ’autres, parce que, au lieu de 
faire des placements, elle s’est lancée dans la spéculation.

Un arrêt de Bruxelles tout récent, du 5 mai 1934 (Pas., 
1934, II, 115), confirmant la jurisprudence traditionnelle,
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a, dans un cas identique, déclaré la juridiction consulaire 
compétente :

« Attendu qu ’il est évident que les opérations boursières 
litigieuses ont eu un caractère spéculatif, les titres ayant 
été achetés par les appelants dans l ’intention do les 
revendre avec bénéfice, et non de les conserver dans lour 
patrimoine on vue de la constitution d ’un portefeuille. »

Mais la partie Drion plaide l’indivisibilité du compte 
courant, et la prééminence de l’élément civil sur le com ­
mercial, en co cas. C’est le raisonnement du tribunal de 
commerce do Liège, dans son jugement du 21 septem­
bre 1932. Co jugement n ’a pas été entériné par la Cour. 
A u  surplus, je remarque qu’on ne nous a pas signalé une 
seule opération du compte qui, en soi, serait indiscuta­
blement de nature civile.

Toutefois, je  ne crois pas pouvoir me dérober, en pré' 
sence d’une jurisprudence nouvelle qui tend à bouleverser 
un usage acquis.

La cour de Liège, 3e eli., dans un arrêt du 15 mai 1933, 
a donné à la compétence on matière de compte courant 
une solution nouvello et radicale. Le compte courant d ’un 
non-commerçant ne pourrait jamais être que civil. Cette 
jurisprudonco déconcertante n ’a pas semblé définitive, car 
je pense que la Pasicrisie a omis de rapporter l’arrêt. Il a 
lo tort, pratiquement, de soustraire, dans bien des cas, la 
connaissance d ’affaires nettement commerciales aux juges 
consulaires.

Le point a été extrêmement bien exposé dans la Belgique 
Judiciaire par Me Caprasse. J ’y  renvoie la Cour, Elle y trou­
vera la question exposée en détail, et la critique de l’arrêt 
do Liège ( 1 ). Il est inutile que je répète, la Cour méditera 
sur los éléments lui fournis.

C’est pour éviter l’inélégance du système traditionnel 
qu ’on a bouleversé dos règles bien assises, qu’on est arrivé 
à des solutions regrettables et qu’on s ’est exposé à de 
sérieuses critiques de droit.

« En effet, après avoir posé en principe l’indivisibilité 
du compte courant emportant commo conséquence la 
perte du caractère civil ou commercial des créances qui 
y  sont portées, on s’était vu obligé, pour déterminer le 
caractère du solde, de faire renaître chaque poste avec 
son caractère particulier pour détorminor l’allure de 
l ’onsemble du compte. »

Je no vois pas pour moi ce qu’il y a là de choquant. Il 
n ’est pas de procédé plus scientifique; l’analyse chimique 
ne procède pas autrement. Quand elle veut se rendre 
compte de la nature d ’un corps composé, ello cherche à 
on dégager les éléments en los restituant à leur état pri­
mitif.

Pourquoi alors, en droit, craindre d ’aller au fond des 
choses?

Me Caprasse voudrait voir recourir, pour fixer la nature 
du compte courant, à l ’intention dos parties, mais collo-ci 
n ’est généralement pas exprimée à l’origine du compto, 
ot elle peut se modifier au cours des opérations.

Au surplus, l’intention des parties ne peut rien contre 
des faits; ollo ne peut faire d ’un acte civil un acte com ­
mercial, ni réciproquement. Ce sont los faits ot non les 
intentions qui comptent en touto clioso. Alors?

J’estime qu’il n ’y a pas lieu de revenir sur les anciens 
errements. C’est une subtilité de dire qu’on no peut sans 
inélégance, inférer un caractère civil ou commercial de 
postes qui ont perdu dans un compto courant tout carac­
tère.

Il faut voir les réalités. Celles-ci sont constituées par 
une suite d ’opérations civiles ou commerciales. Ces opéra­
tions viennent s ’inscrire dans le compte sous une forme 
neutre au point de vue comptable. Le solde, considéré 
en lui-même, ne peut également être que neutre. Mais à 
la clôture du compte, ce solde est destiné à devenir actif. 
Il va sortir des livres pour rentrer dans la vio. Il ne peut 
plus rester neutre. Qu’est-ce qui lo qualifiera, sinon l’en­
semble des opérations dont il est lo produit, et qui, elles 
aussi, ont été des réalités vivantes avant de se figer dans 
les colonnes du compto courant?

La convention qui est à l’origine du compto courant 
fait, sans doute, perdre toute individualité aux diverses 
inscriptions qui se feront au compte; il n ’empêche que 
los opérations représentées par ces inscriptions sont les

sources qui ont fourni la matière dont il s’agit d ’appré- 
cior le résidu.

La convention initiale ne s ’y oppose pas, et il est naturel 
et raisonnable que le solde qui se dégage du compte 
courant, puisqu’il ne peut s’apprécier par le compte lui- 
même, soit qualifié par la nature de l’ensemblë des opéra­
tions qui sont venues se fondre en lui.

Au surplus, si les postes du compto sont contestés, los 
tribunaux ne vont-ils pas devoir los sortir un à un du 
compte et les considérer chacun à son tour, dans leur 
premier état, pour apprécior chaque opération d ’après 
les règles civiles ou commerciales qui lui sont propres?

Alors apparaîtra, non plus une inélégance, mais un 
illogisme flagrant, puisque, après avoir déclaré toutes les 
opérations civiles ou commerciales, on en arrivera à 
déclarer que lour solde n ’a pas le même caractère.

Je pense que si elle s’était trouvée dans un cas de cetto 
espèce, la Cour eût hésité à rendre son arrêt du 15 mai 
1933 dans lo sens ot'i la Revue pratique de Droit belge l ’a 
entraînéo do façon regrettable, à mon avis.

Je conclus à la réformation.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Attendu quo la jonction dos causos ordonnée, 

en raison de leur connexité, dans la décision entreprise, 
doit être maintenue;

Attendu quo la société appelante avait ouvert, lo 
1er février 1921, un compte courant au sieur Drien;

Que, le 13 août 1926, ce dernier faisait ouvrir un autre 
compte au nom de sa femme et qu’enfin, le 12 décembre 
de la même année, il commettait celle-ci pour gérer le 
compte dont il était demeuré titulaire;

Attendu quo los deux comptes furent fusionnés on un soûl ;
Attendu que Drien est décédé le 17 août 1928, laissant 

pour successibles son épouse et une fille mariée, Juliette 
Drien, épouso Houpresso, présentomont intimées;

Attendu quo le compto unique au Crédit Populaire 
Liégeois fut définitivement clôturé le 19 mai 1932, lais­
sant cette banque créditrice d ’un solde important, dont 
payement est actuellement exigé dos intimées;

Attendu quo l'appelante, demanderesse originaire, a 
introduit son action devant le tribunal de commerce, qui 
s’est déclaré incompétent par jugement du 30 janvier 1933, 
dont est appel;

Attendu quo, pour apprécier lo caractère civil ou com­
mercial d ’un compte courant définitivement clôturé, il 
échot d ’examiner quelle fut, dans leur ensemble, la nature 
des opérations qui l’alimentaient; que, s’il est admis, 
pour des raisons d ’ordre pratique, tant par la doctrine 
que par la jurisprudence, que les créances perdent leur 
existence et leur individualité propre dès lour entrée dans 
le compte, pour devenir des articles do crédit ou do débit, 
qui serviront ultérieurement au jour do la clôturo à établir
10 montant du solde ot à déterminer lequel des correspon­
dants on sera créditeur, et qu’ainsi par le jeu d ’éléments 
divers se constitue un tout indivisible et indécomposable,
11 ne faut pourtant pas donner à ce principe un caractère 
absolu, mais bien limiter son applicabilité dans la mesure 
où il est nécessaire pour faire produire au contrat los 
effets qu’il comporte, solon la volonté des parties;

Que cette indivisibilité non absolue mais relative ne 
peut, en conséquence, faire obstacle à l’examon dos 
articles qui composent le compte, s’ il s’agit d ’apprécier 
la compétence ratione materiae du juge saisi d ’une action 
découlant du compto, ot qu’il échet, dès lors, de recher­
cher si los articles qui lo composent procèdent d ’actes 
civils ou commerciaux;

Qu’il arrive fréquemment, d ’ailleurs, mémo quand la 
compétence du juge no sera pas discutée, parce qu’elle 
apparaîtra d ’emblée commo certaino, que l’analyse séparée 
de tous ou certains des articles du compte devra se faire 
ne fût-ce que si coux-ci sont contestés;

Attendu, dès lors, qu’il n ’oxisto aucune raison déter­
minante pour ne pas envisager, quand il s ’agit de statuer 
sur la compétence, chaque opération en particulier;

Attendu que, pour déterminer la nature civile ou com­
merciale d ’un compte dont une personne est titulaire 
dans une banque, il faut principalement s’attacher à 
dégager quel fut le but poursuivi par celui qui s ’est fait 
ouvrir le compte, et vérifier cette intention par l’usage 
qui a été fait du compte et du crédit dont elle a disposé;(1) Belg. Jud., 1934, col. 354.
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Que, s’il ressort de cet examen que le titulaire a entendu 

pratiquer essentiellement des opérations commerciales, le 
compte sera à son égard tenu pour commercial, fût-il 
n on-commerçant ;

Qu’a contrario, un commerçant pourra n ’avoir traité 
que des opérations principalement civiles;

Attendu qu’en comptabilisant certains articles acces­
soires, nécessaires ou occasionnels, d ’une nature diffé­
rente de ceux qui firent l ’objet de l’ensemble du compte, 
on ne peut avoir fait perdre au compte son caractère 
propre et essentiel, soit civil ou commercial;

Qu’au surplus, par l’effet de la novation attachée à 
l’inscription d ’une créance dans un compte courant, 
celle-ci perd son caractère propre, pour prendre celui que 
révèle l’allure générale du compto courant, ce qui sup­
pose nécessairement qu’un compte courant peut rester 
commercial, tout en comportant des créances de nature 
civile (Rêp. prat. de droit belge, v° Compte courant, n08 154 
et 155);

Attendu quo c ’est à la lumièro do cos principes qu’il 
échet d ’oxaminer le cas d ’espèco soumis à la Cour;

Attendu qu’il n ’est pas contesté que, dès 1919, feu 
Drien et son épouso avaient cessé d ’être commerçants, 
puisqu’ils s ’étaient rotirés des affaires qu’ils exploitèrent 
jusqu’alors ;

Que l ’examen du compto litigioux fait ressortir que les 
opérations de bourse, achats ot ventes de titres au comp­
tant, pratiquées dans son cadre furent désastreuses ;

Qu’ainsi, la garantie hypothécaire donnée au compte 
a déjà été réalisée et, malgré cela, l’appolanto no so con­
si dère plus comme couverte par les titres demeurés en 
nantissement, à son profit, sous lo portefeuille des intiméos ;

Attendu quo cos titres constituent le seul actif qui 
subsiste (les opérations traitées ; qu’une porto aussi impor­
tante fait présumer qu’elle tire son origine do spéculations 
malhourousos, car celui qui effectue un placomont do fonds 
ne risque que la somme qu’il y consacre et pas davantage;

Attendu quo lo caractère essentiellement, sinon unique­
ment spéculatif des opérations traitées, est manifeste;

Quo l ’intimée, épouse Drien, n ’a jamais conservé dans 
son patrimoine pendant un temps suffisamment long, los 
titres par elle achetés, mais qu’elle les a revendus dès la 
moindre hausse pour profiter du bénéfice, ou les a revendus 
à perte pour on acquérir d ’autres selon les fluctuations de 
la bourse dos valeurs;

Attendu que les articles du compte révèlent qu’ello 
s’est occupée do plus de cont devises différentes; qu’une 
semblable variété do titres emporte l’impossibilité pour la 
porsonno la mieux au courant des questions financières, 
de connaître les affaires auxquelles ils so rapportent;

Attendu que certaines valeurs ont fait l’objet, en quel­
ques mois, de nombrousos et hâtives transactions, allant 
de dix jusqu’à cinquante achats et reventes, ne séjour­
nant parfois pas plus de quarante-huit heures sous porte­
feuille ;

Attendu quo certains titres traités —  valeurs russes —  
n ’ont qu’une cotation boursière fictive, reposant sur des 
événements politiques aléatoires;

Attendu que les intimées ne renseignent d ’ailleurs aucun 
article par nature strictement civil;

Qu’à ce point de vue, on ne pourrait induire du fait 
que la banque s’est chargée de l’encaissement des coupons 
venus à échéance, et attachés aux titres qui demeuraient 
en nantissement sous portefeuille et en a crédité les inti­
mées, que cet article civil, acte de gestion accessoire et 
nécessaire, puisse modifier le caractère essentiellement 
commercial que reflète l’ensemble des opérations traitées;

Attendu que l’activité du compte a vu son terme au 
mois d ’août 1930, dès que la baisse des titres prit une 
ampleur sérieuse, et qu’ainsi les valeurs acquises lors des 
dernières opérations demeurèrent en portefeuille et n ’en 
furent plus distraites, vu la persistance de la crise;

Qu’ainsi donc, on ne peut tirer aucun argument de 
l’invariabilité du dépôt en nantissement, pendant plus 
de deux ans avant la date de l’introduction de l’instance 
en justice;

Attendu qu’il suit de ces considérations, que c ’est à 
tort que le juge consulaire a admis le déclinatoire d ’in­
compétence ;

Au fond : Attendu que la cause n ’est pas en état de 
recevoir une solution définitive, les intimées n ’ayant pas

pris de conclusions au fond, ni en première instance, ni 
en appel;

Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions 
autres, plus amples ou contraires, ouï en son avis conforme 
M. D e l w a id e , avocat général, maintient la jonction des 
causes ordonnée par le premier juge; réformant pour le 
surplus, dit que le tribunal de commerce était compé­
tent pour connaître du litige; renvoie, en conséquence, 
les parties à se pourvoir devant le tribunal de commerce 
de Liège autrement composé; condamne les intimées aux 
dépens, tant d ’instance que d ’appel, occasionnés par l’in­
cident... (Du 13 novembre 1934. —  Plaid. MMes H. Bou- 
n a m e a u x  et Hubert Ca p r a s s e , c/  J. W a r o u x .)

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.
Onzièmo chambre. —  Prés, de M. L o p p e n s , vice-présidont.

10 novembre 1934.

COMPÉTENCE. —  Sé p a r a t io n  d e s  p o u v o ir s . —  Co m ­
m u n e . —  É g o u t s . —  D é c is io n  d é c r é t a n t  l e u r  
é t a b l is s e m e n t . —  V a l e u r  p r a t iq u e  de  c e t t e  d é c i­
s io n . —  A p p r é c ia t io n . —  I n co m pé te n c e  d e s  t r ib u ­
n a u x .

Le pouvoir judiciaire est sans qualité pour apprécier le 
mérite ou la valeur pratique d'une mesure prise par 
Vadministration dans la sphère de ses attributions. 

Spécialement, les tribunaux sont incompétents pour connaître 
d'une action tendant à faire dire que les égouts collecteurs 
établis par une commune sont devenus insuffisants, et 
que le fait de les maintenir en usage constitue un défaut 
d’entretien.

(Co m m u n e  d ’ I x e l l e s  c/  v e u v e  M o r t e l m a n s .)

Jugement. — Vu, produit en forme régulière, lo juge­
ment rondu on la cause, le 28 mars 1933, par le tribunal 
do paix du deuxième canton d ’Ixollos;

Attendu que l’appel est régulier en la forme, qu ’ il a été 
interjeté dans los délais légaux et que la recevabilité n ’en 
est pas contestée;

Attendu qu’aux termes du jugement dont appel, l ’action 
a pour objet la réparation du dommage causé aux immou- 
bles appartenant à l’intimée, demanderesse originaire, par 
suito du mauvais état dos égouts collecteurs du Maelbeek 
ot de l’ insuffisance des travaux effectués par la commune 
d ’Ixelles, appelante;

Attendu que la demande ainsi définie, lésion du droit 
do propriété de l’ intimée, ne sera toutefois de la compé­
tence du tribunal que si l’acte ou le fait imputé à faute à 
celle-ci, est un do ceux dont le pouvoir judiciaire pout 
connaître ;

Attondu que l’ intimée, précisant dans ses conclusions 
ses griefs contre l’appelante, articule que les dimensions 
des égouts collecteurs du Maelbeek sont actuellement 
devenues insuffisantes et que le fait pour la commune 
de les maintenir en usage, constitue un defaut d ’entre­
tien qui se confond avec l’insuffisance du travail conçu, 
constitutif selon elle de la faute alléguée;

Attendu qu’apparaissent ainsi la portée et le caractère 
exacts du soutènement de l’intimée;

Qu’en réalité, l ’intimée prétend que l’appelante aurait 
manqué à ses devoirs d ’entretien et partant commis une 
faute, en ne faisant pas procéder à la reconstruction des 
égouts ou à la construction d ’égouts complémentaires ;

Attendu qu’ainsi précisé, le présent litige échappe à la 
compétence du pouvoir judiciaire;

Attendu, en effet, qu’il n ’est pas contesté que les égouts 
collecteurs dont s’agit sont actuellement dans l’état où 
ils se trouvent depuis leur construction, tels que les pou­
voirs publics compétents l’ont décrétée, et qu ’ils sont 
conformes à ce que l’administration avait décidé qu’ils 
seraient ;

Attendu que la décision administrative ordonnant la 
construction des égouts est conforme à la loi, et que le 
pouvoir judiciaire est sans qualité pour apprécier le mérite 
ou la valeur pratique d ’une mesure prise par l ’adminis­
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tration compétente dans la sphèro do ses attributions 
légales;

Attendu que l’obligation de créer ou de reconstruire un 
égout est un devoir d ’ordre public ou administratif, dont 
il appartient aux seuls pouvoirs publics d ’apprécier l’op­
portunité et l’étendue;

Attendu, d ’autre part, que l’intimée n ’établit pas et 
n ’offre pas d ’établir que les égouts litigieux présentent 
un vice do construction ou sont mal entretenus;

Que, d ’une manière généralo, elle n’impute à l’appelante 
aucune autre faute que colle plus haut définie;

Par ces motifs, lo Tribunal, statuant contradictoirement, 
ocartant toutes conclusions autres, plus amples ou con­
traires, reçoit l’appel, le déclare fondé; en conséquence, 
met à néant le jugement dont appel; dit le premior juge 
et le tribunal incompétents ratione materiae; condamne 
l’intimée aux dépons des deux instances... (Du 10 novem­
bre 1934. —  Plaid. MMes René M a rcq  et E.-A. F l a g e y  
c / Paul Q u in t in  et W. St u iv e r s .)
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TRIBUNAL CIVIL DE CHARLEROI.

SlÉ dEA N T CO .N Sn.AIKKMENT.

Quatrième chambre. —  Prés, d e  M. V andam , vice-prés.

9 mai 1934.

FAILLITE. —  V ente a tem pér am en t . —  R ésiliatio n

EN PÉRIODE SUSPECTE.

La résiliation de la rente d'un objet vendu à tempérament 
et non encore complètement payé, ne peut être assimilée 
a un payement, et être querellée à ce titre, du point de 
vue, de l’article .}'/•') de la loi des faillites.

Même consenti dans la période suspecte, cet acte échappe 
à toute critique, s’ il apparaît que l’acheteur n’a fait que 
se conformer au contrat qui l’obligeait à restituer, au cas 
où il ne pourrait plus payer les mensualités stipulées.

(C u r a t e u r  a i.a f a il l it e  D é l ir é  c/  S ociété  anonyme 
U niversel  G araue A t e l ie r .)

Jugement. — Attendu que, suivant convention verbale 
en (lato du 1er janvier 1933, le sieur Lucien Dclire, déclaré 
en état de faillite par jugement du tribunal de ce siège, du 
20 mars 1933, a acheté à la défenderesse une voiture auto­
mobile Ford, n°... ;

Attendu qu’il fut stipulé, en la dite convention verbale, 
que le prix de la voiture, qui était de 24,070 francs en 
principal et frais, serait réglé par un versement au comptant 
de 6,190 francs, et que le surplus serait acquitté à raison 
de 1,490 francs par mois, sur traitos acceptées échéant, la 
première, le 1er février 1933, ot que la propriété du véhicule 
ne serait acquise à l ’acheteur qu'après payement complot 
du prix;

Attendu que les deux premières traites furent payées à 
leur échéance, mais que, par communication verbale du 
6 mars 1933, le sieur Deliro signifia au représentant do la 
défenderesse qu’il ne paierait quoi que ce soit sur lo prix do 
la voiture et qu’il la déposait, dès ce moment, chez lui, 
considérant que son compte était ainsi entièrement liquidé ;

Attendu qu’en réponse à la communication verbale 
précitée, la défenderesse notifia la résiliation de la conven­
tion dont il s’agit, par exploit de l’huissier François Blam- 
pain, de Châtelet, en date du 18 mars 1933, enregistré;

Attendu que les demandeurs qualitate qua soutiennent 
que cotte résiliation, opérée le 18 mars 1933, soit trois jours 
avant la déclaration de la faillite, doit être annulée et, en 
conséquence, qu’il y a lieu de condamner la défenderesse à 
restituer la dite voiture et à payer, en outre, des dommages- 
intérêts résultant de l’usure normale, depuis qu’elle fut 
reprise par la défenderesse, et ce, sous réserve de tous droits 
en cas de dépréciation anormale;

Attendu que les demandeurs prétendent, en ordre prin­
cipal, à l’appui de leur soutènement, que la convention 
verbale querellée doit être considérée comme une vente 
pure et simple, avec terme quant au payement d ’une partie 
du prix et au transfert, de la propriété;

Attendu qu’ils exposent que la clause par laquelle la

partie venderesse se réserve la propriété de l’objet vendu, 
n ’est pas opposable aux tiers;

Attendu que, reprenant à cet égard le moyen accueilli 
par deux arrêts de la Cour de cassation, on date du 9 février 
1933, ils soutiennent très justement que les vendeurs 
d ’objets mobiliers ne peuvent s’attribuer des droits plus 
étendus que ceux qui leur sont conférés par l’article 20 do 
la loi du 16 décembre 1851, qui est d ’ordre public;

Mais attendu que les principes admis par les arrêts 
prérappelés, correspondent à une situation juridique dif­
férente de celle visée en la présente instance;

Attendu, en effet, que la défenderesse ne doit, en l’espèce, 
aucunement justifier de son droit à la revendication d ’un 
objet mobilier trouvé dans la masse, ni d ’un privilège 
quelconque sur le dit objet, puisqu’elle en avait la posses­
sion au moment de l'ouverture de la faillite; c ’est, au con­
traire, aux curateurs à démontrer que l’acte par lequel la 
défenderesse a repris possession du dit objet doit ôtro 
annulé;

Attendu que, dans cet ordre d ’idées, les demandeurs 
prétendent, en ordre subsidiaire, que la remise de la voiture 
automobile est contraire au proscrit de l’article 445 do la 
loi du 18 avril 1851, en tant que cet acte constitue un paye­
ment qui se situe dans la période suspecte dos dix jours, 
prévue par cotte disposition légale;

Attendu que les demandeurs à tort qualifient de paye­
ment, l’opération dont il s’agit;

Attendu que, en fait, ce n ’est pas la romiso matérielle de 
la voiture, qui a eu lieu d ’ailleurs avant la période suspecte, 
que les demandeurs veulent annuler, c ’est la résiliation, 
avenue le 18 mars 1933, do la convention verbale;

Attendu que l’opération qui consiste à résilior une con­
vention bilatérale, n ’est pas par sa naturo un payement, 
mais un acto commutatif ;

Attendu que cet acte n ’est en soi interdit par aucun toxto 
légal, s’il intervient avant la faillite;

Attendu que la Cour de cassation a tranché, dans son 
arrêt du 24 mars 1921, une espèce analogue, en disant que 
l’article 546 de la loi précitée interdit l’action résolutoire 
après la déclaration do la faillite seulement;

Attendu qu’il semblo bien que la Haute Cour a fait 
ainsi application du principe qui doit dominer la matière, 
et qui consiste à considérer toutes les restrictions prévues 
à la loi des faillites et dérogatoires au droit commun, comme 
étant do stricte interprétation;

Attendu qu’en l’absenco du texte formel prononçant la 
nullité de l’acte incriminé, il reste uniquomont à examiner 
s’ il est licite, ce qui revient, en l’espèce, à vérifier s’il est 
conforme à la convention verbale primitive;

Attendu que les demandeurs soutiennent, à cet égard, 
qu’il n ’existait pas do clause de résolution, et notamment 
que le failli n ’était pas en défaut de payemont au moment 
de la résiliation;

Attendu qu’il est constant que le failli avait, en effot, 
effectué les payements'”le 1er février et le 1er mars; les 
demandeurs sont donc fondés à prétendre que la clauso 
résolutoire prévue par la convention verbale, ne pouvait 
être appliquée par la défenderesse d ’une façon unilatérale;

Attendu toutefois que la résolution est intervenue, on 
l’espèce, de l’accord dos parties, et qu’il reste à apprécier 
si le failli a agi conformément à l’esprit de la convention 
en donnant cet accord;

Attendu qu’il apparaît à toute évidence que l’idée qui a 
présidé à la convention consentie par les parties, est que 
l’acheteur devait de bonne foi renoncer au bénéfice du 
marché, dès lors qu’il se verrait dans l ’impossibilité do 
payer les mensualités;

Attendu que, en agissant comme il l ’a fait, le failli a donc 
observé son engagement, sans plus; on ne peut lui faire 
grief d ’avoir prévenu son cocontractant de sa situation 
financière ot d ’avoir, en conséquence, restitué la voiture 
qu’il no devait détenir, suivant l’intention des contractants, 
que s’il avait la possibilité de la payer ;

Attendu qu’il n ’a pas ainsi conféré d ’une façon illicite 
un avantage immérité à son vendeur; la masse ne pourrait 
prétendre, en aucune façon, que le failli l’a frustrée d ’un 
droit ou d ’un bien qu’il aurait dû conserver, même au prix 
d ’une faute contractuelle;

Attendu qu’il résulte des considérations qui précèdent, 
que les demandeurs n ’apportent aucun élément suffisant, 
tiré soit d ’un texte légal, soit de la convention verbale qui
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fait la loi des parties, pour justifier leur demande de nul­
lité de l ’opération intervenue le 18 mars 1933;

Par ces motifs, le Tribunal, jugeant consulairement, 
écartant toutes conclusions autres, plus amples ou con­
traires, dit l’action non fondée ; en déboute les demandeurs 
qualitate qua et les condamne aux dépens... (Du 9 mai 1934. 
■— Plaid. MMes G. H o r g n ie s  et Léon V it r y  c/  I. G ii.o n , 
ce dernier du Barreau de Bruxelles.)

TRIBUNAL CIVIL DE VERVIERS.

Première chambre. — Prés, d e  M . V e r b r u g g h e .

16 mai 1934.

TESTAMENT. —  I n te rpré tatio n . —  L égataire  universel  
ou e x é c u t e u r  testa m e n ta ir e .

La désignation, par le testateur, (finie personne comme 
son « légataire universel », doit s'entendre de la mission 
d’e.récuteur testamentaire, lorsque pareille interprétation 
est la seule conciliable, arec les principes juridiques qui 
régissent la matière, ainsi qu’avec, la volonté du défunt, 
telle qu’elle se dégage de l’ensemble des termes du testa­
ment.

(M e x iie r  c/  I I en rije an -D e s c h a m p s .)

Jugement. — Attendu que le demandeur poursuit contre 
les défendeurs, délivrance du legs universel que lui aurait 
fait la veuve Pierre-Joseph Deschamps, née Marie-Made­
leine Mexhor, décédée à Spa, le 18 octobre 1933, par un 
testament olographe en date du 21 octobre 1925, dépose 
au rang des minutes du notaire Leyh, de Spa, suivant acte 
en date du 14 novembre 1933, enregistré, en vertu de l’or­
donnance de M. le président du tribunal de première 
instance de Verviers, en «lato du 26 octobre 1933 ;

Attendu que la défenderesse, fille de la défunte et héri­
tière réservataire, a été, de plus, instituée légataire univer­
selle par le dit testament, lequel décide qu'après prélève­
ment et délivrance des legs spécifiés, tous les biens meubles 
et immeubles lui reviendront, à charge pour elle de sup­
porter tous les frais généralement quelconques à résulter 
de l’exécution des dispositions du testament;

Attendu que, s’il fallait suivre à la lettre les dispositions 
de celui-ci, qui désigne, en effet, le demandeur comme léga­
taire universel et lui donne la charge d ’assurer la distribu­
tion do divers legs à titre particulier, il faudrait admettre 
que le demandeur, no supportant aucunement la charge des 
dettes, ni de la délivrance des legs, ni dos frais à résulter 
de ces délivrances, serait obligé lui-même d ’assurer la 
délivrance d ’un legs universel à la défenderesse, après être 
entré lui-même en possession du legs universel lui préten­
dument attribué, ce qui ne peut évidemment être admis;

Attendu que, s’il se peut concevoir que deux légataires 
universels soient simultanément institués, ou bien qu’un 
legs particulier soit fait à un légataire universel sans que 
celui-ci perde sa qualité, il n ’en reste pas moins qu’en 
l’espèce, les dispositions dont se prévalent l ’une et l’autre 
parties aux termes mêmes du testament, sont radicalement 
inconciliables; que rien n ’indique notamment que la de 
cujus, comme le soutient le demandeur, aurait voulu 
réduire la défenderesse à sa réserve héréditaire, ni qu’elle 
aurait entendu viser un partage de ses biens entre le deman­
deur et la défenderesse; qu’au contraire, il apport avec 
évidence de l’examen attentif du testament, que la testa- 
trico n ’a entendu donner au demandeur que les attributions 
d ’un exécuteur testamentaire, et qu’elle s’est méprise sur 
la portée du sens à attribuer au terme de légataire universel;

Attendu que cela résulte notamment des contradictions 
relevées plus haut; du fait que Mexhor ne supporte aucu­
nement les charges do la succession et les frais à résulter de 
la délivrance des legs; do ce qu’il est chargé, non pas de 
délivrer ces legs particuliers, délivrance imposée à la seule 
défenderesse, mais d'en assurer la distribution, ce qui est 
tout différent ; du fait aussi que la testatrice n ’a prévu que 
le refus ou l’acceptation de la mission qu’elle déléguait au 
demandeur, omettant d ’envisager le cas oii il refuserait, ou 
ne pourrait, pour une cause quelconque, accepter le « legs 
universel » prétendu, et manifestant seulement le désir 
qu’en ce qui concerne la mission dont s’agit, il soit éven­
tuellement remplacé par Jean Mauhin, son cousin, ce qui

démontre qu’elle n ’a entendu donner au demandeur qu’une 
mission et non pas une vocation héréditaire;

Attendu qu’on ne pourrait sérieusement soutenir que la 
de cujus, dans l’éventualité du prédécès ou du refus du 
demandeur, ait entendu instituer légataire universel lo dit 
Mauhin, cité seulement par le testament en qualité d ’époux 
d ’une légataire à titre particulier, et qui normalement ne 
devait absolument rien recevoir;

Attendu, sans doute, que le legs do 1,000 francs, fait au 
demandeur, paraît d ’un import modeste, en considération 
de la mission dont il était chargé; qu’il y a lieu do noter 
cependant que les autres legs ne sont pas tous très élevés, 
plusieurs n ’atteignant qu’une somme de 2,000 francs, et 
que, d ’autre part, le testament a été rédigé à un moment 
ou le franc possédait une valeur d ’achat bien supérieure à 
celle qu’il a actuellement;

Attendu que l’interprétation des défendeurs est la seule 
conciliable avec les principes juridiques qui régissent la 
matière des testaments, ainsi qu’avec les termes mêmes do 
ce dernier et la volonté do la défunte, telle qu’elle peut se 
présumer raisonnablement de l'ensemble do cos termes;

Attendu qu’il est de règle que la vocation des institués 
testamentaires no doit pas être appréciée en tenant compte 
des termes sacramentels employés parfois erronément, 
mais de ce que l’institué est réellement appelé à recueillir 
dans la succession;

Attendu que le demandeur ne peut faire état de ce que, 
en ce cas do déficience de la défenderesse, il pourrait so 
prévaloir éventuellement des termes du testament vis-à-vis 
d ’héritiers légaux plus éloignés ou non institués, puisqu’il 
est établi à suffisance do droit que c ’est par errour que la 
de cujus l’a qualifié de légataire universol;

Attendu que, dans l’hypothèso la plus favorable au 
demandeur, tout intéressé pourrait se prévaloir de cetto 
erreur, au même titre que la défenderesse actuelle;

Attendu que l’institution d ’un exécuteur testamentaire 
s’imposait d ’autant plus, en l’espèce, (pie la de cujus 
prenait, dans son testament, des dispositions toutes spé­
ciales, relatives à ses obsèques et à divorses mesures à 
prendre lors de son décès, et entendait que soient exécutés 
divers legs d ’objets et de souvenirs, faits à diverses per­
sonnes ;

Qu’il se conçoit parfaitement qu’elle ait choisi un exécu­
teur, tant pour garantir l’exécution do ccs mesures, que 
pour aider son héritière légale dans leur accomplissement ;

Attendu qu’il résulte de toutes ces considérations, que 
l’action n ’est ni recevable ni fondée, le demandeur, exécu­
teur testamentaire, n ’ayant, au surplus, reçu la saisine ni 
de tout, ni de partio du mobilier, en vertu du testament 
dont s’agit;

Attendu, enfin, que la demande n ’a trait qu’à la déli­
vrance d ’un legs universel, et non à celle du legs particulier 
d ’une somme de 1,000 francs faite au demandeur; qu’il n ’y 
a donc pas lieu do statuer à cet égard ;

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes autres conclu­
sions, plus amples ou contraires, dit l’action ni recevable 
ni fondée; dit pour droit que c ’est par orreur évidento quo 
la de cujus a qualifié le demandeur de légataire universel 
dans lo dit testament; dit que le demandeur n ’est qu’exé- 
cuteur testamentaire de fou Marie-Madeleine Mexher, 
veuve Deschamps, décédée à Spa le 18 octobre 1933; 
condamne le demandeur aux dépens... (Du 16 mai 1934. — 
Plaid. MM88 G. L incé c / Paul B o l a n d .)

TRIBUNAL CIVIL DE TOURNAI.
Première chambre. — Présidence de M. L a b is .

28 mai 1934.
I. — PRÊT D’ARGENT. —  P r e u v e . —  A cte constatant u n i­

quement réception de la so m m e .
II. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — F o r m a lité  du « bon » 

o u  « a p p r o u v é » .  •—  A pplication  au x  f e r m ie r s .
III. — PARTAGE ENTRE VIFS. —  I nfluence s u r  la

PREUVE DE PRÊTS ANTÉRIEURS FAITS PAR LES PARENTS AUX 
ENFANTS.

IV. — CREANCE. —  S oins donnés pa r  les enfants a l e u r s

PARENTS.

I. — Un écrit constatant la déclaration d'une somme reçue, 
sans plus, ne peut être considéré comme constitutif d’un 
prêt.



II. — Il appartient aux tribunaux d’apprécier si le sou­
scripteur d’un écrit portant reconnaissance de somme, 
appartient à la catéporie des personnes à l’égard des­
quelles l'article 1326 du code civil dispense de la forma­
lité du « bon » ou « approuvé ».

Un fermier de condition aisée n’est pas un laboureur, au 
sens de l’article 1326 du code civil.

III. — Un acte de partage entre vifs, fait en application 
de l ’article 107â du code civil, ne crée pas une fin de 
non-recevoir pour les demandes de rapport ù la masse 
de la succession, dirigées contre des cohéritiers en vertu 
d’avances qui leur ont été consenties avant la date de ce 
partage, mais il constitue néanmoins une raison, pour 
le tribunal, de se montrer fort circonspect dans l’appré­
ciation de ces réclamations, et, le cas échéant, un motif 
pour les rejeter comme non fondées.

IV. — Il faut considérer comme des devoirs de piété filiale 
non rémunérables et non sanctionnés par une action, 
l’assistance normale apportée par les enfants aux vieux 
parents atteints d’infirmités inhérentes à leur âge.

(J aco c /' P ottkau-J aco et con sorts .)

Jugement. — Attendu que, devant les notaires commis 
aux fins do liquidation des successions d ’Aimable Jaco et 
de son épouse, Mario Massart, décédés respectivement à 
Kain le 31 mars 1927, et à Mont-Saint-Aubert, lo 13 no­
vembre 1929, lo demandeur, Prospor Jaco, a demandé 
l ’inscription à l ’actif des successions Jaco-Massart, de :

a) Une créance de 7,000 francs, représentant un prêt 
consenti, lo 20 juin 1907, aux époux Boury-Jaco par les 
parents Jaco-Massart;

b) Une créance de 1,000 francs, représentant un prêt 
consenti, en avril 1913, à Irma Pottiau et à Charles Jaco ;

c) Une créance de 6,000 francs, représentant un prêt 
consenti, le 3 novembre 1901, à Charles Jaco et à Irma 
Potteau, prêt stipulant un intérêt do 3 p. c.;

d) Une créance de 500 francs, représentant un prêt à 
Charles Jaco, lo 14 juillet 1908;

e) Une créance de 2,000 francs, à charge de Eugène 
Boury, représentant un prêt lui consenti, le 22 mars 1902 ;

Attendu que les défendeurs dénient devoir la moindre 
somme, et prétendent que les pièces produites ne peuvent 
être exploitées comme justifiant l'existence de prêts;

I. Attondu, on ce qui concerne las créances a, b, e, qu’il 
est d ’abord essentiel d ’observer que les titres produits par 
le demandeur ne constituent pas un contrat de prêt, mais 
contiennent uniquement la déclaration de la somme reçue, 
sans expression de cause;

Attendu que l ’article 1132 du code civil, qui dispose que 
la convention n ’est pas moins valable, quoique la cause 
n ’en soit pas exprimée, n ’est pas applicable en l ’espèce; 
que cet article suppose l ’existence non contestée d ’un enga­
gement dans la personne du débiteur, tandis qu’il s’agit 
précisément de savoir si les écrits litigieux sont relatifs à 
une obligation ou à un payement; que l’on rentre dans le 
droit commun, d ’après lequel c ’est au demandeur qu’il 
appartient d ’établir le fondement de son action;

Attendu que l’article 1892, parlant du prêt de consom­
mation, renferme doux conditions essentielles : la tradition, 
par le prêteur, d ’une chose qui se consomme par l ’usage; 
l ’obligation, pour l ’emprunteur, d ’en restituer autant de 
même espèce et qualité;

Attendu, pour qu’un écrit fasse preuve d ’un prêt, qu’il 
faut donc qu’il constate l’existence de ces deux conditions; 
on l’occurrence, les écrits prouvent bien la réception des 
espèces par lo prétendu emprunteur, mais ils ne contiennent 
aucune obligation de restituer, aucun terme pour la resti­
tution, ni aucune stipulation d ’intérêt;

Attendu que ces deux considérations sont suffisantes 
pour décider du manque de fondement des réclamations 
et, 6 et e;

Attendu qu’en ce qui concerne la créance e, qu’il a déjà 
été dit qu’elle était déniée et qu’il importe, pour le tribunal, 
de s’assurer si l ’écrit produit, en ta^t qu’instrument de 
preuve, répond au prescrit de l’article 1326 du code civil;

Attendu qu’il appert du simple examen de la pièce pro­
duite, que celle-ci n ’a pas été écrite en entier de la main de 
ceux qui l’ont souscrite, et que le même examen amène la
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constatation qu’elle ne renferme pas, outre les signatures, le 
bon ou approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la 
quantité de la chose;

Attondu que les souscripteurs à cot acte qualifié prêt, et 
parce que prêt, acte unilatéral, no sont pas dispensés do la 
formalité du bon ou approuvé..., et qu’il appartient au 
tribunal, on vertu de son pouvoir d ’appréciation, do décider 
si ces souscripteurs sont dans l ’exception de dispenso 
(L a u r e n t , t. X IX , n° 256);

Attendu que Charles Jaco et son épouse, sont qualifiés 
fermiers et présumés, « en raison de cette qualité, certes 
supérieure à celle de laboureur, telle que les autours du 
code l’ont envisagée et définie », posséder une instruction 
suffisante, correspondant à une situation sociale qui ne 
permet plus de les considérer comme des « illettrés » aux­
quels la loi a voulu faire allusion, et qu’il faut ajouter qu ’à 
l ’époque où le billet litigieux fut souscrit (on 1901, c ’ost- 
à-dire bien plus d ’un siècle après l’élaboration du code 
Napoléon), il n ’est plus permis de considérer comme étant 
dépourvu d ’instruction le fermier Jaco, issu de famille fort 
aisée ;

Attendu que ces considérations font apparaître la consé­
quence qui résulte de l'omission du bon ou approuvé, à 
savoir que l’acte ne forme point par lui-mêmo prouve com­
plète de l’engagement;

Attendu, en ce qui concerno la créance d, qu’elle se pré­
sente comme régulière ot revêtue, on tant qu’instrumont 
(le preuve, des formalités voulues par l’article 1326; mais 
que la portée de l’engagement de fond qu’elle constate 
sera appréciée par les considérations qui vont suivre, les­
quelles s’appliqueront, d ’ailleurs, à l ’ensemble des cinq 
réclamations portées par lo demandeur;

Attendu que, par acte avenu devant Me Quiévy, notaire 
à Antoing, à la date du 21 février 1924, enregistré, les 
parents Jaco-Massart ont, en leur vivant, procédé à la 
donation-partage, entro leurs enfants, de leurs meubles 
meublants et immeubles (à l’exception d ’une terre), sous 
réserve d ’usufruit, lour vio durant, ot que les lots dont 
chacun des enfants s’est trouvé nanti, furent calculés, 
évalués, et les soultes à payer nettement déterminées;

Attendu que cotto donation-partago n ’ost cortos pas une 
fin de non-recevoir à l ’examen des postes présentement 
discutés, mais constitue néanmoins une raison, pour le 
tribunal, de se montrer fort circonspect dans l’appréciation 
dos réclamations actuelles, après l ’acte important dont les 
consorts Jaco-Massart, soucieux du maintien, ontro leurs 
enfants, de l’entente familiale, ont pris l’initiativo; qu’on 
peut même croire avec beaucoup de raison que, s’il existait 
à charge de l ’un ou l’autre enfant, l ’un ou l ’autre compte 
particulier, ils ont eu le souci d ’y penser et d ’en tenir compte 
dans l’attribution faite à chacun, de sa part, et que l ’ac­
ceptation qui s’en est suivie par chaque bénéficiaire, de la 
part lui dévolue, amène la conclusion que chacun s’est 
considéré comme étant bien rempli de tons sos droits;

Attendu que ces documents ont été recueillis, dans les 
vieux papiers de famille, par un des enfants Jaco, qui s’en 
est trouvé nanti parce qu’il était resté le dernier au foyer 
familial;

Attendu, et sans vouloir entrer dans l’appréciation des 
mobiles qui l ’ont fait agir, et qui, en toute hypothèse, 
n ’incriminent pas sa bonne foi, qu’il faut néanmoins obser­
ver que les documents en question, ainsi rappelés au jour 
après une aussi longue période d ’inertie, ne sont plus 
animés, à la vérité, que d ’une vie juridique fort factice, 
ot que les considérations intrinsèques touchant la force 
probante des actes mise en évidence plus haut, sont même 
débordées par un ensemble d ’à-côtés psychologiques et 
moraux, qui fortifient singulièrement les thèses de droit ;

II. Attendu que les parties sont d ’accord en ce qui 
concerne le contredit relatif aux fermages;

III. Contredit élevé par Mme Boury : réclamation d ’une 
somme de 25,000 francs pour soins donnés à son père;

Attendu qu’il faut considérer comme des devoirs de piété 
filiale non rémunérables et non sanctionnés par une action, 
l’assistance normale apportée par les enfants aux vieux 
parents atteints d ’infirmités inhérentes à leur âge;

Attendu, d ’autre part, que les prestations apportées au 
cours d ’une maladie longue et cruelle, nécessitant des soins 
spéciaux ot de tous les instants, peuvent donner ouverture 
à l’action de in rem verso, en dehors de toute convention 
dont il était normalement impossible à la personne qui les 
a prestés, de se procurer la preuve écrite;

Mais attendu que deux conditions essentielles sont à la
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base de pareille action : la première étant un enrichissement 
du patrimoine de la personne à laquelle les soins ont été 
prestés ; et la seconde, un appauvrissement consistant dans 
la non-rémunération d ’une prestation faite ou d ’un service 
rendu sans intention libérale;

Attendu que, ces deux termes étant posés, il n ’apparaît 
nullement du libellé des faits articulés par la veuve Boury, 
que les prestations fournies, imprécises et dépourvues des 
détails de nature à les faire connaître dans leur caractère, 
à en faire apprécier la durée, à estimer la perte de temps 
qu’elles ont causée à la personne qui les a prestées, soient 
celles qui ont procuré enrichissement d ’un côté, et appau­
vrissement de l’autre (P l a n io l  et R ip e r t , t. V II, n08 752, 
753, 754, 755);

Attendu, dans ces conditions, qu’il y  a lieu de ne pas en 
ordonner la preuve et avec d ’autant plus de raison que 
l ’intention « non libérale », c ’est-à-dire d ’obliger, est loin 
de pouvoir même être présumée;

Par cos motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
écartant toutes conclusions plus amples ou contraires, 
déclare sans fondement les contredits élevés par Prosper 
Jaco et l ’en déboute ; donne acte aux parties de leur accord 
quant au contredit relatif aux fermages ; rejette la demande 
d ’enquête formulée par la veuve Boury et déclare sans 
fondement le contredit élevé par elle, l’en déboute; et 
quant aux frais nécessités pour le jugement des contredits, 
dit que Prosper Jaco on supportera la moitié et la veuve 
Boury l ’autre moitié; dit, en conséquence, que le procès- 
verbal de liquidation sera dressé par les notaires on confor­
mité des décisions prises au présent jugement... (Du 28 mai 
1934. —  Plaid. MM“  G. P l a t t e a u  c/ P. D o h e t .)
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JUSTICE DE PAIX DE TIRLEM ONT.

Siégeant : M . K in a r t , juge de paix.
2 juillet 1934.

FEMME MARIÉE. —  S éparation  de f a it . —  A u torisation

DE TOUCHER LES REVENUS DU MARI. —  CONDITIONS.

La femme mariée ne peut, en raison d’une séparation, de 
fait, être autorisée, en vertu de l’article ,W/h, deuxième 
alinéa, du code civil, à toucher des créances ou autres 
revenus de son mari, que si elle justifie son départ de 
la maison conjugale.

(L eroy  c/  L a m b r e c h t s .)

Jugement. —  Attendu que la demandorosse sollicite 
l’autorisation de pouvoir percevoir, conformément à l’ar­
ticle 2146 du code civil (loi du 20 juillet 1932), directement 
et à l’exclusion de son conjoint, la somme mensuelle de 
600 francs sur le traitement que celui-ci touche comme 
ingénieur à la Société anonyme « La Raffinerie Tirleinon- 
toise »;

Attendu qu’à l ’appui de sa demande, la demanderesse 
soutient qu’à la suite des mauvais traitements que lui 
infligeait son mari, elle s’est vue obligée de le quitter, en 
mars 1933, pour se réfugier chez ses parents à Bost; que, 
d ’ailleurs, depuis son départ, son mari se méconduit et 
entretient des relations avec d ’autres femmes, et qu’en 
outre, elle se trouve sans ressources;

Attendu qu’il est acquis et non contesté, d ’ailleurs, qu’au 
mois de mars 1933, la demanderesse a introduit une action 
en divorce contre son mari, action dont elle s’est désistée 
à la suite d ’un modus vivendi ; qu’aux termes de ce modus 
vivendi, sur les termes duquel parties sont d ’accord, inter­
venu entre parties le 27 mars 1933, et à la suite duquel la 
demanderesse est retournée chez ses parents, la demande­
resse a pu reprendre tous les meubles lui donnés par ses 
parents et ses amis en vue de son mariage, soit la plus 
grande partie du mobilier, en échange de quoi, elle s’est 
engagée à ne réclamer à son mari ni pension alimentaire, 
ni indemnité quelconque, tant pour le présent que pour 
l’avenir, et qu’elle a pris à sa charge les frais de justice faits 
à cette date ; qu’en outre, il était entendu que le dit accord 
n ’impliquait aucune reconnaissance, de la part du défen­
deur, de la réalité des griefs articulés contre lui, dans la 
requête en divorce, et qu’il se réservait tous ses droits, 
notamment son droit d ’intenter une action en divorce, au 
cas où son épouse ne réintégrait pas le domicile conjugal; 

Attendu qu’il ne saurait être contesté que légalement cet

accord est sans valeur, dans tout ce qu’il contient de con­
traire aux dispositions légales sur le mariage, et même sur 
les conventions matrimoniales régissant les intérêts pécu­
niaires des époux;

Attendu quo la demanderesse soutient, en ordre prin­
cipal, que 1 'article 2146, en donnant compétene au juge 
du dernier domicile commun pour statuer sur la demande 
de délégation, a précisément et surtout eu en vue d ’établir 
cette délégation, pour les cas où les époux sont séparés do 
fait; quo le législateur, on établissant une procédure expé­
ditive, a refusé au juge le pouvoir de rechercher quel est 
celui des époux dont les fautes ont amené la séparation; 
qu’il n ’appartient pas au juge de faire des enquêtes sur ce 
point, ainsi que sur le point de savoir si la femme est fondée 
à refuser de reprendre la vie commune, mais que sa seule 
mission consiste à vérifier l ’état de besoin de la femme et les 
ressources du mari; qu’en ordre subsidiaire, et pour autant 
que de besoin, la demanderesse articule divers faits tendant 
à établir que c ’est le défendeur qui, par ses injures, ses 
mauvais traitements et ses brutalités, a rendu la vie com­
mune impossible ; qu’elle est sans ressources et à charge do 
ses parents, alors quo son entretien incombe au défen­
deur, faits dont elle demande à pouvoir subministrer la 
preuvo par toutes voies de droit, témoins compris;

Attendu quo le défendeur, de son côté, soutient la thèse 
diamétralement opposéo; qu’il dénie formellement les faits 
allégués par son épouse, et prétend que jamais il no lui a 
manqué d ’égards; que c ’est sans aucim motif que celle-ci 
a quitté lo domicile conjugal, mais uniquement à l ’instiga­
tion de son père, qui a mis la désunion ontro les jeunes 
époux ; qu’il soutient, en outre, que, pour pouvoir invoquer 
le bénéfice de la loi du 20 juillet 1932, l’époux qui a aban­
donné le domicilo conjugal doit justifier d ’excès, sévices ou 
injures graves, qui rendent la cohabitation impossible, et 
qu’il no lui appartient pas, hors ces cas, de prétendre se fairo 
entretenir loin du toit conjugal aux frais de l ’époux aban­
donné; qu’on outre, la demanderesse n’est pas dans le 
besoin, parce que habitant chez son frèro, négociant en bon­
neterie, à Bruxelles, elle y travaille on qualité de demoiselle 
de magasin, et que le traitement de son mari à la « Raffinerie 
Tirlemontoise », s ’élevant on chiffres ronds, à 17,000 francs, 
et celui de 2,200 francs qu’il promérite à l’Ecole industrielle 
d ’Orp-le-Grand, ne lui permettent pas d ’aider la demando­
rosse ; qu’en ordre subsidiaire, il offre d ’établir divers faits, 
et réitère l’offre de reprendre la vie commune, offre qu’il a 
déjà faite, antérieurement, à diverses reprises;

Attendu quo le moyen formulé, en ordre principal, par 
la demandoresse, qu’en cas do séparation do fait, lo juge, 
saisi d ’une demande de délégation, en vertu de l’ar­
ticle 2146, n ’aurait pas à s’occuper des motifs qui ont 
amené la séparation do fait, mais devrait accorder la délé­
gation sollicitée au conjoint qui a abandoimé la maison 
conjugale, même sans motif, ne saurait être accueilli;

Attendu quo cette thèse admise quelquefois, au début de 
l'application de la loi du 20 juillet 1932, est à peu près 
complètement abandonnée maintenant, et à bon droit;

Attendu, en effet, quo l’article 2146, 2e alinéa, porte 
« qu’à défaut par l’un dos époux de satisfaire à l ’obligation 
de contribuer aux charges du ménago selon scs facultés et 
son état, l ’autre époux peut se fairo autoriser à percevoir 
les revenus, etc. »; que ce texte soumet la demande au 
défaut du défendeur, de contribuer aux charges du ménage ; 
qu’il n ’est pas possible de considérer comme ne contribuant 
pas aux charges du ménage l’époux défendeur, lorsque son 
conjoint demandeur a quitté le toit conjugal sans motif, 
et que l’autre offre de l’y recevoir et de lui fournir tout ce 
qui est nécessaire, à moins de prétendre que le législateur 
a compris le ménage de telle sorte que chaque époux 
puisse quitter le foyer commun sans motif ; que, pour faire 
table rase du principe essentiel de l’ancien code civil, 
reproduit par l’article 214a de la loi de 1932, qui impose 
aux époux l'obligation de la cohabitation, il faudrait un 
texte formel et exprès;

Attendu, d ’ailleurs, que les travaux préparatoires 
montrent que le législateur n ’a voulu autoriser la délégation 
que dans les cas où l’un des conjoints est fondé à réclamer 
la pension alimentaire du droit commun, conformément 
aux règles de l’ancienne jurisprudence; qu’en conséquence, 
le juge doit rechercher les motifs qui ont déterminé le 
conjoint demandeur à quitter le domicile conjugal, et véri­
fier si les circonstances invoquées et établies par lui 
auraient justifié l ’allocation d ’une pension alimentaire à son 
profit, d ’après le droit commun, et ce n ’est que si la réalité 
de ces circonstances est démontrée, que le juge pourra 
accorder au conjoint demandeur la délégation sollicitée;
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Attendu que la jurisprudence antérieure admettait 
généralement que, pour que la femme qui avait abandonné 
le domicile conjugal puisse réclamer une pension alimen­
taire à son mari, elle devait établir que celui-ci ne garan­
tissait pas sa dignité, ou que la vie commune y était 
devenue impossible par la faute du mari; que ce n ’est, dès 
lors, que dans ces cas que le juge pouvait lui accorder la 
délégation instaurée par l’article 2146, alinéa 2 (Etude de 
M. N a m èc h e , Journ. Juges de paix, 1934, p. 137 et suiv.);

Attendu qu’il y a lieu, dans l’espèce, de se montrer 
d ’autant plus circonspect, que la demanderesse a reconnu, 
à l ’audience, qu’antérieurement à la présente instance, le 
défendeur a fait plusieurs démarches en vue de reprendre 
la vie commune;

Attendu que, pour pouvoir se prévaloir de l’article 2146, 
la demanderesse doit donc établir que c ’est à juste titre 
qu’elle a quitté son mari; que, dans cet ordre d ’idées, elle 
conclut subsidiairement à être admise à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les faits suivants : ...

Attendu que le défendeur dénie formellement les faits 
articulés, et articule lui-même divers faits, qu’il demande à 
établir en termes de preuve contraire; qu’en outre, il 
soutient que les faits articulés par la demanderesse ne sont 
pas pertinents, parce que libellés en termes trop vagues 
et trop peu circonstanciés, quant à la date, au lieu et aux 
circonstances où ils se sont produits, pour être rencontrés 
par la preuve contraire;

Attendu qu’il est hors de doute que, si les trois premiers 
faits articulés par la demanderesse étaient établis, ils justi­
fieraient l’abandon du domicile conjugal et son refus d ’y 
retourner, mais que le reproche de défaut de précision 
opposé par le défendeur, est fondé ;

Attendu, d ’ailleurs, que le même reproche peut être 
adressé à la plupart des faits dont le défendeur offre de faire 
la preuve en termes d ’enquête contraire ;

Attendu que, dans ces conditions, il y  a lieu d ’ordonner 
aux parties de préciser d ’une façon plus circonstanciée les 
faits articulés;

Par ces motifs, Nous,... statuant on premier ressort, 
disons pour droit que l’épouse qui a quitté le domicile 
conjugal, ne peut so prévaloir de l’article 2146, alinéa 2, 
du code civil, que si elle justifie des motifs sérieux, ordon­
nons aux parties de préciser toutes deux d ’une façon plus 
circonstanciée les faits dont cllos demandent à subministrer 
la preuve; remettons à cos fins la cause à notre audience 
publique du ... ; réservons les dépens... (Du 2 juillet 1934. —  
Plaid. MMes J. T a ssin  c/  F. V a n  R y c k e l .)

TRIBUNAL DE COMMERCE D ’ANVERS.
Référendaire : M . M a r in is .

26 juin 1934.
PROPRIÉTÉ. — R evendication . —  C h ose  voi.êk ou p e r d u e . —  

A r tic le  2280 du code c iv il . — M archand  de ch o se s  se m ­
blables . —  S ens de ces m o t s . —  P o ss e s s e u r  a c tu e l . ■— 
R em boursem ent  du p r i x . ■—  P re u ve  a f a ir e .

Le revendiquant n’est obligé de rembourser le prix payé 
par le possesseur actuel d’une chose perdue ou volée, 
que si ce dernier prouve que celui à qui il l’a achetée 
était réellemetit un marchand de choses semblables et 
faisait de ce commerce sa profession habituelle; à cet 
égard, l’inscription au registre du commerce et la déli­
vrance d’une facture sont insuffisantes.

Bien qu’étant de bonne foi, celui qui ne se préoccupe pas 
de la situation et de la personnalité de son vendeur, ni 
de l’origine de la chose offerte, commet une faute qui 
l ’empêche d’invoquer le bénéfice de l’article 2280 du code 
civil.

(D... c /  R...)

Jugement (Traduction). —  Vu l’exploit introductif 
d ’instance dûment enregistré, signifié au défendeur le 
3 mars 1933 et tendant à la condamnation du défendeur 
à restituer au demandeur une voiture automobile, marque 
Renault, 16 HP., Primastella, série 531,193, type cabriolet 
3-4 places, inscrite sous le n° 2040 R.E.7, et au payement 
d ’une somme de 50,000 francs pour le cas où le défendeur 
resterait en défaut d ’effectuer la restitution dans les vingt- 
quatre heures de la signification du jugement à rendre;
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Attendu que le demandeur base sa demande en resti­

tution sur l’article 2279 du code civil, qui dispose : « Celui 
qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la reven­
diquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte 
ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve; 
sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la tient »;

Attendu qu’il est démontré à suffisance de droit par les 
éléments du dossier répressif, que la voiture dont la resti­
tution est demandée a été volée, le 16 juillet 1932, au 
détriment du demandeur, à Paris-Plage;

Qu’étant donné le fait que le défendeur ne conteste pas 
être en possession de la voiture volée, l’action du deman­
deur est ainsi fondée, on principe, par application de 
l’article 2279 susdit;

Attendu cependant que le défendeur objecte que, par 
application de l’article 2280 du code civil, le demandeur 
doit lui rembourser le prix qu’il a payé;

Que cet article, qui dispose : « Si le possesseur actuel 
de la chose volée ou perdue l’a achetée dans une foire ou 
dans un marché, ou dans une vente publique, ou d ’un 
marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire 
originaire ne peut se la faire rendre qu’en remboursant 
au possesseur le prix qu’elle lui a coûté », constitue une 
exception au principe édicté par l’article 2279, et qu’il 
incombe dès lors au défendeur, en sa qualité de deman­
deur sur exception, de prouver que l’article 2280 est 
applicable dans le cas de l’espèce;

Attendu que le défendeur affirme que le sieur Piorro 
Suykerbuyck, qui lui a vendu la voiture automobile, 
était un marchand qui vendait des autos ot que lui-même 
était absolument de bonno foi;

Attendu quo le défendeur prétend prouver la qualité 
de marchand d ’autos do Suykerbuyck :

1° Par le fait que celui-ci est inscrit comme garagiste 
dans le registre du commerco;

2° Par le fait qu’il lui a remis une facture régulière;
3° Par le fait que Suykerbuyck a vendu diverses voi­

tures automobiles ;
Attendu que la doctrine et la jurisprudence sont unani­

mement d ’accord pour déclarer que les marchands visés par 
l’article 2280 sont uniquement ceux qui étaient réelle­
ment des marchands do choses paroilles et non pas les 
personnes qui so présentent comme tels, sans avoir réel­
lement cette qualité;

Attendu que la circonstance quo Suykerbuyck est 
inscrit commo garagiste dans le registre du commerce ne 
prouve pas qu’il agissait réellement comme tel; que les 
inscriptions dans le registre du commerce sont, on effet, 
faites sans aucun contrôle;

Qu’au surplus, l’inscription fut faite en 1928 et quo, 
suivant les déclarations do Suykorbuyck lui-même à 
l’officier de la police judiciaire, confirmées par son épouse, 
le vendeur de l’auto volée ne réussit pas comme garagiste, 
n ’était plus garagiste depuis plusieurs années et occu­
pait ses loisirs en vendant des autos d ’occasion, qui pro­
venaient uniquement de vols commis principalement on 
France et ce, dans des circonstances particulièrement 
suspectes, comme le prouve l’instruction pénale susmen­
tionnée;

Attendu quo le fait que Suykerbuyck remit une facture, 
ne prouve rien au sujet de la profession réelle du vendeur;

Que ce fait prouve uniquement que Suykorbuyck 
vendit l’auto au défendeur, mais n ’établit rien au sujet 
de l’habitude d ’acheter ot do vendre des autos, habitude 
qui, d ’après les stipulations de la loi, est indispensable 
pour pouvoir être considéré comme commerçant;

Attendu que le troisième fait rapporté n ’est pas davan­
tage relevant; que les seules ventes d ’autos d ’occasion 
alléguées constituent des cas isolés, qui, d ’après la juris­
prudence, ne sont pas suffisants pour pouvoir considérer 
le vendeur comme marchand, et ce d ’autant plus que, dans 
le cas actuel, toutes les autos vendues par Suykerbuyck 
lui ont été procurées dans des conditions suspectes, et que 
le défendeur ne peut indiquer aucune vente normale qui 
aurait été faite par Suykerbuyck;

Attendu que le défendeur n ’est pas justifié, dans ces 
circonstances, à invoquer l’article 2280 du code civil et 
ce d ’autant plus que, s’il est admis que le défendeur a 
agi de bonne foi, il est néanmoins démontré qu’il ne s’est 
pas préoccupé de la situation et de la personnalité de son 
vendeur, ni do l’origine de la voiture automobile offerte;

Qu’il a donc agi avec légèreté et qu’il a commis une 
faute lourde, de telle sorte qu’il ne peut, aux termes de 
la jurisprudence, prétendre faire application de l’ar­
ticle 2280 du code civil;
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Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes autres con­
clusions, ainsi que l’offre faite on ordre subsidiaire jpar le 
défendeur de rostituer l’auto contre payement du prix 
d ’achat payé par lui, déclare la demande recevablo et 
fondée; condamne le défendeur à restituer au demandeur 
la voiture automobilo ci-dessus décrite ot, pour le cas où 
le défendeur resterait on défaut d ’effectuer la restitution 
dans les vingt-quatre heures de la signification du juge­
ment, le condamne dès ores à payer au demandeur, à titre 
de dommages-intérêts, une somme de 50,000 francs; con­
damne le défendeur aux frais et dépens; déclare le juge­
ment, sauf quant à la condamnation aux frais, exécutoire 
nonobstant appel et sans caution... (Du 26 juin 1934. —  
Plaid. MM™ Jacques v a n  D o o s se l a e r e  et R. V a n  
A i p h e n .)

Observations. —  Le propriétaire d’une auto­
mobile volée est en droit, aux termes de l’ar­
ticle 2279 du code civil, dans le délai légal de trois 
ans à dater du vol, de revendiquer sa voiture, sans 
remboursement du prix payé, entre les mains d’un 
tiers, alors même que celui-ci établirait sa bonne 
foi, mais sans justifier avoir acheté la dite voiture 
dans une foire, marché, vente publique ou d’un 
marchand vendant des choses semblables (Paris, 
13 novembre 1930, Ann. Juges de Paix [France],
1931, p. 230; — Le Greffier, 1931, p. 394; —
Journ. des Juges de Paix, 1931, p. 507).

L ’acheteur d’un objet volé n’a droit au rembour­
sement de son prix d ’achat (c. civ., art. 2280) que 
s’il l’a acheté dans une foire, ou dans un marché, 
ou dans une vente publique, ou d’un marchand 
vendant des choses pareilles.

Jugé qu’il ne suffit pas de prouver que le vendeur 
se présentait comme marchand de choses pareilles, 
il faut prouver qu’il était réellement marchand 
(Comm. Bruxelles, 12 décembre 1888, P. P., 1889, 
n° 1094, et Pas., 1889, III, 312). Il ne suffirait pas 
que l’acheteur eût cru ou même eût pu croire 
traiter avec un marchand de choses pareilles, il 
faut que telle soit la réalité (D a l l o z , Code civil, 
IV, art. 2280, p. 1895; — B a u d r y -L a c a n t in e r ie  
et T is s ie r , 3e éd., n° 9036ts).

Jugé que l’article 2280 est de stricte interpré­
tation. Il suppose que la contre-partie de l’ache­
teur se présente à lui comme ayant la possession 
de la chose à titre de propriétaire, et comme fai­
sant habituellement le commerce de pareilles choses, 
lorsque la vente n’a pas heu dans une foire, dans 
un marché ou dans une vente publique (Comm. 
Bruxelles, 16 juin 1932, Jur. comm. Bruxelles,
1932, 333).

Jugé qu’une ou plusieurs opérations isolées ne 
suffisent pas pour ranger le vendeur dans la caté­
gorie des marchands, dont parle l’article 2280 du 
code civil (Comm. Liège, 4 février 1907, P. P., 
1907, n° 724).

Il faut que le vendeur mérite juridiquement le 
nom de marchand de choses pareilles ; en d’autres 
termes, qu’il se livre aux opérations de son com­
merce avec cet élément de profession habituelle, 
auquel la loi a subordonné impérieusement l’obten­
tion de la qualité de commerçant (Comm. Liège, 
4 février 1907, Revue prat. des soc., t. X IX , 1907, 88).

Jugé que celui qui achète une automobile à un 
garagiste ne vendant qu’occasionnellement des auto­
mobiles neuves ou d ’occasion, ne peut invoquer à 
son profit l’article 2280. Il en est de même de 
l’acheteur à qui le vendeur se présente comme 
simple intermédiaire (Comm. Bruxelles, 16 juin 
1932, Jur. comm. Bruxelles, 1932, 333).

Jugé qu’à supposer exact que les marchands
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d’automobiles usagées soient v généralement des 
garagistes, il ne s’ensuit nullement que tout gara­
giste doit être considéré comme marchand d ’auto­
mobiles, au sens de l’article 2280. Le fait de vendre 
à l’occasion, soit comme intermédiaire, soit même 
pour son compte personnel, une machine usagée, 
ne rend pas manifeste pour le public la qualité de 
marchand et ne la confère pas au garagiste (Bru­
xelles, 1er juin 1927, Journ. Trib., 17 juillet 1927, 
n° 3097, col. 511).

L ’article 2280 du code civil ne s’applique qu’au 
possesseur de bonne foi, c’est-à-dire à celui qui, en 
achetant dans une foire ou dans un marché, dans 
une vente publique ou d ’un marchand vendant des 
choses pareilles, a dû ignorer l ’origine précaire ou 
illicite de la chose offerte en vente.

Jugé que si l’erreur dans laquelle l’acheteur aurait 
versé à ce sujet, pouvait suffire à écarter dans son 
chef l’intention frauduleuse constitutive du délit 
de recel, elle n’est pas de nature à lui créer, dans les 
conditions de l’article 2280 du code civil, des droits 
au préjudice du légitime propriétaire; il y a eu 
faute, en effet, de sa part à ne pas s’enquérir autre­
ment de la situation de son vendeur, à l ’égard 
d’objets dont la possession eût dû paraître équi­
voque à tout homme prudent et de bonne foi 
(Liège, 14 juin 1893, P. P., 1893, n° 1425).

Jugé que le possesseur de la chose volée ne peut 
exiger du propriétaire qui la revendique le rem­
boursement de son prix d ’acquisition, alors sur­
tout que, sa bonne foi pût-elle être admise dans 
les circonstances de la cause, il a commis tout au 
moins une faute lourde, dont il doit seul supporter 
les conséquences (Amiens, 14 juin 1895, D. P., 
1896, II, 468).

Jugé qu’ayant acheté d ’un trafiquant peu sûr 
une auto de provenance tout à fait inconnue, en 
définitive, ayant accepté de conclure cette acqui­
sition, soit que l’auto fût d ’origine saine, soit 
qu’elle fût de provenance illicite, l’acheteur ne 
peut se plaindre de ce que, l’aléa de cette acqui­
sition s’étant réalisé de façon défavorable, il n’est 
pas traité comme un possesseur justifiant d’une 
complète bonne foi (Bruxelles, 24 mars 1934, Pas., 
1934, II, 122). Jacques v a n  D o o s se l a e r e .
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D E S  M O T I F S  D E S  J U G E M E N T S  
E T  A R R Ê T S  ( * ) .

Non nova sed nove.

J’ai essayé, l ’an dernier, de réduire à une formule 
à la fois simple et sûre la portée de la règle qui veut 
que les jugements et arrêts soient motivés.

Eu se plaçant, vous disais-je, au point de vue de 
l’ouverture à cassation que constitue la violation de

(*) Discours prononcé par M. A. G esché, premier avocat 
général, à l ’audience solennelle de rentrée de la Cour de 
cassation, le 15 septembre 1934.

cette règle, on pourrait dire que ce qu’elle exige, 
sous peine de nullité, c ’est que ; « tout jugement 
ou arrêt s’exprime sur la contestation qu’il a pour 
objet et sur ce qui a déterminé la façon dont il l ’a 
vidée, en des termes qui rendent possible d’articuler 
contre lui un moyen de fond ».

Je souhaite ne pas décevoir l ’attente où vous êtes 
aujourd’hui de me voir justifier complètement cette 
formule.

Le membre de phrase par lequel je l ’ai introduite, 
ne comportait, dans ma pensée, vous l ’avez bien 
compris, ni réserve, ni restriction.

La pierre de touche de toute règle imposée aux 
juges, sous peine de nullité, n’est-elle pas en effet 
dans cette question : Quand la Cour de cassation 
pourra-t-elle annuler une décision judiciaire, pour 
avoir violé cette règle?

Dire ce qu’il faut pour que, à le supposer dénoncé 
à la Cour de cassation, un jugement ou un arrêt ne 
puisse pas être cassé par elle pour défaut de motifs, 
c ’est donc définir la notion légale.

La définition ainsi faite procédera, c ’est certain, 
d’une position de la question sous sa forme néga­
tive : « quand y a-t-il défaut de motifs? » ; elle con­
stituera la détermination d’un minimum. Mais, 
aussi bien, puisque ce minimum satisfera toujours 
à l ’exigence de la loi, n’est-ce pas, lorsqu’on aura 
fixé ce qu’il doit être, que l ’on aura aussi répondu 
à la question positive : « Quand un jugement ou 
arrêt est-il motivé au vœu de la loi? »

Il résulte de là que, si ma formule est exacte, elle 
l ’est en toute hypothèse et de quelque manière que 
l ’on envisage la question.

Est-elle exacte?
Ici encore, c ’est à l ’institution et à la mission de 

la Cour de cassation que la démonstration que j ’en 
veux faire doit être rapportée.

En faisant de la Cour de cassation un auxiliaire 
du pouvoir législatif, en la chargeant notamment 
de casser les arrêts et jugements qui contiendraient 
quelque contravention expresse à la loi, en auto­
risant les plaideurs eux-mêmes à prendre leur re­
cours devant elle contre les décisions auxquelles ils 
estimeraient devoir reprocher pareille contraven­
tion, on a dû vouloir qu’elle fût toujours mise à 
même de vérifier si cette incrimination était fondée.

Si ce corollaire nécessaire pouvait être tenu pour 
n’être point légalement consacré, il en résulterait 
une monstruosité.
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Les juges pourraient ne point mettre dans leurs 

sentences tout ce qui serait indispensable pour per­
mettre d’apprécier si elles ne sont point, sur le 
tond, contraires à la loi et, contre semblables déci­
sions, le recours en cassation serait impossible ou 
du moins, d ’avance, inévitablement voué à l ’écliec !

La Cour de cassation ne peut casser, en effet, du 
chef de violation d’une règle de fond que si cette 
violation est certaine.

Et cette juridiction suprême, créée tout exprès 
pour assurer le respect de la loi, pour en maintenir 
l ’unité dans son application par les Cours et Tri­
bunaux, pourrait ainsi voir sa fonction essentielle 
paralysée par ceux-là même vis-à-vis desquels elle 
est appelée à l ’exercer !

L’accès de la Cour de cassation a été intention­
nellement rendu malaisé et l ’on rappelle souvent 
avec raison, à ce propos, certaine phrase du chan­
celier Bacon, où il est question d ’embûches dont 
sont semées les avenues rugueuses qui y mènent (1), 
mais ce n’est évidemment qu’au mode de se pour­
voir que s’attachent ces difficultés et non au mode 
dont doit être rendue la décision attaquée.

Il n’y faut point insister, je pense, c ’eût été œuvre 
vaine d ’instituer la Cour de cassation, c ’eut été 
œuvre vaine d’ouvrir un recours contre toute déci­
sion qui violerait une loi de fond que de ne point 
poser en même temps une règle qui obligeât les 
juges à statuer sur toutes les contestations dont ils 
seraient saisis, de telle manière que toute contra­
vention à la loi qu’ils pourraient avoir commise se 
trahirait aux yeux de la Cour de cassation, de telle 
manière, par conséquent, que leurs décisions offri­
raient à quoi s’en prendre à ceux qui voudraient 
les accuser d ’être infectées de ce vice.

De ce que l ’établissement de cette règle assume 
ainsi le caractère d’une nécessité de logique, dans 
l ’ordre du droit positif, de ce que, d’autre part, 
parmi les dispositions qui déterminent les condi­
tions de forme des jugements et arrêts, il en est une 
où cette règle peut avoir trouvé son expression et 
qu’elle est la seule, à savoir celle qui prescrit 
l ’énoncé des motifs, ne faut-il pas déduire avec 
certitude que ce que cette disposition entend par 
« motifs », ce sont, comme je l ’ai dit, « des énon­
ciations qui rendent possible d ’articuler contre le 
jugement ou l ’arrêt un moyen de fond ».

Si cette définition est admise, le régime légal ac­
tuel est parfait : un bref commandement qu’il suffit 
de bien comprendre a fait tomber le grand grief 
auquel donnait lieu dans le passé le mode d ’ex­
primer les sentences judiciaires : le juge doit dire 
ses motifs.

Par ce commandement, un principe d’élémentaire 
justice est établi : nul plaideur ne se trouvera ja­
mais empêché de déférer à la Cour de cassation une 
décision rendue par le dernier juge du fond auquel 
il pouvait s’adresser :

Ou bien il pourra l ’attaquer du chef de contra­
vention prétendue à une règle de fond ;

Ou bien il pourra l ’attaquer du chef de défaut 
dé motifs.

Sous réserve, bien entendu, de celles qui viole­
raient quelque autre règle de forme substantielle 
ou prescrite à peine de nullité, il ne pourra pas 
exister de décisions d ’une autre sorte : il n’en 
pourra pas exister notamment vis-à-vis de laquelle 
le plaideur, estimant qu’elle a été rendue contre le

(1) Providendum eut ut ad rescindenda judicia, via sit 
arcta, confragosa et tanquam muricibus strata (Exemptum 
de justitia universà. Aphorisme 94. Voir M erlin , Questions, 
v° Interlocutoire, § V, p. 04, 2e col.).

droit, se trouvera désarmé parce que ses énoncia­
tions seraient telles qu’il lui serait impossible de 
démontrer le bien-fondé de ce grief.

Ce que cette conception des « motifs » a d ’essen­
tiel et, à mon sens, de précieux, c ’est son caractère 
d ’absolu. Elle exclut toute idée de degrés.

Le critérium qu’elle pose est celui au « to be or 
not to be ».

Devant répondre à la destination que ma théorie 
leur assigne, les motifs existent ou n’existent pas. 
Ils ne peuvent jamais être que clairs, précis et com­
plets ou ne pas être du tout. Quand on définit une 
règle par sa finalité, on la détermine de telle ma­
nière qu’il y est satisfait si cette finalité est réa­
lisée. Il n’y a pas place alors pour une satisfaction 
partielle, ou incomplète, ou relative.

Le juge a dit tout ce qu’il fallait qu’il dît pour 
qu’on puisse voir sûrement qu’il a statué selon 
le droit ou à l ’encontre du droit : sa décision est 
motivée.

11 n’a pas dit tout ce qu’il fallait pour que ce 
contrôle puisse se faire : sa décision n’est lias mo­
tivée.

Je vous laisse à juger si je me trompe en pensant 
que voilà exactement dégagée la notion légale des 
motifs, mais, en attendant là-dessus votre arrêt, 
il faut bien que je me persuade que je ne me trompe 
pas, car c ’est la pierre d ’angle de mon ouvrage.

Ce sera un postulat si vous voulez, et il y a peut- 
être quelque hardiesse à vouloir le soutenir, car, en 
le posant, j ’entre en conflit avec votre grande alliée 
la Doctrine, à qui est dévolu le rôle de « con­
struire », comme dit Meynial (2), « le système de la 
jurisprudence ».

Elle est avec vous, elle vous approuve d’en user 
comme vous le faites avec la règle des motifs, mais 
elle en donne des raisons qui ne sont pas les mien­
nes. C’est une défense apologétique qu’elle en fait 
et le principal reproche que je crois devoir lui 
adresser, c ’est d’être viciée par une contradiction 
interne.

Pour elle, ce que la loi prescrit sous le nom de 
« motifs », ce n’est qu’une pure forme et, dans tous 
les cas où, cette forme ne faisant pas totalement 
défaut, vous cassez un jugement ou un arrêt en vous 
fondant sur cette prescription, vous en faites une 
application extensive, très hardie même, a-t-on été 
jusqu’à dire.

Ce sont ces nombreux cas où l ’on parle de motifs 
insuffisants, imprécis, obscurs, incohérents, contra­
dictoires.

Or, colnment ne pas voir que l ’on ne peut em­
ployer ces expressions que si l ’on attribue d ’abord 
au mot « motifs » un sens qui ne soit pas celui 
d’une pure forme, que si l ’on fait entrer dans sa 
notion quelque chose de substantiel? Comment ne 
lias voir que ces expressions ne sont sinon qu’autant 
de choquantes antithèses, autant de rapprochements 
de mots qui se tournent le dos et refusent de se 
laisser marier?

Lorsque je dis par exemple et plus spécialement 
qu’un motif est insuffisant, j ’entends nécessaire­
ment que ce qui est présenté comme étant la raison 
pour laquelle le juge a statué comme il l’a fait, 
n’est pas ce qu’il faut pour être pleinement un mo­
tif, pour remplir une certaine fonction assignée à 
cette partie obligatoire dans l ’expression de la sen­
tence.

M’objecterait-on que l ’on ne disconvient pas de 
la justesse de cette observation, que l ’on consent

(2) Livre du cinquantenaire du Code civil, t. Ier, « Les 
recueils d’arrêts et les arrêtistes », par Eu, M eynial, p. 177.



que « motifs insuffisants, motifs obscurs » doivent 
s ’entendre d ’énonciations auxquelles il manque 
quelque chose pour être ce qu ’il faudrait qu’ elles 
tussent, seulement que ce quelque chose n ’est pas 
contenu dans la notion légale Ues m otifs?

Mais alors, il faudrait que l ’on cessât de chanter 
les louanges de l ’œuvre législative, qui a consisté 
à prescrire dans les sentences judiciaires l ’expres­
sion des motifs, que l ’on cessât d’exalter les vertus 
de cette prescription, et de dire qu’il faudrait 
« pour l ’honorer lui élever un monument en or mas­
sif » (3), car, si ce quelque chose tombe en dehors 
de la conception que s’est faite le législateur « des 
motifs », ceux-ci ne sont plus rien et ne méritent 
pas le panégyrique qu’on en a fait.

Or, écoutez :
« L’obligation de motiver les jugements est, pour 

le justiciable, écrit Faye, la plus précieuse des ga­
ranties : elle le protège contre l ’arbitraire, elle 
fournit la preuve que sa demande et ses moyens ont 
été sérieusement examinés et, en même temps, elle 
met obstacle à ce que le juge puisse soustraire sa 
décision au contrôle de la Cour de cassation » (4).

Vous ne manquerez pas d’observer que cette der­
nière qualité présentée par l ’auteur comme attachée 
à la règle inscrite dans la loi, est précisément celle 
où je trouve le fondement de ma thèse.

Mais cela ne peut évidemment subsister en même 
temps que ces propositions qui apparaissent tout 
proche dans le même ouvrage : « le défaut de motifs 
est un vice de forme... ce vice n’existe pas quand 
il a été donné un motif quelconque » (5).

« C’est, dit Garraud, par l ’obligation de motiver 
en fait et en droit toutes leurs décisions que les 
tribunaux tombent sous sa surveillance (de la Cour 
de cassation) (6) ... l ’obligation faite aux juridic­
tions répressives de motiver leurs décisions permet 
surtout à la Cour suprême de contrôler les viola­
tions de la loi quant au fond » (7).

Là-dessus la même remarque, quant à ma thèse, 
mais cela aussi doit être immolé sur l ’autel de la 
logique, si l ’auteur entend s’en tenir, d’autre part, 
à ce qu’il dit des motifs défectueux, à savoir que 
quand il y a cassation de ce chef, « ce n’est qu’en 
apparence que l ’annulation est prononcée au seul 
vu d’une règle de forme, qu’en fait elle est pro­
noncée pour assurer le respect des règles de fond 
(du droit pénal) », que « le contrôle sur les motifs 
n’est le plus souvent que le paravent du contrôle 
sur l ’application des règles de fond » (8).

Je pourrais vous citer bien d ’autres auteurs, 
parmi les plus distingués, à qui s’imposerait le 
même autodafé, pour que leur système ne parût 
pas entaché de paralogisme.

Mais j ’ai peine à croire que la Doctrine soit prête 
à cette abjuration, et je caresse plutôt l ’espoir 
qu’elle consente à reconnaître que la jurisprudence 
à laquelle elle donne son adhésion, est fondée tout 
simplement sur une exacte et saine interprétation 
de la règle légale des motifs, et que la portée de 
cette règle n’est pas purement formelle.

Des signes avant-coureurs d’un revirement dans 
ce sens peuvent à la vérité déjà être relevés, mais, 
malheureusement, combien indécis encore !

Vous connaissez le livre de Gabriel Marty qui est
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(3) Voy. F abreguettes, La logique judiciaire et l’art de 
juger, p. 529.

(4) F aye, La Cour de cassation, p. 106 et 107, n° 82.
(5) I d., ibid., p. 108, n ° 84.
(6 ) G arraud, Instr. crim., t . III, n ° 1245, p. 585.
(7) I d., ibid., t. V, n° 1795, p. 322.
(8) I d., ibid., p . 323.

présenté, en sous-titre, comme un « Essai sur le pou­
voir de contrôle de la Cour de cassation sur les 
juges du fait » (9).

Dans une section intitulée « Appréciation cri­
tique », les objections qui sont faites au système 
de la jurisprudence sont ainsi résumées :

« Eu premier lieu, le développement du contrôle 
sur la motivation (et la dénaturation) ne trouve 
aucun appui dans les textes qui réglementent la 
compétence de la Cour suprême. Sans doute, cer­
tains d’entre eux, l ’article 7 de la loi du 20 avril 
1810 par exemple, mentionnent le défaut de motifs 
comme ouverture à cassation. Mais seule l ’absence 
complète de motifs peut vicier la décision. C’est un 
pur moyen de forme. Si les juges ont donné des 
motifs, quelle qu’en soit la valeur, le jugement ou 
l ’arrêt sont réguliers en la forme et satisfont aux 
exigences de l ’article 7 de la loi de 1810. Il est tout 
à fait arbitraire de transformer le vice « d’absence 
de motivation » en vice de motivation défectueuse 
(n° 161, p. 318). »

Or, voici là-dessus l ’opinion de l ’auteur :
« Malgré le très grand intérêt qu’elles présentent, 

ces objections ne nous paraissent pas absolument 
convaincantes.

» Ce n’est pas que nous songions à justifier le con­
trôle de la motivation (et de la dénaturation) par 
une interprétation extensive de l ’article 7 de la loi 
de 1810, ou par des textes analogues. »

Nous pourrions cependant être tentés de le faire, 
car il paraît évident qu’en imposant aux juges, à 
peine de cassation, l ’obligation de motiver, le légis­
lateur a voulu réserver aux justiciables la garantie 
d’un exposé sérieux des raisons qui ont conduit les 
magistrats à décider.

En donnant des motifs vagues, contradictoires 
ou de pure forme, les juges ne répondent certaine­
ment pas au vœu du législateur et v io i.isnt la  loi
QUI LEUR PRESCRIT DE MOTIVER.

Cependant, un pareil raisonnement nous paraît 
trop fragile, bien que la Cour de cassation en fasse 
souvent état dans ses arrêts, d ’une façon plus ou 
moins explicite, et nous pensons qu’il y a intérêt 
à aborder le problème de façon plus directe et plus 
franche.

La lecture de ces lignes m’a donné une courte 
joie, tôt suivie d’une déception.

Une joie : n’est-ce pas, en effet, ma propre opi­
nion qui s’y trouve exposée, et combien catégorique­
ment ! comme s’imposant avec évidence : « En don­
nant des motifs vagues, contradictoires ou de pure 
forme, les juges ne répondent certainement pas au 
vœu du législateur et violent la loi qui leur prescrit 
de motiver. »

Une déception : car pourquoi l ’auteur n’a-t-il pas 
cédé à sa tentation? Il a opposé aux objections 
énoncées une réfutation formelle et apparemment 
péremptoire ; à l ’allégation que les exigences légales 
étaient satisfaites dès que « des motifs étaient don­
nés », quelle qu’en fût la valeur, il a répondu qu’au 
contraire, la loi était violée quand les motifs étaient 
vagues, contradictoires ou de pure forme, et voilà 
qu’il qualifie ce raisonnement de fragile et qu’il 
s’ingénie à trouver une autre justification à la juris­
prudence !

Je cherche une explication et je me demande s’il 
ne faut pas la voir dans une confusion, où l ’on 
tombe souvent, entre ce qu’il faut pour qu’un juge­
ment ou un arrêt soit motivé et ce qu’il faut pour
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(9) G abriel M arty , La distinction du fait et du droit, 
Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1929.
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qu’il soit légalement justifié, c ’est-à-dirë qu’il sta­
tue au fond selon le droit.

Cette confusion ne se révèle-t-elle pas dans cer­
taines expressions par lesquelles on a cru pouvoir 
synthétiser la jurisprudence, et notamment dans 
celle que j ’ai relevée chez Garraud et que Marty 
a adoptée?

Le moyen pris du défaut de motifs ne serait le 
plus souvent que « le paravent d ’un moyen de 
fond ».

Cela ne peut se comprendre que comme ceci : la 
décision attaquée est entachée d’illégalité quant au 
fond, tout au moins en est-elle soupçonnée, mais 
elle ne peut être annulée ouvertement de ce chef, 
parce que, pour cela, il faudrait que l ’existence de 
ce vice fût certaine, et on ne peut dire qu’elle le 
soit à cause de la façon défectueuse dont la décision 
est motivée ; alors, on recourt à un expédient : on 
déguise, sous le nom de défaut de motifs, une cassa­
tion qu’à part soi, on entend prononcer pour con­
travention à une loi de fond.

Comment a-t-on jamais pu croire que la Cour de 
cassation fît cela, et, le croyant, trouver que ce fût 
bien?

Ne serait-ce pas parce que l ’on a examiné la ques­
tion des motifs sous l ’angle où la voit assez naturel­
lement le juge du fond?

Le principal devoir de celui-ci est évidemment de 
résoudre, conformément à la loi, toute contestation 
qui lui est soumise.

S’il doit donner les motifs de sa décision, il faut 
aussi que ces motifs soient « bons », qu’ils démon­
trent qu’il a fait une exacte application de la loi 
au cas du procès qu’il avait à juger.

Et quand il a achevé son œuvre, selon la concep­
tion complexe qu’il s’est ainsi faite de ce qu’elle 
devait être pour être parfaite, il ne voit plus cette 
œuvre susceptible d’être annulée pour une autre 
cause que parce qu’il se serait trompé sur la valeur 
de ses motifs par rapport à sa décision.

l ’our lui, ses motifs sont toujours clairs, cohé­
rents et suffisants : ils prouvent, comme ils le doi­
vent, qu’il a statué selon le droit.

Mais voilà, il peut s’être mépris sur sa faculté 
de s’exprimer avec clarté et précision et de démon­
trer d’une façon complète que sa décision est vrai­
ment juridique, et alors, comme on part de l ’idée 
que tout ce qu’il a dit pour faire cette démonstra­
tion, ce sont tout de même des « motifs » au sens 
de la loi, encore que ce ne soit pas assez ou que ce 
soit obscur, on songe à l ’embarras où la partie qui 
a perdu son procès, met la Cour de cassation si elle 
se décide à se pourvoir devant elle : la décision est 
motivée; il est impossible de dire qu’elle contient 
une contravention à la loi.

Il faut absolument que la Cour se tire de cet 
embarras.

Elle le fait en recourant à un artifice : sous le 
couvert d ’une règle strictement non applicable, elle 
censure une contravention à la loi qu’il lui est im­
possible de constater, mais qui lui paraît probable, 
ou même simplement possible.

La prétendue violation d ’une règle de fond n’est 
que le paravent d’une cassation prononcée pour une 
tout autre raison !

Ce mot de « paravent », je le comprendrais si on 
l ’appliquait à la stratégie des demandeurs en cassa­
tion : chez eux, le moyen tiré du défaut de motifs, 
dans les cas où ceux-ci sont seulement défectueux, 
n’est souvent qu’une mesure de prudence. Ils tien­
nent, en réalité, la décision attaquée pour avoir été 
rendue en violation de la loi, mais la façon dont le 
juge l ’a motivée est telle qu’ils se trouvent empêchés
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de démontrer l ’illégalité dont elle serait entachée, 
ou du moins qu’ils redoutent de n’en pouvoir faire 
une démonstration suffisante aux yeux de la Cour 
de cassation. C’est pour éviter l ’échec d’un recours 
qui ne s’en prendrait qu’au fond, qu’ils, accusent 
la décision de n’être pas motivée; et on les verra 
tantôt se borner à ce seul moyen, tantôt en user 
comme à titre subsidiaire et à tout événement.

« Paravent » est un trope qui peut convenir à 
cette sorte de sage cautèle.

Mais les règles qui régissent l ’activité de la Cour 
de cassation sont rigides; elles excluent de l ’exer­
cice de cette activité tout ce qui peut revêtir le 
caractère d ’une tactique, tout surtout qui ne serait 
qu’un subterfuge, grâce auquel elle pourrait dissi­
muler sous une incrimination non légalement jus­
tifiée une cassation qu’elle prononcerait, en réalité, 
pour une raison qu’elle n’exprimerait pas.

Sauf dans les matières où il lui est imposé d’an­
nuler d ’olfice à raison des illégalités d’ordre public 
dont est viciée une décision qui lui est dénoncée, 
la Cour de cassation n’a pas, en principe, à recher­
cher si cette décision a ou n’a pas violé, quant au 
fond, une règle légale.

Ce n’est que si le moyen est proposé et, en outre, 
très souvent à la condition que la loi à laquelle il 
aurait été contrevenu ait été indiquée, qu’elle peut 
procéder à cette recherche et, pour qu’elle puisse 
alors casser, il faut qu’elle n’ait aucun doute sur 
l ’illégalité.

Ce que le juge aura énoncé comme lui ayant dicté 
sa décision, ne sera-t-il pas pleinement démonstra­
tif de l ’erreur de droit imputée à cette décision, 
le moyen ne sera pas accueilli et, si le demandeur 
n’a pas eu soin de munir son pourvoi de ce que 
j ’appellerai non un paravent, mais plus exactement 
peut-être une soupape de sûreté, s’il n’a pas, à tout 
le moins, subsidiairement, demandé la cassation 
pour défaut de motifs, ce sera le pourvoi tout en­
tier qui devra être rejeté.

11 subsistera, sans que la Cour y puisse rien, un 
jugement ou un arrêt dont il sera non seulement 
possible, mais peut-être même vraisemblable, qu’il 
a violé une loi de fond.

Que si, d’autre part, une sentence qui n’est atta­
quée que du chef d ’absence prétendue de motifs, 
apparaît à la Cour comme motivée clairement et 
complètement, la Cour ne l ’annulera pas, quand 
même il serait manifeste qu’elle a contrevenu à la 
loi dans la façon dont elle a vidé la contestation.

Ce sont là des règles indiscutables, je pense, et si 
de les avoir perdues de vue peut expliquer la façon 
dont la doctrine comprend votre jurisprudence, de 
les rappeler me paraît suffire pour démontrer que 
la comprendre ainsi, c’est, bon gré mal gré que l ’on 
en puisse avoir, vous prêter gratuitement d ’enfrein­
dre ces règles, c’est vous reprocher de ne pas voir 
le large fossé qui sépare « les motifs » de « la justi­
fication légale » des décisions quant au fond.

Et pourtant, chose surprenante, les auteurs veu­
lent que vous ne prononciez jamais de cassation, 
en raison de la défectuosité des énonciations don­
nées comme motifs, que du chef d ’infraction aux 
textes qui prescrivent les motifs et ce, même dans 
ces cas où la cause de la cassation est dénommée 
« défaut de base légale » et dont on dit plus spécia­
lement qu’elle ne se confond pas avec le défaut de 
motifs.

Quand ils rencontrent quelque arrêt qui, tout en 
constatant seulement l ’impossibilité du contrôle sur 
la valeur juridique de la décision, déclare cependant 
que la décision a violé telle loi de fond, ils le cri­
tiquent, en disant qu’il y a contradiction à dire,
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d’une part, qu’il ne peut être vérifié si telle loi a été 
violée et à dire, d’autre part, que la décision atta­
quée est cassée du chef de contravention à cette 
loi (10).

Mais quoi ! Si les motifs requis par la loi ne sont 
qu’une pure forme, s’il suffit, comme on dit, d ’un 
« motif quelconque », dès qu’il y a cela, il ne peut 
plus y avoir violation du texte qui ne veut que cela !

La logique voudrait donc que, partant d’où elle 
part, la doctrine condamnât purement et simple­
ment votre jurisprudence.

C’est de vos arrêts qu’elle devrait dire qu’ils 
« manquent de base légale ».

Elle ne les sauve certes pas de cette incrimination 
en les représentant comme faisant, de la règle légale 
des motifs, une application « extensive ».

Ce n’est lâ qu’un euphémisme qui ne peut donner 
le change. Une application extensive d’un texte de 
loi est une application qui outre la portée de ce 
texte, et outrer la portée d’un texte, c ’est le violer.

Si elle devait faire cela, la Cour de cassation 
trahirait son devoir essentiel, elle commettrait elle- 
même la faute qu’elle a pour mission de réprimer 
chez ceux qui sont traduits à sa barre pour l ’avoir 
commise.

En réalité, on lui prête cette faute, mais on croit 
pouvoir l ’en absoudre et même l ’en féliciter, et cela 
parce qu’elle trouverait sa légitimation dans de pré­
tendues règles supérieures régissant son activité, 
et l’on parle notamment d’un pouvoir disciplinaire, 
d’un droit de surveillance dont elle serait investie 
vis-à-vis des juges du fait.

Garsonnet et Cézar-Bru sont, je pense, les prin­
cipaux protagonistes de cette idée que le pourvoi 
en cassation serait, surtout, une voie de recours 
dirigée contre le juge, que la. Cour de cassation 
ferait fonction de supérieur hiérarchique par rap­
port à tous les tribunaux de l ’ordre judiciaire.

D’après ces auteurs, le véritable caractère des 
ouvertures à cassation serait d’être des « manque­
ments graves du juge à sa mission, des violations 
flagrantes, ouvertes, volontaires des lois discipli­
naires; selon quoi, il faudrait voir dans tout arrêt 
de cassation, le châtiment d’un juge qui s’est rebellé 
contre la. loi » (11).

Cette théorie a été adoptée par Crémieu (12), et 
c’est aussi d’elle que se réclame Marty pour justi­
fier la jurisprudence en ce qui concerne les motifs 
défectueux (131.

Un professeur de l ’Université de Bordeaux l ’a 
condamnée en deux mots : « Il est difficile, a-t-il 
dit, de méconnaître plus complètement la nature 
juridictionnelle du recours en cassation » (14).

Je ne crois pas devoir moi-même m’attarder à 
réfuter par le détail l ’argumentation qui a été pré­
sentée à son appui.

Pouvoir disciplinaire ! droit de surveillance ! ne 
sont-ce pas là que des mots?

Où sont donc, les dispositions positives, de la let­
tre ou de l ’esprit desquelles ressortirait l ’idée à la­
quelle on voudrait que ces mots répondissent?

Toute décision judiciaire, si mal rendue, si illé-

(10) Voy. notamment M arty, op. cit., p. 282, in fine.
(11) G arsonnet e t C ézar-B r u , Précis de procédure civile, 

8e ért., nos 898 et su iv . ; —  G arsonnet e t  C ézar-B r u , Traité 
théorique et pratique de procédure, 3e éd ., t. VI, n°“ 341 
et suiv.

(12) L ou is  C rém ieu , Précis théorique et pratique de pro­
cédure civile, p. 460 et su iv .

(13) M arty, op. cit., p. 352.
(14) Vizioz, « Observations sur l’étude de la procédure 

civile », Revue générale du droit, 1928, p. 26 ; — comp. 
D u g u it , L’Etat, t. II, p. 524 et suiv.

gale qu’elle puisse être, n’échappe-t-elle pas à vos 
prises si elle ne vous est pas expressément dénoncée?

Et, quand elle vous est dénoncée, n’êtes-vous pas 
obligés de vous abstenir de tout contrôle sur elle si 
la façon dont on a voulu vous en saisir n’est pas 
rigoureusement celle que la loi a voulu qu’elle fût?

Et enfin, comme je l ’ai dit déjà, dans les cas nom­
breux où la loi oblige le demandeur à spécifier ses 
griefs, à indiquer les lois qu’il prétend avoir été 
méconnues, ne devez-vous pas fermer les yeux sur 
les autres vices dont pourrait être infectée la déci­
sion attaquée?

Qu’a de commun avec un pouvoir disciplinaire 
ou un droit de surveillance une mission resserrée 
dans d ’aussi étroites limites, et comment songer 
à expliquer par là la légitimité de cassations du 
chef d ’infraction à une règle qui, à la prendre dans 
son sens légal, a été observée?

Le juge dont la décision a fait l ’objet, d’un pour­
voi, est exposé à voir sa décision annulée par vous; 
peut-être le sera-t-elle parce qu’il a manqué à l ’un 
de ses devoirs et, dans ce cas, votre arrêt pourra 
prendre pour lui le caractère d ’une réprobation, 
mais ce ne sera jamais que d’une façon indirecte 
et sans qu’il puisse être question de mesure disci­
plinaire.

Ce juge pourra récidiver impunément très sou­
vent, aussi souvent qu’il n’y aura pas un nouveau 
plaideur qui vous sollicitera de lui donner une se­
conde fois la même leçon.

Mais ne serait-il pas en droit de protester contre 
cette leçon s’il vous fallait reconnaître que, pour 
la lui infliger, vous avez tout simplement usé envers 
lui d’un pouvoir qu’aucune loi ne vous a conféré, 
mais que vous avez jugé bon de vous arroger dans 
l ’intérêt de la bonne administration de la Justice? 

J ’ouvre ici une parenthèse :
« Nous verrions, avec faveur, écrit Fabreguettes, 

introduire dans la loi une disposition qui, au cas 
de défaut de motifs reconnu par la Cour suprême, 
infligerait au juge une amende, par analogie de la 
pénalité qu’encourt l ’officier de l ’état civil qui se 
montre négligent » (151.

Je pense que, si le législateur devait, écouter ce 
vœu, l ’auteur serait, le premier à regretter de l ’avoir 
formulé, car il admet la cassation du chef de motifs 
défectueux : et il ne tarderait pas à s’apercevoir 
que, très souvent, la défectuosité des motifs ne dé­
montre chez le juge ni mauvais vouloir, ni même 
négligence, mais simplement, manque de clair- 
vovance, de savoir ou d’esprit, de logique, c’est- 
à-dire des défauts du chef desquels toute mesure 
répressive serait injustifiable.

Devant punir le juge, la Cour suprême n’hésite- 
rait-elle pas à prononcer, pour défaut de motifs, 
des cassations qu’elle a pu prononcer jusqu’ici avec 
une complète sérénité d’âme, sachant qu’elles ne 
frappaient que l ’œuvre du juge et non le juge lui- 
même?

Si l ’on songe après cela que ce vœu est, inspiré 
par une conception de la cassation, d’après laquelle 
celle-ci constitue toujours une mesure prise contre 
un juge qui a failli à son devoir, qu’il s’agisse de 
la violation d’une règle de fond ou de la violation 
d’une règle de forme, on frémit à l ’idée d’une ré­
forme législative qui, adoptant cette conception, et 
en consacrant les conséquences logiques comme le 
voudrait Fabreguettes, pour le défaut de motifs, 
adjoindrait à toute cassation des sanctions pénales 
contre le juge.
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Je n’insiste pas, et je ferme ma parenthèse.
Cette idée que vous vous prévaudriez légitime­

ment d’un pouvoir disciplinaire, semble être sortie 
d’une certaine école d’après laquelle le rôle du pou­
voir judiciaire en général, et plus spécialement de 
la Cour de cassation, serait de contribuer à la créa­
tion du droit positif.

Le droit de discipline et de surveillance dont 
l ’exercice se manifesterait par la cassation très fré­
quente de décisions motivées en réalité, mais de 
manière insuffisante pour permettre le contrôle de 
leur légalité quant au fond, constituerait ainsi l ’un 
des apports de la jurisprudence à cette œuvre con­
structive.

Les défenseurs de cette théorie sont assez nom­
breux; mais il semble que ce soit moins la sage et 
prudente Thémis que l ’ardent Apollon qui les ait 
inspirés.

Voyez, par exemple, ce morceau de Ledru-Rollin :
« Issue de la loi, la jurisprudence en conserve 

d ’abord la tradition stoïque ; peu il peu, elle s’em­
preint d’équité, reflète les mœurs, les idées et les 
découvertes nouvelles, et, d ’esclave soumise, se fait 
proclamer reine à son tour... Elle n’est donc pas 
seulement le commentaire et le complément de la 
loi existante, car alors elle aurait pour objet unique 
de maintenir et de consolider la loi, tandis qu’elle 
exerce une action dissolvante et, en l’élargissant 
sans cesse, aspire à la remplacer! A la jurispru­
dence l’avenir, à elle, apôtre et précurseur de la loi 
nouvelle, de céder par des transitions prudentes et 
ménagées à la pente irrésistible des faits et des 
idées. »

Quelle couleur et quelle vibrante sonorité ! On 
dirait d ’un de ces chants de guerre ou de victoire 
après lesquels les Grecs criaient : « lé paian ! Ié 
paian ! et d ’or) leur vient leur dénomination fran­
çaise de « péans ».

Mais il faut se garder de se laisser prendre aux 
blandices de ce lyrisme.

Nous vivons toujours sous un régime politique où 
de faire des lois et de les appliquer, sont deux fonc­
tions distinctes de la puissance publique, et dont 
l ’organisation exclut rigoureusement tout empiéte­
ment de l ’une sur l ’autre.

Tant ceux qui jugent les procès que ceux qui 
jugent les jugements rendus par ceux-là, sont liés 
par les lois qu’ils doivent simplement constater et 
appliquer.

Ils disent le droit, mais le droit n’émane pas 
d ’eux. Dire le droit, c ’est uniquement, pour eux, 
affirmer que telle est une loi qu’ils n’ont pas faite 
et à laquelle eux-mêmes, comme les parties, doivent 
obéissance (16).

La portée de la loi peut prêter au doute et, dans
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(16) Voy. A rtur (Revue de droit public, t. XIII, p. 222) : 
« Les jugements sont l ’application d ’une ou plusieurs lois 
à des faits particuliers et à des personnes données. Par 
définition, les jugements supposent toujours une loi anté­
rieure à appliquer. »

Moreau (Précis de droit constitutionnel, 5e éd., n°“ 422 et 
423) : « L ’autorité judiciaire a pour mission de donner la 
solution des difficultés juridiques que soulève l’application 
des lois. Elle ne peut qu’appliquer des lois aux cas qu’elle 
examine. »

B erthélemy (Revue de droit public, t. XXI, p. 210) : 
« L ’arrêt de justice ne vaut que par la loi : il en est la 
traduction fidèle; le juge n’ajoute rien à la loi, il en dit 
le sens, il en précise la signification. »

M ichoud (Revue de droit public, t. IV, p. 273) : « Notre 
droit est un jus scriptum. »

Carré de Malberg se réclame de toutes ces autorités et 
d ’autres encore dans son ouvrage intitulé : Contribution 
à la théorie générale de l’Etat, et écrit lui-même : « Dire 
le droit, ce n’est donc pas le créer, mais bien le recon­
naître » (t. Ier, n0’  232 et suiv.).

ce cas, force leur est de l ’interpréter, mais cette 
interprétation est toujours limitée à la recherche 
et à la détermination de la volonté de ceux qui l ’ont 
faite (17). Tout ce qu’ils croiraient pouvoir ajouter 
au résultat de cette exégèse, en retrancher ou dé­
cider à son encontre, constituerait une usurpation 
de pouvoirs.

Je ne pense pas qu’il faille formuler à cet égard 
une réserve expresse pour le cas où, à défaut de 
tout texte dans les prévisions duquel il soit possible 
de faire rentrer une espèce déterminée, le juge en 
est réduit, en vertu de l ’article 4 du code civil, 
à puiser dans l ’équité la règle qui déterminera sa 
décision.

Cette règle ne vaut, en effet, que pour la cause 
particulière à laquelle il en a été fait application. 
Elle n’entre pas par le fait du juge dans le droit 
objectif. Legis vicem non obtinet. Elle n’est point 
un statut de communauté. Elle n’a ni force ni auto­
rité vis-à-vis des cours et tribunaux qui auront par 
la suite à juger des espèces semblables ou iden­
tiques. Jamais il ne pourra être question de voir 
dans sa méconnaissance une ouverture à cassation.

En fin de compte, de l ’avoir édictée comme solu­
tion concrète et individuelle, n’aura encore consti­
tué pour le juge qu’un acte particulier d’obéissance 
à la loi (18).

Que je me hâte de dire cependant que je n’entends 
pas astreindre les juges à une interprétation tou­
jours étroite des textes, les obliger à tenir ceux-ci 
pour clairs, par cela seul qu’ils paraissent l ’être, 
les empêcher d’en reconnaître la souplesse et la 
plasticité et de les trouver adaptables à des mani­
festations de 1a- vie économique et sociale, à des 
phénomènes moraux qui ne s’étaient pas encore 
produits au temps où ils furent écrits.

Avec M. le Procureur général Matter, je pense 
« qu’on doit adapter libéralement, humainement les 
textes aux réalités et aux exigences de la vie mo­
derne », et que « nous avons des textes si larges, 
si souples que, formulés au temps des cabriolets, 
des diligences, des coucous, ils sont aussi bien ap­
plicables à l ’automobile et à l ’avion » (19).

Je ne vois rien à reprendre non plus à cette for­
mule de Saleilles : « c ’est la mission de la jurispru­
dence de donner à la loi toute la vitalité progressive 
d’un principe qui opère et qui croît ».

Mais tout cela, pas plus que la prescription de 
l ’article 4 du code civil, n’ébranle en rien le prin­
cipe de la soumission du juge à la loi.

Genv a dit de la législation que son but était de 
formuler des règles fixes, impérieuses, catégoriques, 
qui soient de nature à établir une détermination 
certaine des intérêts humains en conflit, et à assurer 
l ’ordre nécessaire au développement de la vie so­
ciale (20).

Cette définition me paraît excellente, mais qu’on
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(17) « Sans doute, dit M ichoud (loc. cit.), il faut se gar­
der d’entendre dans un sens trop strict la nécessité d’un 
texte comme base d’obligation juridique. Il peut certaine­
ment résulter de l’ensemble des textes un principe juri­
dique qui n’y sera pas exprimé d’une manière formelle, 
qu’il appartiendra à l ’interprète de dégager. A ce point de 
vue, la tâche de l ’interprète, comme celle de la jurispru­
dence, est étendue, mais encore faut-il que ce principe juri­
dique soit contenu en germe dans les textes. Il faut qu’il 
exprime, non la manière dont l’ interprète conçoit les rela­
tions sociales, mais la manière dont le législateur les a 
conçues. » Conf., en outre, sur ce point : Vizioz, op. cit., 
1928, p. 95 et suiv.

(18) Voy. sur ce point : L au ren t , t. Ier, n° 257.
(19) Conclusions précédant l’arrêt, ch. réun., du 13 fé­

vrier 1930, Dali, pér., 1930, 1, p. 57 et suiv., spécialement 
p. 70.

(20) Livre du centenaire, t. II, p. 994.
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ne perde donc point de vue qu’elle a pour objet la 
tâche du législateur, à qui seul incombe et le devoir 
et le contrôle de son accomplissement. Loin qu’elle 
engage le pouvoir judiciaire à s’immiscer dans cette 
tâche, elle lui signifie, au contraire, implicitement, 
d ’avoir à faire crédit au législateur de s’en être bien 
acquitté. Quasi hoc legïbus inesse credi opotet 
(L. 27. ff. de Leg.).

Mais, ne quid nimis. N’en voilà-t-il pas assez 
pour démontrer, comme j ’ai entendu le faire, que 
les commentaires de la doctrine, loin de la soutenir, 
condamnent, en réalité, l ’application que vous faites 
de la règle légale des motifs, tandis que l ’explica­
tion que je vous propose lui fournit, au contraire, 
sa pleine justification?

«
*  •

Il ne me reste, me semble-t-il, maintenant, qu’à 
dégager de ma formule ce à quoi elle répond prati­
quement.

Quelles sont, dans un jugement ou un arrêt, les 
énonciations qui, mises en regard de ce qui y con­
stitue la décision et qu’on nomme « le dispositif », 
peuvent permettre de reconnaître si celui-ci est ou 
n ’est pas conforme à la loi?

En vérité, j ’ai cru déjà résoudre cette question 
ou du moins en esquisser la solution dans la partie 
de cette étude que je vous ai présentée l ’année der­
nière.

Je me suis reporté aux travaux législatifs d ’où 
est sorti le premier texte qui a ordonné aux juges 
d ’exprimer les motifs de leurs sentences, à savoir 
l ’article 15 du titre V de la loi du 24 août 1790.

Vous vous rappellerez que j ’ai souligné dans le 
projet de Thouret, la phrase qui déterminait ce qui 
devait constituer la troisième partie de la rédaction 
des jugements.

Je vous ai dit pourquoi je trouvais fâcheux 
l ’amendement qui, sur la proposition de Chabroud, 
y aVait été apporté, et puis pourquoi je déplorais 
plus encore que les auteurs du code de procédure 
civile avaient, sans d ’ailleurs s’en expliquer, fait 
disparaître de l ’article 141 de ce code ces mots : 
« le résultat des faits reconnus ou constatés par 
l ’ instruction sera exprimé ».

N’ai-je pas alors aussi dit déjà qu’à mon senti­
ment, c’était par ces mots que se trouvait spécifiée 
la notion même des motifs?

M’illusionnerais-je en croyant pouvoir prouver 
que je n’ai pas eu tort de dire cela?

L’article 141 du code de procédure civile veut que 
la rédaction des jugements contienne : « les conclu­
sions des parties, l ’exposition sommaire des points 
de fait et de droit ».

C’est la détermination de la ou des contestations 
dont le juge a été saisi et dont la solution qu’il y a 
donnée doit être motivée.

C’est par rapport à ces contestations, qui doivent 
\ être nettement définies dans ce qu’elles comportent 

d ’allégations de faits et de prétentions en droit, 
j  que doit être « motivé » ce qui a été « décidé ».

Cette partie du jugement ne rentre donc pas pro­
prement elle-même dans les motifs.

Elle sert de base seulement au contrôle de l ’exis­
tence des motifs.

C’est, dans d ’autres énonciations que les motifs 
doivent trouver leur expression.

Mais, si le rôle des motifs est de perméttre de 
vérifier la légalité des décisions quant an fond, des 
énonciations par lesquelles est déterminée d’une 
façon claire, complète et précise, l ’information qu’a 
eue le juge des faits dont dépendait la solution de

la contestation, ne sont-elles pas ce qu’il faut 
qu’elles soient pour être des motifs?

Supposez que le juge n’ait pas observé les règles 
qui régissent la preuve, ou qu’il ait tiré des faits 
tenus légitimement par lui comme étant rite probata, 
des conséquences juridiques erronées, il y aura là 
des raisons de dire qu’il a contrevenu à la loi en 
jugeant comme il l ’a fait, mais ce juge pourra si 
peu être accusé de n’avoir pas motivé sa décision, 
que ce sera précisément parce qu’il l ’a motivée que 
la contravention à la loi dont elle est entachée' 
pourra être reconnue, et qu’elle sera susceptible de 
cassation de ce chef.

C’est dans le mémoire de Duport, en faveur de 
l ’établissement du jury en matière civile, qu’a été 
exprimée, pour la première fois, je pense, l ’idée 
très juste que le jugement d ’un procès n’est autre 
chose qu’un syllogisme dont la majeure est le fait, 
la mineure la loi, et le jugement la conséquence (21).

Les auteurs allemands et italiens ont renversé 
l ’ordre des propositions de ce syllogisme. Us ont 
fait de la règle de droit la majeure ; de l ’affirmation 
que les faits doivent être constants pour remplir 
les conditions que requiert l ’application de cette 
règle, la mineure ; de la déduction des conséquences 
de cette application aux faits de la cause, la con­
clusion.

Je préfère l ’ordre proposé par Duport, car la 
toute première opération que doit faire le juge est 
de déterminer quels sont les faits pour les faire 
entrer ensuite dans le cadre légal qui leur convient, 
ce que les Allemands appellent la subsumtion des 
faits sous une règle déterminée.

L’autre suppose ce travail déjà accompli et n’est 
au fond qu’un mode de construire le jugement que 
peut adopter le juge après qu’il aura procédé, dans 
leur ordre logique, aux opérations qui lui incom­
bent.

D’autre part, je comprends mal l ’observation qui 
a été faite à ce sujet, que « ce serait là une analyse 
trop simpliste, qu’il suffit de lire un jugement quel­
que peu complexe, pour apercevoir que l ’agence­
ment de l’argumentation qu’il contient est beaucoup 
plus compliqué » (22).

On perd de vue, me semble-t-il, que l ’obligation 
de motiver s’applique à toutes les décisions, que 
l ’acte qui, dans son ensemble, est dénommé « juge­
ment », peut contenir et, en fait, contient souvent 
soit explicitement, soit implicitement plusieurs dé­
cisions ; que celles-ci sont autant de jugements (23) ; 
que pour chacun d’eux, l ’œuvre du juge se résume 
toujours en cette triple recherche : quel est le fait? 
quel est le droit? quelles sont les conséquences qui, 
en l ’espèce, doivent résulter de l ’application du 
droit au fait?

Mais, si c ’est en ces trois éléments que s’analyse 
tout jugement, je répète ma question, n’est-il pas 
satisfait à la règle qui veut que tout jugement, tel 
qu’il est émis, soit motivé, lorsque sont énoncés 
d’une façon claire, précise et complète, tous les faits 
sur lesquels il était nécessaire que le juge fût fixé, 
pour que pût être reconnue l ’institution légale à 
laquelle ils s’ajustaient, c ’est-à-dire lorsque l ’on 
trouve dans le jugement ce que Thouret voulait 
qu’il contînt : « le résultat des faits reconnus ou 
constatés par l ’instruction »?

(21) Voy. H iver, Histoire critique des institutions judi­
ciaires de la France, de 1781 à 18Jf8, p. 457.

(22) Marty, op. cit., p. 12.
(23) Vov. note B oncenne, Théorie de la procédure civile, 

t. II, p. 438; —  F aye, op. cit., n°» 82 et 83; —  F abreguettes, 
op. cit., p. 529 et suiv. ; — Garsonnet et Cézar-Brij, Précis 
de procédure civile, p. 504, n° 665.



J ’entends l ’objection : ne faut-il donc pas que 
tout jugement soit motivé en fait et en droitf

Je réponds : l ’expression « motivé en fait et en 
droit » est équivoque vis-à-vis de la question : en 
quoi consistent ce que la loi appelle « les motifs », 
et dont l ’omission dans un jugement entraîne la 
nullité de celui-ci?

En dépit qu’on en puisse avoir quand on dit que 
tout jugement doit être motivé en fait et en droit, 
c ’est généralement à la justification légale, à la va­
leur juridique de la décision que l ’on songe et non 
simplement à l ’observation de la règle des motifs.

Assurément, ce qu’énonce le juge comme consti­
tuant le pourquoi de sa décision, doit être de nature 
à prouver que cette décision est conforme au droit.

Mais il ne résulte pas de là que, pour qu’il soit 
obéi à la règle des motifs, il doivent y avoir dans 
tout jugement deux catégories distinctes d’énoncia­
tions destinées à en justifier la décision, les unes 
étant des énonciations de faits, les autres des énon­
ciations de caractère expressément juridique.

Que peuvent donc bien être des énonciations de 
cette seconde catégorie, sinon des manifestations 
de la pensée du juge, des affirmations ou des raison­
nements émis par lui sur la portée de textes légaux 
et sur leur applicabilité aux faits de la cause?

Or, en quoi, réduites qu’elles sont nécessairement 
à cela, peuvent-elles contribuer à remplir le rôle 
dévolu aux motifs, puisque ce rôle est précisément 
de permettre d’apprécier si le juge ne s’est pas 
trompé sur le droit?

Certes, je ne songe pas à les déclarer inutiles et 
à dissuader les juges de les introduire dans leurs 
jugements : s’il appartient à la Cour de cassation 
de dire le dernier mot sur le droit, si, instituée 
gardienne des lois, elle est censée les connaître et 
lés comprendre exactement toutes, pratiquement, 
elle ne peut avoir et elle n’a pas la présomption 
de se croire, sous ce rapport, infaillible et de ne 
pouvoir être aidée par les juges du fond à se garder 
de l ’erreur. Les dissertations de ceux-ci, tout comme 
celles de la doctrine, peuvent concourir à l ’éclairer 
sur le véritable sens des dispositions légales dont 
on sollicite d’elle l ’interprétation : elles peuvent 
même la convertir à une opinion qui n’eût pas été 
la sienne si elles n’avaient pas été produites et 
n’avaient pu la frapper de leur force démonstrative.

Leur utilité est d’autant moins contestable qu’il 
est de nombreux cas oû, à raison du tour trop géné­
ral que le législateur a donné à l ’expression de sa 
pensée, il suffit, pour qu’un jugement sorte victo­
rieux du procès qui lui est intenté devant vous, 
qu’il vous démontre qu’il a pu, sans la violer, appli­
quer telle loi.

Mais il n’en est pas moins vrai que ce que l ’on 
pourrait ainsi appeler le plaidoyer du juge en fa­
veur de sa décision, n’est point susceptible d’être 
dénommé proprement « motif » et plus spécialement 
« motif de droit ».

Cela reste une simple opinion du juge sur le droit, 
l ’expression de ses cogitations sur le rapprochement 
qu’il doit faire entre les faits et la règle du droit 
positif qu’il y a lieu de leur appliquer et par quoi 
il aboutit à ce que l ’on nomme « la qualification ».

Cela n’est point ce que la loi entend par « motif », 
parce que cela n’est point indispensable, parce que 
cela peut ne pas exister dans un jugement sans qu’il 
cesse de pouvoir être contrôlé, si ce qu’a décidé ce 
jugement sur le fond, est légal ou ne l ’est pas.

Les plaideurs n’apportent au juge que des faits : 
ils ne pourraient lui apporter autre chose : c ’est 
par l ’allégation de ces faits et des conséquences que 
les parties entendent en tirer que se déterminent
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la ou les contestations que le juge est appelé à ré­
soudre ; qu’il s’agisse de l ’intérêt final de l ’instance 
ou de chefs de demande intercurrents, ou d’excep­
tions, la mission du juge est de dire : « tels étant 
les faits prouvés (rite et ordine juris), telle doit 
être ma décision pour qu’elle soit légale. Da mihi 
factum, dabo tibi legem.

Mais, s’il est admis que non seulement cela se 
peut, mais que cela se doit, qu’instruit des faits, 
le juge en sait assez pour vider la contestation selon 
la loi, ne s’ensuit-il pas nécessairement que ceux 
qui sont appelés à dire si sa décision est ou n’est 
pas conforme à la loi, ne peuvent non plus lui de­
mander davantage que de leur dire : voici les faits?

Assurément, les motifs de droit sont requis, m a is  
LES FAITS LES PORTENT EN EUX, et lorsque CeUX-ci 
sont clairement et complètement exposés comme 
résultant de l ’information q u i  é t a it  celle  q u ’ a u s s i  
déjà  la  lo i d ic t a it , eu égard à  la contestation, que 
l ’argumentation du juge soit ensuite bonne ou mau­
vaise, ou même qu’elle fasse totalement défaut, 
usant tout simplement de la connaissance que vous 
avez vous-mêmes de la loi et confrontant les faits 
avec celle-ci, exactement comme a dû le faire le 
juge, vous décidez si le moyen pris d’une prétendue 
violation d’une règle de fond, doit ou ne doit pas 
être accueilli (241.

Je ne crains guère que cette thèse vous paraisse 
audacieuse et j ’ai encore moins la fatuité de lui 
attribuer le mérite de la nouveauté.

On peut lire dans l ’ouvrage de Tarbé, sur la Cour 
de cassation, cette note mise au bas d’une des pages 
du chapitre oû il traite des « ouvertures ou moyens 
de cassation » :

« Quelquefois même, les motifs d’un arrêt sont 
tout à fait contraires à la loi, mais soit que d’au­
tres motifs protègent les mauvais, soit que l e  d is ­
p o s it if  c o m pa r é  a u x  f a it s  soit à  l ’abri de la cassa­
tion, la Cour se contente de dire « sans approuver 
les motifs, etc. »

A la suite de cette observation, plusieurs arrêts 
sont cités, qui, de 1825 à 1839, ont statué dans ce 
sens (D a l . ,  1825, 54; D a l . ,  1831, 340; S i r . ,  1832, 
403; S i r . ,  1837, 948; D a l . ,  1837, 244 , 278; S i r ., 
1839, 298; Bull, cass., 18201 (25) et (261.

Combien cette liste serait plus longue si on la 
refaisait aujourd’hui, et si. à côté des arrêts de la 
Cour de France, on y faisait figurer les vôtres !

N’avez-vous pas, tout récemment encore, marnué 
votre fidélité à cette jurisprudence par deux arrêts 
particulièrement caractéristiques quant à sa portée? 
Permettez-moi de vous les rappeler.

L ’un est du 19 avril, l ’autre du 26 avril 1934.
Voici comment ils sont résumés dans la Pasi- 

crisie :
Le premier : « La Cour rejette le pourvoi lors- 

nu’elle constate que les faits relevés par le urne du 
fond justifient en droit, le dispositif de la décision 
attaquée : il n’importe que celle-ci invoque des mo­
tifs de droit qui pourraient être erronés » (Pasic.. 
1934, I, 2491.
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(24) Que l’on comprenne bien que les faits énoncés doi­
vent apparaître clairement comme avant été. pour le juge, 
la raison qui l’a déterminé à trancher, comme il l’a fait, 
chacune des contestations que comportait le litige.

(251 T arrè, Cour de cassation, p. 49.
(26) Le premier arrêt qui a décidé qu’il n’y avait pas lieu 

à cassation, lorsque la qualification relevée par le juge ne 
s’accorde pas avec les faits constatés, mais que la qualifi­
cation qui leur convient engendre les conséquences légales 
indiquées dans le jugement, paraît être un arrêt du 15 mai 
1,816. Il est rapporté dans le Répertoire de Dalloz, v° Ser­
vitude, n° 1084, et spécialement commenté dans le Supplé­
ment, t. II, v° Cassation, ch. 13, § 2.
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Le second : « La Cour de cassation a compétence 

pour constater que c ’est à bon droit qu’une excep­
tion a été rejetée, alors que la chose résulte des 
faits de la procédure : peu importe que soient erro­
nés les motifs invoqués par le juge du fond pour 
la repousser » (Pasic., 1934, I, 255).

Assurément, la plupart des arrêts dont je fais ici 
état n’ont pas eu directement pour objet de tran­
cher la question des motifs. Leur dispositif a con­
sisté à rejeter un moyen de fond, à dire qu’une 
décision ne pouvait être cassée comme contraire à 
la loi, par cela seul que de mauvais motifs, c ’est- 
à-dire de faux raisonnements juridiques, étaient 
invoqués à son soutien.

Mais ne contiennent-ils pas implicitement la con­
sécration de ma théorie? Celle-ci n’en découle-t-elle 
pas comme un corollaire obligé? mieux que cela, 
comme un a fortiorif

Je prends ceux, et ils sont nombreux, qui ne se 
sont pas bornés à dire que tel moyen déterminé 
n’était pas fondé, mais qui ont déclaré positivement 
que la décision était légale (c’est le cas notamment 
pour ceux que je viens de relever).

Fareille déclaration n’a-t-elle pas toujours néces­
sairement supposé que la décision était motivée?

Comment pouvoir dire, en effet,, que le juge a 
exactement appliqué la loi, si ce juge n’a pas dit 
tout ce qu’ il fallait, pour que cette exacte applica­
tion apparût de son œuvre, c’est-à-dire pour que sa 
decision fût motivée?

Et quand il a été dit plus spécialement que « le 
dispositif comparé aux faits » et, par cette seule 
comparution, se trouvait être démontré conforme 
à la loi, n’a-t-il pas été dit en même temps que ce 
que voulait le législateur de 1790 : « le résultat des 
faits reconnus ou constatés par l ’instruction », ré­
pondait à nue exacte notion des*e motifs » ; qu’il 
n’en fallait pas plus, qu’il n’en a jamais fallu plus 
pour qu’une décision judiciaire fût suffisamment 
motivée?

Ce corollaire, ne l ’avez-vous pas, au demeurant, 
déjà formellement consacré vous-mêmes?

Le 4 décembre 1924 (Pasic., 1925, I, 50), vous 
avez décidé, en matière de dommages de guerre, 
qu’était motivée une décision qui, après avoir indi­
qué l ’objet précis de la demande et énoncé les faits 
d ’où il résultait que les conditions requises pour 
que la demande fût fondée étaient réunies, avait 
accordé au demandeur l ’objet de son instance.

Cet arrêt, je ne crois pas que vous puissiez songer 
à le désavouer.

N’ont-ils pas, au surplus, la même portée ceux 
par lesquels vous avez dit que « la Cour de cassation 
a compétence pour donner aux faits constatés par 
le juge du fond leur qualification légale » (voyez 
notamment 9 février 1933, Pasic., 1933, I, 103, et 
12 mai 1930, ibid., 1930, I, 208; concl. du ministère 
public sur cass., 6 mars 1930, ibid., 1930, I, 143)?

L’importance du principe posé par ces arrêts est 
considérable. Il implique d’abord que la « qualifi­
cation » est un élément du dispositif et non des 
motifs. Il s’appliquera, en effet, notamment au cas 
où le juge du fond aura accordé à un plaideur ce 
qu’il demandait, mais se sera trompé sur la nature 
du droit dont il pouvait se prévaloir, avant dit, par 
exemple, que des faits « reconnus ou constatés par 
l ’instruction » ressortait l ’existence entre parties 
de rapports constitutifs d’un contrat de louage, 
alors que ce contrat était en réalité une vente. Ce 
qu’aura fait la Cour en redressant cette erreur de 
qualification, ç ’aura été de dire que le titre en vertu 
duquel le demandeur devait obtenir gain de cause 
était autre que celui indiqué par le juge. Or, la

détermination et la consécration de ce titre appar­
tiennent au dispositif de la décision, puisque c ’est 
au dispositif seul que s’attache l ’autorité de la chose 
jugée et que, si vous ôtez cela du dispositif, il n’y 
reste rien qui puisse faire autorité, rien dont on 
puisse dire : cela ne doit plus être prouvé, cela ne 
peut plus être contesté, parce que cela a déjà été 
jugé (27).

D’autre part, si la Cour de cassation a compé­
tence pour donner aux faits constatés par le juge 
du fond leur qualification légale, c ’est donc que 
tous les raisonnements juridiques du juge, jusques 
et y compris leur conclusion qui est précisément la 
qualification, peuvent être négligés par la Cour de 
cassation et qu’ils peuvent donc, en principe, aussi 
faire défaut sans que pour cela la décision puisse 
être déclarée non motivée.

Je crois pouvoir dire : Quod erat demonstrandum 
et conclure sur ces mots cette déjà trop longue dis­
sertation, où je me suis trouvé impuissant à rien 
mêler qui en eût charmé un peu la sécheresse.

« Heureux les sûrs d’esprit », a dit un humoriste. 
Peut-être ! Je serais bien fâché pourtant si je vous 
avais donné l ’impression qu’il fallait me ranger 
parmi ceux-là. C’est pourquoi je vous prie de noter 
que j ’ai beaucoup usé du point d’interrogation.

J ’en mets un dernier ici : comprenez-le, je vous 
prie, comme signifiant que je reste ouvert à toutes 
les objections.

J ’ai obéi à la loi en composant ce discours. 
Laissez-moi maintenant me conformer à une pieuse 
tradition en vous priant d’élever un instant vos 
pensées vers ceux que la mort nous a enlevés au 
cours de l ’année judiciaire écoulée, mais dont l ’es­
prit plane encore dans cette salle et dont vous avez 
gardé l ’image dans vos cœurs.

De mortuis nihil nisi bene! Il faut taire le mal 
quand on parle des défunts.

Oh ! le méchant, le désolant précepte qui invite 
au scepticisme à l ’égard de tous les éloges funèbres !

Mais qui donc, d’entre vous, pourrait songer à 
quelque généreuse réticence chez qui vous parle des 
deux hommes d’élite que furent MM. les conseillers 
Smits et Thuriaux?

Qu-y a-t-il à dire d’eux, sinon du bien, beaucoup 
de bien, rien que du bien?

A l ’heure sombre où, sous leurs paupières à peine 
closes, venait de se soulever le voile de l ’au-delà et 
où, agenouillés en pleurs à leur chevet, les leurs 
priaient pour le repos de leurs âmes de justes, tour 
à tour, M. le Premier Président, M. le Procureur 
Général, M. le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats 
près la Cour, ont tracé ici leurs portraits. Suivant 
un usage dont Dieu veuille qu’il ne se perde jamais, 
ces portraits ont été reproduits dans le Bulletin de 
vos arrêts.

Souvent mes yeux s’y sont arrêtés. A chaque fois, 
le cœur étreint de la même émotion, j ’en ai admiré 
la perfection, mais, à chaque fois aussi, un trouble 
m’a envahi à l ’idée que j ’aurais un jour à évoquer, 
à mon tour, devant vous, ces deux nobles figures et.

(27) A raison de l ’usage où l ’on est d’anpeler « motifs » 
toutes les énonciations qui, en fait, dans les Jugements et 
arrêts, sont Introduites par les locutions « attendu que » 
ou « considérant que », et d’appliquer le nom de « dispo­
sitif » uniquement à ce qui est précédé des mots « par ces 
motifs », il n’est peut-être pas tout à fait inutile d’observer 
ici que. si « les motifs » sont ce que j ’ai dit, non seulement 
ces énonciations peuvent ne pas constituer des motifs, mais 
qu’elles peuvent aussi renfermer soit un dispositif complet 
sur l’une des contestations que comportait le contrat judi­
ciaire. soit l ’un des éléments et même l ’élément essentiel 
du dispositif final.
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me souvenant de l ’exclamation du Corrège devant 
la Sainte Cécile de Raphaël : « Anch’ io son’ pit- 
tore! », j ’ai dû me dire : « hélas! moi je ne suis 
pas peintre, et je ne pourrais pas faire aussi bien » !

Aussi, me bornerai-je modestement à rappeler 
leurs titres à notre grande estime et à l ’inébranlable 
fidélité de notre souvenir.

Sous des enveloppes physiques si différentes, ils 
logeaient des âmes toutes pareilles.

Tous deux, ils étaient doux, simples et bons. Tous 
deux, ils étaient également exempts de ce chancre 
du cœur qu’est l ’orgueil du sens propre.

Très instruits, doués d’un esprit critique aiguisé 
et subtil, d ’un jugement droit et solide, prompts 
à découvrir le nœud des problèmes, habiles à le dé­
faire, ils étaient cependant, méfiants de leur faci­
lité, laborieux par discipline.

Ardents zélateurs du droit et de la justice, pro­
fondément pénétrés de l ’esprit de votre haute juri­
diction, ils ont contribué largement l ’un et l ’autre 
à en soutenir l ’autorité et le prestige.

Les arrêts rendus à leur rapport — rares sont 
parmi eux ceux qui ont subi quelque retouche avant 
d’être adoptés — sont autant de modèles dont s’in­
spireront leurs successeurs et qui aideront à faire 
d’eux, à leur tour, de bons maîtres.

Carpent tua poma nepotes.
Mes paroles ne retentiront guère, je le sais, au 

delà de cette enceinte. La foule qui acclame les 
champions des sports, jouit des bienfaits d ’une 
bonne justice comme d’un confort qui lui est dû. 
Elle ne connaît même pas les noms de ceux qui les 
lui procurent.

Mais qu’importe? N’est-ce pas tout de même très 
beau d’avoir accompli une grande tâche, dans 
l ’ombre?

Et n’est-ce pas assez (pie ceux qui m’entendent 
admirent des hommes qui ont servi, à son insu, 
la grande masse de ceux qui ne m’entendent pas?
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JURISPRUDENCE RELGE
COUR DE CASSATION.

Seconde chambre. — Prés, de M. J amar , conseiller.

13 octobre 1934.

IMPOTS SUR UES REVENUS. — T axe professionnelle. —  
E trangers opérant en B elgique. —  Condition de l ’ imposa- 
bilité .

Les étrangers faisant des opérations lucratives en Bel­
gique, ne sont soumis à l’impôt sur les revenus que s’ils 
y sont établis, ou y sont représentés par un agent ayant 
qualité pour les engager.

N’est donc pas taxable, une société représentée par un 
courtier qui recueille des commandes, les transmet au 
siège social et conclut directement le contrat avec le 
client belge.

(A dministration des F inances c/  S. A . « M eyers 
D extrine F abrieken » .)

Le pourvoi était formé contre un arrêt de la Cour 
d ’appel de Gand, en date du 19 décembre 1933.

Arrêt. — Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que l ’ar­
ticle 2 des lois coordonnées énonçant le principe de la terri­
torialité de l ’impôt, n’a pas été visé par le pourvoi : 

Attendu que le pourvoi ne reproche pas à l’arrêt d ’avoir

mal appliqué ou mal interprété le principe de l ’article 2; 
qu’il lui fait grief d’avoir décidé que la société défende­
resse n’a pas en Belgique un établissement, au sens de 
l’article 27 des lois coordonnées, et que, par vole de consé­
quence, elle ne peut y être assujettie à l’impôt;

Que, partant, l ’objection manque en fait et que l’article 2 
ne devait pas être visé au pourvoi;

Au fond :
Sur le moyen pris de la violation des articles 25, § 1er, 

27, §| 1er et 4, et 70, § 2, des lois coordonnées relatives aux 
impôts sur les revenus, en ce que la cour d’appel, se basant 
sur le principe de la territorialité de l’impôt et sur l’ar­
ticle 27, § l or, des dites lois, estime « que l’administration 
perd de vue ce même principe, en soutenant que le bénéfice 
d’une opération conclue à l ’étranger, est imposable en Bel­
gique, dès l’instant où elle a été exécutée dans ce pays 
à l’entremise d’un agent quelconque; que les opérations 
ont été conclues à l’étranger ; que l ’agent de la société en 
cause, le sieur De Meyere, étant sans mandat, les opéra­
tions n’ont pas été conclues en Belgique » :

Attendu que le pourvoi, d’après son développement, sou­
tient, en réalité : 1°) que la loi soumet à l’impôt les béné­
fices résultant des opérations traitées à l’entremise d ’un 
agent quelconque établi en Belgique, alors même que ces 
oitérations seraient conclues au siège social étranger, et 
que l’agent n’aurait point mandat de la société de con­
tracter avec les tiers; 2°) qu’à tort, l ’arrêt attaqué a refusé 
d’admettre comme vraies les opérations dont se charge De 
Meyere pour le compte de la société hollandaise, opérations 
énumérées dans la décision du directeur et qui prouve­
raient que cette société exerce en Belgique une activité 
professionnelle productrice de bénéfices ;

Attendu que l’article 27 des lois coordonnées assujettit 
à la taxe professionnelle, les bénéfices des exploitations 
étrangères résultant « de toutes opérations traitées par 
leurs établissements belges ou à l’entremise de ceux-ci » ; 
que, d ’autre part, l ’article 70 des dites lois considère les 
redevables étrangers comme soumis à la loi lorsqu’ils ont 
en Belgique « un ou plusieurs établissements quelconques, 
tels que sièges d’opérations, succursales ou agences » ;

Attendu que tous ces termes sont repris de la loi du 
29 mars 1900, modifiant la législation sur le droit de pa­
tente des sociétés par actions, ainsi que de la loi du 1er sep­
tembre 1913 établissant une taxe sur les revenus ou béné­
fices réalisés doubles sociétés par actions; que le légis­
lateur a entendu par là donner aux termes employés le 
sens qu’ils avaient dans ces lois antérieures;

Attendu (pie ce sens a été fixé par le Ministre des 
finances, au cours de la discussion de la première de ces 
lois, mais que l’administration omet de relever le passage 
essentiel de ce discours, où il est dit : « l ’industriel établi 
à l’étranger qui livre des produits à un courtier établi en 
Belgique, n’est pas assujetti au droit de patente; mais si 
la société étrangère a un siège d’affaires, un établissement 
commercial en Belgique, géré par un représentant qui est 
son mandataire, son fondé de pouvoirs, elle devra le droit 
de patente sur les bénéfices qu’elle réalisera dans cet éta­
blissement belge »;

Que, de même, au cours de la discussion de la loi de 1913, 
M. Wauwermans a précisé la portée de cette loi, disant 
que l’impôt est dû « si la société établit en Belgique un 
gérant pouvant l’engager et traiter en son nom»;

Que le sens de la loi fiscale est le même que celui qu’il 
faut attribuer à l’article 173 des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, où la succursale, le siège d ’opéra­
tions, s’entendent d’un établissement fixe ayant la qualité 
de mandataire et le pouvoir d’engager la société étrangère 
envers les tiers;

Attendu que c ’est donc avec raison que l’arrêt attaqué 
proclame la règle qu’il n’existe en Belgique de « siège quel­
conque d’ojiérations » d’une société commerciale étrangère, 
qu’à la condition que l’établissement comprenne une repré­
sentation capable d’engager la société, et que l’arrêt décide 
que le bénéfice résulté d ’une opération conclue à l’étranger 
n’est pas imposable en Belgique, alors même qu’elle aurait 
été proposée ou exécutée dans ce pays à l’entremise d ’un 
agent quelconque;

Que le moyen, dans sa première partie, manque dès lors 
en droit;

Attendu que l ’arrêt attaqué déclare que les faits men­
tionnés dans la décision du directeur sont dépourvus de 
pertinence, et qu’il constate que l’administration ne fournit 
pas la preuve du fait par elle allégué, que la défenderesse 
aurait eu en Belgique un établissement au sens de la loi; 
que, d’après l’arrêt, le soutènement de la défenderesse ne 
se trouve pas contredit en ce qu’elle allègue « que son 
agent à Gand, le sieur De Meyere, ne traitait pas direc­
tement avec la clientèle, étant sans mandat, et se bornait 
à transmettre au siège social les commandes à la suite



de ses démarches, en sorte que les opérations étaient con­
clues à l’étranger »;

Attendu que cette appréciation relève du pouvoir souve­
rain du juge du fond, et que celui-ci a pu décider à bon 
droit qu’à défaut par l’administration de fournir la preuve 
qui lui incombe, sa prétention n’est pas fondée;

Attendu qu’au demeurant, l ’administration demanderesse 
n’a pas joint à l’appui de son pourvoi la décision du direc­
teur, réformée par l ’arrêt attaqué;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 1er octobre 1934.)

Observations. — Voir en ce sens les études de 
M. Carlo de  M e z , dans la Revue pratique de droit 
fiscal, 1932, p. 56, 129 et 193.

L’arrêt de la Cour de Gand adoptait la thèse à 
laquelle la Cour de cassation donne la consécration 
de son autorité, mais il justifiait cette thèse en re­
montant à un principe fondamental du droit fiscal, 
à savoir celui de la territorialité de l ’impôt, en 
vertu duquel on ne peut soumettre à la taxe que 
des bénéfices créés ou produits en Belgique ; or, 
d’après l ’arrêt de Gand, les bénéfices sont créés ou 
produits au lieu où se conclut le contrat, dans l ’es­
pèce en Hollande. L’arrêt de cassation contient une 
allusion à ce considérant de l ’arrêt attaqué.

L’arrêt de la Cour de cassation a une grande im­
portance. Il met fin à une offensive menée par le 
fisc contre les étrangers opérant en Belgique, car 
le fisc vient de décider qu’il s’incline devant l ’arrêt. 
La matière a fait, du reste, l ’objet de traités avec 
l ’Italie, la France et le Grand-Duché de Luxem­
bourg. Mais ces traités, qui n’ont pas encore été 
ratifiés par les Chambres, ne sont pas des modèles 
de clarté. On y a inauguré une terminologie nou­
velle. On y parle « d’établissements stables, 
d’agents autonomes », et il faudrait ajouter aux 
traités un lexique spécial pour expliquer un lan­
gage qui n’est pas emprunté au droit commun et 
qui est même assez déconcertant. C’est ainsi, pa­
raît-il, qu’on entend par agents autonomes, tous 
ceux qui ne sont pas des mandataires spéciaux, au 
sens de l ’article 173 de la loi sur les sociétés, et qui 
jouissent d’une certaine initiative et même d ’une 
indépendance relative, mais ceux qui sont liés par 
un contrat de louage de services. On souhaiterait 
que les diplomates des pays de langue française 
— et, Dieu merci, le nôtre l ’est encore — restent 
fidèles à la langue si claire et si précise du droit 
commun. N’est-ce pas pour cela que la langue fran­
çaise est celle de la diplomatie?

L. V.
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COUR D ’APPEL DE LIÈGE.

l re ch. —  Prés, de M. D elhajse-B ribosia, prem. prés.

29 novembre 1934.

CHEMINS DE FER. — P lace de stationnement. —  P ro-;
PRIÉTÉ DU SOL DE CES ARTÈRES ET DE LEURS ACCOTEMENTS. —
E mpiétement. —  Action de l ’ Etat propriétaire du sol. — ( 
Imprescriptibilité.

Les voies d’accès aux gares de chemin de fer ont été, en 
vertu de la loi du 25 juillet 1891, et sauf exception à 
établir par arrêté royal, rangées dans la petite voirie.’ 

L’Etat est toutefois resté propriétaire de l’assiette de ces' 
voies de communication.

Tai loi du 25 juillet 1891 n’a conféré à la commune qu’un 
droit de police sur ces artères. Les talus et accotements 
suivent le sort des chemins dont ils sont des dépendances. 

En cas d’empiétement, l’action en revendication appartient 
à l’Etat, non à la commune.

Le droit de l’Etat est inaliénable et imprescriptible; il porte 
sur un bien du domaine public.

(B runet, comte d’ E vry c/  Consorts Collard et c/  Etat belce 
et Compagnie du Nord-belge.)

Arrêt. — Attendu que c ’est à juste titre et par des consi­
dérations fondées en droit et en fait, que le premier juge 
a estimé que l’Etat belge, agissant par sa concessionnaire, 
la Société des chemins de fer du Nord-belge, était proprié­
taire de la parcelle litigieuse;

Attendu que Camille Collard a acheté à l’appelant le ter­
rain dont la propriété est contestée, et sur lequel il a fait 
construire un hangar dont la démolition est réclamée; qu’il 
a appelé en garantie son vendeur Paul Brunet, comte 
d’Evry, et qu’avec raison le tribunal de première Instance 
a fait droit à ses conclusions, dans la mesure Indiquée au 
dispositif du jugement a quo ;

Attendu que l ’appelant ne conteste pas que l'Etat belge 
ait acquis ce terrain par voie d’expropriation, mais sou­
tient qu’il en est devenu lui-même propriétaire par prescrip­
tion;

Attendu que la parcelle litigieuse fait partie de l’accote­
ment du chemin d’accès à la gare d’Hastière, et qu’il est 
de doctrine et de jurisprudence que les accotements et les 
talus font partie Intégrante de la route, et participent 
comme elle au bénéfice de l'imprescriptibilité dont jouissent 
les chemins affectés à l’usage public; qu’ils sont inalié­
nables aux termes de l’article 2220 du code civil, comme 
étant du domaine des choses qui ne sont pas dans le com­
merce ;

Attendu que, s’ il est vrai que le droit de police sur cette 
voie d’accès est réservé à la commune, il est indéniable 
que l’Etat conserve la propriété de l’assiette du chemin 
et qu’à ce titre, l'action en revemlicatioil lui appartient, 
non à la commune ;

Attendu que l’appelant prétend vainement que l’usurpa­
tion sur la largeur du chemin de petite voirie, constitue 
l’infraction visée à l’article 88 du code rural, et qu’en vertu 
de l’article 83 du même code, toute action en dommages- 
intérêts ou en restitution se prescrivant par six mois, l ’ac­
tion de l’Etat serait prescrite;

Qu’en effet, l ’action de l’Etat belge est basée non sur le 
fait délictueux, mais sur le principe de l’ innliénabilité du 
domaine public; qu’il s’agit d ’une action civile ayant pour 
objet la cessation d’un état de choses qui constitue la viola­
tion permanente des droits que l’Etat exerce sur le domaine 
public, et, dès lors, imprescriptible (Cass., 18 avril 1889, 
Pas., 1889, I, 181) ;

Par ces motifs et ceux repris au jugement dont appel, 
la Cour, rejetant toutes autres conclusions et sur avis con­
forme de M. le premier avocat général L o ise a u , donne acte 
aux concluants Emma Masson, veuve Collard, et autres, 
de leur reprise d’instance pour l’ intimé, feu Camille Col­
lard, confirme la décision entreprise dans toutes ses dispo­
sitions aussi bien vis-à-vis de l’Etat belge, agissant pour 
sa concessionnaire, Société des chemins de fer du Nord- 
belge, qu’en ce qui concerne la partie Camille Collard, et 
ses ayants droit qui ont repris l’instance; condamne l’appe­
lant à tous les dépens d’appel... (Du 29 novembre 1934. — 
Plaid. MM*' Paul G ourdet  c/  Louis T a r t .)
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TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.

Treizième chambre. —  Prés, de M. H ubrecht, juge unique. 

20 décembre 1934.

I. — DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. —  F aillite . —  
P rincipe de l ’ unité et de l ’ universalité. —  F orce de loi 
en B elgique. —  J ugement déclaratif. —  C ompétence exclu ­
sive . —  J uge du principal établissement. —  O rdre  public .

II. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE DROIT IMPÉRIAL 
RUSSE. — SlÈaE STATUTAIRE, ORGANES SOCIAUX ET PRINCIPAL 
établissement en R u ssie . —  I mpossibilité de transférer

LE SIÈGE DANS UNE SUCCURSALE A L’ ÉTRANGER PAR DÉCISION DES 
CONSEILS D’ ADMINISTRATION ET DE DIRECTION.

III. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  T ransfert du siège 
social a l ’ étranger. —  Conditions. ■— C hangement de natio­
nalité.

IV. — SURVIE EN FRANCE DES ANCIENNES SO­
CIÉTÉS RUSSES. —  D écisions françaises contraires 
a l ’ordre public international belge. —  C onvention franco-
BEIXÎE, ARTICLE 11. —  ABSENCE D’ EFFICACITÉ EN BELGIQUE.

V. — ANCIENNES SOCIÉTÉS RUSSES. — Sociétés de



FAIT A L ’ ÉTRANGER. —  LIQUIDATIONS MULTIPLES. —  EFFETS 
LIMITÉS AUX TERRITOIRES OU ELLES ONT ÉTÉ ORDONNÉES.

I. — Le principe de l’unité et de l’univerxalité de la fail­
lite peut être considéré en Belgique comme ayant acquis 
force de loi, pour avoir triomphé, tant en doctrine qu’en 
jurisprudence, avant même d’avoir été consacré par la 
Convention franco-belge.

Cette règle, qui a pour but d’assurer aux créanciers du 
failli une plus juste répartition de l’actif réuni en une 
seule masse, et de sauvegarder ainsi la sûreté du com­
merce, intéresse éminemment l ’ordre public, comme d’ail­
leurs tout ce qui touche à la faillite.

Le seul tribunal compétent pour prononcer en Belgique ou 
à l’étranger la faillite d’un commerçant, ou toute autre 
mesure du même ordre, telle que la mise en liquidation 
judiciaire, est le tribunal du lieu où ce commerçant a son 
domicile, son principal établissement.

II. — Lorsqu’une banque a été constituée en 1910 sous la 
forme de société commerciale de droit impérial russe, 
avec siège statutaire à Pétrograd; qu’il est établi que 
c ’est en cette ville exclusivement qu’ont effectivement 
fonctionné jusqu’au moment de la révolution russe ses 
organes sociaux (conseil de direction, conseil d’adminis­
tration, assemblée générale des actionnaires), et que sc 
trouvait le centre de son activité, il s’ensuit que légale­
ment, comme en fait, c ’est à Pétrograd que cette banque 
avait son principal établissement, et partant son domi­
cile.

Dans le cas où les statuts d’une société n’ont pas prévu 
le transfert du siège social à l’étranger, et où l’assemblée 
générale des actionnaires n’a pas été appelée à se pro­
noncer à ce sujet, les membres des conseils d’adminis­
tration et de direction, même chassés du territoire na­
tional par une révolution, sont sans pouvoirs pour opérer 
de leur propre chef ce transfert au siège d’une succur­
sale existant depuis la création de la société à l’étranger, 
dans le but de tenter de faire revivre la société à 
l’étranger.

III . —  Le transfert à l’étranger du domicile d’une société 
implique pour elle un changement de nationalité, qui ne 
peut être réalisé sans une liquidation de la société, suivie 
de sa reconstitution suivant la loi du lieu du nouveau 
siège social (I).

IV . —  Le juge belge, tenu de vérifier si c ’est à bon droit 
que la juridiction française a proclamé sa compétence, 
n’est pas lié, sur les questions touchant à l’ordre public 
belge, par l’opinion du juge français.

Il en est notamment ainsi de la validité du transfert du 
siège social à l’étranger et de la survie d’une ancienne 
banque russe en France (Convention franco-belge, ar­
ticle 11).

Dès lors, doit demeurer dénué d'efficacité en Belgique, le 
jugement du tribunal de commerce de la Seine qui, en 
se reconnaissant compétent pour prononcer la mise en 
liquidation judiciaire d’une banque russe, alors qu’il 
constatait dans les motifs de sa décision qu’il n’y avait 
eu qu’un transfert « en fait », à Paris, du siège social 
et des organes de direction de cette banque, transfert 
manifestement dépourvu d’effets juridiques, n’ordonnait, 
dans la, réalité des faits et aux yeux des juridictions 
belges, que la mise en liquidation judiciaire de la suc­
cursale d’une société étrangère, ou d’une société de fait, 
ayant pu, dans une certaine mesure, continuer en France 
l’ancienne société russe, disparue dans la tourmente 
révolutionnaire (2).
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(1) Voy. autorités citées dans le jugement. A d d e  : G ilson, L es  
m o d ifica tio n s  a u x  s ta tu ts  d e s  s o c ié té s  a n o n y m e s , p . 59 ; —  W au- 
werxans, M a n u e l p r a t iq u e  d e s  s o c ié té s  a n o n y m es , n”  1079 et suiv., 
1090, 1097 ; — Bruxelles, 13 janvier 1928, R e v . p r a t .  s o c ., 1933, 
n" 3352 e t  la note.

(2) On sait que depuis 1924, époque où le Gouvernement de la 
République française a reconnu l ’U. R. S. S., la suppression par 
décret soviétique des anciennes sociétés russes s’impose comme un

V. —  Le principe de Vunité de la faillite s ’oppose à ce 
qu'une telle décision judiciaire soit reconnue en Bel­
gique., même dans l'hypothèse d'une société de fait, lors­
qu'il n'est pas démontré que tout l'actif a été dévolu 
à celle-ci, mais qu'il est, au contraire, établi que la ma­
jeure partie des avoirs sociaux se trouvait en Extrême- 
Orient et que, concurremment à la liquidation ordonnée 
en France, d'autres liquidations des biens de la société 
se poursuivent en Chine et en Angleterre.

fl n'existe, au point de vue international, aucune raison 
de donner à une liquidation le pas sur les autres, s'il est 
évident qu'aucune d'elles ne représente valablement la 
société russe au regard de la loi belge.

Les effets de ces liquidations ne peuvent, dès lors, s'éten­
dre au delà du territoire où elles ont été ordonnées (3 ) .
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fait juridique aux tribunaux français. Elle n’empêche pas cepen­
dant que certains éléments du patrimoine de ces sociétés sub­
sistent sur le territoire français, étant donné que l’ordre public 
s’oppose à un entérinement pur et simple de leur confiscation 
(voy. note Savatier, D. P., 1928, 1, 81; — note P icard, D. P., 
1929, 2, 113; — et surtout, Cass. fr. (req.), 4 juillet 1933, et les 
observations publiées sous cet arrêt, notamment dans le D a lloz  
p e r . , 1934, 1, 10, et, chez nous, dans la l i e r .  p r a t .  s o c ., 1933, 
n° 3315, p. 326 et suiv.).

La Belgique n’ayant pas reconnu l’IT. R. S. S., on considère en 
général, dans notre pays, que le droit impérial russe demeure 
applicable, tout au moins lorsqu’il s’agit de définir le statut per­
sonnel des sujets de droit russe nés à la vie juridique avant la 
révolution de 1917, et d’apprécier la validité des actes accomplis 
par eux ou en leur nom (cf. Cass., 3 mars 1930, B e lg . J v d .,  
col. 273, et les références citées dans le pourvoi de M. le procureur 
général, publié avec cet arrêt).

Le jugement annoté, tout en indiquant, sur la base des statuts 
de 1910, approuvés par oukase impérial, les organes sociaux, la 
nationalité et le lieu du principal établissement de la Banque 
Russo-Asiatique, n’a pas jugé nécessaire de s’expliquer sur la 
structure et la représentation juridiques actuelles de celle-ci; 
il s’est borné à rechercher — et il pouvait indiscutablement limi­
ter là sa tâche — si les demandeurs avaient les qualités requises, 
conjointement ou séparément, pour exercer en Belgique les droits 
de la société russe. Etant arrivé à une conclusion négative, il a 
déclaré leur action non recevable et donné mainlevée des saisies- 
arrêts qui avaient précédé son exercice.

Le jugement annoté n’a pas eu davantage à s’expliquer sur le 
sort des biens qui auraient été éventuellement délaissés en Bel­
gique par les anciennes sociétés russes, et ce pour la raison de 
fait qui sera indiquée dans la note 3 ci-après.

(3) Il est à remarquer que, dans l ’espèce rapportée ci-dessus, 
il n’existait en Belgique aucune fraction, soit à l’abandon, soit 
revendiquée par les demandeurs ès qualités, du patrimoine de la 
Banque Russo-Asiatique de Pétrograd, et dont le sort eût été 
susceptible d’intéresser la justice belge.

La créance ayant donné lieu au procès, était née, en effet, d’un 
dépôt de fonds effectué avant la guerre de 1914, par la Banque 
Russo-Asiatique de Pétrograd, au siège social d’une banque amé­
ricaine à New-York.

Les demandeurs ès qualités, plutôt que d’assigner en rembour­
sement à New-York, avaient jugé expédient, de pratiquer des 
saisies-arrêts en Belgique (pays où la banque américaine avait 
des succursales), en mains d’un grand nombre de débiteurs belges 
de la dite banque. C’est exclusivement en raison de ces actes de 
procédure que la justice belge fut saisie des diverses actions sur 
lesquelles le jugement annoté a statué.

Ultérieurement, ainsi que le tribunal le constate, les deman­
deurs q . q . se sont présentés, il est vrai, devant les juridictions 
américaines, mais en agissant cette fois conjointement avec le 
liquidateur des comptoirs chinois de la Banque Russo-Asiatique.

Le jugement constate également en fait qu’ aucune des liquida­
tions existantes, soit en France, soit en Angleterre, soit en Chine, 
ne possède de droits sur l’ensemble du patrimoine social, autre­
ment dit de vocation à l’universalité des avoirs de l’ancienne 
Banque Russo-Asiatique.

Cette constatation était évidemment décisive pour la solution 
du litige, du moment que le tribunal suivait les demandeurs sur 
le terrain de la t société de fait » où ils s’étaient placés : car elle 
lui permettait d’éviter de faire appel, pour motiver sa décision, 
à la notion de la survivance des règles et créations juridiques de 
l’ancien Empire russe au regard du juge belge (voy. note 2 
ci-avant).

Comme cette survivance est destinée à revêtir un caractère de 
plus en plus théorique à mesure que les années s’écoulent, et 
qu’elle prendra fin en tout cas le jour où le Gouvernement belge 
décidera de renouer les relations diplomatiques avec l ’U. R. S. S., 
le motif choisi par le tribunal présentait apparemment à ses yeux 
l’avantage d ’asseoir sa décision sur une base permanente et irré­
vocable, à l’abri des vicissitudes de la politique extérieure.

J. L. M,
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(« N ational C ity B ank of New-York » c /  B enoist

ET LEVIEU X, Q. Q ., ET CONSORTS.)

Jugement. — Attendu que Faction Inscrite au rôle général 
sous le n° 72,237, mue à la requête : 1°) de M. Paul Be­
noist, agissant en sa qualité de liquidateur judiciaire de 
la Banque Russo-Asiatique ; 2») de la dite Banque Russo- 
Asiatique, représentée par son administrateur ad hoc, 
M. Eugène Levieux, et dirigée contre la Société « Tlie Na­
tional City Bank of New-York », tend à faire déclarer 
bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée par les deman­
deurs, suivant exploit enregistré en date du 2 janvier 1933, 
à charge de la défenderesse, et aujourd’hui cantonnée 
entre les mains de la Banque Nationale de Belgique, à 
concurrence d ’une somme de 200,000 dollars des Etats-Unis 
d ’Amérique ;

Que l’action portant le n° 76,279 du rôle général, mue 
à la requête des mêmes demandeurs, et également dirigée 
contre la « National City Bank of New-York », tend au 
payement des sommes de : a) 11,915,610 fr. 30; 6 ) 500,000 
dollars des Etats-Unis, dont la Banque Russo-Asiatique 
serait créancière vis-à-vis de la « National City Bank of 
New-York » ;

Attendu que l’action portant le n° 72,210 du rôle général, 
mue à la requête de la « National City Bank of New-York », 
contre : 1°) M. Benoist, en sa qualité de liquidateur judi­
ciaire de la Banque Russo-Asiatique; 2°) M. Levieux, en 
sa qualité d ’administrateur ad hoc de la dite banque; 
3°) la Banque Russo-Asiatique ; 4°) la Banque Nationale 
de Belgique, tend : a) à la mainlevée de la saisie-arrêt 
précitée; 5) à faire condamner les défendeurs Benoist et 
Levieux au payement d ’une somme de 50,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts ;

Attendu que ces causes étant connexes, il échet de les 
joindre ;

A. — Quant aux actions nos 72,257 et 76,279 :
Attendu que la défenderesse soutient que les demandeurs 

Benoist et Levieux sont sans qualité pour agir en justice 
devant les tribunaux belges, au nom et pour compte de la 
Banque Russo-Asiatique ;

I. — Quant au demandeur Benoist :
Attendu que le demandeur Benoist prétend déduire son 

droit d’ester en justice, au nom de la Banque Russo-Asia­
tique, d ’un jugement rendu sur requête le 1er octobre 1926, 
par le tribunal de commerce de la Seine, qui le désigne 
en qualité de liquidateur judiciaire de la dite banque;

Attendu qu’il importe de rechercher dans quelle mesure 
cette décision, qui émane d’une juridiction étrangère, peut 
être invoquée en Belgique;

Attendu que l’article 8 de la Convention franco-belge, 
du S juillet 1899, est sans application en l’occurrence; que 
cette disposition ne vise, en effet, que les commerçants 
belges ou français, ainsi que les sociétés commerciales 
françaises ou belges ; que la Banque Russo-Asiatique, so­
ciété russe, ne peut être soumise au régime établi par la 
France et la Belgique, pour leurs seuls nationaux;

Attendu qu’il convient, dès lors, de s’en référer aux prin­
cipes généraux édictés par l ’article 11 de la Convention 
franco-belge, lesquels sont applicables alors même que les 
parties en cause ou l ’une d ’elles est étrangère à la Belgique 
et à la France (Cass., 1er juillet 1904, Pas., 1904, I, 293) ;

Attendu que la première des conditions exigées par l ’ar­
ticle 11 précité, pour qu’une décision judiciaire rendue 
dans l’un des Etats contractants, puisse avoir dans l’autre 
l’autorité de la chose jugée, est que cette décision ne con­
tienne rien de contraire à l’ordre public ou aux principes 
du droit public du pays où elle est invoquée;

Attendu que la législation belge ne contient aucune dis­
position expresse sur les questions internationales que fait 
naître la faillite ; mais qu’un principe essentiel a triomphé 
tant en doctrine qu’en jurisprudence, avant même d’avoir 
été consacré par la Convention franco-belge, et peut être 
considéré comme ayant acquis force de loi en Belgique : 
c ’est celui de l ’unité et de l’indivisibilité de la faillite 
(voy. Cass., 6 août 1852, Pas., 1853, I, 156, et 23 mai 1889, 
Pas., 1889, I, 229; — H dmblet, Des effets de la faillite 
déclarée à l’étranger d’après la loi belge, Clunet, Journ. 
droit intern. privé, 1880, p. 87 ; — L yon-Caen et R enault, 
Traité de droit commercial, t. VIII, n° 1324, 2°; — De 
P aepe, De la compétence à l’égard des étrangers, t. II, 
p. 95) ;

Attendu que cette règle, qui a pour but d’assurer aux 
créanciers du failli une plus juste répartition de l’actif 
réuni en une seule masse, et de sauvegarder ainsi la sûreté 
du commerce, intéresse éminemment l’ordre public, comme 
tout ce qui touche à la faillite, d ’ailleurs (voy. D e Paepe, 
op. cit., t. II, p. 88 et 92; —• Rép. de droit intern., par 
D e L apradelle et N iboyet, V° Ordre public, n° 297) ;
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Attendu qu’en vertu du principe de l’unité et de l’indi­

visibilité de la faillite, le seul tribunal compétent pour 
prononcer en Belgique ou à l ’étranger la faillite d’un com­
merçant ou toute autre mesure du même ordre, telle que 
la mise en liquidation judiciaire, est le tribunal du lieu 
où ce commerçant a son domicile, son principal établisse­
ment (voy. D e C o c k , Convention franco-belge, n° 145; — 
P o u llet , Traité de droit intern. privé, nos 505 et 506; — 
D e C aepe, op. cit., t. II, p. 92) ;

Attendu que la Banque Russo-Asiatique est une société 
commerciale de droit impérial russe, créée en 1910, ayant, 
aux termes de ses statuts, son siège social à Pétrograd; 
qu’il est établi que c’est en cette ville qu’ont effectivement 
fonctionné jusqu’au moment de la révolution russe, les 
organes sociaux de la dite banque (conseil de direction, 
conseil d ’administration, assemblée générale des action­
naires), et que se trouvait le centre de son activité; qu’il 
s’ensuit que légalement comme en fait, c ’est bien à Pétro­
grad que la Banque Russo-Asiatique avait son principal 
établissement et partant son domicile;

Attendu qu’il n’est en rien démontré que la Banque 
Russo-Asiatique aurait eu, en outre, un siège administratif 
à Paris, comme les demandeurs le prétendent, mais qu’il 
est établi que, dès sa création, la Banque Russo-Asiatique 
avait à Paris une succursale;

Qu’ainsi que le prouvent les inscriptions faites à Paris, 
au registre du commerce, les 29 juin 1921 et 11 mars 1926, 
cet établissement, de l’aveu même de ses dirigeants, ne 
perdit pas son caractère de succursale lorsque, après avoir 
été chassés du territoire russe par la révolution, les mem­
bres du conseil d’administration et du conseil de direction 
de la Banque Russo-Asiatique, tentèrent de faire revivre 
en France la banque qui avait pratiquement cessé d’exister 
en Russie;

Qu’il ne pouvait d’ailleurs en être autrement, les statuts 
de la Banque Russo-Asiatique n’ayant point prévu le 
transfert du siège social à l’étranger, l ’assemblée générale 
des actionnaires n’ayant même pas été appelée à se pro­
noncer à ce sujet, et les conseils d ’administration et de 
direction ne possédant assurément point les pouvoirs requis 
[xiur oj>érer ce transfert de leur propre chef;

Attendu que le transfert à l ’étranger du domicile d’une 
société, implique pour elle un changement de nationalité, 
qui ne peut être réalisé sans une liquidation de la société, 
suivie de sa reconstitution, suivant la loi du lieu du nou­
veau siège social (voy. D e P aepe, op. cit., t. II, p. 349; — 
R estf.a u , Traité des sociétés anonymes, 2° éd., t. Ier, n» 23) ;

Que ce fut, d’ailleurs, à cette reconstitution avec une 
nationalité nouvelle, que conclut M. André W e is s , lorsqu’il 
fut consulté en 1922, au sujet de la situation juridique de 
la Banque Russo-Asiatique en France, solution en dehors 
de laquelle l’éminent professeur n’envisageait pour la dite 
banque qu’une existence précaire et menacée sur le terri­
toire français;

Attendu que cette formalité n’ayant pas été remplie, on 
ne peut admettre que le siège social de la Banque Russo- 
Asiatique a été transporté à Paris; qu’il importe peu que 
le tribunal de commerce de la Seine ait émis l’opinion con­
traire, dans son jugement ordonnant la mise en liquidation 
de la Banque Russo-Asiatique; que, s’agissant d’une ques­
tion touchant à l’ordre public, le juge belge est tenu de 
vérifier si c ’est à bon droit que la juridiction étrangère 
a proclamé sa compétence;

Attendu que ce ne fut qu’après de nombreuses hésitations 
que les juridictions françaises se décidèrent à admettre 
la survie en France des anciennes sociétés russes (voyez 
D e L apradelle  et N iboyet , Rép. de droit intern., V° Ban­
ques russes) ;

Que les considérations d ’opportunité, en fait très défen­
dables, qui dictèrent ces décisions, ne peuvent prévaloir 
en Belgique contre la règle qui veut que la faillite ou la 
mise en liquidation judiciaire d’une société, ne puisse être 
ordonnée que par le tribunal du lieu de son principal éta­
blissement ;

Que le tribunal de commerce de la Seine s’est nettement 
écarté de ce principe, par son jugement du 1er octobre 1926, 
en se reconnaissant compétent pour prononcer la mise en 
liquidation judiciaire de la Banque Russo-Asiatique, alors 
qu’il constatait dans les motifs de sa décision, qu’il n’y 
avait eu qu’un transfert « en fait », à Paris, du siège 
social et des organes de direction de la banque, transfert 
qui manifestement était dépourvu d’effets juridiques;

Attendu que, dans la réalité des faits et aux yeux des 
juridictions belges, le tribunal de commerce de la Seine, 
en son jugement du 1er octobre 1926, n’a ordonné que la 
mise en liquidation judiciaire de la succursale de la Banque 
Russo-Asiatique, ou d ’une société de fait, ayant pu, dans 
une certaine mesure, continuer en France l ’ancienne so­
ciété russe disparue dans la tourmente révolutionnaire;



Que, dans l’une et l’autre hypothèse, le jugement du 
l«r octobre 1926 est dénué d ’efficacité en Belgique; que la 
mise en liquidation judiciaire, en France, de la succursale 
d’une société étrangère ne peut, en effet, être reconnue en 
Belgique, comme étant contraire au principe de l’unité de 
la faillite (voy. D e P alpe , op. cit., t. II, p. 466) ;

Que la même mesure prise à l’égard d ’une société de fait, 
continuant l’ancienne société russe, ne peut davantage pro­
duire d’effets en Belgique, alors surtout qu’il n’est pas 
démontré que tout l’actif de la Banque Russo-Asiatique 
a été dévolu à cette société de fait, mais qu’il est, au con­
traire, établi que la majeure partie de l’avoir de la dite 
banque se trouvait en Extrême-Orient et que, concurrem­
ment à la liquidation ordonnée en France, d ’autres liqui­
dations des biens de la Banque Russo-Asiatique se pour­
suivent en Chine et en Angleterre;

Attendu qu’il n’exlste, au point de vue international, 
aucune raison de donner à la liquidation française le pas 
sur les autres; qu’il est évident qu’aucune de ces liquida­
tions ne représente valablement la Banque Russo-Asiatique 
au regard de la loi belge; que leurs effets ne peuvent, dès 
lors, s’étendre au delà du territoire où elles ont été or­
données ;

Attendu enfin qu’il est acquis au débat, que le demandeur 
Benoist, lorsqu’il se présente devant la justice des Etats- 
Unis d’Amérique, agit conjointement avec le liquidateur 
chinois ;

Que ce fait ruine définitivement la thèse suivant laquelle 
les demandeurs seraient actuellement les seuls représen­
tants qualifiés de la Banque Russo-Asiatique;

Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent, que 
le jugement invoqué par le demandeur Benoist à la base 
de son action, est sans effets en Belgique, comme étant 
contraire à l’ordre public international belge ;

Que le demandeur Benoist se trouve, dès lors, sans qua­
lité pour exercer en Belgique les droits de la Banque 
Russo-Asiatique ;

II. — Quant au demandeur Devieux :
Attendu que par jugement du tribunal do commerce de 

la Seine, en date du 18 octobre 1926, le demandeur Levieux 
fut désigné en qualité d’administrateur ad hoc de la 
Banque Russo-Asiatique, pour accomplir conjointement 
avec le liquidateur judiciaire tous actes quelconques;

Attendu que le demandeur Levieux ne pouvant, aux 
termes mêmes du jugement qui l’habilite, agir que conjoin­
tement avec le demandeur Benoist, le défaut de qualité de 
ce dernier suffit à rendre l’action du demandeur Levieux 
également irrecevable;

Attendu, au surplus, que pour des motifs identiques à 
ceux développés ci-dessus, en ce qui concerne le jugement 
ordonnant la mise en liquidation judiciaire de la Banque 
Russo-Asiatique, la décision nommant Levieux administra­
teur ad hoc de la dite banque, est aussi dénuée d ’efficacité 
en Belgique ;

H. — Quant à l ’action n° 72,210 :
Attendu que, Benoist et Levieux étant sans qualité pour 

exercer en Belgique les droits de la Banque Russo-Asia­
tique, c ’est à juste titre que la Société « National City 
Bank of New-York » réclame la mainlevée de la saisie 
dont s’agit;

Attendu toutefois qu’il n’est pas établi qu’en faisant pra­
tiquer cette saisie, Benoist et Levieux auraient agi mé­
chamment ou, tout au moins, d’une manière imprudente; 
que leur action ne peut, dès lors, être considérée comme 
téméraire ou vexatoire;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
ouï en son avis conforme M. Florent G e v e r s , substitut du 
procureur du roi, rejetant comme non fondées toutes autres 
conclusions, donnant acte à la Société « National City Bank 
of New-York » de son évaluation, et joignant comme con­
nexes, les causes n°“ 72,210, 72.217 et 76,279 du rôle général, 
dit que les demandeurs Benoist et Levieux sont sans qua­
lité pour exercer en Belgique les droits de la société Banque 
Russo-Asiatique, et que celle-ci n’est pas valablement re­
présentée à la présente instance; déclare, en conséquence, 
les actions n°8 72,257 et 76,279 du rôle général irrecevables; 
déclare de nul effet la saisie-arrêt pratiquée à la requête 
de Benoist et Levieux, par exploit enregistré en date du 
2 janvier 1933, aujourd’hui cantonnée entre les mains de 
la Banque Nationale de Belgique, à concurrence de 200,000 
dollars des Etats-Unis d’Amérique; condamne, en consé­
quence, Benoist et Levieux à donner mainlevée immédiate 
de la dite saisie-arrêt; dit que, faute par eux de ce faire 
dans les huit jours de la signification du présent jugement, 
celui-ci tiendra lieu de mainlevée; déclare le présent juge­
ment commun à la Banque Nationale de Belgique; dit l’ac­
tion en dommages-intérêts dirigée contre Benoist et Le­
vieux par la Société « National City Bank of New-York » 
mal fondée; en déboute la demanderesse; condamne Be-
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noist et Levieux q. q. aux dépens afférents aux trois 
instances, y compris ceux que le jugement du 17 janvier 
1933 avait réservés; les condamne, en outre, aux dépens 
de la mise en cause de toutes les parties tierces saisies, 
que la Société « The National City Bank of New-York » 
a été obligée d’assigner pour limiter le préjudice qu’elle 
subissait du chef des saisies-arrêts; sauf quant aux dépens, 
déclare le présent jugement exécutoire par provision, no­
nobstant appel et sans caution... (Du 20 décembre 1934. — 
Plaid. MMe» ,7. L évy M orelle  et F ourcade , ce dernier du 
Barreau de Paris, c / P. V eldeken s et L ot , ce dernier 
du Barreau de Paris.)
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JU STIC E  DE P A IX  DE B O R G E R H O U T.

Siégeant : M. D ie r c k x s e n s , juge de paix.

29 juin 1934.
IMPOTS COMMUNAUX. —  H ypothèque occu lte .

Les impositions directes de la commune sont, comme celles
de l’Etat, garanties par une hypothèque occulte sur les
biens du contribuable.

(S. A. L e C r é d it  M u tu e l  H y po th é c a ir e  et n otair e  C ols 
c / C omm une  de B o r g e r h o u t .)

Jugement. —  Attendu que les demandeurs exposent 
qu’un immeuble appartenant aux époux Rubinowicz- 
Wassersprung, hypothéqué, au profit de la première deman­
deresse, pour une somme totale do 144.240 francs, a été 
vendu sur voie parée par le ministère de Me Cols, notaire à 
Anvers, moyennant le prix de 75,000 francs;

Que ce prix est insuffisant pour désintéresser le Crédit 
Mutuel Hypothécaire, créancier hypothécaire inscrit sur le 
dit bien;

Que la commune de Borgerhout se prétend titulaire d ’une 
hypothèque légale, qui garantirait le recouvrement de la 
taxe de voirie, due par les époux Rubinowicz, d ’un mon­
tant de 977 fr. 25;

Qu’elle a fait faire sommation aux demandeurs de payer 
cette somme sur les fonds provenant de la vente de l’im­
meuble ;

Attendu que les demandeurs allèguent à l’appui de leur 
demande, qu’une hypothèque légale ne peut exister que 
pour autant qu’elle ait été instituée par un toxto de loi;

Qu’ils font valoir que, dans l’espèce, les défendeurs 
prétendent trouver dans l’article 72 des lois coordonnées 
sur les impôts et sur les revenus, l ’institution d ’une hypo­
thèque en faveur des finances communales pour le recou­
vrement de la taxe de voirie;

Qu’il est de principe qu’un texte légal instituant une 
hypothèque est d ’interprétation restrictive et non exten­
sive;

Que l’article 72 susvisé ne mentionne expressément 
commo bénéficiaire de l’hypothèque par lui instituée, que 
le Trésor public, et que les finances communales, qui sont 
organiquement séparées, et autonomes, du Trésor public, 
ne peuvent bénéficier de ce texte ;

Qu’ils soutiennent que les défendeurs argumentent aussi 
vainement de l’article 138 de la loi communale; qu’en effet, 
cet article stipule que les « impositions communales 
directes » seront « recouvrées » conformément aux règles 
établies pouf la perception des impôts au profit de l’Etat ; 
qu’il n ’est pas trace dans cet article, visant exclusivement 
la procédure de recouvrement, de l’institution d ’une sûreté 
quelconque ;

Attendu qu’il s’agit donc de rechercher si les communes 
peuvent, pour sûreté de leurs impositions, se prévaloir 
également de l’hypothèque occulte établie au profit du 
Trésor public;

Qu’il importe de remarquer, à cet égard, qu’une loi du 
12 novembre 1808 accorde au Trésor public privilège pour 
le recouvrement des contributions;

Qu’une disposition légale du 12 février 1816 lui attribue 
hypothèque légale pour le recouvrement des dites contri­
butions ;

Qu'ensuite, la loi du 11 avril 1895, dans son article 4, 
attribue aux communes les bénéfices des privilèges dont 
jouit l ’Etat, et la loi du 29 octobre 1919 confirme cette 
assimilation, en stipulant que le Trésor public a, pour le
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recouvrement des impôts directs, des intérêts et des frais, 
droit d ’hypothèque légale sur les immeubles du redevable 
et sur ceux de la femme;

Qu’enfin, l’article 73, § 1er, des lois coordonnées du 
28 février 1924 sur les impositions cédulaires, énonce que 
les notaires ne peuvent recevoir un acte de vente immobi­
lière, sans prévenir les receveurs communaux, aussi bien 
que les receveurs généraux, de la situation des biens;

Attendu qu’en combinant ces différentes dispositions 
légales, et notamment les textes des articles 72 et 73 des 
lois coordonnées des impôts sur les revenus, et l’article 138 
de la loi communale, il faut'admettre que les commîmes 
ont, comme l’Etat, le droit d ’hypothèque légale pour le 
recouvrement des taxes directes; d ’ailleurs, la prescrip­
tion faite aux notaires d ’informer les receveurs communaux 
en ce qui concerne les ventes d ’immeubles, n ’aurait pas de 
raison d ’être si les communes ne jouissaient pas de l’hypo­
thèque légale;

Qu’au surplus, l’exposé des motifs de la loi du 11 avril 
1895 tranche la controverse au sujet de l ’article 138 de la loi 
communale, et indique bien que le terme de son propre 
texte « le privilège », et les termes du projet de la loi « les 
dispositions légales », qui concernent les privilèges en 
matière de contributions directes, s ’appliquent à tous les 
privilèges, mobilier et immobilier;

Qu’il importe enfin de remarquer que ce texte de la loi 
du 28 février 1924 fut revoté le 13 juillet 1930, et qu’alors 
M. le Ministre des Finances a expressément déclaré que les 
communes jouissaient également de l’hypothèque occulte;

Attendu qu’il suit donc de ce qui précède que le recouvre­
ment de la taxe communale de voirie litigieuse, est garanti 
par l’hypothèque légale au profit de la commune, et que la 
sommation et le commandement ont été faits à juste titre;

Par ces motifs, Nous, Juge de paix, statuant contradic­
toirement et en premier ressort, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, déclarons les demandeurs non 
fondés dans leur opposition à la sommation et à la con­
trainte leur signifiée le 20 décembre 1933, les en déboutons; 
disons pour droit que le commandement produira tous ses 
effets à charge de M. le notaire Cols ; condamnons las deman­
deurs aux dépens... (Du 29 juin 1934. —  Plaidaient : 
MMes Motte, du Barreau de Bruxelles, c/ J. Schôller.)

Observations. — Dans le sens de la décision : 
M ousset, G illet  et Plisn ier , dans L e Receveur 
communal, 1933, p. 254; — V erelst , Recouvre­
m ent des im pôts, 1932, p. 244; — notes complé­
mentaires, 1934, p. 407, n° 1508; — D upont , D es 
taxes communales, p. 524, n° 1 ; — Robert W il k in , 
L es taxes com m unales, 1934, p. 92, n° 37 ; — décision 
de la Députation permanente du Brabant, du 
9 octobre 1928.

Contra : Ed. H ertogs, Code des poursuites en 
recouvrement d'im positions communales directes et 
indirectes, n08 159 à 162; Revue communale, 1884, 
p. 210, et 1895, p. 187 à 192; — Giron , Dict.,III, 
p . 419, n° 315; — L elo ir , Règlem ent général sur 
le recouvrement et les poursuites en matière de contri­
butions directes; — H anssen , D u recouvrement par 
privilège des contributions directes; —P. T h u ysbaert , 
Sûretés réelles et personnelles des impôts directs et les 
droits de succession, n08 105 et 106; — Schicks 
e t V an isterbeek , Traité-form ulaire de la pratique 
notariale, 1926, III, p. 603 et 610, se référant à un 
jugement de Bruxelles, du 3 novembre 1909, P a s., 
1910, III, 1 1 1 ; — Liège, 9 décembre 1911, B elg. 
J u d ., 1912, col. 149.
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Wodon, L. et Servais, J. — L’œuvre d’Adolphe 

Prins, par Louis W odon et Jean Servais, profes­
seurs honoraires à l ’Université libre de Bruxelles. 
Avant-propos par Paul H ymans, président du Con­
seil d ’administration de l ’Université.

Ainsi que le dit l’éminent auteur de l ’avant-propos, ce 
livre est une anthologie; il condense la pensée et l’œuvre 
d’Adolphe P rins, dans les formes mêmes que celui-ci leur 
donna, et non dans une interprétation, qui risquerait d ’en 
altérer la couleur et l’accent. MM. W odon et Servais ont 
sélectionné et classé méthodiquement les pages capitales 
où P rins exprima ses doctrines, ses critiques, ses espé­
rances. Ils ont éclairé ces documents de notes personnelles, 
et les ont fait précéder de considérations préliminaires, 
qui marquent en traits généraux les tendances de l’ensei­
gnement et des écrits de P rins, sociologue et pénaliste. 
Leurs études et leur expérience, les hauts offices qu’ils ont 
occupés et l ’autorité qu’ils y ont acquise, les désignaient 
pour cette tâche délicate et supérieure, qu’ils ont admira­
blement accomplie. Ils ont ainsi élevé un monument du­
rable à la mémoire d’une des plus nobles figures de la vie 
intellectuelle belge, pendant le dernier quart du XIXe siècle 
et les vingt premières années du siècle présent.

Comme Ducpétiaux, qu’un récent ouvrage de M. le Mi­
nistre Rubbens (Belg. Jud., 1934, col. 544) a rappelé à la 
mémoire de ses concitoyens, et dont nous avons entendu 
évoquer le souvenir à l’Université de Bruxelles, au cours 
de l’émouvante manifestation des admirateurs d’Adolphe 
P rins, celui-ci fut un annonciateur et un précurseur, et 
son action fut particulièrement efficace et positive tant 
dans le domaine de la criminologie que dans le domaine 
social et politique.

L ’autorité de P rins comme pénaliste, s’affirma non seule­
ment dans la chaire universitaire, mais par son rôle dans 
l’administration, où il remplit des fonctions importantes. 
Il recruta, dans la jeunesse, des disciples fervents, con­
vainquit des ministres et suscita des initiatives gouverne­
mentales. Ainsi, quelques-uns des principes qui formaient 
la base de son enseignement, et qu’il exposa dans un ma­
gistral ouvrage : Science vénale et droit positif, s’incor- 
ixirèrent dans la législation et les institutions. De grandes 
réformes sont marquées de son sceau : telles les lois sur 
la condamnation et la libération conditionnelles, sur le 
vagabondage et la mendicité, et la loi de 1912 sur la pro­
tection de l’enfance.

Les idées politiques et sociales d ’Adolphe P rins demeu­
rèrent, en quelque manière, à l’état de programme. Elles 
offrent l’aspect d’une saisissante unité. Il les développa 
dans une série d’ouvrages, dont le dernier fut médité et 
rédigé dans les angoisses de l’occupation étrangère et l ’es­
poir d’un renouveau. Le système de la représentation des 
intérêts, dans le temps où P rins l’exposait, se heurtait 
au mouvement qui portait les peuples évolués vers l’idéal 
de l’égalité politique. On l ’étudia cejiendant ; on le discuta ; 
on songea même à lui donner une application dans la ré­
forme de l’une de nos assemblées législatives. Mais on 
s’arrêta devant des objections politiques et des graves diffi­
cultés de réalisation. Voici cependant — note l’avant-propos, 
auquel nous empruntons les lignes qui précèdent — voici 
que ses idées, auxquelles on reprochait leur caractère 
plutôt scientifique que pratique, et que l’on crut définitive­
ment écartées, reparaissent aujourd’hui avec un regain de 
jeunesse; les théories d’Adolphe P rins reçoivent, de l ’at- 
mosplière où se débat le monde, une singulière actualité, 
et ses écrits prennent, en quelque sorte, un accent prophé­
tique.

La bibliographie des écrits d ’Adolphe P rins, dressée par 
M. W arnotte, collaborateur de l’Institut de sociologie 
Solvay, figure en tête du présent volume. Elle étonne par 
son abondance et la diversité des domaines explorés par 
le maître. On y remarquera, voisinant avec les traités 
de droit, des écrits sur l ’histoire, la politique et la philo­
sophie, des nouvelles, des romans et des plaquettes de vers. 
C’est que, comme nous dira M. Paul H ïmans, tout ce qui 
touche à la morale et à la haute culture, éveillait en lui 
des élans; il rêvait l’équilibre des intérêts et l’harmonie 
des âmes, et il resta toujours en lui quelque chose du poète 
qu’il avait été au début de sa riche carrière.

La première partie du recueil est consacrée à l ’œuvre 
sociologique d’Adolphe P rins. M. Louis W odon a mis 
celle-ci en lumière par la reproduction de fragments 
caractéristiques, groupés dans quelques rubriques géné­
rales, et reliés par des transitions ou de brèves observa­
tions explicatives ou critiques — imprimées en caractères 
italiques — destinées à en faire mieux saisir la portée. 
Ces fragments Ront cités d’après le millésime des années



où ont paru les quatre ouvrages essentiels de P rins en ce 
domaine : 1884, « La démocratie et le régime parlemen­
taire. Essai sur le régime eorporatif et la représentation 
des intérêts » ; — 1895, « L’organisation de la liberté et le 
devoir social » ; — 1906, « De l’esprit (lu gouvernement dé­
mocratique. Essai de science politique » ; — 1918, « La démo­
cratie après la guerre ».

Les ouvrages de 1895 et de 1918, dit M. W odon dans ses 
très intéressantes « considérations préliminaires », ont un 
caractère, en quelque manière, occasionnel. Il serait même 
permis de les qualifier d’œuvres de « propagande », si les 
mœurs politiques contemporaines, et même de temps plus 
anciens, n’avaient pas donné à ce terme une signification 
qui cadre mal avec la modération et la sagesse des efforts 
de iiersuasion d’un homme tel que P rins. Mais les parti­
cularités qui les distinguent, n’empêchent point ces œuvres 
de se rattacher très nettement à la ligne directrice de la 
pensée sociologique de l’auteur, telle qu’elle se dessine, dès 
1884, dans « Démocratie et régime parlementaire », et telle 
qu’on la retrouve, en 1906, dans « L ’esprit du gouverne­
ment démocratique », ouvrage auquel M. Louis W odon em­
prunte la plus grande partie des citations caractéristiques 
des tendances de l’éminent professeur. C’est dans ce livre 
surtout que, se dégageant du prétendu rationalisme de la 
révolution française, P rins établit, sur la base d’un rela­
tivisme historique, sa critique des doctrines politiques cou­
rantes; c ’est là qu’il faut trouver la partie essentiellement 
scientifique de son œuvre et ce qui en constitue la valeur 
permanente.

Les fragments reproduits en cette anthologie — et inti­
tulés : I. La volonté générale et le principe majoritaire ; 
II. Le suffrage universel; III. Réflexions sur le régime 
parlementaire; IV. L ’utopie égalitaire et le marxisme;
V. Les associations ou corporations et la représentation 
des intérêts; VI. La culture intellectuelle et morale — sont 
des pages magnifiques, qui donnent au lecteur la satisfac­
tion de s’élever, sous la conduite d’un esprit clair, au- 
dessus du fatras que constituent, dans leur ensemble, les 
célèbres écrits qui ont traité de ces questions. Sous l’appa­
rence très modeste de brèves observations, M. Louis W odon 
réussit à résumer, en de vigoureuses synthèses, la pensée 
maîtresse de chacun de ces fragments.

La seconde partie du recueil est consacrée à l ’œuvre et 
à l ’activité d ’Adolphe P rins, pénaliste. M. Jean S ervais 
en a réuni les éléments essentiels : Réforme de l ’instruc­
tion préparatoire en Belgique; De l’appel dans l’organi­
sation judiciaire répressive; Le jury moderne et l'orga­
nisation judiciaire; Résumé élémentaire du cours de droit 
pénal ; Extraits de « Criminalité et répression », et de 
« Science pénale et droit positif ».

La publication de ces divers fragments est précédée d’une 
intéressante notice sur P rins, pénaliste, par M. Servais.

Nous souhaitons, avec les auteurs de ce recueil, que ces 
courts aperçus déterminent ceux qui les liront, à relire et 
à méditer tous les écrits de P rins . Ils y  trouveront, avec 
de précieuses clartés sur la plupart des problèmes intéres­
sant notre vie publique, la parfaite justification de l ’hom­
mage rendu par l’Université de Bruxelles à la mémoire 
d’un de ses plus éminents professeurs.

L. S.

127 LÀ BELGIQUE

Brassine, J. — Dictionnaire juridique flamand- 
français, par Jules B r assin e ,  avocat à  la Cour 
d’appel de Bruxelles, référendaire adjoint surnu­
méraire au tribunal de commerce de Bruxelles. 
(Bruxelles, Etabl. Em. Bruylant, 1935. — Un beau 
volume grand in-8 °. — Prix : 90 francs.)

Il n’existe pas, à notre connaissance, d ’ouvrage analogue 
à celui-ci, les dictionnaires de ce genre ayant pour base 
les mots en langue française suivis de la traduction en 
langue flamande.

Le Dictionnaire juridique, rédigé sur un plan inverse, 
c ’est-à-dire flamand-français, a pour objet de fournir au 
jurisconsulte de langue française un ouvrage qui lui per­
mette de lire et de comprendre des textes flamands ; cet 
ouvrage manquait également au jurisconsulte flamand dé­
sirant rédiger des actes en langue française.

Il permettra de même à l’étudiant flamand de se mettre 
au courant de la langue juridique française.

La méthode de composition est nouvelle. Les traductions 
seront données en fonction des idées contenues dans les 
mots : ce sera à la fois un dictionnaire de traduction et 
d’explications, celles-ci étant fournies dans les deux 
langues.

Les termes et expressions employés par les traductions 
officielles des codes y sont soigneusement reproduits.

L ’auteur a repris un certain nombre de termes d’origine 
étrangère, non pour en approuver l’usage, mais dans le but

de faire connaître lés mots flamands authentiques qui doi­
vent les remplacer; il espère ainsi contribuer à l’épurement 
de la langue juridique flamande.

Le Dictionnaire juridique vient à son heure, alors que 
la connaissance de la langue flamande s’impose par diffé­
rentes lois en application et que la nécessité de la connaître 
sera, sans aucun doute, accrue encore par l ’introduction 
imminente dans la législation d’une loi sur l’emploi des 
langues en matière judiciaire.
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Schicks et Vanisterbeek. — Traité-Formulaire de 
la pratique notariale, par Alfred Sc h ic k s ,  avocat, 
professeur de droit notarial et de pratique nota­
riale à l ’Université de Louvain, directeur de la 
« Revue pratique du notariat belge », avec la colla­
boration de Alfred V a n is t e r b e e k , notaire à Bru­
xelles. — Tome VII. Le Droit commercial (théorie 
et pratique). (Bruxelles, Revue pratique du nota­
riat, 40, rue Crespel. — Louvain, Librairie René 
Fonteyn, 13, place Foch; 1933.)

La mort a frappé M. Alfred Schicks au cours de l'im­
pression du présent volume, consacré au Droit commercial, 
et le vœu, qu’au seuil du premier volume du Traité-Formu­
laire, il exprimait, de pouvoir mener cette publication à 
bonne fin, n’a pas été entièrement exaucé.

Mais des mains pieuses ont parachevé son travail, et 
assuré la publication de l ’œuvre qui est le couronnement 
de la vie du savant professeur.

En tête de ce tome VII du Traité-Formulaire, figurent, 
en hommage à la mémoire d’Alfred Schicks , le discours 
prononcé à ses funérailles, par Me V anisterbeek, et l’éloge 
académique du défunt, prononcé à la séance académique 
du 7 juin 193.3. Ces discours constituent des pages d ’his­
toire de notre littérature juridique. Suit, en guise de pré­
face du volume, un extrnit, du discours sur Les devoirs 
moraux des notaires, prononcé par Mc V anisterbeek, pré­
sident, à l’assemblée générale des notaires de l ’arrondis­
sement (le Bruxelles, le 2 mai 1982.

Le titre premier du présent volume traite du commerce 
en général; le titre II, des sociétés; le titre III, des assu­
rances; le titre IV, des faillites, banqueroutes et sursis. 
Chacune de ces matières fait l’objet d’un excellent exposé, 
toujours clair et concis, des principes et de leurs applica­
tions jurisprudentielles. L ’ouvrage constitue la récapitula­
tion judicieuse et sûre de toute l ’ information juridique, 
dont le praticien a le devoir de s’entourer en présence de 
chaque question qui, en ces matières, peut appeler son 
intervention. Les nombreuses formules d’actes dont ces 
exposés sont suivis, caractérisent particulièrement la va­
leur pratique du traité.

L. S.

Delvaux, J. — Droits et obligations des entrepre­
neurs de travaux. — Etude de doctrine et de juris­
prudence sur les relations des entrepreneurs avec 
les propriétaires, architectes, sous-traitants, ou­
vriers, voisins, etc., par Jean D e l v a e x , avocat à  la 
Cour d’appel de Bruxelles. — Troisième édition, 
revue et augmentée. (Bruxelles, Etabl. Emile Bruy­
lant. — Paris, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence.)

La première édition de cet ouvrage a paru en 1910, la 
deuxième en 1928. Dans cette troisième édition, l’auteur 
porte son examen sur toutes les questions dont les circon­
stances du temps de guerre et de l ’après-guerre ont com­
pliqué la matière de son étude. Il y indique et analyse 
la doctrine et la jurisprudence belges et françaises de ces 
dernières années. Il y consacre des développements parti­
culiers au problème de l’imprévision qui, à vrai dire, n’a 
jamais été étranger au domaine de l ’entreprise, mais qui 
s’est posé avec plus d ’acuité au lendemain de la guerre, 
en raison de la dépréciation monétaire. On retrouve, d ’ail­
leurs, dans la nouvelle édition, toutes les qualités de mé­
thode et de précision qui ont assuré le succès des éditions 
précédentes, tant auprès des juristes que chez les archi­
tectes et entrepreneurs. L. S.
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S O M M A I R E

Le contrôle juridictionnel des arrêtés«lois» par Alfred L oesch.

J urisprudence belge.

impôts directs de l’ Etat. — Faillite du redevable. — Années anté­
rieures à l’ année dernière échue et à l’année courante. — Saisie 
non suivie de vente. — Perte du privilège. (Cass., l re ch., 10 jan­
vier 1935.)

I. Mariage. — Action en annulation. — Décès d ’une des parties. 
— Extinction de la procédure, sauf quant aux frais. — Héritier 
renonçant. — Conséquence. — II. Divorce. — Décès d’une des 
parties. — Extinction de la procédure, même pour les frais. — 
Succession vacante. — Conséquence. — III. Mariage. — Action 
en annulation. — Décès d’une des parties. — Extinction de la 
procédure, sauf quant aux frais. — Succession vacante. — Con­
séquence. — IV. Jugement par défaut. — Article 156 du code de 
procédure civile. — Obstacle de droit à l’exécution. — Pas pé­
remption. — V. Opposition. — Défaut faute de comparaître. — 
Délai. — Saisie mobilière. — Pas forclusion du droit d’oppo­
sition. — Saisie immobilière. — Forclusion. — VI. Acquiesce­
ment. — Jugement par défaut. — Etat et capacité. — Ne rend 
pas le jugement définitif. (Bruxelles, 5e ch., 23 octobre 1934.)

Divorce. — I. Procédure. — Requête civile. — Pas admise. — 
II. Loi française du 26 juin 1919. — Jugement prononçant le 
divorce. — Chose jugée. — Dissolution du mariage à ce moment 
seulement. — Conséquence. (Bruxelles, 5° ch., 23 octobre 1934, 
avec avis de M. Colard, avocat général.)

Arbitrage. — Sentence arbitrale étrangère. — Exécution. — Con­
vention de Genève du 26 septembre 1927. — Portée. — Respect 
de la procédure instituée par l’Etat dans lequel la sentence 
arbitrale étrangère est invoquée. — Compétence. — Clause com­
promissoire. — Mandat. — Ratification. — Conséquences. (Bru­
xelles, civ., 25 janvier 1934.)

Bail à ferme de trois» six ou neuf ans. — Résiliation et préavis de 
congé, par Henri G randjean.

B ibliographie.
Hoornaert, M. — La politique des prix imposés.
Damoiseaux, M. — Les Institutions nationales de la Belgique.

LE CONTROLE JURIDICTIONNEL 
DES ARRÊTÉS-LOIS (1).

En situant le problème des prétendus « arrêtés-lois » sur 
le seul plan juridictionnel, nous avons limité d ’avance le 
champ de nos investigations. Nous adressant à des prati­
ciens du droit, nous avons cru utile de nous cantonner dans

(1) Conférence faite, au Palais de justice, à Luxembourg, le 
20 novembre 1931, par M. Alfred L oesch, docteur en droit, sous 
les aus]fices de la « Conférence du Jeune Barreau de Luxem­
bourg ».

le domaine propre aux juristes, en nous interdisant de 
suivre les multiples perspectives que la thèse des « arrêtés- 
lois » ouvre sur les objets les plus variés du droit public.

Nous ne discuterons donc pas les données politiques de 
la question. Non pas que le juriste doive rester indifférent 
aux événements qui dictent aux Gouvernements des mesures 
exceptionnelles, et qui ne manquent pas d’exerceer une 
influence marquée sur l’ interprétation du droit, mais le 
contrôle juridictionnel des lois et arrêtés doit se mouvoir 
dans le seul cadre de la le x  la ta .

La guerre et le bouleversement économique et social qui 
en fut la conséquence, ont profondément modifié les bases 
de nos institutions. A des conditions nouvelles, il fallut 
une adaptation nouvelle de la vie publique.

Bien qu’issues de la Révolution, nos Constitutions étaient 
cependant destinées h des temps normaux, aucune circon­
stance ne permettant d’en suspendre l’effet au profit d’une 
législation de nécessité. L ’organe législatif, représentant 
immédiat du peuple, était conçu comme pouvoir suprême 
de l’Etat, dominant l’exécutif, celui-ci pouvoir subalterne 
et exerçant une compétence dérivée.

Toutefois, la réalité a démenti ces prévisions, et les pu­
blicistes français ont pu démontrer que cette primauté de 
d ro it reconnue au législatif par la Constitution, a cédé 
le pas à la prééminence de fa i t  de l ’exécutif, tendance qui 
s’affirme et s’accentue en temps de crise ou de guerre par 
un renforcement ju r id iq u e  des pouvoirs normaux du Gou­
vernement.

Si, dans certains pays, les constitutions d’après-guerre 
ont investi l ’exécutif de pouvoirs plus larges et plus stables, 
équivalant pratiquement à l ’annihilation du régime repré­
sentatif, les Parlements des pays de droit français n’ont 
pas entendu abdiquer leurs prérogatives constitutionnelles ; 
mais, pressés par les événements, ils ont voté des lois qui 
étendaient exceptionnellement et temporairement la compé­
tence normale de l’exécutif, suppléant ainsi aux lacunes 
qu’accusait la fonction gouvernementale.

Ce procédé, pour surprenant qu’il puisse paraître aux 
yeux d’idéologues irréductibles, trouve une base solide dans 
les dispositions mêmes de notre Constitution, qui, sous les 
réserves que nous allons déterminer, n’a pas fait une 
répartition des matières entre le législatif et l’exécutif.

A u  sen s  c o n s titu tio n n e l, a u cu n e  m a tiè r e  n ’ e s t  a p rio ri, 
e t  s a u f e x ce p t io n , de la co m p é te n ce  lég is la tiv e  ou  d e  la 
co m p éten ce  rég lem en ta ire . Suivant les diverses constitu­
tions, le législatif dispose d ’une faculté plus ou moins 
grande dans la répartition des matières, qui lui permet 
d’étendre presqu’à l’infini les fonctions de l’exécutif, sans 
que cette extension des compétences normales constitue une 
violation de la Constitution. Cependant, tous les pouvoirs 
sont relatifs et comportent des limites et un contrôle. 
L ’objet de notre étude sera précisément de fixer ces limites, 
et de rechercher la solution des conflits que les arrêtés-lois 
font naître entre l ’Administration et les droits des par­
ticuliers.

Rapi>elons, pour les besoins de la discussion, le texte 
de la loi du lü mars 1915 qui constitue le centre des débats :

« Art. 1er. — Sans préjudice aux attributions appar­
tenant au Gouvernement en vertu des lois existantes, il 
pourra, pendant la durée de la guerre actuelle, être pourvu, 
par les règlements d’administration publique, à l ’établis­



sement des mesures nécessaires pour préserver, dans l ’or­
dre économique, l’intérêt général.

» Art. 3. — Il sera rendu compte à la Chambre des dépu­
tés, dans sa plus prochaine réunion, de l ’exécution des 
dispositions ordonnées et exécutées en vertu de la présente 
loi.

» Art. 4. — Les effets de cette loi cesseront à la fin de la 
guerre entre les pays limitrophes, à la date qui sera pré­
cisée par un arrêté grand-ducal pris en forme d’un règle­
ment d ’administration publique. »

La portée de la loi de 1915, qui, dans l’Intention du légis­
lateur, devait pourvoir aux besoins urgents du ravitail­
lement durant la guerre, a été généralisée dans la suite 
par la jurisprudence, qui, au gré d’une formule élastique, 
l’a étendue à toutes les matières touchant de près ou de 
loin à l ’ordre économique. Virtuellement non limitée dans 
le temps, la loi de 1915 ne porte aucune indication des 
objets rentrant dans le cadre de l’habilitation qu’elle con­
sent ; elle définit les matières non par leur objet, mais par 
leur but, contenant ainsi en germe le pouvoir pour le Gou­
vernement de réglementer toutes les matières, même celles 
(pii sont réservées par la Constitution à l’organe législatif.

C’est là du moins l ’interprétation à laquelle se sont 
arrêtées nos jurisprudences judiciaire et administrative, 
en décidant :

h) Que les arrêtés pris en exécution de la loi de 1915 
ont, en vertu d’une délégation du pouvoir législatif, le 
caractère de véritables lois, d ’où le nom d ’ « arrêtés-lois » 
(« décrets-lois » du droit français) ;

6) Qu’en raison de leur caractère de lois, ces arrêtés 
peuvent valablement déroger non seulement aux lois ordi­
naires, mais encore aux lois constitutionnelles et aux 
traités internationaux ;

c) Que, d’une part, l ’exception d’inconstitutionnalité 
dirigée contre les arrêtés-lois est déclarée irrecevable; que, 
d’autre part, les mêmes arrêtés, s’ils sont pris en dehors 
de la « délégation de pouvoirs », sont tenus en échec par 
l’exception d ’illégalité inscrite à l ’article 95 de la Consti­
tution ;

é ) Que les tribunaux sont incompétents pour affirmer 
l’abrogation de la loi de 1915 à la suite de la fin de la 
guerre, alors que cette abrogation ne peut résulter que 
d’un règlement d ’administration publique. Par où l ’on 
serait tenté d’admettre que la guerre continue à exister 
légalement dans le Grand-Duché !

e) Que le défaut par le Gouvernement de référer à la 
Chambre des députés des arrêtés pris en exécution de la 
loi de 1915, n’entraîne pas abrogation de ces arrêtés.

11 semble, d’abord, qu’on doive pleinement souscrire à 
ces deux dernières conséquences.

ad d) D’une part, en effet, l’abrogation expresse des 
textes n’appartient qu’à l ’organe qui les a créés; au sur­
plus, le principe de la séparation des pouvoirs défend aux 
tribunaux de s’ingérer dans la législation et dans l ’admi­
nistration actives et d’annuler, par une décision positive, 
les règlements et autres actes administratifs.

Exemple : Le jugement rendu par le tribunal correction­
nel de Luxembourg, à la date du 22 octobre 1934, sur la 
question de la légalité de l’arrêté-loi concernant les auto­
risations de faire le commerce.

Ce jugement, qui est actuellement déféré à l’appréciation 
du juge d’appel, prend le contre-pied (le la jurisprudence 
traditionnelle ; il commet à notre sens un double excès de 
pouvoir.

D’abord, en ce qu’il conclut, dans sa motivation, à une 
abrogation tacite de la loi de 1915, qui, aux termes de 
l’article 1er, était bien limitée à la durée de la guerre, mais 
dont l’effet ne devait cesser, aux termes de l’article 4, 
qu’au moment de l’intervention d’un règlement (l’adminis­
tration publique. La loi prévoit une abrogation expresse; 
il n’est donc pas permis de suppléer à l’article 4 par une 
interprétation équivalant à une abrogation tacite.

Ensuite (second excès (le pouvoir), en ce que le jugement 
déclare, dans son dispositif, que l’arrêté est « nul et de nul 
effet ». Or, nous venons de rappeler que le principe de la 
séparation des pouvoirs interdit aux tribunaux judiciaires 
(l’empiéter, par un acte positif, sur le domaine réservé à 
l’administration active. Il en résulte que les tribunaux ne 
peuvent, ni décréter l’abrogation d ’un texte, ni prononcer 
l’annulation d ’un arrêté.

L’attitude des tribunaux doit être négative; le recours 
des particuliers lésés ne peut être introduit que par voie 
d’exception, et non par voie d’action.

Un jugement récent du tribunal correctionnel de Diekirch 
(10 novembre 1934) nous semble faire une application plus 
exacte de la loi de 1915 (cfr. considérants).

L’appréciation d ’inconstitutionnalité et l ’exception d’illé­
galité s’analysent donc en des actes négatifs, en un refus 
d’application, les textes demeurant entiers par ailleurs.

ad e ) Il nous semble, d’autre part, que les tribunaux se 
refusent à bon droit à reconnaître à l’article 3 de la loi 
de 1915 la valeur d ’une condition de légalité des arrêtés.
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Le référé au Parlement n’intéresse, en effet, que les rela­
tions Internes existant entre le législatif et l’exécutif et 
échappe à ce titre au contrôle des tribunaux. En second 
lieu, le défaut de référé au législatif n’est pas considéré, 
du moins par la doctrine dominante, comme une condition 
résolutoire tacite, mais comme une condition secondaire, 
n’affectant pas la validité des arrêtés.

ad a) à) c) Toutefois, s’il convient d ’adopter ces deux 
dernières conclusions, les autres conséquences que la juris­
prudence tire de la loi de 1915, appellent des précisions 
et certaines réserves.

On n’est pas sans remarquer, à la lecture des arrêts 
rendus par nos deux juridictions judiciaire et administra­
tive, que les tribunaux affirment plutôt qu’ils ne discutent 
et ne motivent leurs décisions. Il est vrai qu’au début, 
notre Cour de cassation s’est réclamée des travaux prépa­
ratoires, mais la formule de la loi apparaît de plus en plus 
intangible. Si le Conseil d’Etat avait dénoncé dès 1920 le 
caractère illégal d ’un arrêté à l ’occasion de la création 
des taxes à l’exportation, si, d’autre part, l ’arrêt initial 
de la Cour de cassation fait cette réserve expresse que le 
contrôle des tribunaux peut s’exercer à l ’endroit des 
arrêtés, ixrnr autant qu’ils dépassent le cadre de la délé­
gation législative, les tribunaux ont validé, sous couleur 
économique, toutes les mesures édictées par le Gouverne­
ment sur la base de la loi de 1915, même celles dont l’objet, 
au vœu de la Constitution, eût requis le moule de la loi. 
C’est donc moins de la loi comme telle, que de cette ab­
sence d’un contrôle rigoureux de la part de nos juridic­
tions, qu’est née la qualification de « pouvoirs dictato­
riaux », si évidemment contraire au but poursuivi par le 
législateur de 1915. Il faut cependant faire la part des 
choses. Quels que soient les recours juridictionnels qu’on 
veuille admettre à l’endroit des arrêtés-lois, ceux-ci nous 
semblent être parfaitement constitutionnels, à condition 
de se maintenir dans certaines limites infranchissables. 
L’interprétation extensive proposée par nos juridictions 
est donc admissible en principe. On peut, en effet, tout 
mettre dans la formule de la loi de 1915; on ne saurait 
toutefois présumer que le législateur de 1915 ait entendu 
violer la Constitution.

Cela étant, les arrêtés-lois posent, au point de vue du 
contrôle juridictionnel, trois questions :

1) Nous envisagerons, en premier lieu, le problème des 
arrêtés-lois sous l’angle constitutionnel, pour dégager les 
principes qui régissent les relations existant entre les or­
ganes étatiques.

2) En second lieu, nous examinerons les recours juridic­
tionnels que le droit constitutionnel luxembourgeois admet 
à l’encontre des arrêtés-lois, pour démontrer que les excep­
tions d ’inconstitutionnalité et d ’illégalité, théoriquement 
distinctes l’une de l’autre, aboutissent, (lu moins quant 
à la loi de 1915, aux mêmes conclusions.

3) Nous laisserons de côté, en raison de sa technique 
particulière et de la complexité des problèmes qu’elle sou­
lève, la question du contrôle judiciaire des arrêtés-lois au 
regard dos principes régissant la responsabilité civile de' 
la puissance publique.

I . — Nos tribunaux reconnaissent aux « arrêtés-lois », 
pour autant qu’ils sont régulièrement pris, le caractère 
de véritables lois. Suivant la thèse jurisprudentielle, l ’exé­
cutif agirait en vertu d’une délégation des pouvoirs légis­
latifs, et cette transmission de pouvoirs aurait pour effet 
de transformer le règlement en loi. C’est la doctrine dite 
de la « délégation des pouvoirs » ; elle part de cette idée 
que les organes de l ’Etat disposent de pouvoirs propres, 
susceptibles de délégation à un autre organe, lequel, en 
tant que représentant de l’organe déléguant, exerce la 
fonction déléguée avec les mêmes caractères et les mêmes 
effets que si cette fonction émanait de l ’organe représenté. 
L ’habilitation de l ’exécutif par le législatif serait donc la 
réplique d ’un contrat de mandat ou de représentation du 
droit civil ; l ’exécutif exercerait ainsi par délégation le pou­
voir législatif.

Remarquons d ’abord que le droit public, dont la dépen­
dance à l’égard du droit civil était très accentuée au siècle 
dernier, ne se dégage que lentement des concepts de droit 
privé et des- fausses assimilations entre des situations juri­
diques inconciliables. Remarquons, d ’autre part, que la 
qualification des organes par le terme « pouvoirs », a amené 
les interprètes à voir erronément dans les fonctions éta­
tiques exercées par les organes, de véritables droits sub­
jectifs dont les organes, à l ’Instar de personnes physiques, 
pourraient disposer sans aucune limitation.

Cette doctrine, abandonnée actuellement par les doctrines 
et jurisprudences tant françaises que belges, nous semble 
être également contraire aux principes du droit public et 
à l ’esprit de notre Constitution.

Aux termes de l ’article 32 de la Constitution, « la puis­
sance souveraine réside dans la Nation ». C’est dire que 
la volonté nationale est douée d’une absolue Indépendance,
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et qu’elle ne peut être liée â la volonté d ’aucun homme 
ni d’aucun organe. Le concept de la souveraineté nationale 
s’oppose, en conséquence, à l ’idée d’une appropriation du 
pouvoir par les organes.

Dès lors, les organes de l’Etat qui expriment, en vertu 
de la Constitution, la volonté de la Nation organisée, ne 
disposent d’aucun droit propre ni d’aucune puissance ini­
tiale, mais d’une simple compétence étatique déterminée 
par la Constitution. Vous connaissez la formule : « Les 
pouvoirs sont d’attribution. » Elle signifie que les organes 
n’ont pas la disposition, mais seulement l’exercice du pou­
voir, dont le principe réside dans la Nation et dont la 
réglementation est faite par l’organe constituant. Il en 
résulte qu’aucun des organes ne peut déléguer des pouvoirs 
dont il n’a pas la disposition, et ce sous peine de violer 
son propre statut. Il ne peut donc être question d’une 
délégation à l’exécutif du pouvoir de faire les lois, alors 
que ce pouvoir n ’est pas pour le législatif un droit sub­
jectif.

Au surplus, la délégation de droit public est faussement 
assimilée au mandat de droit civil, duquel elle diffère par 
sa nature, par son objet et par ses effets.

Pour nous résumer sur ce point, le législatif qui habilite 
l’exécutif à réglementer une matière spéciale ou une série 
de matières, ne délègue pas au Gouvernement le pouvoir 
législatif.

Cette conclusion se vérifie par cet autre fait qu’au point 
de vue constitutionnel, la fonction étatique n’est pas qua­
lifiée d’après son contenu, mais bien par sa forme et par 
l’organe qui agit. C’est ainsi que la loi, sous l ’angle du 
droit constitutionnel écrit, n’est pas nécessairement une 
disposition par voie générale (loi matérielle), mais la loi, 
au sens que lui attribue la Constitution, est .créée, indé­
pendamment de son objet, par le concours des organes et 
par le moyen des formes et procédures prévues par la 
Constitution ; plus spécialement, la loi est créée par l’action 
conjuguée de la Chambre et du Grand-Duc, le Conseil 
d ’Etat entendu, et par la sanction ainsi que la promul­
gation consécutives au vote de la loi. La loi, nu sens consti­
tutionnel, est donc la loi « formelle », et non la loi « maté­
rielle ».

C’est ainsi, en sens inverse, que le règlement, quelles 
que soient l’étendue et la généralité de la loi habilitante, 
n’est et ne saurait être qu’un règlement et reste, à ce titre, 
susceptible des recours juridictionnels que la Constitution 
institue à l’égard des arrêtés et règlements.

Ajoutons (lue le caractère du règlement n’est pas modifié 
par le fait que la loi de 1915 impose au Gouvernement 
l’obligation de rendre compte à la Chambre des mesures 
qu’il édicte en exécution de la loi. Il est, en effet, pour 
le moins douteux que l’article 3 de la loi implique l’inten­
tion du législateur de soumettre les règlements à une rati­
fication proprement dite de la Chambre. Le terme « ratifi­
cation » fait défaut, et il semble que la condition du référé 
s’analyse en une simple information à donner à la Cham­
bre, plutôt qu’en une ratification obligatoire. Le référé au 
législatif n’est pas à considérer chez nous comme une 
condition de ratification.

En fût-il même ainsi, ces arrêtés ne perdraient pas leur 
caractère réglementaire du simple fait que le texte subor­
donnerait le règlement à une ratification de l’organe légis­
latif. Au cas cependant où la Chambre ratifierait expres­
sément un arrêté, celui-ci acquerrait bien le caractère de 
loi, mais pour l’avenir seulement.

D’autre part, la ratification est elle-même limitée; c’est 
ainsi qu’elle ne saurait conférer force de loi avec effet 
rétroactif à un arrêté illégal. Nul de droit, l ’arrêté illégal 
ne saurait être couvert par la loi, les nullités absolues 
n’étant pas susceptibles de ratification. Dans cette dernière 
hypothèse, le législateur devrait faire œuvre nouvelle, en 
créant de toutes pièces une loi indépendante de l’arrêté, 
et en imprimant à cette loi nouvelle un effet rétroactif.

Nous illustrons cette thèse de la confirmation des arrêtés 
illégaux par un exemple emprunté il notre législation. Sui­
vant l ’arrêté-loi du 26 avril 1920, le Gouvernement, usant 
de la loi de 1915, avait créé des taxes à l’exportation, à 
prélever sur certains produits miniers et métallurgiques.

Cet arrêté fut attaqué par les intéressés devant le Con­
seil d’Etat, Comité du contentieux, comme portant atteinte 
à l ’article 99, alinéa 1er, de la Constitution, qui dispose 
que « nul impôt ne peut être créé que par une loi ». Le 
recours fut déclaré irrecevable, non parce que l’arrêté eût 
eu le caractère de loi (jurisprudence actuelle du Conseil 
d ’Etat), mais pour des raisons tirées de la loi organique 
du Conseil d’Etat.

Mais comme le Conseil d’Etat, siégeant comme Conseil 
législatif, avait dénoncé l’illégalité de l’arrêté sur la base 
de l’article 99, alinéa 1er, de la Constitution, le Gouverne­
ment déposa, le lendemain de la promulgation de l’arrêté, 
un projet de loi portant réglementation de la même ma­
tière et tendant à suppléer à l ’arrêté. Ce projet de loi, 
qui fut voté par la Chambre des députés le 14 mai 1923, 
n’a pas simplement validé les arrêtés — ce qui eût été un

procédé inconstitutionnel — mais la loi a fait œuvre nou­
velle en créant un texte nouveau et en imprimant à ce 
texte un effet rétroactif. Les arrêtés de 1920 et la loi de 
1923 concernant les taxes à l ’exportation, nous semblent 
faire une application exacte de ce principe qu’un arrêté 
illégal n’est pas susceptible de ratification.

Pour conclure sur ce premier ordre d’idées, nous affir­
mons nettement qu’il est erroné d’attribuer aux prétendus 
« arrêtés-lois » le caractère de lois. C’est que tant la loi 
que le règlement reçoivent, en droit constitutionnel, une 
définition « formelle » et sont qualifiés par l’organe qui 
les crée, et non par leur contenu.

Mais ceci établi, quelles sont les matières sur lesquelles 
s’exercent les deux fonctions législative et exécutive?
Y a-t-il des matières proprement législatives, qui, à ce 
titre, ne peuvent être de la compétence de l’exécutif?

Rappelons le principe posé à l ’ingrès de notre exposé :
« l ’organe constituant n’a pas procédé, principiellement et 
par catégories tranchées, à une répartition des matières 
entre le législatif et l’exécutif ». En principe donc, chaque 
organe est naturellement compétent pour exercer son acti­
vité sur toutes les matières, quelles qu’elles soient. C’est 
le principe des matières dites « souples ».

Toutefois, aucun principe n’étant absolu, il faut apporter 
à notre règle générale deux exceptions et une réserve.

La première exception résulte des principes généraux du 
droit public : Le législatif ne peut investir l ’exécutif d’une 
compétence illimitée, impliquant une abdication complète 
de la fonction qui lui est attribuée par la Constitution. 
La fonction législative comporte un minimum de devoirs.

La seconde exception découle des textes de la Constitu­
tion luxembourgeoise : Il y a des matières déterminées 
qui sont h considérer comme « réserve de la loi ». C’est 
l’exception des matières dites « rigides ».

La doctrine française, reprise par une récente publica­
tion luxembourgeoise, pose, il est vrai, une troisième limite 
h l’extension des fonctions de l’exécutif, laquelle devrait 
lHirter sur l’objet et le temps de la « délégation de pou­
voirs ». Une délégation générale, sans énumération spéciale 
des matières, sans limitation dans le temps, équivaudrait 
à une abdication implicite des prérogatives de la Chambre.

11 ne nous semble pas qu’au point de vue strictement 
juridique, le droit constitutionnel luxembourgeois s’oppose 
ù une délégation générale. Non pas qu’une pareille délé­
gation soit conforme aux traditions constitutionnelles — 
question politique qui nous place en dehors du plan 
juridique — mais en droit luxembourgeois, le législatif 
doit retenir un minimum de matières. En restant dans 
le cadre constitutionnel des matières dites « rigides », 
c ’est-à-dire des matières qui doivent être réglementées par 
le seul législateur, une loi qui étend d ’une façon même 
générale les pouvoirs normaux de l’exécutif, n’est pas 
inconstitutionnelle, puisqu’elle n’implique pas abdication 
complète des pouvoirs du législatif, dont le domaine est 
alors restreint à la « réserve de la loi », c ’est-à-dire au 
résidu de la matière « rigide » non délégable. La délégation 
générale ne devient inconstitutionnelle que si elle porte 
sur cette réserve, sur ce résidu ; à titre d’exemple, sur la 
faculté de décréter des impôts, d’édicter des peines, de 
créer des juridictions, etc. ; elle enlèverait, dans ce cas, 
au législatif l ’intégralité de ses pouvoirs. La délégation 
ne devient inconstitutionnelle que par sa généralité non 
tempérée, ainsi qu’il vient d’être dit.

Les considérations qui précèdent nous amènent à affir­
mer que la prétendue « délégation de pouvoirs » peut porter 
sur toutes les matières, avec cette seule restriction qu’elle 
ne peut englober les matières spécifiquement législatives. 
En aucune façon, et sous peine de violer la Constitution, 
le législatif ne saurait déléguer à l’exécut-if des matières 
que le pouvoir constituant a attribuées à la seule compé­
tence de la « loi formelle ».

Le système que nous préconisons est par ailleurs con­
forme aux textes de la Constitution, d’une part aux ar­
ticles 32 et 36, qui circonscrivent les prérogatives du Grand- 
Duc en matière réglementaire, d’autre part à l ’article 113, 
qui stipule « qu’aucune disposition de la Constitution ne 
peut être suspendue ».

C’est ici que se place une distinction essentielle entre 
notre Constitution et la Constitution française de 1S75. 
Personne n’ignore que la Constitution française, qui sur­
prend par son laconisme, n’est qu’une charte organique 
des pouvoirs et ne réglemente, dans son texte écrit, ni les 
libertés et garanties individuelles, ni les principes d’origine 
démocratique qui sont à l’origine des constitutions révolu­
tionnaires, D’où la discussion doctrinale, si en droit con­
stitutionnel français, ces garanties et principes forment 
des règles liant le législateur ordinaire au même titre que 
des règles inscrites à la Constitution. Pour les uns (Hau­
riou, Duguit), ces règles continuent d’exister à l’état de 
principes constitutionnels coutumiers, et se fondent soit 
sur une superlégalité constitutionnelle, soit sur une réfé­
rence tacite aux constitutions antérieures ou à la « décla-



ration des droits»; pour les autres (Carré de Malberg), 
le droit constitution écrit constitue la seule limite obliga­
toire à l’activité réglementaire, d’autant plus que toute 
constitution porte abrogation expresse, sinon tacite des 
constitutions antérieures.

En droit luxembourgeois, la controverse n’existe pas. 
Notre Constitution de 1868, qui, à l’instar de la Constitution 
belge de 1830, est issue d’une réaction contre l’arbitraire 
de la puissance exécutive, a entendu garantir certains 
droits particuliers contre un autoritarisme illimité, en assi­
gnant à l ’activité réglementaire des barrières infranchis­
sables.

C’est ainsi que les « déclarations des droits » de la Révo­
lution, simples préceptes philosophiques en droit public 
français, sont garanties par notre Constitution écrite, en 
ce sens qu’aucune limitation de ces libertés ne peut être 
créée que par une loi, entendue comme disposition votée 
par les organes constitutionnels (loi formelle) ; c ’est ainsi, 
par exemple, que des principes aussi essentiels que le vote 
des impôts, la création de tribunaux exceptionnels, le con­
ditionnement de i ’expropriation pour cause d’utilité pu­
blique, l’institution de la compétence dérogatoire en ma­
tière de «droits politiques» (Const., art. 85), etc., sont 
subordonnés à l’intervention obligatoire du législateur, 
c ’est-à-dire à la confection préalable d’une loi « formelle ».

Il y a donc cette différence saisissante entre les consti­
tutions française et luxembourgeoise, que celle-là est, 
quant au problème que nous envisageons, d’une « sou­
plesse » infinie, tandis que certains principes « rigides » de 
notre Constitution s’opposent à l ’emprise réglementaire.

Le législatif peut donc habiliter l ’exécutif à exercer sa 
fonction sur un plan plus ou moins vaste, mais la « délé­
gation de pouvoirs » comporte des limites plus ou moins 
étroites, suivant les diverses systèmes constitutionnels.

Au point de vue juridique, nous croyons qu’en France, 
l’extension de compétence n’est pas limitée et qu’elle peut 
porter sur des libertés assurées par les constitutions fran­
çaises antérieures à celle de 1875, et même sur celles 
inscrites à la « déclaration des droits ».

Sous le régime de la Constitution luxembourgeoise, au 
contraire — et c ’est là la base de notre thèse concernant 
la portée de la loi de 1915 — l’extension de compétence, 
générale par hypothèse, ne peut, sous peine d’inconstitu­
tionnalité, embrasser les matières que le pouvoir consti­
tuant a attribuées en exclusivité à l ’organe législatif.

C’est ainsi, réi>étons-le, que la création des impôts ou 
des taxes, l ’institution de tribunaux exceptionnels par voie 
réglementaire, etc., constitutionnelles en France suivant 
le principe des matières « souples », seraient inconstitu­
tionnelles en droit luxembourgeois, suivant l’exception des 
matières « rigides ».

En revanche, la liberté du commerce et (le l ’industrie, 
bien qu’étant une liberté de droit publie, n’est pas chez 
nous une liberté constitutionnelle et peut, à notre sens, 
être réglementée valablement par le Gouvernement, habilité 
à ces fins par une extension de sa compétence habituelle.

Il se peut — la remarque a été faite par le professeur 
Dabin — que ce système, tablant sur le droit constitution­
nel écrit, soit arbitraire et peu équitable; que, d’autre 
part, la distinction établie entre libertés de droit public 
et libertés de droit constitutionnel écrit, sacrifie des liber­
tés primordiales qui appellent les mêmes garanties que 
celles qui sont protégées par une loi « formelle ».

Nous estimons cependant (pie, pour des raisons de sécu­
rité juridique, il convient de s’en tenir au droit strict.

La notion de liberté est évolutive, variable dans le temps 
et dans l’espace; il y a ainsi, d ’une part, des libertés qui 
étaient jadis reléguées au second plan, mais qui se sont 
accentuées suffisamment pour pouvoir être assimilées ac­
tuellement aux libertés traditionnelles. Citons la liberté 
du travail, la liberté du commerce et de l’industrie, les 
libertés de plus en plus nombreuses cataloguées par les 
constitutions d’après-guerre, et dont nous trouvons une 
énumération complète dans la défunte Constitution alle­
mande de Weimar.

En sens inverse, d ’autres libertés se sont finalisées ou 
socialisées (par exemple le droit de propriété, le droit au 
travail), avec cette tendance marquée que les libertés ne 
confèrent pas seulement des droits, mais qu’elles créent 
également des devoirs. Problème de philosophie juridique, 
qui donne lieu à des interprétations divergentes, suivant 
les conceptions individuelles des interprètes, et qui manque 
de la précision nécessaire pour entrer dans le domaine de 
la technique juridique !

En bref, les libertés ne deviennent matière spécifique­
ment et exclusivement législative que par l’emprise du 
texte constitutionnel.

Nous concluons donc, au point de vue constitutionnel 
luxembourgeois, que l’extension des pouvoirs de l’exécutif 
peut aller à l ’infini, sauf les limites opposées par les textes 
de la Constitution, qui exigent l’ intervention obligatoire 
d'une « loi formelle ».
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II. — Quels sont les moyens de contrôle des tribunaux, 

à l’égard d’une loi qui étendrait abusivement la compé­
tence de l’exécutif à des matières dont la réglementation 
est confiée par la Constitution au législatif? Le contrôle 
juridictionnel se couvre-t-il avec le point de vue constitu­
tionnel? Autrement dit, les tribunaux ont-ils compétence 
pour faire prévaloir la vérité constitutionnelle, à l ’encontre 
de mesures réglementaires prises en exécution d ’une loi 
inconstitutionnelle?

Il faut, à notre sens, séparer nettement les deux points 
de vue constitutionnel et juridictionnel, et faire le départ 
entre deux hypothèses, suivant qu’on admettra ou non que 
l’exception d’inconstitutionnalité rentre dans les pouvoirs 
de contrôle des tribunaux. Cette distinction s’impose d’au­
tant plus que nos tribunaux se sont refusés jusqu’à l’heure 
actuelle à connaître de la constitutionnalité des lois.

Il faut, en conséquence, user d ’une sous-distinction et 
poser deux hypothèses qui recevront la même solution ou 
une solution différente, suivant la recevabilité de l’excep­
tion d’inconstitutionnalité des lois.

D’abord, quels seront les pouvoirs du juge à l ’endroit 
d’un arrêté pris régulièrement en exécution d ’une loi, 
laquelle est contraire à la Constitution?

Ensuite, (le quelle façon le contrôle juridictionnel 
s’exerce-t-il à l’égard d’un arrêté qui dépasse la compé­
tence assignée à l’organe réglementaire par la loi habili­
tante?

A. — Dans la première hypothèse, est-il permis de dire 
que le juge peut déclarer illégal l ’arrêté, parce que la loi 
d’ofi il procède, est inconstitutionnelle? Cette dernière 
constatation entraîne-t-elle l’illégalité de l ’arrêté; plus 
spécialement, un arrêté pris en exécution d’une loi incon­
stitutionnelle peut-il être tenu en échec par l ’exception 
d ’illégalité?

II faut répondre par la négative, à moins qu’on n’ad­
mette l’exception d’inconstitutionnalité.

Retenons, en effet, comme base du raisonnement ce prin­
cipe (pie l’arrêté conforme à une loi est légal, si même 
il est contraire à une autre loi; ainsi l’arrêté contraire 
à la Constitution trouve sa justification dans la loi habili­
tante à laquelle il est lié. Ce qui entraîne pour conséquence 
(pie l’arrêté a non pas, comme l’affirme erronément notre 
jurisprudence, le caractère de loi — le règlement ne pou­
vant être assimilé à une loi « formelle » — mais la force 
de loi, ce qui est différent. L ’arrêté est, dès lors, un acte 
légal, non pas un acte législatif. L ’exception d ’illégalité 
est irrecevable à l’encontre d’un pareil arrêté, non parce 
qu’elle se heurte à un arrêté équivalant à une loi, mais 
parce que l’arrêté en tant que procédant de la loi habili­
tante. est invariablement régulier. Four le faire tomber, 
il faut l’attaquer par la base et remonter vers la loi 
habilitante. En critiquant, en effet, un arrêté pris en 
exécution d ’une loi contraire à la Constitution, on n’at­
taque pas l’arrêté comme tel, puisque cet arrêté est par 
hypothèse conforme à la loi habilitante, mais on s’en prend 
à la loi «pii a délégué des pouvoirs non délégables. On 
affirme que le législatif a excédé ses pouvoirs constitution­
nels et on rentre nécessairement dans le cadre (lu contrôle 
(le la constitutionnalité des lois.

.Soit qu'on critique la loi inconstitutionnelle, soit qu’on 
attaque l’arrêté régulièrement pris en exécution de la loi 
inconstitutionnelle, on s’attaque invariablement à la loi; 
les deux points de vue se confondent. Nous estimons donc 
(pie l’inconstitutionnalité de la loi habilitante n’entraîne 
lias per se l ’illégalité de l ’arrêté conforme à cette loi.

Il découle de ces développements que notre Cour de cas­
sation commet une erreur (le terminologie, en adoptant la 
qualification « d’arrêté-loi », alors que la même opération 
ne peut revêtir à la fois le caractère de loi et celui de 
règlement. L ’arrêté, en tant qu’émanant de l’organe exé­
cutif, est invariablement de nature réglementaire. Toute­
fois, les conséquences que nos tribunaux tirent, au point 
de vue juridictionnel, du caractère hybride des arrêtés- 
lois, nous semblent fondées. Non pas que les deux excep­
tions soient opiiosées à l’arrêté en tant qu’ayant deux 
caractères distincts — loi en deçà, règlement au delà des 
limites de la « délégation » — mais qu’en réalité, l ’excep­
tion d’inconstitutionnalité s’attaque à la loi habilitante 
et l'exception d ’illégalité à l’arrêté. Si, en l ’occurrence, 
on déclare mal fondée l’exception d ’illégalité à l ’endroit 
d’un arrêté pris en exécution d'une loi inconstitutionnelle, 
on n’affirme pas que l’exception est irrecevable pour le 
motif que l’arrêté a le caractère d’une loi, mais que tout 
en étant recevable comme telle, l’exception est mal fondée, 
parce que l’arrêté est régulier. Formule austère, nous nous 
en excusons, mais la précision n ’est pas toujours dans le 
sens de la simplification!

Nous aboutissons ainsi à cette conséquence qu’au point 
de vue des recours juridictionnels qui sont ouverts contre 
les prétendus arrêtés-lois de 1915, la distinction entre 
caractère légal et nature réglementaire de ces arrêtés est 
dénuée de portée pratique.
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Les tribunaux judiciaires, à condition de modifier leur 

formule, théoriquement inexacte, sont dans le vrai. Si, 
d ’un autre côté, nous examinons le contentieux adminis­
tratif, pour nous demander si la partie lésée par un arrêté- 
loi qu’elle juge contraire à la Constitution, peut en pour­
suivre l’annulation devant le Conseil d ’Etat, Comité du 
contentieux, nous constatons que le recours en annulation 
devra être déclaré à son tour irrecevable, non pour le 
motif certainement erroné que les arrêtés en question ont 
le caractère de lois, mais parce que notre juridiction admi­
nistrative, à l ’encontre de celle de France, n’admet pas 
le recours contre les règlements d’administration publique 
(décisions portant réglementation générale), mais unique­
ment contre les décisions administratives concrètes, visant 
le cas particulier (arrêt du Conseil d ’Etat du 11 avril 11)20).

Mais allons plus loin. Faut-il vraiment, en droit consti­
tutionnel luxembourgeois, écarter l’exception d’inconstitu­
tionnalité comme moyen de recours juridictionnel? La 
question dépasse le cadre de cette étude; essayons cepen­
dant, îwur être complet, d ’esquisser brièvement la position 
de cette question, une des plus controversée du droit public.

Vous n’ignorez pas que la jurisprudence luxembourgeoise 
rejette nettement le recours en appréciation de constitution­
nalité, motif pris de ce que la Constitution, en son arti­
cle 95, n’institue qu’un contrôle de lé oui i té des arrêtés et 
règlements.

Nous estimons que cet argument par a contrario n’est 
pas décisif, et qu’il faut de nouveau éviter d’invoquer les 
précédents de droit français.

Notons d’abord — le professeur Gény l’a démontré — 
(pie l’argument par a contrario, moyen de pure induction 
logique, n’a qu’une valeur toute relative en méthodologie 
juridique; en l’occurrence, l’article 95 de la Constitution 
(« les cours et tribunaux n'appliquent les arrêtés et règle­
ments généraux et locaux qu’autant qu’ils sont conformes 
aux lois ») ne semble pas impliquer exclusion d’un contrôle 
juridictionnel des lois. L ’article 95 de la Constitution, 
apparemment restrictif, se justifie par des considérations 
historiques, et si la Constitution n’a pas réglementé le 
contrôle des lois, cela peut s’expliquer par le fait que la 
question n’était d ’aucune actualité au moment de la pro­
mulgation de la Constitution. En tout cas, il lui seul, 
l ’argument de la jurisprudence est insuffisant.

Nous rejetons, d ’autre part, comme non applicable sous 
le régime constitutionnel luxembourgeois, la loi révolu­
tionnaire des 16 et 21 août do 1790, qui est invoquée en 
France en faveur du rejet d’un contrôle juridictionnel 
des lois (« Les tribunaux ne pourront prendre directement 
ou indirectement aucune part à l’exercice du pouvoir légis­
latif, ni empêcher ou suspendre l’exécution des décrets 
du corps législatif, sanctionnés par le Roi, à peine de for­
faiture»). Cette loi est abrogée par notre Constitution; 
d ’ailleurs, la doctrine dénie au texte de 1790 la portée que 
lui attribue la jurisprudence française.

A titre d’arguments de fond, et sans user de plus amples 
développements, relevons en faveur d ’un contrôle de la 
constitutionnalité des lois, les quelques propositions sui­
vantes :

Qu’en raison du principe hiérarchique des règles de droit 
(accentué chez nous par le caractère écrit des règles con­
stitutionnelles), la loi constitutionnelle prime la loi ordi­
naire ;

Que le conflit entre la loi constitutionnelle et la loi ordi­
naire se résout par une interprétation rentrant dans les 
pouvoirs des tribunaux, et que ce conflit doit se résoudre 
par la préférence accordée il la loi supérieure ;

Que la Constitution donne la préférence il la loi consti­
tutionnelle (art. 113) ;

Que la règle des « pouvoirs d ’attribution » a pour consé­
quence un contrôle des excès de pouvoir commis par tous 
les organes de l ’Etat ;

Qu’en contrôlant les lois, quant à leur constitutionnalité, 
les tribunaux ne s ’immiscent pas par un acte positif dans 
la législation active, mais qu’ils refusent seulement d ’ap­
pliquer un texte qui est inconciliable avec un autre texte 
ayant une valeur supérieure;

Autant d’arguments et d’autres qui mériteraient des dé­
veloppements approfondis !

Nous croyons donc pouvoir nous déclarer partisan d’un 
contrôle juridictionnel des lois en droit luxembourgeois, 
en tant que la loi ordinaire contrevient à la loi constitu­
tionnelle écrite; cependant, cette affirmation, qui peut pa­
raître hardie en théorie, n’aura pas des conséquences 
dépassant les effets de l ’exception d’illégalité appliquée 
aux « arrêtés-lois » pris en exécution de 1915.

B. — Nous touchons ainsi à la seconde question. Quel 
est le contrôle juridictionnel à l’égard d ’un arrêté dépas­
sant la compétence qui est assignée à l’organe réglemen­
taire par la loi habilitante, et qui dépasse notamment le 
cadre de la loi de 1915? Ou plus spécialement, quelles sont, 
au point de vue de l’exception d’illégalité, les limites de

cette loi? C’est le terrain sur lequel se place actuellement 
notre jurisprudence judiciaire.

La question se résout par l’interprétation de la loi habi­
litante.

On a qualifié notre loi — la formule se retrouve même 
dans un arrêt récent de notre Conseil d ’Etat — de « loi 
dictatoriale », réservant au Gouvernement des pouvoirs 
quasi illimités dans l’ordre économique. Cette affirmation 
nous semble inadmissible.

C’est qu’en effet, la question des pouvoirs dictatoriaux 
a été posée, discutée et résolue lors des travaux parlemen­
taires. A l’objection d’un député, M. le Ministre d’Etat 
Eyschen a répondu, en termes formels, que le Gouverne­
ment n’entendait pas solliciter des pouvoirs dictatoriaux, 
mais que la loi devait uniquement étendre lès fonctions 
réglementaires, pour autant que ces fonctions ne trouvaient 
pas de base dans les lois existantes. L ’extension de com­
pétence est donc nettement circonscrite. C’est dire que, 
loin de porter sur toutes les matières, elle ne se meut que 
dans le cadre des matières dont la Constitution admet la 
délégation. Il s’agit là des matières qu’on désigne sous 
le nom de « résidu de souveraineté » (« le zéro plus quelque 
chose », au lieu de « l’infini moins quelque chose », de 
Bourquin), c ’est-à-dire les matières innombrables et indé­
finissables qui n’ont été réglementées par aucun texte de 
loi, et dont l’initiative appartient au législatif (Const., 
art. 32). La loi modificative de la Constitution de 1919, 
qui a transporté le « résidu de souveraineté » de l ’exécutif 
au législatif, n’a fait, à ce sujet, que confirmer une pra­
tique qui était entrée définitivement dans la coutume con­
stitutionnelle. Sont donc comprises dans l’extension de 
compétence créée par la loi de 1915, les matières « sou­
ples », tandis que les matières « rigides » demeurent réser­
vées à la loi « formelle ».

Il est vrai que l ’intention initiale du législateur était 
que cette loi de pure nécessité ne devait servir qu’à assurer 
le ravitaillement du pays durant la guerre. Mais, à s’en 
tenir à cette interprétation volontariste, le domaine de la 
loi de 1915 serait limité au point que presque tous les 
arrêtés pris à partir de 1920 seraient à considérer comme 
illégaux.

Aussi, estimons-nous — la jurisprudence s’est d’ailleurs 
départie dès l’origine de ce point de vue strictement exégé- 
tique — que le texte de la loi de 1915 ne peut être inter­
prété de façon aussi littérale.

La technique juridique admet à l’heure actuelle que les 
textes doivent pouvoir être détachés de cette recherche 
vaine et arbitraire de l ’intention du législateur. Les lois 
vivent d’une vie propre ; le contenu des formules peut 
évoluer et doit se plier à la mouvance et à la « pression 
des faits ». Nous constatons ainsi que les mêmes textes 
subissent des interprétations divergentes en temps de paix 
et en temps de crise.

C’est ainsi, à titre d’exemple, que le Conseil d’Etat fran­
çais a validé des décrets pris au début de la guerre par 
l’administration sans habilitation préalable. Il est vrai — 
cette jurisprudence l ’établit — que le Gouvernement, au 
point de vue strict des textes, ne doit « veiller qu’à l ’exé­
cution des lois », mais sa mission s’élargit nécessairement, 
et il a aussi et avant tout le devoir d’assurer la continuité 
des services publics.

Les arrêtés pris sans habilitation préalable sont-ils dès 
lors invariablement illégaux?

Oui, dans les temps normaux, non, dans les temps de 
crise ou de guerre; c ’est du moins la réponse donnée à la 
question par la jurisprudence du Conseil d’Etat français, 
qui a trouvé une formule ingénieuse pour concilier la thèse 
de la légalité avec les textes de la Constitution. Et voici 
le raisonnement : L ’article 3 de la Constitution de 1875, 
qui, en temps normal, ne vise que « l’exécution stricte des 
lois », peut recevoir une interprétation extensive par le 
principe de la continuité des services publies. L ’article 3 
de la Constitution de 1875 signifie donc, en temps de crise 
ou de guerre, qu’il incombe à l ’exécutif de « veiller à ce 
que, à toute époque, les services publics que ces lois orga­
nisent, soient en état de fonctionnement, et à ce que 
les difficultés nées de la guerre n’en paralysent pas la 
marche ».

Donc, interprétation du même texte, restrictive et litté­
rale en temps de paix; interprétation extensive en temps 
anormal !

Il est par ailleurs intéressant de relever que le même 
texte peut être jugé avoir une portée différente, suivant 
qu’il est interprété par un tribunal judiciaire ou par un 
tribunal administratif.

C’est ainsi encore qu’en matière de décrets, la Cour de 
cassation de France borne ses investigations au contrôle 
de la « légalité externe », tandis que le Conseil d’Etat, qui 
était à l’origine et dans un système de justice « retenue ». 
un corps administratif plutôt qu’une juridiction propre­
ment dite, cherche à concilier la légalité stricte avec les 
exigences de l’administration ou la nécessité de la conti­
nuité des services publics.
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L’Interprétation peut donc différer suivant les circon­

stances et suivant la juridiction qui est appelée à se pro­
noncer sur la question de la légalité.

Mais quelle que soit l ’extension qu’on attribue à la for­
mule élastique de la loi de 1915, quelles que soient les 
exigences pressantes de l’heure, quelle que soit la juridic­
tion qui se prononce, il semble que l ’interprétation trouve 
une limite nécessaire dans la nature même des choses. 
Il est certain, en effet, à défaut de déclarations concor­
dantes, même isolées, qui se seraient produites à la tribune 
parlementaire, à défaift d ’une indication expresse dans le 
texte, que la loi de 1915 n’a pas entendu suspendre la 
Constitution dans les dispositions et les libertés qu’elle 
place sous l’égide du législateur et du seul législateur. 
L ’inconstitutionnalité ne se présume pas; pour étendre le 
texte à ces matières, il faudrait une manifestation de vo­
lonté expresse.

L ’interprétation extensive de la loi de 1915 trouve donc, 
à son tour, une limite dans cette matière dite « réserve 
législative », non susceptible d ’être déléguée. Notre affir­
mation de tout à l ’heure nous semble donc exacte : « On 
peut tout mettre dans la formule de la loi de 1915; on ne 
saurait toutefois présumer que le législateur de 1915 ait 
entendu violer la Constitution. »

Nous rentrons ainsi dans les conséquences que nous 
avons dégagées du point de vue constitutionnel.

Que si l’on admet l ’exception d’inconstitutionnalité, la 
loi de 1915 n’a pu déroger aux matières « rigides » de la 
Constitution, parce que le législatif n’a pu déléguer ces 
matières. Pareillement, sous le régime de l’exception d’illé­
galité qui est celui de la jurisprudence actuelle, les mêmes 
matières « rigides » sont exclues de la législation instituée 
par la loi de 1915, alors que, suivant l’intention manifeste 
du législateur, la loi de 1919 n’a pas entendu violer la 
Constitution.

Nous aboutissons donc à cette conséquence curieuse que 
le jeu de l’exception d ’inconstitutionnalité n’a, du moins 
sous le régime de la loi de 1915, aucune portée pratique. 
Il suffira dans tous les cas de l’exception d ’illégalité. Un 
arrêté qui réglementerait, sous le régime de la loi de 1915, 
une matière « rigide », serait déclaré illégal, parce que 
cette matière n’est pas comprise dans la délégation et qu’en 
conséquence, l’arrêté est pris en dehors du cadre de la loi 
habilitante.

Les deux points de vue constitutionnel et juridictionnel, 
théoriquement distincts, se confondent dans leur résultat, 
qui est d’exclure de la « délégation de matières » celles qui 
ne peuvent être attribuées à l’exécutif que par le moyen 
d’une violation de la Constitution. Ce n’est pas îi dire 
cependant que la distinction n’aura aucune portée ; elle 
peut avoir toute sa valeur à l’endroit d ’une loi future qui 
violerait la Constitution, en déléguant il l ’exécutif les ma­
tières que nous avons qualifiées de « rigides ».

Nous voici arrivé au terme de nos investigations.
Nous croyons avoir démontré qu’il existe en droit consti­

tutionnel luxembourgeois des droits et des libertés intan­
gibles qui sont protégés efficacement par les tribunaux. 
Ce sont ces matières spécifiquement législatives qui for­
ment, au point de vue juridique et juridictionnel, les 
limites infranchissables à toute extension dos fonctions 
gouvernementales. La réglementation des libertés de droit 
public non inscrites à la Constitution, est du domaine de 
la politique; mais, juridiquement, ces libertés se prêtent 
à une délégation de matières.

Il est vrai qu’il y a actuellement une tendance à qua­
lifier de dictatoriale toute mesure gouvernementale déro­
geant aux vieilles habitudes et traditions du droit public. 
Il n’entre certainement pas dans nos intentions de dénier 
toute valeur à l’élément conservateur des coutumes consti­
tutionnelles, mais il faut, d’un autre côté, pouvoir vérifier 
les institutions au contact des réalités, et chercher dans 
les institutions mêmes les moyens propres à adapter leur 
substance aux circonstances nouvelles.

Et si la concentration momentanée et passagère des pou­
voirs entre les mains de l’exécutif peut paraître contraire 
aux idées premières de nos constituants, il échet cependant 
de relever que, par le jeu du parlementarisme, le législatif 
est à même d’exercer un contrôle permanent sur l’exécutif 
et d’opposer ainsi un frein énergique à l’arbitraire gouver­
nemental.

Pour nous, l’exécutif est et reste soumis à un triple con­
trôle : Dans les limites de la réserve dite législative, con­
trôle des tribunaux ; au delà de ces limites, contrôle du 
Parlement, et par-dessus la Chambre, contrôle de l’opinion 
publique. Mais il ne faut pas perdre de vue non plus, et 
nous terminons par cette réflexion du professeur Trotabas, 
que « les lois constitutionnelles ne contiennent en elles- 
mêmes qu’un aspect incomplet du régime de Gouvernement, 
et qu’il est indispensable de les animer, de les enrichir, 
constamment, par la recherche des traditions et des forces 
qui les complètent ».
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JURISPRUDENCE RELGE
C O U R  DE C A S S A T IO N .

Première chambre. — Prés, de M. Go d dyn , prem. prés.

10 janvier 1935.
IMPOTS DIRECTS DE L ’ÉTAT. —  F aillite d u  r e d e ­

v a b l e . —  A nn ées  a n t é r ie u r e s  a  l ’année  der n ièr e

ÉCHUE ET A l ’an n ée  COURANTE. ---- SAISIE NON SUIVIE
de  v e n t e . —  Perte  d u  p r iv il è g e .

La créance qu'au jour de la faillite du contribuable, l'Etat 
a sur celui-ci, du chef d’impôts directs d'années anté­
rieures à l ’année dernière échue et à l’année courante, 
n’est plus privilégiée, en dépit d ’une saisie non suivie 
de vente, pratiquée par le fisc sur le mobilier du redevable, 
dans la période où la loi lui assurait l'exercice du privi­
lège.

(É tat  belge  c/  K a r e l s e n , q . q .)

Le pourvoi était dirigé contre un jugement 
rendu, le 7 juillet 1933, par le tribunal civil de 
Bruxelles, siégeant en dernier ressort.

Arrêt. — Sur le moyen unique de cassation, tiré de la 
violation, fausse application et fausse interprétation des 
articles 71, 72 et 60 de la loi du 29 octobre 1919, formant 
les articles 71, 72 et 60 des lois sur les impôts sur les 
revenus, coordonnées par l’arrêté royal du 6 août 1931; 
de l’article 73 des dites lois coordonnées; de l ’article 1er 
de la loi du 12 novembre 1808; des articles 30, 34, 43 
et 44 de l’arrêté royal du 30 août 1920, pris en oxécution 
de l’article 60 des lois coordonnées; des articles 158, 159, 
583, 613 et suivants du code de procédure civile; des 
articles 12 et 19 de la loi du 16 décembre 1851 sur les 
privilèges et hypothèques; des articles 1319, 1320 et 
suivants du code civil ; de l’article 97 de la Constitution, 
en ce que le jugement attaqué, après avoir reconnu que 
l’Etat a saisi on temps utile pour assurer le recouvrement 
par privilège des contributions de l ’exercice 1928, décide 
néanmoins qu’il a perdu son privilège en différant la 
vente pendant trois ans, alors qu ’en effectuant la saisie, 
le demandeur en cassation a fait valoir son privilège, et 
qu’aucuno disposition légale ne l’oblige à faire vendre le 
mobilier saisi dans un délai déterminé, sous peine de 
perte du privilège, et en ce que le jugement attaqué décide 
qu’en différant la vente, le saisissant aboutirait à accu­
muler, au titre privilégié, des créances dépassant l ’annéo 
échuo et l’annéo en cours, alors que l’Etat n’a demandé 
l’admission à titre privilégié que du solde d ’imposition 
de l’exercice 1928, solde pour lequel il avait exercé son 
privilège en saisissant le mobilier :

Attendu que l’article 71 de la loi du 29 octobre 1919 
(art. 71 des lois relatives aux impôts sur les revenus, 
coordonnées le 6 août 1931), qui s’est borné à adapter à 
la législation nouvelle en matière d ’impôts l ’article 1er 
de la loi du 12 novembre 1808, n ’accorde privilège au 
Trésor public que pour le recouvrement des impôts directs 
de l ’année échue et de Tannée courante, avec les intérêts 
et les frais;

Qu’après la mise en faillite d ’une redevable, en 1932, 
le demandeur prétend exercer ce privilège pour le solde 
dû sur les impôts directs, intérêts et frais de Tannée 1928, 
en se basant sur une saisie du mobilier qu’il a pratiquée, 
le 25 octobre 1929;

Attendu qu’il résulte du jugement attaqué que, jusqu’au 
moment où en 1932 la redevable a été déclarée en faillite, 
le fisc n ’avait pas fait vendre le mobilier de la redevable;

Attendu que, lorsque la loi attache un privilège à cer­
taines créances, mais en édictant que seules les dernières 
en date de ces créances bénéficieront du privilège, il faut 
entendre par là que seules les dernières créances à la 
date de l ’exercice du privilège seront privilégiées;

Attendu que le privilège s’exerce au moment où se 
produit le concours entre les créanciers privilégiés et chiro­
graphaires pour la répartition de la valeur des biens du
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débiteur; que le privilège ne s’exerce pas aussi longtemps 
que le créancier privilégié se trouve en présence du débi­
teur seulement;

Attendu que, dès avant la loi du 16 décembre 1851, 
lorsque le code civil privilégiait certaines créances en 
limitant le privilège aux dernières en date, mais sans 
préciser la date à prendre en considération, il était admis 
qu’il s’agissait des dernières créances à la date de la fail­
lite du débiteur commerçant, ou de la déconfiture du débi­
teur non commerçant, cette faillite ou cette déconfiture 
amenant, par le dessaisissement du débiteur, le concours 
entre les créanciers et l ’exercice du privilège;

Que les auteurs de la loi du 16 décembre 1851 ont 
traduit, dans l’avant-dernier alinéa de l’article 19 de cette 
loi, ce principe déjà consacré par la jurisprudence comme 
se déduisant de la nature des privilèges;

Attendu que les lois relatives aux impôts sur les revenus 
ne contiennent aucun texte indiquant comment doivent 
être déterminées l’année échue et l’année courante, pour 
lesquelles l’article 71 accorde privilège au Trésor public; 
qu’il échet donc de faire application à la matière du prin­
cipe précisé ci-avant;

Attendu que la saisie, telle qu’elle a été pratiquée, n ’a 
pas ou pour effet d ’opposer le privilège du fisc aux droits 
des autres créanciers;

Qu’en décidant que la créance d ’impôts directs de 
l’année échue au moment de pareille saisie, ne se trouvait 
plus privilégiée en 1932, lors do la déclaration de faillite, 
le jugement entrepris n ’a donc violé aucune des dispo­
sitions visées au moyen;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 10 janvior 1935. 
—  Plaid. MM“  G. L e c le r c q  c/ H. Sim o n t .)
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COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.

Cinquième chambre. — • Prés, do M. M orelle .

23 octobre 1934.

I. —  M A R IA G E . —  A ction en  an n u l a t io n . —  D écès 
d ’u n e  des  parties . —  E xtin ctio n  de  la  procédure ,
SAUF QUANT AUX FRAIS. ---  HÉRITIER RENONÇANT. ----
Con séquence .

II . —  D IVO R C E. —  D écès d ’u n e  des  parties . —  E x ­
tinction  DE LA PROCÉDURE, MÊME POUR LES FRAIS. ---
Succession vac an te . —  Con séq uence .

III . —  M A R IA G E . —  A ction e n  a n n u l a t io n . —  D écès

d ’un e  DES PARTIES. ---- EXTINCTION DE LA PROCÉDURE,
SAUF QUANT AUX FRAIS. ---  SUCCESSION VACANTE. ----
Conséquence .

IV . _  JU G EM EN T P A R  D É F A U T . —  A rticle 156
DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. ---  OBSTACLE DE DROIT
A l ’e x é c u t io n . —  P a s  p é r e m p t io n .

V . —  O PPO SITIO N . —  D éfaut  faute  de  com paraître .
—  Dé l a i . —  Saisie  m o bilière . —  Pas forclusion  
du  droit d ’opposition . —  Saisie  im m o bilière . •—  
F orclusion .

V I. —  ACQ U IESCEM EN T. —  Jugem ent  par  d é f a u t .
—  État  et  capacité . —  N e rend  pas le  jugem ent

DÉFINITIF.

I. —  L'héritier d'une partie décidée au cours d'une action 
en annulation de mariage, assigné en reprise d’instance 
pour entendre statuer sur les frais, ne doit pas supporter 
ceux-ci s ’il a renoncé à la succession.

I I . —  Lorsque la procédure d’une action en divorce s ’est 
éteinte par la mort de l’un des plaideurs, le curateur à 
la succession vacante de celui-ci ne peut, ni activement ni 
passivement, reprendre l’instance au nom du défunt pour 
faire régler judiciairement les frais qui, avant le décès, 
ont été exposés pour ou contre la partie décédée (motifs).

I I I .  —  Au contraire, lorsqu’il s ’agit d’une action en annu­
lation de mariage, le remboursement des frais engagés par 
la partie dont la prétention ou la contestation était fondée,

peut être poursuivi par ou contre le curateur à succession 
vacante.

IV. —  L'article 156 du code de procédure civile ne s ’applique 
pas lorsqu’un obstacle de droit (en l’espèce, un appel) 
a em/pêché l’exécution du jugement par défaut.

V. —  L ’opposition à un jugement par défaut faute de com­
paraître est recevable tant que le jugement n ’a pas été 
exécuté ; lorsqu’il s ’agit d’une exécution sur les biens, une 
saisie mobilière ne suffit pas pour for clore la partie con­
damnée du droit de faire opposition; cette partie ne sera 
frappée de forclusion que si les immeubles sont saisis.

VI. —  En matière d’état, les jugements ne peuvent acquérir 
force de chose jugée par un acquiescement de l'une des 
parties.

(D a m e  d e  B..., v e u v e  W. B... c /  Me F o u r e z , q . q .
ET LA DITE DAME DE B... C/  J. B...)

Arrêt. — Attendu quo, le 25 novembre 1919, on l’église 
épiscopale de l’Emmanuel, à Boston, W. B..., sujet anglais, 
épousa B. R..., aussi de nationalité anglaise; que, d ’après 
la législation américaine, ce mariage religieux vaut acte 
d ’état civil;

Attendu qu’au cours do l’année 1921, les époux B...-R... 
se trouvèrent à Paris ; le mari simula y  avoir une résidence, 
square Tocqueville ; il refusa ou feignit de refuser do 
recevoir sa femme dans ce prétendu domicile conjugal et 
persista dans ce refus; exploitant ces faits ou ces appa­
rences, B. R ... demanda au tribunal de la Seine de pro­
noncer le divorce à son profit; cette demande, que le 
mari ne combattit en rien, fut adjugée par le jugement 
contradictoire du 17 novembre 1921 (4e chambre);

Attendu que, le 2 avril 1924 (acte Simon, de Péruwelz), 
W. B... arrêta son contrat de mariage avec l’appelante : 
les époux se faisaient mutuellement donation de leurs 
biens au survivant d ’eux; dans ce contrat de mariage, le 
futur époux se qualifiait célibataire, mais, le 17 avril 1924, 
lorsque devant le Registrar de Kensington (Londres), il 
s’unit à l’appelante, il se déclara époux divorcé de B. R ...; 
l’acte de ce mariage londonien ne paraît pas avoir été 
transcrit sur les registres d ’état civil de Roucourt, où la 
dame de B... était domiciliée;

Attendu qu’à la fin de l’année 1928, après avoir souvent 
changé de demeure, W . B... et son nouveau ménago 
avaient leur unique établissement à Roucourt, où la 
famille de l’appelante a depuis longtemps un château; 
aussi fut-ce devant le tribunal de première instance de 
Tournai que, le 26 novembre 1928, la dame de B... assigna 
W. B... en annulation du mariage du 17 avril 1924; cotte 
action était fondée sur ce que le jugement français du 
17 novembre 1921, qui prononça le divorce de l’union 
B...-R..., devait être tenu pour non avenu; d ’après la 
demanderesse, ce mariage B...-R ... subsistait encore au 
moment du mariage B...-de B..., et il ne so sorait même 
dissous qu’en 1932 par le décès de W . B ...; ipso facto le 
mariage B...-de B... se serait trouvé frappé de nullité 
absolue par suite de la bigamie de l’époux;

W. B... était seul défendeur à cette action : en sus de 
sa fin principale, elle tendait accessoirement à la transcrip­
tion du jugement sur les registres d ’état civil de Roucourt 
et à la condamnation du défendeur aux dépens;

Sur cette assignation, le défendeur ne comparut pas; 
ce fut par défaut que le jugement du 20 février 1929 
alloua toutes les fins de la demande (sauf l’exécution 
provisoire); à ce moment, les frais que le défendeur était 
condamné à payer à la demanderesse, s’élevaient à 
1,438 fr. 90;

Le 6 mars 1929, l’huissier Deere, à ce commis, signifia 
ce jugement à la personne de W . B... par l’envoi d ’une 
lettre recommandée à la poste;

W . B... ne fit pas alors opposition à ce jugement; mais, 
par exploit du 3 juin 1929, il en releva appel;

Par arrêt contradictoire du 15 février 1930, la Cour de 
Bruxelles déclara cet appel non recevable comme ayant 
été formé au cours des délais d ’opposition ouverts contre 
le jugement du 20 février 1929; cet arrêt du 15 février 
1930 fut signifié deux fois (par lettre recommandée) à la 
personne de W . B... : la première fois, par exploit du 
30 mai 1930;

Par exploit du 19 juin 1930, W. B... ramena devant le
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tribunal de Tournai le procès jugé par défaut le 20 fé­
vrier 1929;

En cet exploit, W . B... invoquait notamment qu’aux 
termes de l’article 156 du code de procédure civile, le 
jugement du 20 février 1929 aurait dû être exécuté dans 
les six mois; d ’après W. B..., cette exécution n ’avait pas 
été faite : le jugement devait donc être réputé non avenu;

Le soutènement de W. B... fut accueilli en son entièreté 
par jugement contradictoire du tribunal de Tournai du 
23 mars 1931 ;

Mais, le 19 mai 1931, la dame de B... en relevait appel 
qui est actuellement soumis à la Cour;

Le 20 février 1932, W. B... mourait dans un hôpital 
de Nice; dans l’acte de son décès, il ne fut fait mention 
ni de la dame R... qu’il avait épousée en 1919, ni de la 
dame de B..., à qui il s’était uni le 17 avril 1924; mais il 
était indiqué comme l’époux de R... A., non autrement 
désignée (il n ’existe de cotte troisième union de W . B... 
d ’autre trace que l’allégation de l ’acte de décès, ci-dessus 
reproduite) ;

W . B... n ’avait aucun héritier en ligne directe; notam­
ment, il n ’existe aucun acte d ’état civil établissant que, 
dans les trois cents jours qui ont suivi le mariage du 
17 avril 1924, ni dans les trois cents jours qui ont suivi 
la mort do W. B... (20 février 1932), ni pendant toute la 
période intermédiaire, la dame de B... aurait mis au 
monde un enfant; que, de plus, pendant cetto période 
do trois mille quatre! cent soixante-cinq jours, il n ’est né 
aucun enfant ayant possession d ’enfant légitime des 
époux B...-de B ...;

Attendu que la dame de B... n ’a jamais réclamé la 
qualité d ’héritière contractuelle de son mari; que ce 
dernier n ’a laissé aucun testament ; que son plus proche 
parent en ligne collaterale était son frère Jack (dit aussi
J... A ...);

Aussi, le 19 octobre 1932, la dame de B... faisait assi­
gner devant cette Cour, Jack B..., pour —  en sa qualité 
d ’héritier de son frèro W... —  reprendre l’instance en 
nullité de mariage intentée à ce dernier par la dame de B... ;

Que Jack B... n ’ayant pas comparu, fut, par arrêt par 
défaut, contre partie, en date du 20 janvier 1933, con­
damné à cette reprise d ’instanco;

Qu’à cet arrêt, et avant même qu’il eût été suivi d ’au­
cune exécution, Jack B... fit opposition par acte d avoué 
à avoué du 2 mai 1933;

Dans l’intervalle, Jack B... avait renoncé à la succession 
de W ...; cetto renonciation aurait dû être faite au greffe 
du tribunal de première instance de Tournai, car, en 
définitive, il est acquis que ce fut à Roucourt que W. B... 
eut son principal établissement au moment de son décès;

Cette renonciation fut faite le 30 mars 1933, au greffe 
du tribunal de la Seine : les établissements successifs de 
W. B... ont tellement varié, et ils ont été si souvent fictifs, 
que Jack B... put, de bonne foi, se gérer comme si W. B... 
était domicilié à Paris lors de son décès; et, à l ’égal d ’une 
renonciation qui aurait dû être faite au siège judiciaire 
de Tournai, la renonciation faite par Jack B... au greffe 
du tribunal de la Seine a emporté rupture de ses relations 
héréditaires avec son frère;

Attendu que, pour pouvoir, après la renonciation de 
Jack B... à la succession de W., rencontrer un adversaire 
avec lequel elle pourrait débattre la validité de son ma­
riage, la dame de B... demanda au tribunal de première 
instance de Tournai de déclarer la vacance de la succes­
sion de W ..., de nommer curateur à cette vacance : ce 
qui lui fut octroyé par jugement du 3 juillet 1933; 
Me Fourez fut chargé de cette curatelle;

Attendu que l’action de la dame de B... ayant été 
intentée à Jack B... uniquement en sa qualité d ’héritier 
de W ..., et Jack B... ayant renoncé à cette hérédité, il ne 
restait plus à régler entre l’appelante et son beau-frère 
que les frais de leurs instances d ’appel; que Jack B... 
ayant simplement usé d ’une faculté que la loi lui donnait 
de secouer la charge de la succession de son frère W..., 
il n ’y  a aucune raison de mettre à sa charge une partie 
quelconque des frais du litige et d ’en décharger l’appe­
lante;

En ce qui concerne le curateur à la succession valante :
Attendu que, tant que l’action de l’appelante en annu­

lation de son mariage fut dirigée contre W. B..., cette 
action comportait, en ordre principal, une fin d ’ordre

moral : la libération de la manus maritalis et une fin acces­
soire, fin d ’ordre seulement pécuniaire, la condamnation 
du défendeur aux dépens de l’action, et notamment 
aux 1,438 fr. 90 exposés par la demanderesse jusqu’au 
jugement du 20 février 1929; que, corrélativement, 
W. B... avait des intérêts semblables à défendre à cetto 
action : intérêt d ’ordre moral à défendre sa qualité d ’époux 
de l’appelante, intérêt (pécuniaire seulement) à régler 
l’attribution des frais du procès en annulation de ma­
riage, et notamment l’incidence des 1,438 fr. 90 exposés 
par Mme de B... jusqu’au jugement du 20 février 1929;

En suite de la mort de W. B..., il n ’y eut plus aucune 
personne ayant un intérêt à soutenir la fin d ’ordre moral 
qu’impliquait à l’origine la défense de cet homme, et 
notamment ayant intérêt à contredire la demande de 
rectification d ’état civil formulée par Mme de B ...;

En revanche, dans l’hypothèse où Mme de B... se serait 
trouvée fondée à postuler l’annulation de son mariago 
avec W . B..., l’article 130 du code de procédure civile lui 
aurait conféré le droit de réclamer, jadis à son mari, 
maintenant à la succession de celui-ci (représentée par le 
curateur), les frais que cotte dame dut exposer pour 
libérer son existence do la charge d ’une union qu’elle 
prétend avoir été aussi irrégulièrement formée qu’elle a 
été malheureuse;

A la vérité, dans une matière qui semble d ’abord avoir 
une grande analogie avec notre espèce, quand les fins 
d ’une action on divorce sont étointes par la mort de l’une 
des parties et que la succession du défunt est déclarée 
vacante, le curateur à cetto succession ne peut ni acti­
vement, ni passivement reprendre l ’instance au nom du 
défunt, pour faire régler judiciairement les frais judi­
ciaires qui, avant ce décès, avaient été exposés pour ou 
contre la partie décédée;

Mais, si l ’on pénètro dans l’intimité des deux matièros, 
on s’explique que, d ’une part, dans les actions en divorce 
interrompues par le décès de l’un des époux, le législateur, 
dérogeant implicitement à l’article 130 du code de procé­
dure civile, n ’a pas permis à ce curateur de réclamer, au 
profit de la succession, les frais oxposés dans l’instanco 
en divorco jusqu’au décès du de cujus, même si celui-ci 
avait le bon droit dans cette instance; que le législateur 
n ’ait pas permis non plus à la partie adverse, même si 
elle était fondée en droit, de réclamer à la succession 
vacante les frais faits par cette partie; et que, d ’autre 
part, l ’article 130 du code de procédure civilo soit demeuré 
applicable aux frais exposés par l’une des parties dans 
les procès on annulation de mariage;

Non seulement le divorce! est un mal social, mais la 
procédure en divorce elle-même est un scandale : aussi 
toute cetto procédure a-t-elle été régléo do façon à per­
mettre toujours aux époux de l’éteindre par la récon­
ciliation ;

Ceci donné, lorsque parties plaident on divorce, qu’elles 
n ’ont pu se concilier ot quo le scandale social résultant 
de cette procédure s’est éteint par la mort de l’un des 
plaideurs, il rentrait dans les vues du législateur de ne 
pas ressusciter cette procédure uniquement pour faire 
régler les frais déjà engagés dans l’instance;

Au contraire, il n’y a aucune raison de défaveur à l’égard 
des procès en annulation do mariage, surtout do ceux qui, 
comme dans le présent cas, sont fondés sur des raisons 
d ’ordre public; en pareilles espèces, ce n ’est pas la demande 
d ’annulation du mariage qui est un mal social, c ’est, dans 
le cas où l’action en annulation est fondée, le mariage 
lui-même qui nuit au bien général; et lorsqu’ime personne 
(époux ou étranger) fait valoir une pareille nullité, il n ’y 
a aucune raison de déforcer l ’action que la loi a ouverte 
à toute personne intéressée, aux fins de restaurer la chose 
publique en ce qui concerne ce mariage; en principe, la 
partie qui avait le bon droit pour elle peut donc réclamer 
le bénéfice de l’article 130 du code de procédure civile;

Attendu que, dans la contestation, réduite aux frais, 
comme il vient d’être dit, l’appelante est non seulement 
recevable, mais fondée à réclamer la réformation du 
jugement du 20 mars 1931, en tant qu’il a déclaré périmé 
pour n ’avoir pas été exécuté dans les six mois de sa date 
le jugement par défaut, faute de comparaître, du 20 fé­
vrier 1929; qu’en effet, la disposition irritante de l’ar­
ticle 156 du code de procédure civile ne s’applique pas 
lorsque c’est un obstacle de droit qui a empêché l’exécu­
tion du jugement par défaut dont la péremption est 
demandée; qu'ainsi en fut-il dans l’espèce; comme il a
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été rappelé ci-avant, W . B... avait, le 3 juin 1929, inter­
jeté appel du jugement par défaut du 20 février 1929; 
cet appel était manifestement non recevable, car il avait 
été formé au cours du délai d ’opposition; mais seule la 
Cour, à laquelle avait été adressé cet appel non rece­
vable, avait qualité pour proclamer cette non-recevabilité 
de l’appel; jusqu’à ce que l’irrecevabilité de cet appel eut 
été reconnue par la Cour, cet appel tenait état; malgré 
que le sort de cet appel fût facile à prévoir, aucune des 
parties ne pouvait le considérer comme inexistant; tant 
que sa non-recevabilité n ’en avait pas été reconnue, il 
faisait obstacle à ce que la partie qui avait obtenu le 
jugement du 20 février 1929, le fasse exécuter; cet obstacle 
de droit perdura non seulement jusqu’au 15 février 1930, 
jour où l’appel du 3 juin fut déclaré non recevable, mais, 
comme les actes de procédure non signifiés doivent être 
traités à l’égal d ’actes inexistants, ce fut seulement à 
partir de sa signification du 30 mars 1930, que l’arrêt 
du 15 février 1930 leva l’obstacle de droit que l’appel 
du 3 juin 1929 avait apporté à l’exécution du juge­
ment du 20 février 1929; on décomptant ce laps de temps 
qui courut du 3 juin 1929 au 30 mars 1930, il en résulte 
que, par son opposition du 19 juin 1930, W. B... a placé 
le procès dans la situation où se trouve un jugement par 
défaut contre partie, qui est frappé d ’opposition, alors 
qu’il s’est écoulé non pas six mois, mais seulement cent 
dix-sept jours depuis la prononciation du jugement par 
défaut ;

Attendu qu’il existe au dossier de l’appelante un écrit 
de feu son mari, daté du 19 avril 1929, enregistré à 
Tournai..., et par lequel le signataire reconnaissait : 
1° avoir reçu en communication le jugement rendu le 
20 février 1929 par le tribunal do Tournai en cause de 
Mme de B... et du signataire; 2° donner dispense à la 
dite damo do faire signifier ce jugement par huissier, le 
prédit écrit valant acquiescement; mais qu’avec raison, 
l’appelante no se prévaut pas do cet écrit, au titre d ’ac­
quiescement ; qu ’en effet, dans les matières d ’état (comme! 
celle ici litigieuse), les jugements ne peuvent acquérir 
force de chose jugée par un acquiescement de l’uno des 
parties; cet écrit n ’est invoqué par l’appolante, et c ’est 
son droit, que pour établir que, dès le 1er février 1930, 
W . B... avait eu connaissance do l’exécution du jugement 
du 20 février 1929, qui avait été commencée par l’appe­
lante, et pour essayer d ’en déduire, par application des 
articles 158 et 159 du code de procédure civile, que W. B... 
n ’était plus recevable, le 19 juin 1930, dans l’opposition 
qu’il a faite, le dit jour, au jugement du 20 février 1929;

Mais attendu que ce soutènement de l ’appelante est 
contraire au système des articles prérappelés du code de 
procédure civile; le principe de ces articles est que l’oppo­
sition aux jugements par défaut faute de comparaître est 
recevable tant que le jugement a ôté seulement notifié, 
mais non exécuté; lorsqu’il s’agit d ’une exécution que 
l’on poursuit uniquement sur les biens de la partio con­
damnée, une simple saisie mobilière no suffit pas à con­
stituer cotte exécution, qui forclora la partie condamnée 
du droit de faire opposition; cette partie ne sera frappée 
de cette forclusion que si ses immeubles sont saisis;

En l’espèce, il s’agit d ’un jugement qui comportait : 
1° condamnation à payer 1,438 fr. 90; 2° la rectification 
d ’une prétendue lacune des registres d ’état civil de Itou- 
court; la dame de B... n ’a fait aucune diligence pour 
obtonir exécution de la condamnation pécuniaire portée 
au jugement a quo-, par un équipollent (convenu entre 
parties) d ’une signification par huissier, l’appelante a 
notifié à B... le jugement ordonnant la rectification des 
registres d ’état civil de Roucourt, mais elle n ’a pas poussé 
plus outre l’exécution du jugement du 20 février 1929; 
pour se reporter aux exemples d ’exécution de jugements 
qui sont énoncés à l’article 159 du code de procédure civile, 
l’exécution donnée par la dame de B... au jugement du 
20 février 1929 n ’a pas dépassé celle qui, pour une con­
damnation purement pécuniaire, se serait bornée à la 
signification du jugement (avec commandement de payer) 
à la partie condamnée, mais n ’aurait comporté ni vente 
des meubles du débiteur condamné, ni saisie de ses im­
meubles; or, une pareille exécution, aussi incomplète du 
jugement, ne forclot pas de la faculté de faire opposition 
la partie condamnée par défaut;

Attendu que, s’il n ’est pas démontré que les diligences 
de l’appelante en suite du jugement du 20 février 1929, 
ont attribué force de chose jugée à ce jugement, l’appe­
lante n’a point abandonné le droit de démontrer en la 
présente instance d ’appel (comme elle y  a réussi devant

les premiers juges) que le mariage attaqué est nul pour 
bigamie dans le chef de l ’époux; que, pour faire cette 
preuve, elle demande réouverture des débats devant la 
Cour, et qu il échet d ’accueillir cette demande, sur laquelle 
le curateur intimé se borne à se référer à justice;

Par ces motifs, la Cour, ouï à l ’audience publique l’avis 
en partie conforme de M. l’avocat général Co lard , reje­
tant toutes conclusions non expressément admises ou 
réservées, reçoit l’opposition de Jack B... à l’arrêt par 
défaut du 30 janvier 1933, le condamnant à reprendre 
comme intimé l’instance en nullité de mariage intentée 
par la dame de B... à son mari W . B..., décédé le 20 fé­
vrier 1932 ; dit que, par l’effet de la renonciation de Jack B... 
à la succession de son frère W ..., l’appelante s’est toujours 
trouvée sans qualité pour agir contre le dit Jack B... aux 
fins de cette reprise d ’instance; condamne l’appelante aux 
frais qu’elle-même a faits contre Jack B... aux fins de 
cette reprise d ’instance; dit la dame de B... recevable à 
agir contre Me Fourez en qualité de curateur à la succes­
sion vacante de W. B..., mais uniquement pour soutenir 
l ’appel que, le 19 mai 1931, la dame de B... a formé du 
jugement rendu, le 23 mars 1931, par le tribunal de pre­
mière instance de Tournai, entre les époux B...-de B... 
et seulement en tant que ce jugement a condamné l’ap­
pelante aux frais; dit qu’elle est recevable à invoquer à 
l’appui de l’appel ainsi délimité la nullité du mariage 
B...-de B... contracté à Londres (Kensington), le 17 avril 
1924; dit l’appelante non recevable à soutenir contre 
Me Fourez d ’autres fins de son appel; ot statuant dans 
les limites de l’appel ainsi reçu, dit que le jugement par 
défaut du 20 février 1929 du tribunal de Tournai ne s’est 
point périmé comme n ’ayant point été exécuté dans les 
six mois ; dit, d ’autro part, quo l’appelante n ’a ni par la 
signification qu’elle on a faite à son mari par acte en 
forme, ni par l’acquiescement que celui-ci a donné à ce 
jugement, forclos W . B... du droit do faire opposition à 
ce jugement; et que celui-ci ayant usé de ce droit, le 
19 juin 1930, il échet pour la Cour de statuer sur cette 
opposition dans la mesure où, le 23 mars 1931, le tribunal 
de Tournai y  a statué; ordonne que, sur l’heure, parties 
concluront sur la quostion de savoir si le jugement du 
tribunal do la Seine, du 17 novembre 1921, a dissous le 
mariage de B. R ... et de W. B... et quelles furent les 
répercussions de ce divorce B...-R... sur le mariage de la 
dame de B... et W. B... (Du 23 octobre 1934. —  Plaid. 
MMes A. Pierard  ot G. P latteau , ce dernier du Barroau 
de Tournai.)

N 'oyez l ’ a r r ê t  q u i s u it .

COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.

Cinquième chambre. —  Prés, de M. M orellE.

23 octobre 1934.

DIVORCE. —  I. Pro cédure . —  R equête  civile . —  Pas 
ad m ise . — II. Loi française  d u  26 ju in  1919. —  Ju g e ­
m ent  PRONONÇANT LE DIVORCE. ---- CHOSE JUGÉE. ----
D issolution  d u  m ariage  a  ce moment seu lem en t . 
—  Con séq uence .

I. —  La requête civile n'est pas admise en matière de divorce 
(motifs).

II. — Sous le régime de la loi française du 26 juin 19i9, la 
dissolution du mariage ne se produit qu'au jour où le 
jugement prononçant le divorce est coulé en force de chose 
jugée; un nouveau mariage célébré avant ce moment est, 
par conséquent, affecté d’une nullité absolue.

(Dam e  d e  B..., v e u v e  W. B... c /  Me F ourez, q . q . 
e t  Jack  B...)

M. l ’avocat général Colabd a donné son avis en 
ces termes :

Le 25 novembre 1919, W. B..., de nationalité anglaise, 
épousait la nommée B. R...

Par jugement du tribunal de Paris, du 17 novembre 
1921, ce mariage fut dissous par divorce.

Lo 17 avril 1924, W. B... épousait l ’appelante. B...



disparaît bientôt : le 31 janvier 1927, est dressé un acte 
de notoriété constatant la disparition de B... et, le 20 fé­
vrier 1928, intervient un jugement de déclaration d ’absence.

Le 20 février 1929, est rendu par le tribunal de Tournai 
un jugement par défaut, déclarant inexistant le jugement 
rendu par lo tribunal de Paris, le 17 novembre 1921, et, 
par conséquent, inexistant aussi le mariage contracté 
par l’appelante le 17 avril 1924, puisque ce mariage avait 
été contracté alors que B... était encore uni, par les liens 
du mariage, à sa première femme, R ...

Le 6 mars 1929, l’appelante signifie, à domicile inconnu, 
ce jugement du 20 février 1929, dont, le 3 juin suivant, B..., 
réapparu, interjette appel, appel qui fut rejeté par arrêt 
du 15 février 1930. Signalons aussi que, le 19 avril 1929, 
B... avait, par un acte sous seing privé, acquiescé au 
jugement du 20 février 1929.

Le 19 juin 1930, B... intente une action tendant à voir 
dire pour droit que le jugement du 20 février 1929 est 
périmé, entendre faire; défense de passer outre à son 
oxécution, voir recevoir le requérant opposant au dit 
jugement, dont il demande enfin la réformation.

Le 23 mars 1931, le tribimal de Tournai statue sur cette 
action : il dit pour droit que la défenderesse, appelante 
actuolle, n ’a pas exécuté lo jugement par défaut dans 
le délai de six mois, que co jugement est périmé ot doit 
être considéré comme non avenu.

C’ost do co jugement qu’appel est interjeté, appel 
soutonu devant la Cour par Mc Lucien Fourez, curateur 
à la succession vacante do W. B..., décédé entre-temps, 
ot par Jack B..., frère du défunt et seul héritier connu. 
Il a renoncé à la succession.

Plusieurs questions se posent :
Tout d ’abord, s’agissant d ’une action en nullité de 

mariage, celle-ci peut-elle être poursuivie par l’appelante, 
alors que son mari est décédé et que le mariage se dissout 
par la mort do l’un des époux (art. 227)?

L ’action n ’est pourtant pas éteinte. L ’appelante a 
toujours intérêt à la soutenir au point de vue matériel 
d ’abord, puis surtout au point de vue moral; en effet, 
durant l’absence de B..., l’appelante a noué des relations 
avec un certain V..., dont elle a eu deux enfants. Cos 
derniers, nés en France de mère inconnuo d ’après l’acte 
de naissance, ont été reconnus par V...

Mais si le mariage est annulé, ces enfants seront des 
enfants naturels, qui pourront être légitimés par le ma­
riage subséquent de l ’appelante avec V... Cette circon­
stance justifie l’action.

Que l’action puisse être intentée par l’appelante, résulte 
des termes de l’article 184 et qu’elle puisse être continuée 
par l’époux demandeur, même en cas de décès de son 
conjoint, résulte do ce même article, rapproché de l ’ar­
ticle 190. En effet, le ministère public a qualité pour atta­
quer un mariage contracté alors que l’un des époux était 
encore uni par les liens d ’un précédent mariage (art. 184 
et 147). C’est même pour le ministère public une obliga­
tion, dit l’article 190, mais cette obligation n ’existe que 
du vivant des deux époux ; elle tombe lorsque la cause qui 
a donné lieu à la nullité a cessé, lorsque l’un des époux 
est décédé (B e l t j e n s , sous art. 184, n° 3). On peut en 
conclure que, a contrario, le droit de l’époux survivant 
ne tombe pas.

Il ne se comprendrait pas, d ’ailleurs, que l ’action pou­
vant être intentée par tous ceux qui y  ont intérêt (art. 184 
à 187), même après le décès de l’époux qui eût été deman­
deur, cette même action ne puisse être intentée ou con­
tinuée par le conjoint survivant contre les représentants 
du conjoint décédé.

Seconde question :
Le seul héritier connu de B... a renoncé à la succession; 

celle-ci est devenue vacante et, à la requête de l’appelante, 
un curateur lui a été nommé. Tous deux, l’héritier renon­
çant et le curateur, sont au procès.

L ’appelante plaide que c ’est contre le curateur que 
l 'action doit être poursuivie.

J ’hésite fort à me rallier à cette thèse. Sans doute, 
aucune loi ne défend qu’il en soit ainsi. Mais, d ’autre 
part, le curateur à une succession vacante a une mission 
d ’ordre purement matériel, il administre et liquide dans 
l ’intérêt des créanciers de la succession (art. 813). Que lui 
importera le sort d ’une action tendant à la nullité d ’un 
mariage? Sans doute, la nullité ou le maintien du mariage 
pourront-ils avoir une influence sur la consistance de la
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succession et partant l’ intéresser. Mais ce n’est là qu ’une 
considération accessoire; elle n’enlève pas à l’action son 
caractère essentiellement personnel. C’est la consistance 
de la famille qui est en jeu et il serait choquant, à mon 
sens, qu’un simple mandataire, un étranger, ait charge 
de défendre un droit relevant des liens du sang, alors 
qu’il existe un héritier légal.

L ’appelante se fonde sur l’article 317, aux termes 
duquel les héritiers du mari peuvent contester la légi­
timité d ’un enfant. Le texte de cet article prouve que 
ce sont des intérêts purement matériels qui inspireront 
l’action des héritiers, puisqu’ils ne sont fondés à l’intenter 
qu’en raison d ’un trouble apporté par l’enfant à la posses­
sion par eux des biens du défunt.

Je suis plutôt enclin, non sans quolquo hésitation pour­
tant, à admettre que l’action doit être poursuivie contre 
l’héritier légal de B..., son frère, malgré sa renonciation 
à la succession. C’est un arrêt de cotte Cour qui me fait 
pencher vers cette solution. Jo lis co qui suit, dans un 
arrêt rendu le 26 décembre 1888 (Pas., 1889, II, 94) : 
« La renonciation doit se comprendre de l’hérédité maté­
rielle du défunt ot no peut être étendue au delà; elle n ’a 
pas pour conséquenco do détruire les liens que la nature 
avait établis entre le défunt et le renonçant; il s’ensuit 
que ce dernier a conservé le droit d ’invoquer ces liens 
pour poursuivre la réparation dos atteintes portées au 
nom ou à la mémoire du défunt ». Il s ’agissait, retonons-lo, 
d ’une action civile. Pénalemont, l ’article 450 du codo 
pénal consacre expressément le droit des héritiers jusqu’au 
troisième degré do déposer plainte du chef do calomnie, 
diffamation ou injure-délit contre la mémoire du défunt; 
et il donne ce droit au conjoint (successeur irrégulier) et 
aux descendants, ceux-ci n ’étant donc pas compris dans 
l’oxpression générique « héritier ». Commentant cet articlo 
du code pénal, Nypels et Servais disont, sous le n° 14 : 
« Les descendants qui, après lo décès de la personne 
calomniée ou diffamée, poursuivent l’auteur des impu­
tations, agissent comme parents et non comme héritiers. 
Il est, dès lors, indifférent qu’ils viennent à la succession 
du défunt ou qu’ils n ’y viennent pas. De même pour le 
conjoint survivant, c ’est son titre de conjoint qui, seul, 
légitime son droit. »

Il résulte de co qui précède que le renonçant à une 
succession ne rompt pas les liens de paronté qui l’unissaient 
au défunt, ot qu’il conserve le droit d ’intenter les actions 
qui trouvent leur base dans les lions du sang, abstraction 
faito de tout droit patrimonial. Si, disent les Pandectes 
(v° Renonciation à succession, n° 149), la renonciation 
rompt le lien légal qui rattache l’héritier au patrimoine 
du défunt, elle laisse subsister, dans son intégralité, le 
lien moral entre; les mombres de la famille, abstraction 
faite de tout intérêt matériel; ainsi, le renonçant a le droit 
de faire respecter la volonté de son père quant à la sépul­
ture et do faire réparer les actes d ’usurpation sur les 
tombeaux de ses ancêtres.

C’est donc vainement, je crois, quo l’on opposerait 
l’article 785 du codo civil, aux termes duquel l’héritier 
renonçant est censé n ’avoir jamais été héritier. C’est on 
raison des droits et obligations do famille que l’hêritior, 
même renonçant, doit être maintenu à l’action; aucune 
raison d ’intérêt ne le guide, mais l ’intérêt moral suffit 
pour l ’inciter à défendre à l ’action. Le curateur, lui, n ’a 
à l’action aucun intérêt, ni matériel ni moral.

Je crois donc que l’action ne peut être poursuivie que 
contre l ’héritier naturel de B ...; s ’il bénéficie de l’ar­
ticle 785, ce n ’est là qu’une fiction; il reste le frère de B ...; 
à ce titre, il continue sa personne et sur cette qualité 
indélébile se fonde l ’obligation, pour lui, d’exercer les 
droits strictement personnels de son frère.

Les parties en cause étant ainsi précisées, se pose enfin 
le problème proprement dit :

Le jugement du 20 février 1929, rendu par défaut, 
a-t-il été exécuté, est-il périmé, ou bien est-il encore 
susceptible d ’opposition ?

L ’arrêt du 15 février 1930 répond à la question : à la 
date du 3 juin 1929, dit-il, date de l’appel, il n ’a été 
accompli aucun acte, d ’exécution, car ne valent, comme 
tels, ni la signification à domicile inconnu du 6 mars 1929, 
ni la signification à l’officier de l ’état civil de Roucourt, 
du 26 avril 1929, ni la publication d ’un projet de mariage 
de l ’appelante avec un certain V ..., le 28 avril 1929. Ces 
actes, continue l’arrêt, n ’auraient pu avoir d ’effet con­
cernant les délais d ’opposition, que s’ils avaient été
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connus de la partie défaillante (art. 159 c. proc. eiv.). 
Enfin, dit l’arrêt, l ’acquiescement du 19 avril 1929 est 
nul et de nul effet en cette matière, essentiellement d ’ordre 
public.

L ’arrêt conclut ainsi à la non-recevabilité de l’appel, 
appel prématuré, parce que interjeté dans le délai d ’op­
position (art. 455 c. proc. civ.).

Donc pas d ’exécution du jugement par défaut du 
20 février 1929 avant le 3 juin 1929; il n ’y  eut aucun 
acte après cette date.

Il faudrait donc conclure de ce qui précède que, en 
vertu de l ’article 156 du code de procédure civile, le 
jugement serait non avenu.

Mais, d ’autre part, l’appel du 3 juin 1929 était suspensif 
de l ’exécution (art. 457); tout acte d ’exécution du juge­
ment par défaut du 20 février 1929 eût été nul, peu 
importe que l’appel ait été ensuite lui-même déclaré nul 
(arrêts de Cass, fr., cités sous l ’art. 457).

Par conséquent, l ’appelante elle-même ne pouvait 
procéder à l’exécution à partir du 3 juin 1929, et elle fut 
paralysée dans cette exécution jusqu’au 30 mai 1930, 
date de la signification à partie de l’arrêt du 15 février 
1930.

De ce qui précède il résulte :
1° Que lo jugement du 20 février 1929 n ’a pas été 

exécuté ;
2° Qu’il n ’a pu l’être durant la période compriso ontre 

le 3 juin 1929 et le 30 mai 1930; il n ’ost donc pas périmé;
3° Que, par conséquent, l ’opposition signifiée le 19 juin 

1930 était recevable (art. 158).
C’est dans ce sens quo je conclus à la réformation du 

jugement a quo et au renvoi de la cause devant le tribunal 
do Tournai, composé d ’autres juges, pour être statué sur 
l’opposition.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Attendu que, des explications des parties 

résulte que, le 17 novembre 1921, W. B... feignit d ’être 
domicilié square Tocqueville, à Paris, alors qu’il n ’eut 
jamais ni résidence ni domicile en cet endroit ; que Jack B... 
paraît y  avoir résidé, mais qu’il avait abandonné depuis 
longtemps cette résidence lorsquo, le 17 novembre 1921, 
le tribunal de la Seino prononça la rupture du mariage
B ...-R ...;

Attendu que la fraude ainsi alléguée à charge des 
parties qui plaidèrent ce procès en divorce R...-B..., jugé 
le 17 novembre 1921, ne serait point raison suffisante 
de considérer comme non avenu ce jugement en divorce, 
et comme entaché de bigamie le second mariage de B... ; 
en effet, l ’annulation d ’une décision judiciaire du chef de 
dol de la partie gagnante, c ’est l’exercice de la requête 
civile (art. 480 et suiv. c. proc. civ.); or, dans notre droit 
belge, cette voie extraordinaire de recours n ’est point 
admise en matière de divorce; et, en tout cas, l’exercice 
de la requête civile comporte, comme préliminaires indis- 

. pensables, les délais et formos indiqués aux dits ar­
ticles 480 et suivants du code do procédure civile; si la 
rétractation d ’un jugement de divorce pour dol personnel 
de la partie gagante était possible, elle ne pourrait donc 
l’être, comme l’appelante essaie de l ’obtenir, par une 
conclusion dégagée de toute forme exprimant un simple 
incident à une action en nullité de mariage;

Attendu qu’en définitive, la seule raison de tenir comme 
inexistant le divorce R...-B... et comme nul du chef de 
bigamie le second mariage de B..., c ’est que, sous le régime 
de la loi française du 26 juin 1919, le divorce prononcé 
par l ’effet du jugement même (et non comme sous le 
code civil par acte distinct d ’officier d ’état civil) n ’a 
d’effet que lorsque ce jugement a été coulé en force de 
chose jugée : ce qui n ’est pas le cas du jugement R...-B... ;

Attendu qu’en définitive, le mariage litigieux B...-de B... 
doit être déclaré affecté d ’une nullité absolue, comme ayant 
été contracté par un homme toujours engagé dans les 
liens d ’une précédente union ;

Qu’il n ’y a pas lieu d ’avoir égard à ce que (art. 201 c. civ.) 
« le mariage nul, mais contracté de bonne foi par l’un des 
époux, produit ses effets à l’égard de cet époux » ; que, s’il 
n ’est démontré que la dame de B... ait été de mauvaise 
foi en épousant B..., la situation du mariage putatif ne 
devrait lui être reconnue que si elle le sollicitait : ce qu’elle 
ne fait pas;

Par ces motifs, la Cour, statuant sur l’avis donné à

l’audience publique par M. l’avocat général Co l a r d  et 
conformément à cet avis, se tenant toujours dans les 
limites de l’attribution des frais de l’instance en nullité 
de mariage, confirmant ce qui a été jusqu’ici laissé en 
suspens du jugement du 20 février 1929, annule le mariage 
conclu, le 17 avril 1924, devant le Registrar de Ken- 
sington (Londres) entre l ’appelante et W . B..., décédé 
le 20 février 1932; condamne aux frais, sur lesquels il n ’a 
pas été ci-avant statué, Me Fourez, en sa qualité de cura­
teur à la succession vacante de W. B... (Du 23 octobre 
1934. —  Plaid. MMes A. P ié r a r d  et G. P latteatj, ce 
dernier du Barreau de Tournai.)

Voyez l ’arrêt qui précède.
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TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.

Onzième cham bre. — Prés, de M. Van L akthkm, vice-prés. 

25 janvier 1934.

ARBITRAGE.,—  Sentence arbitrale étrangère. —  E xécu ­
tion. —  Convention de G enève du 26 septembre 1927. — 
P ortée. —  R espect de la procédure instituée par l ’ E tat

DANS LEQUEL LA SENTENCE ARBITRALE ÉTRANGÈRE EST INVOQUÉE.
—  C ompétence. —  C lause com prom issoire. —  M andat. —  
R atification. —  C onséquences.

I. — La Convention de Genève du 20 septembre 1027, rela­
tive à l’exécution des sentences arbitrales rendues à 
l’étranger, n’a pas pour effet d’écarter l’application de 
la procédure instituée par la législation du pays dans 
lequel l’ exécution de la sentence étrangère est pour­
suivie; en Belgique, la partie contre laquelle une sen­
tence arbitrale étrangère est invoquée, est recevable à 
se pourvoir par opposition à l’ordonnance d’exécution, 
conformément à l’article 1028 du code de procédure civile.

II. — L’article 2 de la Convention de Genève du 20 sep­
tembre 1927 n’attribue pas aux tribunaux de l’Etat dans 
lequel la sentence arbitrale a été rendue, une compétence 
exclusive pour connaître de la nullité de cette sentence; 
il ne déroge en rien au principe général, en droit inter­
national privé, que les difficultés relatives à l’exécution 
d’une décision étrangère sont de la compétence du juge 
du lieu en lequel cette exécution est postulée.

III. — Le mandant est tenu par les actes que son manda­
taire a accomplis en dehors des pouvoirs lui conférés, 
s’il les a ratifiés; une société n’est, dès lors, pas fondée 
à invoquer la nullité d’une clause compromissoire accep­
tée par son administrateur-directeur, alors que les sta­
tuts de cette société réservent au conseil d’administration 
les pouvoirs de transiger et de compromettre, si elle a 
exécuté, même partiellement, la convention contenant 
cette clause compromissoire.

(S ociété A nonyme C onstructions et F ondations c/  Société a 
responsabilité lim itée  de droit allemand « H enri L anter- 
MAN » . )

Jugement. — Attendu que l’action a pour objet de :
I. Entendre recevoir l’opposition formée par la deman­

deresse à l’ordonnance rendue, le 11 octobre 1932, par 
M. le président du tribunal de ce siège, portant exequatur 
de l’acte qualifié « jugement arbitral », rendu par défaut 
entre parties, le 7 mai 1932, et, en conséquence, faire dire 
nul et de nul effet le dit acte :

a) Sur base de l’article 1028 du code de procédure civile 
(exploit du 21 décembre 1932);

b) En tout cas, en ce qui concerne la nullité prétendue 
de cette sentence, sur base des articles 1025 et 1041 du 
code de procédure civile allemand et de la Convention de 
Genève du 26 septembre 1927, ratifiée en Belgique par la 
loi du 15 avril 1929, et en Allemagne, par celle du 1er dé­
cembre 1930 (deuxième exploit, en date du 30 décembre 
1933);

II. Entendre déclarer nulle et de nul effet, la prédite 
ordonnance d ’exequatur du 11 octobre 1932.



I. —  Quant à l’opposition et à la demande en nullité, 
basées sur l’article 1028 du code belge de procédure civile :

Attendu que la défenderesse soulève à cet égard plusieurs 
fins de non-recevoir, dont il échet en premier lieu d ’exa­
miner le mérite;

Attendu qu’il convient, à titre préliminaire, de souli­
gner que la sentence arbitrale attaquée, rendue en suite 
d ’une procédure d ’arbitrage, instituée par une clause 
compromissoire stipulée dans la convention verbale avenue 
entre parties le 19 décembre 1929, rentre, en raison de la 
nature commerciale de l’objet du litige, dans le cadre 
du protocole ouvert à Genève, le 24 septembre 1923, 
relatif aux clauses arbitrales, aux termes duquel les 
Etats contractants reconnaissent la validité du compromis 
ou de la clause compromissoire conclus entre ressortissants 
des dits Etats;

Que ce protocole fut complété, quant à l’exécution des 
sentences arbitrales rendues à l’étranger —  point que le 
dit protocole ne visait pas —  par une convention signée 
à Genève le 26 septembre 1927, ratifiée par la Belgique 
on vertu d ’une loi du 15 avril 1929, par l’Allemagne en 
vertu d ’une loi du 1er décembre 1930;

Que cette convention s’applique donc à la procédure 
d ’arbitrage instituée par les deux parties, et notamment 
à l’opposition dont le mérite est en cause;

Que la recevabilité de cotte opposition et de la demande 
en nullité, qui en est le corollaire, comme la valeur des 
diverses objections qu'elle provoque de la part do la 
défenderesse, doivent être appréciées en tenant compto 
de cotto convention internationale;

a) Attendu que la défenderesse soutient d ’abord que le 
premier chef de demande ne serait pas recovable, en tant 
que fondé sur l’article 1028 de notre code do procédure 
civile, parce que cet article ne s’appliquerait qu’aux sen­
tences arbitrales belges, et non à celles rondues à l’étranger, 
lesquelles seraient exclusivomont régies par la Convention 
de Genève, précitée, du 26 septembre 1927;

Attendu quo le toxto même do la Convention de Genève 
do 1927 s’oppose à pareil soutènement;

Attendu que l’article 1028 est organique do cortaines 
voies do recours contre l’exécution dos sentences arbi­
trales ;

Qu’en l’espèce, l’exécution est demandée en Belgique;
Que, d ’après l’article 1er de la Convention, cotte exécu­

tion doit être accordée ou refusée, conformément aux lois 
de l’Etat où elle est demandée;

Que l’applicabilité de l’article 1028 du code de procé­
dure civile est, dès lors, d ’autant moins contestable en 
l ’espèco, que, comme en général les dispositions du code 
de procédure civile, cet article est, aux yeux do la légis­
lation belge, d ’ordre public et ne peut, dès lors, confor­
mément au texte comme à l’esprit de la convention, être 
méconnu ou écarté;

Attendu, d ’ailleurs, qu’à diverses reprises, le rapport 
(les experts juristes sur le projet de protocole de la con­
vention insiste sur ce principo clairement exprimé, que 
lo dit projet s’entend pas n ’attacher à telle procédure 
plutôt qu’à telle autre, et que la procédure reste entière­
ment réglée par chaque législation nationale (Journ. Off. 
de la S. D. N., 1927, t. I er, p. 890 et suiv.);

Que lo commentaire, que fait le même rapport (Journ. 
Off. de la S. D. N ., 1927, t. Ier, p. 892 et 893), de l’esprit 
dans lequel la convention a été rédigée, et spécialement 
l’exégèse, à laquelle il se livre, des conditions de l’ar­
ticle 1er, achèvent de montrer, comme le notent également 
les travaux préparatoires do la loi de ratification, que les 
rédacteurs do la convention ont eu le constant souci de 
respecter les législations nationales, et spécialement celle 
du pays où la sentence serait invoquée (cf. Doc. pari., 
Chambre, 1927-1928, n° 215);

Qu’enfin, le texte définitif de la convention, différent 
quant à l’article 1er de celui du projet, et spécialement 
l’alinéa 2 de cet article, indiquent plus nettement encore 
que les conditions y énumérées s’ajoutent aux lois de l’Etat 
où l’exécution est demandée, lesquelles conservent leur 
efficacité ;

Que l’objection tirée par la défenderesse contre l’appli­
cabilité, en l’espèce, de l’article 1028 du code de procé­
dure civile, du caractère prétendument exclusif de la 
convention de Genève, ne repose donc sur aucun fonde­
ment, et qu’elle ne pourrait être accueillie qu’en faisant
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échec à la lettre et à l’esprit do la dite convention, ainsi 
qu’à l’ordre public belge;

Que l’extrait du rapport susmentionné des experts 
juristes, par lequel elle tente d ’étayer son système, ne 
peut prévaloir contre les passages ci-dessus soulignés de 
ce rapport et du texte lui-même de la convention;

Qu’il vise, en effet, un ordre d ’idées différent et étranger 
à la présente espèce;

Qu’il s’applique manifestement aux Etats entre lesquels 
existent des traités bilatéraux instaurant un régime plus 
favorable que celui prévu par la convention, ou encore 
les Etats dont la législation subordonnait la reconnais­
sance et l’exécution à des conditions ou à un contrôle 
plus stricts que ne le fait la convention, ce qui n ’est pas 
le cas en Belgique;

Que, d ’ailleurs, si même dans la pensée des exports, que 
traduit le rapport, la convention devait être exclusive du 
droit national des Etats contractants et les conditions 
qu’elle prévoit, nécessaires et suffisantes, le texte définitif 
sensiblement modifié, comme dit plus haut, et révélateur 
de l’intention de rassemblée, no permet plus aucun doute 
à cet égard;

Attendu, dès lors, que la procédure basée par la deman­
deresse sur l’article 1028 du code de procédure civile est 
recevable ;

b) Incompétence du tribunal ratione loci :
Attendu que cette objection n ’est pas davantage fondée;
Que le tribunal do Bruxelles est, en effet, compétent, 

l’opposition étant faite dovant lui à une ordonnance 
d ’exequatur émanant de son président;

Qu’en outre, il est de principe général, en droit inter­
national privé, que les difficultés relatives à l ’exécution 
d ’une décision sont do la compétenco du juge du lieu on 
lequel cette exécution est postulée;

Qu’il conste du préambule de l’article l or du protocole, 
maintenu dans le texte définitif de la convention do 
Genève, et des divers travaux préparatoires déjà cités, 
que cette convention n ’a on rion dérogé à ce principo;

Attendu, d ’autre part, que l’article 2 de la dite con­
vention n ’attribue pas aux tribunaux do l’Etat en lequel 
la sentence a été rendue, une compétonce exclusive pour 
connaître de la nullité do cotto sentence;

Qu’il so borne à dire, ce qui est bien différent, que le 
juge d ’un Etat en lequel 1’exéoution d ’une sontence arbi­
trale rendue à l’étranger est poursuivie, devra la refuser 
si, bien qu’elle remplisse les conditions prescrites par 
l'article 1er du protocole, olle a été annulée dans l’Etat 
où elle a été rendue;

Attendu que l’article 3 de la même Convention donne 
au juge du lieu d ’exécution, lo pouvoir d ’examiner la 
conformité de la sentence aux conditions fixées par la 
Convention, lo droit de refuser l ’exécution de la sentence 
étrangère et la faculté de la suspendre, « en donnant à la 
partie un délai raisonnable pour faire prononcer la nullité 
par le tribunal compétent »;

Quo l’hésitation qu’autorise ce dernier terme doit cesser, 
si l’on considèro qu’en accordant au juge saisi do la demando 
d ’exécution, le droit de refuser cette exécution si l’une des 
parties soutient que la sentence est nulle parce que rendue 
« contrairement à la loi sous l'empire de laquelle le com­
promis est intervenu », il lui attribue implicitement le 
pouvoir de reconnaître cette nullité, puisqu’elle seulo, 
dans l’hypothèse de l’article 3 lui-même, motiverait le 
refus d ’exécution;

Que cette considération fait justice de l’argument que 
prétend trouver la défenderesse dans le texte, par elle 
invoqué en termes de plaidoirie, du rapport du comité 
des experts : « il peut arriver que la sentence soit affectée 
de quelque vice susceptible de donner ouverture, dans le 
pays où elle a été rendue, à une • action tendant à son 
annulation »;

Que le sens de ce texte ne fait pas obstacle à la compé­
tence implicitement accordée, comme il vient d ’être dit, 
quant à l’appréciation de la nullité de la sentence, par la 
teneur même de l’article 3 de la Convention, au juge qui 
statue sur la demande d ’exécution;

Que ce dernier, en effet, apparaît logiquement qualifié, 
pour apprécier le mérite de l’opposition à cette demande 
et l’action en nullité qui en est le corollaire;

Qu’au surplus, c ’est l’exequatur dont il rovêt les sen­
tences, qui jusqu’alors n ’ont d ’autre valeur que celle que
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leur accorde la volonté des parties, qui confère, grâce 
à la formule exécutoire, l’efficacité juridique à ces sen­
tences dans le pays où l’exécution en est demandée, et 
y  rend possible leur exécution;

Qu’il est, dès lors, normal d ’admettre que ce même 
magistrat est compétent pour statuer sur les diverses 
difficultés que peut soulever une exécution qu’il a le droit 
d ’autoriser, refuser ou suspendre;

Que vainement encore la défenderesse objecte, en termes 
de plaidoiries, la tardiveté de la demande, laquelle, selon 
elle, eût dû être introduite avant qu’intervienne l’ordon­
nance d ’exequatur;

Attendu en effet que, par son opposition, la deman­
deresse remet en question les divers points qui eussent 
pu être soulevés devant le juge qui a prononcé l’exequatur, 
et qu’elle est d ’autant plus recevable à le faire, que la 
procédure d ’exequatur devant M. le président du tribunal, 
telle que l’organise notre législation, ne comporte pas de 
débat contradictoire;

Qu’il échet, à cet égard, de remarquer qu’à propos de 
l’article 2 de la Convention, les rédacteurs du projet se 
sont formellement préoccupés du cas où la législation du 
pays où l’exécution est poursuivie, prévoit l’octroi de cette 
exécution, non à la suite d ’une procédure contentieuse, 
mais, comme c ’est le cas en Belgique, d ’un examen à faire 
par le juge, en dehors do l’intervention des parties (cf. rap­
port, loc. cit., p. 893);

Qu’ils déclarent expressément que la Convention ne 
prescrit pas au juge (saisi de la demande d ’exequatur) 
de procéder à l’examen des conditions énumérées aux 
articles 1er et 2; « ce qu’elle entend dire, c ’est que le juge 
saisi ne pourra refuser la reconnaissance ou l’exécution 
de la sentence, si celle-ci répond à ces conditions » ( Journ. 
Off. de la S. D. N., p. 893);

Qu’à ce double titre, l’opposition constitue le recours 
normal contre la décision rendue sans vérification appro­
fondie et contradictoire, par le magistrat chargé de statuer 
sur la demande d ’exequatur;

Qu’il faut logiquement admettre que le même souci a 
guidé les auteurs du projet à tous les points de vue, 
notamment on ce qui concerne l’article 3, et non seule­
ment quant aux questions réglées par le dit article 2; 
que, partant, les mêmes considérations valent à son sujet ;

Que tout aussi vainement la défenderesse invoque à 
l’appui do son argument d ’incompétence, la disposition 
finale du contrat avenu entre parties, le 19 décembre 1929;

Que cette clause, sainement interprétée, ne peut viser 
que toutes difficultés relatives au contrat lui-même, comme 
à son exécution, et fixer compétence qu’en ce qui concerne 
le tribunal arbitral;

Que par le fait que la sentence arbitrale litigieuse a 
été rendue à Essen, cette clause a complètement obtenu 
son maximum de portée utile;

Qu’en effet, elle ne peut et n ’a pu concerner les diffi­
cultés résultant de l’exécution en Belgique de la dite 
sentence, exécution distincte de son objet et qui échappe 
au libre accord des parties, dont la volonté ne peut se 
substituer, surtout quant à la compétence des tribunaux 
ordinaires, aux principes du droit international privé et 
moins encore à une convention internationale acceptée 
par les deux Etats, dont les parties sont ressortissantes;

Que le tribunal est donc compétent;
Au fond :
Attendu que la partie demanderesse étaye au fond sa 

demande de nullité, en vertu de son premier exploit intro­
ductif, sur l’article 1028 du code belge de procédure civile; 
en vertu d ’un second exploit, sur les articles 1025 et 1041 
du code allemand de procédure civile;

Attendu que la demanderesse se prétend fondée à invo­
quer les deux premiers articles, parce que la clause com­
promissoire valant compromis, insérée dans le contrat 
avenu entre parties, serait nulle (art. 1028 code belge de 
procédure), pour avoir été acceptée, comme d ’ailleurs 
l’ensemble du dit contrat, par son propre administrateur- 
directeur, M. Pluss, agissant seul, alors qu’il n ’aurait pas 
été qualifié à cet effet;

Que ce défaut de qualité de son représentant aurait 
pour conséquence que l’une au moins des deux parties 
n ’avait pas le droit de transiger sur l’objet du litige 
(art. 1025 code allemand), et n ’aurait pas été, dans la 
suite, légalement représentée aux débats (art. 1041 id.);
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Qu’il échet d ’abord de remarquer que l’article 1025, 

en parlant du droit des parties de transiger sur l’objet 
du litige, vise surtout l’interdiction de compromettre sur 
des matières touchant l’ordre public, lequel n ’est point 
ici en cause;

Que, dès lors, en tant que concernant l’ordre public, 
ce texte est étranger à l’espèce;

Quant à la capacité de compromettre :
Attendu qu’il s’agit, en la cause, d ’une clause com­

promissoire incorporée comme telle à une convention com­
portant d ’autres objets;

Que la demanderesse ne conteste formellement la vali­
dité de la signature de M. Pluss, qu’en ce qui concerne la 
dite clause compromissoire;

Qu’en souscrivant à cette dernière, qui ne pouvait être 
valablement stipulée que par le conseil d ’administration, 
le dit administrateur aurait dépassé son mandat;

Attendu que ce point doit être apprécié selon la loi, 
sous l’empire de laquelle le mandat a été conféré à la 
partie dont la capacité est mise en doute, soit en l’espèce 
la loi belge;

Attendu que l’article 22 des statuts de la demanderesse 
réserve au conseil d ’administration le pouvoir de transiger 
et de compromettre;

Que, d ’autre part, le contrat avenu entre la deman­
deresse et le sieur Pluss ne lui délègue point ce pouvoir, 
comme l ’eût autorisé l’article 23, 4°, des statuts;

Que, d ’autre part, il ne lui confère le droit d ’exercer 
et suivre les actions judiciaires qu’en vortu des délibé­
rations du conseil;

Attendu qu’il est de règle, en droit belge, que le man­
dant est tenu par les actes que le mandataire a accomplis 
en dehors des pouvoirs à lui conférés, si le mandant a 
ratifié ceux-ci (c. civ., art. 1998, al. 2);

Attendu que la clause querellée ne fait qu’un avec le 
contrat avenu entre parties le 19 décembre 1929, auquel, 
comme dit plus haut, elle est incorporée;

Que l’exécution, même partielle, de la convention 
incriminée par le mandant, emporte ratification pour le 
tout ;

Qu’il est incontestable et d ’ailleurs non contesté, que 
la convention a été exécutée dans presque toutes ses par­
ties; que notamment de nombreuses tractations rentrant 
dans son objet et réglementées par elle, ont ou lieu entre 
parties et que les commissions afférentes à nombre d ’entre 
elles, ont été payées ;

Que cette exécution, ratification tacite évidente, est 
juridiquement le fait de la demanderesse, quels qu’en 
aient été les agents;

Qu’à cette ratification tacite, se joint surabondamment 
la ratification expresse qui résulte à l’évidence de la com­
munication verbale adressée, le 13 octobre 1931, par la 
demanderesse à la défenderesse et où le recours à une 
procédure d ’arbitrage est par elle formellement men­
tionné et demandé;

Que dans une précédente communication verbale, du 
3 septembre 1931, la demanderesse invoque elle-même le 
contrat, sans on excepter la clause compromissoire;

Qu’il est, au surplus, important de remarquer que le 
conseil, d ’administration de la Société demanderesse, dès 
le 17 mars 1931, avait chargé l’administrateur Christ et 
le directeur Pluss de se mettre d ’accord avec la défende­
resse sur un projet de règlement définitif, relatif aux 
différends existant encore entre les deux firmes;

Que de même, le 7 décembre 1931, le conseil d ’adminis­
tration accepta de soumettre ces mêmes différends à un 
tribunal arbitral;

Qu’en séance du 9 mars 1932, le directeur Pluss fit 
connaître qu’il avait, conformément aux décisions susvi­
sées, fait dos propositions fermes à « Zublin », pour liquider 
toutes les questions financières avec cette firme;

Attendu que ces précisions établissent à suffisance que 
la ligne de conduite suivie par la demanderesse, au cours 
des pourparlers qui précédèrent la sentence arbitrale, 
était de nature à tromper la défenderesse sur l’étendue 
du mandat dont l’administrateur-directeur Pluss était 
chargé, étendue que la demanderesse elle-même n ’ignorait 
donc pas ;

Que, dans ces conditions, il échet de décider que ce 
dernier a valablement engagé la demanderesso, en con­
tractant ainsi qu’il l’a fait, avec la partie défenderesse;
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En ce qui concerne l’article iOii du code allemand :
Attendu que la demanderesse allègue qu’elle n ’aurait 

pas été régulièrement représentée à la procédme arbitrale;
Mais que cette irrégularité elle-même n ’est nullement 

démontrée;
Qu’en effet, à partir du 13 novembre 1931 —  date à 

laquelle, en suite de la communication prérappelée, en 
date du 30 octobre 1931, de la demanderesse à la défen­
deresse, celle-ci notifia le choix de son arbitre et invita 
la demanderesse à désigner le sien, jusqu’au 21 mai 1932, 
soit quinze joins après le prononcé de la sentence —  la 
demanderesse fut régulièrement mise au courant des 
phases de la procédure et invitée à y  participer;

Qu’à cet effet, toutes pièces ou documents utiles lui 
furent communiqués et les délais réglementaires souvent 
prolongés, que des délais complémentaires lui furent 
impartis; qu’elle fut à deux reprises informée des derniers 
débats ;

Qu’elle se borna, le 20 mars 1932, à accuser réception 
de toute la correspondance antérieure, indiquant par là 
qu’elle avait eu en temps utile communication des divers 
points ci-dessus, et notamment de la décision dos arbi­
tres en date du 8 mars 1932;

Que cette décision lui notifiée donnait à la demanderesse 
l ’occasion de faire valoir ses moyens, et de prondre position, 
quant aux soutènements de la défenderesse, jusqu’au 
cours même des derniers débats et l’informait de la date 
de fixation de ceux-ci;

Que, dans cette communication du 26 mars 1932, la 
demanderesse se bornait à promettre une réponse pour 
« un de ces jours »;

Qu’après nouvel avis, en date du 5 avril 1932, do la 
fixation des derniers débats au 15 avril suivant, la deman­
deresse, l ’avant-veille de ce jour, adressa au tribunal 
arbitral, et ce par l’organe d ’un chef do service, des 
réserves de recours « à un tribunal régulier », basées non 
sur la non-valeur de la clause compromissoire, mais sur 
le fait « qu’elle avait envers M. Lantermann des griefs 
qui dépassaient la mission des experts »;

Qu’elle alléguait, on outre, l’état de santé dans lequel 
se trouvait M. Pluss depuis trois semaines, pour justifier 
le silence qu’olle opposait aux avis répétés du collège 
arbitral ;

Que ce dernier, le 15 avril, tout en affirmant sa compé­
tence, prorogea jusqu’au 25 avril, la possibilité pour les 
parties do faire valoir leurs moyens, se réservant, le cas 
échéant, de rouvrir les débats;

Que la sentence définitive ne fut rendue que le 7 mai 
suivant ;

Que de cet oxposé de faits, il appert clairemont que 
la procédure d ’arbitrage a été menée par lo collège arbitral 
avec prudence et impartialité, en dépit du silence prolongé 
et non motivé do la demanderesse, qui, jusqu’aux derniers 
débats et le 13 avril encore, laissa espérer uno réponse 
qui ne fut jamais donnée :

Qu’elle ne doit s’en prendre qu’à elle-même si elle n ’a 
pas été « représentée » devant les arbitres ; qu’il convient, 
à ce sujet, de souligner que l’article 1041 du code alle­
mand de procedure civilo n ’est pas un jus singulare, et 
qu ’il répond au même ordre d ’idées que, par exemple, 
l’article 10, 4°, de la loi belge du 25 mars 1876, l’ar­
ticle 11, 4°, de la loi belge du 31 mars 1900, approuvant 
la Convention franco-belge du 8 juin 1899, et le code 
italien (D u v iv ie r , Compétence, p . 36);

Que ce texte entend évidemment, comme l’article 11, 
4°, précité, de la loi belge de 1900, que les parties aient 
été légalement citées, représentées ou déclarées défail­
lantes ;

Qu’il n ’est pas allégué que la citation n ’ait pas été 
donnée conformément au règlement d ’arbitrage, auquel 
se référait la clause compromissoire;

Que le défaut de représentation incombe à la deman­
deresse, mal fondée, dès lors, à l ’invoquer dans le présent 
litige ;

Attendu que vainement la demanderesse objecterait 
que les nombreuses interpellations à elle adressées par les 
arbitres aux fins de se faire représenter à la procédure, 
n ’auraient touché que son seul administrateur-directeur, 
qui lui aurait caché la situation;

Attendu que celui-ci, en y répondant ou en les laissant 
sans réponse, restait dans les limites de son mandat, ainsi
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qu’il conste du rapprochement entre l’article 23, 4°, des 
statuts de la demanderesse et l’article 1er du contrat 
d ’engagement du sieur Pluss, assurant à ce dernier le 
cumul des fonctions d ’administrateur et de directeur; que, 
d ’ailleurs, il était fondé à le faire, en vertu des deux déci­
sions prérappelées du conseil d ’administration, prises sous 
les dates respectives des 17 mars et 7 décembre 1931;

Attendu, au surplus, que même s’il en était autrement 
et si le sieur Pluss avait outrepassé ses pouvoirs, tant en 
signant l’ensemble du contrat prérappelé qu’en l’exécutant 
presque intégralement et en prenant, quant aux diverses 
phases de la procédure arbitrale, l ’attitude ci-dessus pré­
cisée, il n ’en resterait pas moins que l’ensemble de sa 
gestion a été ratifié par l ’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires do la demanderesse : 1°) le 7 juin 1932 
pour l’année 1931 (annexe au Moniteur, 19 juin 1932), 
et surtout 2°) le 24 avril 1933 pour l ’année 1932 (annexe 
au Moniteur, 26-27 mai 1933);

Qu’à cette dernière date, l’assemblée générale a donné 
à l’unanimité décharge aux administrateurs et commis­
saires et a réélu M. Pluss en qualité d ’administrateur;

II. —  Quant à la demande de nullité de l’ordonnance 
d ’exequatur du 11 octobre 1932 :

Attendu que cette demande, non expressément prévuo 
par le code do procédure civile, ni par la Convention do 
Genève, est également basée par la Société Socojonda sur 
son prétendu défaut de représentation à la procédure 
(l’arbitrage, et qu’elle la fonde juridiquement sur les 
articles la ot 26 de la Convention do Genève de 1927;

Attendu que sa recevabilité, qui n ’est d ’ailleurs par 
formellement contestée par la défenderesse, peut se déduire 
de3 mêmes raisons, fondées sur la portée des articles 1er 
et 2 de la Convention de Genève, qui justifient la rece­
vabilité ci-dessus admise de l’opposition à cette ordonnance 
et la compétence du tribunal pour y statuer;

Mais attendu qu’elle n’est pas fondée; quo les motifs 
ci-dossus déduits, pour lesquels la demanderesse no peut 
invoquer le défaut de validité de la clause compromissoire, 
doivent faire repousser l’application, en l’espèco, de 
l’article la ;

Quo ces mêmes motifs, qui font écarter la thèse de la 
demanderesse quant à son défaut do représentation, 
imputable à elle seule, à la procédure arbitrale, valent 
pour faire écarter l ’application de l’article 26;

Que les précautions prises par le collège arbitral alle­
mand, et plus haut exposées, pour assurer le respect des 
droits de la Société Socojonda et pour mettre à sa dispo­
sition tous documents utiles à sa défense, satisfont aux 
exigences les plus larges, que pout, aux termes du rap­
port des exports (voir loc. cit., p. 893, in fine), formuler 
le juge en examinant la condition prévue par le dit article 2a ;

Qu’il n ’y a donc pas lieu de faire droit à la prédite 
demande en nullité;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
écartant toutes conclusions autres, plus amples ou con­
traires, se déclare compétont pour connaître des divers 
chefs de demande; dit l’opposition et demande, toiles 
qu’elles sont formulées, tant par l’exploit du 21 décembre 
1932 que par l’exploit du 30 décembre 1932, recevables; 
les déclare non fondées; déclare également non fondée la 
demande en nullité do l’ordonnance d ’exequatur rendue 
le 11 octobre 1932, par M. le Président de cc siège; 
en conséquence, déboute la demanderesse de son action, 
la condamne aux dépens; dit n ’y avoir lieu de déclarer 
le jugement exécutoire par provision nonobstant tout 
recours avec ou sans caution ; donne acte à la demanderesse 
de ses évaluations en ce qui concerne le ressort... (Du 
25 janvier 1934. —  Plaid. MMes D e lva u x  et René M arcq 
c/ R . L edottx.)
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Bail à ferme de trois, six ou neuf ans. — Résiliation 
et préavis de congé.

Nous avons examiné Ici même (Belg. Jud., 1931, col. 316) 
la question (le savoir pour quelle date ]ieut jouer le renon 
donné au début de mars 1934, du bail d’un bien rural 
conclu, antérieurement à la mise en vigueur de la loi du 
7 mars 1929, pour trois, six ou neuf ans, prenant cours 
le 15 mars 1929, avec faculté de résiliation par chacune 
des parties, avant le 1er juin de la dernière année de 
chaque triennal.

LA BELGIQUE JUDICIAIRE
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Cette question vient de faire l’objet d’un compromis, sur 

lequel il a été statué par une sentence, en date du 25 oc­
tobre 1934, de Me Mons, avocat du Barreau de Liège.

La sentence débute par l’exposé de l’objet du compromis, 
à savoir « que le bailleur a donné à bail au preneur, le 
30 juillet 1928, un bien rural situé dans le canton de Jehay- 
Bodegnée, commune de Saint-Georges-sur-Meuse, pour un 
terme de trois, six ou neuf ans, ayant pris cours le 15 mars 
1929, avec faculté de résiliation, par chacune des parties, 
par préavis à donner avant le 1er juin de la dernière année 
de chaque triennat ; que congé a été donné dans les formes 
légales à la date du 6 mars 1934, mais que les parties sont 
en désaccord sur la date à laquelle doit opérer le renon, 
le premier la fixant h la mi-mars 1936, le second à la 
mi-mars 1938 ».

L ’arbitre a statué comme suit :
« Attendu que la jurisprudence est divisée sur la nature 

du bail de trois, six ou neuf ans; que certaines décisions 
le présentent, non comme un bail de neuf ans soumis à 
résiliation conditionnelle de trois en trois ans, mais comme 
un bail de trois ans avec clause de reconduction expresse 
(eiv. Nivelles, 10 mars 1931, Pas., 1931, III, 198), alors que 
d ’autres le considèrent comme un bail de neuf ans, affecté, 
quant à sa durée, d ’une condition résolutoire potestative;

» Attendu que cette discussion ne présente pas d ’intérêt 
dans l ’espèce, puisque, quelle que soit l’opinion professée, 
il n’est pas contestable qu’à défaut, d’un congé régulier, 
donné avant l’expiration de la troisième ou de la sixième 
année, le bail se continue non pour une iiériode indéter­
minée, mais pour trois ans ;

» Attendu qu’il échet de prendre tout particulièrement en 
considération, dans le présent litige, qu’il s’agit d’un congé 
donné au cours du second triennat, et non pas au cours 
du dernier;

» Qu’il en résulte qu’à défaut d’un congé régulier, le bail 
se continue, non pas pour une période indéterminée sur le 
pied de l’article 1776 nouveau, qui n’est pas d’application 
dans l ’espèce, mais pour une nouvelle période de trois ans, 
selon la volonté des parties;

» Attendu que, s’il faut admettre avec la partie deman­
deresse que la loi du 7 mars 1929 n’a pas, d ’une façon 
générale et selon le vœu du législateur, d’effet rétroactif, 
il n’empêche que certaines de ses dispositions dérogent 
à ce principe ; qu’il en est ainsi notamment des articles 7 
et 12;

» Attendu qu’en vertu de ce dernier article de loi, le 
congé, pour produire ses effets à la fin du second triennat, 
soit pour le 15 mars 1935, aurait dû être donné plus de 
deux ans avant cette date — ce que la partie demanderesse 
reconnaît d’ailleurs ;

» Mais attendu que le demandeur Minette se méprend sur 
les conséquences de la tardiveté du congé; qu’il raisonne, 
en fait, comme si les parties se trouvaient dans la dernière 
liériode conventionnelle du bail, auquel cas il s’opérerait, 
à défaut de congé régulier, un nouveau bail pour une pé­
riode indéterminée en vertu de la loi;

» Attendu qu’en réalité, les parties — dont les conven­
tions font la loi, comme le dit très bien le demandeur — 
ont à l’avance déclaré qu’à défaut de congé régulier donné 
avant l’expiration du premier ou du second triennat, le 
bail continue pour trois ans;

» Attendu que c’est précisément parce que la loi n’a pas 
d ’effet rétroactif, si ce n’est quant à la durée du préavis, 
(pie les conventions des parties sur ce point restent intan­
gibles ;

» Qu’il en résulte que le droit à la prorogation pour un 
nouveau triennat, a été acquis au défendeur dès l ’instant 
où le demandeur a omis de lui signifier, par un préavis, 
que la loi a voulu de deux ans, qu’il s’opposait à cette 
prorogation ;

» Attendu que la situation resiiective des parties, quant 
à la validité du congé, n’est en rien différente de ce qu’elle 
eut été si — à supposer la loi du 7 mars 1929 inexistante — 
le demandeur n’avait donné congé qu’après la date prévue 
au contrat;

» Que, dans ce cas, le droit à prorogation pour trois ans 
eut été pareillement acquis au défendeur;

» Qu’il n’existe aucune raison d’en décider différemment 
en l’occurrence, la seule conséquence de la loi du 7 mars 
1929 ayant été de substituer au préavis conventionnel de 
neuf mois, un préavis obligatoire de deux ans;

» Attendu qu’il ne peut un instant être question, en l ’oc­
currence, d’une tacite reconduction, mais seulement d’une 
reconduction contractuelle dont les parties ont elles-mêmes 
fixé le terme à trois ans;

» Attendu qu’il n ’y a pas lieu de s’arrêter, ni & la doc­
trine, ni à la jurisprudence invoquée par la partie deman­

deresse, puisque aussi bien les avis et décisions cités se 
rapportent exclusivement à l’hypothèse d’un préavis donné 
à la fin du bail ;

» Par ces motifs, disons sans valeur, pour le 15 mars 1936, 
le préavis donné le 6 mars 1934 et déclarons qu’il ne por­
tera ses effets que pour le 15 mars 1938. »

*  *

Quelque opinion que l’on se fasse de la nature du bail 
de trois, six ou neuf ans, ce qui est certain, et tout le 
inonde est d ’accord là dessus, c ’est que le droit à la conti­
nuation du bail après la première ou la seconde période 
triennale, ne s’ouvre qu’à la condition qu’un accord s’éta­
blisse expressément ou tacitement pour qu’il en soit ainsi, 
le défaut d’une manifestation de volonté contraire à- la 
date pour ce convenue, impliquant le consentement tacite 
à la reconduction pour une nouvelle période de trois ans.

Le bail, en effet, comme tout autre contrat synallagma­
tique, exige comine condition essentielle le consentement 
des parties (code civ., art. 110S).

A quelle époque devait, dans l ’espèce, se produire cette 
manifestation de volonté? A la date ultime du 31 mai de la 
troisième ou de la sixième année. C’est donc à cette époque 
et à nulle autre que, d’après l’accord des parties, le défaut 
de notification d’un congé devait équivaloir à leur consen­
tement à la prorogation du bail pour un nouveau triennat.

Cette stipulation écrite dans un bail à ferme conclu anté­
rieurement à la mise en vigueur de la loi du 7 mars 1929, 
était intangible, aux termes de l’article 12 de la loi. L ’ar­
bitre le reconnaît.

Mais il déduit le consentement du bailleur à l ’ouverture 
d’une prolongation triennale du bail, du défaut de notifi­
cation de congé, non pas à la date convenue par les parties 
pour ce faire, mais deux ans avant le 15 mars 1935. C’est 
là, à notre avis, méconnaître une clause « intangible » du 
contrat.

Il n’appartient pas au juge, pas plus qu’à la loi, d’in­
duire une manifestation de volonté en dehors des condi­
tions que les parties ont elles-mêmes spécifiées. Et dès là 
que n’existe pas pareille manifestation de volonté à l’épo­
que voulue par les parties, le consentement, condition 
essentielle à la formation du contrat, fait défaut, et par­
tant un nouveau triennat n’a pu conventionnellement pren­
dre cours.

Cette considération fait justice de la distinction (jue l ’ar­
bitre établit entre les deux premiers et le troisième trien­
nat, car, à défaut du consentement du bailleur à la prolon­
gation du bail, le droit du fermier à semblable prolongation 
n’a pu naître, comme le proclament et l’arrêt de la cour 
d’Amiens du 23 juillet 1912 (Rec. Bâtiment, 1913, p. 231 ; — 
Répertoire Waleflfe, Vis Expropriation pour cause d’utilité 
publique, n° 182) et le tribunal civil de Nivelles, du 10 mars 
1931 {Pas., 1931, III, 196). A défaut donc d’une prolonga­
tion conventionnelle, il n’a pu se produire qu’une prolon­
gation légale d’occupation, régie par l’article 1776 nouveau 
du code civil, à laquelle met fin le congé donné après l ’ex­
piration d ’une durée de deux ans à compter du préavis, 
sauf à concorder avec l’époque ordinaire d’achèvement des 
baux.

Que, pour mettre fin à un bail à ferme conclu pour trois, 
six ou neuf ans, pour la fin du premier, du second et même 
du troisième triennat, il faille un préavis de deux ans, 
voilà qui n’était nullement contesté, comme le reconnaît 
la sentence, mais là n’était point la question soumise à 
l’arbitre. La seule question sur laquelle l’arbitre était ap­
pelé à se prononcer, était celle de savoir pour quelle date 
devait opérer le congé signifié par le bailleur au preneur 
à l'époque convenue, soit avant le 1er juin, et dans les 
formes légales.

Qu’on n’objecte pas que le texte de l ’article 7 de la loi 
de 1929, modifiant l’article 1775 du code civil, porte que 
le bail à ferme ne prend fin que moyennant un congé donné 
deux années au moins avant l’époque fixée par le départ, 
et qu’il en résulterait qu’un congé ne peut utilement être 
donné à une autre date que deux ans au moins avant l ’ex­
piration du bail en cours.

(le que le législateur a voulu édicter, c ’est qu’il doit 
s’écouler un délai de deux années pleines entre la date du 
congé et la fin de l’occupation. Le rapport présenté par 
MM. Van Dievoet et Mathieu, lors de la session de la 
Chambre 1926-1927 (Doc. pari., Chambre, n° 429, p. 2006), 
porte que « la section centrale se rallie au projet du Gou­
vernement, d ’après lequel le bail des héritages ruraux, 
même lorsque les parties en ont fixé la durée et nonobstant 
toute convention contraire, ne prend fin que par un congé 
donné deux années à l’avance ». Et, précisant leur pensée, 
les auteurs du rapport ajoutaient : « Ce qui doit inélucta­



blement dicter la solution..., c ’est d’assurer au fermier un 
maximum de liberté et un minimum de sécurité. »

Cette préoccupation d’accorder un délai de deux ans entre 
la notification du congé et la fin de l ’occupation, était tra­
duite à propos des dispositions transitoires qui devaient 
envisager le cas des baux conclus antérieurement à l ’entrée 
en vigueur de la loi. Un amendement de MM. Van Dievoet 
et Mathieu au projet primitif de l’article 12, à la séance 
du 3 février 1829 (Ann. pari., Chambre, session 1926-1927, 
p. 645), portait que les congés de biens ruraux postérieurs 
au 1er février 1927 n’auraient d’effet que deux années après 
qu’ils auraient été donnés.

A la même séance, M. Van Dievoet disait (Ann., pari., 
p. 646) : « Je prends un exemple : je prends un bail qui 
doit finir normalement le 1er mai 1927, mais comme il fau­
dra un préavis donné deux ans à l’avance, on pourra 
donner congé dès demain 4 février, et l ’occupation, au 
lieu de finir le 1er mai 1927, finira le 1er mai 1929, c ’est- 
à-dire à la fin de la deuxième année après le congé donné. »

A la même séance encore, M. Carton de Wiart fit cette 
observation : « Dans leur dernier amendement, MM. Van 
Dievoet et Mathieu disent ceci : « Toutefois, les congés de 
» baux de biens ruraux postérieurs au 1er février 1927, 
» n’auront d’effet que deux années après. Cela veut dire, 
» je pense, que les congés donnés après le 1er février sont 
» nuis. » A quoi M. Mathieu répondit : « Us ne sont pas 
» nuis, ils valent dans deux ans. »

Aussi reconnaît-on, et l’arbitre lui-même, que le congé 
donné, non pas deux ans avant l ’expiration du bail, mais 
à la fin du bail, vaut et met fin au bail après la révolution 
de deux années franches à compter de sa notification. 
Ainsi, le tribunal de paix de Binche disait valable le congé 
donné le 30 septembre 1929 pour la date du 30 novembre 
1931, d’un bail qui prenait fin le 30 novembre 1929, le délai 
légal de deux ans ayant été respecté (J. de P. Binche, 
l cp avril 1932, J. J. P., 1933, p. 161, et observations de 
M. Constant). De même, le tribunal de paix de Lennick- 
Saint-Quentin décida, le 1er octobre 1931 (J. J. P., 1932, 
p. 93), que le congé donné le 28 septembre 1929, inopérant 
pour mettre fin à la location le 1er octobre 1930, conserve 
Imite son efficacité pour le 10 octobre 1931. Le congé donné 
par le bailleur le 20 mars 1934, comme l’autorisait le bail 
conclu entre parties, devait donc ojiérer deux années 
franches après sa notification, c'est-à-dire pour le 15 mars 
1936.

Terminons par cette observation que l’on ne voit lias 
pourquoi, sous l'empire de la loi de 1929, les contractants 
ne pourraient pas stipuler, comme dans l'espèce actuelle, 
la faculté pour les parties de résilier avant le 1er juin de 
chaque troisième année, un bail conclu pour trois, six ou 
neuf ans, et que le renon ainsi donné voudra pour l'expi­
ration de la deuxième année (pii suivra.

Henri G kanii.ikan.
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B I B L I O G R A P H I E

Hoornaert, M. — La politique des prix imposés. 
Les conventions de réglementation des articles de 
marque. — I. La nullité civile pour atteinte au 
principe de la liberté du commerce et de l ’indus­
trie. — II. La responsabilité du tiers qui participe 
s\ la violation d’une obligation contractuelle, par 
Maurice H o o r n a e r t , docteur en droit. — Extrait 
des Pandectes périodiques, Ie et 5e livraisons, 193-1. 
(Bruxelles, Maison Ferd. Larcier, 1934.)

Dans une étude antérieure sur la politique ries prix 
imposés, étude dont la Belgique Judiciaire a rendu compte 
(1933, col. 447), M. Maurice H oornaert s’étalt attaché à 
démontrer que les conventions conclues entre fabricants et 
revendeurs, en vue de la réglementation des prix, ne sont 
contraires ni à aucune loi d ’ordre public, ni aux bonnes 
mœurs, pour autant qu’elles se bornent à préserver du 
galvaudage des produits de marque, et à garantir aux 
revendeurs un bénéfice normal. Dans la présente étude, 
qui l’entraîne à des développements abondants — et tou­
jours intéressants — l’auteur examine la question d’un 
point de vue plus spécial : « Reste le princiiie d’ordre pu­
blic, interdisant les attentats à la liberté du commerce. 
Les bonnes réglementations le violent-elles? Qu’est-ce donc 
que cette liberté du commerce? Qu’est-ce que le jeu libre 
et naturel de la concurrence? Est-il faussé par les conven­
tions de réglementation, au point que leur nullité s’im­
pose? »

C’est, comme le dit l’auteur, tout le problème de la

liberté, de la concurrenc illimitées, d’une part; de la li­
berté, de la concurrence normales, d’autre part.

Ce problème, M. Hoornaert l ’examine sous toutes ses 
faces, avec un sens très avisé des nécessités du commerce 
et de l ’industrie, avec une connaissance très approfondie 
de l’économie politique, et avec une réelle science juridique.

« Tôt ou tard — conclut-il — il faudra bien se rendre 
à l’évidence, et considérer enfin la réglementation d ’articles 
de marque, elle aussi, comme une loi... Les articles de 
marque se multiplient. Ils procurent au consommateur des 
transactions sûres, des avantages applicables, par la ga­
rantie de qualité, de mesure, de prix, partout et toujours 
identiques. Ils obligent par là le producteur à ne pas se 
désintéresser de leur distribution, à les surveiller quand ils 
sortent de ses mains. L ’existence même de son fonds de 
commerce est en jeu. Ils obligent le détaillant à maintenir 
un prix et à orienter la concurrence vers le développement 
de ses qualités personnelles. Au régime de la compétition 
brutale, la réglementation substitue ainsi celui de l ’en­
tente. Producteur et vendeur doivent s’accorder pour évi­
ter, l’un, l’avilissement de son produit, l’autre, les effets 
d ’une concurrence meurtrière.

» Leurs intérêts à tous deux s’ordonnent, se condi­
tionnent naturellement pour l’établissement d ’un prix équi­
table, normal, avec un bénéfice équitable et normal. Les 
associations de détaillants se groupent en fédération pour 
assurer à leurs membres, avec le fonctionnement régulier 
du système, ce minimum vital auquel les associés ont droit. 
Née des nécessités économiques modernes, expression de 
réalités matérielles, morales et sociales, la réglementation 
substitue l’ordre à un état anarchique ; elle consacre le 
respect de toutes les situations en présence; elle laisse 
subsister, en l’atténuant, le principe de concurrence; elle 
équilibre l’autorité et la liberté, l ’individualisme et le soli- 
darisme. Elle est une loi, parce qu’elle est l’exigence inté­
rieure d ’une finalité, la formule par laquelle toute une 
classe sociale nécessairement s ’actualise, vit et se déve­
loppe, et parce que, enfin, identique en tous temps et en 
tous lieux où se trouvent des produits de marque, des 
industriels pour les fabriquer et des détaillants pour les 
vendre, elle exprime « les rapports nécessaires qui dérivent 
» de la nature des choses ».

Passant à la question de la responsabilité du tiers qui 
participe à la violation d’une obligation contractuelle (il 
s’agit ici du gâcheur), l ’auteur développe le système suivant 

•lequel « imiui' prouver l’ intention frauduleuse de ce tiers, 
il suffit de prouver qu’il avait une connaissance claire, 
non équivoque, du contrat antérieur, de l’incompatibilité 
de ce contrat avec celui qu’il entend conclure, ainsi que 
du préjudice que ses agissements allaient entraîner ». Un 
chapitre spécial de l’étude est consacré à l’analyse de 
l’arrêt de cassation du 24 novembre 1932 (Belg. Juif., 1933, 
col. 25, et Pas., 1933, I, 19).

L. S.
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Damoiseaux, M. — Les Institutions nationales 
île la Belgique. — Eléments de Droit constitu­
tionnel et de Droit administratif, par Maurice 
D a m o is e a u x , avocat, gouverneur du Hainaut. (Edi­
tions de la Société d ’Etudes morales, sociales et 
juridiques, 9, nie de Namur, Louvain. — Prix : 
15 francs.)

Un succès constant a porté cet ouvrage à sa quatrième 
édition.

Les éléments du Droit constitutionnel et du Droit admi­
nistratif y sont présentés par un maître qui, à la science 
juridique, joint l’inappréciable avantage d’une longue pra­
tique administrative. On y trouve un exposé clair et bien 
ordonné des institutions nationales de la Belgique : libertés 
constitutionnelles, forme du Gouvernement, royauté, par­
lement, droits politiques, cours et tribunaux, administra­
tion des provinces et des communes, force publique, finances- 
et budgets, etc.

A tous ceux qui s’ intéressent à la réforme de l ’Etat, 
il fournit les données des problèmes à résoudre et des 
progrès à réaliser.

Pour répondre au vœu de beaucoup de professeurs et 
d’étudiants, l’auteur a donné à cette nouvelle édition une 
forme didactique. L ’ouvrage est à recommander aux étu­
diants en droit et aux établissements d’enseignement.

X.

Imprimerie Établissements Émile B ruylant, à Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V andeveld et R. B ruylant
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L A  R E S P O N S A B I L I T É  «  I N  S O L I D U M  »
D E S  C O A U T E U R S  D E  Q U A S I - D É L I T S .

Le s i l e n c e  d e  l a  l o i .

La notion juridique de solidarité est aujourd’hui 
si banale et si familière aux praticiens du Droit, 
que ceux-ci pourraient parfois être tentés de la 
croire naturelle et aussi vieille que le Droit lui- 
même.

Ce serait une profonde erreur : ils oublieraient 
que la solidarité n’a pas toujours été admise, et 
que ce n’est qu’avec une extrême lenteur, et par 
étapes, qu’elle fut élaborée par les jurisconsultes 
romains.

Il ne peut y  avoir de doute : une institution qui 
n’est parvenue que si difficilement au degré de per­
fection que nous lui connaissons, ne peut être 
qu’une création artificielle de l’bomme.

Pour s’en convaincre, il suffit d ’ailleurs de lire 
les dispositions du code qui la prévoient : la soli­
darité ne garantit jamais une obligation, si ce n’est

en vertu soit de la loi, soit d ’une convention, 
c’est-à-dire d ’une loi entre parties.

C’est arbitrairement que le législateur a établi 
cette garantie, et en a limité le champ d ’applica­
tion ; c ’est arbitrairement encore qu’il en détermine 
les caractères dont dérivent les effets.

Il ne pouvait, d’ailleurs, en être autrement d ’une 
institution dont il serait ridicule de contester 
l’extrême utilité, mais qui, n’existant pas « natu­
rellement », n’est pas strictement indispensable : 
la solidarité, institution artificielle, a fatalement 
des caractères exceptionnels.

Elle ne constitue pas le droit commun, et doit 
être stipulée dans {es contrats ou inscrits dans la loi.

En fait, l’article 1202 du code civil, relatif aux 
conventions, dispose, qu’elle ne se présume point; 
mais à ce principe, il est de nombreuses exceptions 
prévues par la loi. En outre, en matière extra­
conventionnelle, l’article 50 du code pénal stipule 
que « tous les individus condamnés pour une 
même infraction, sont tenus solidairement des 
restitutions et des dommages-intérêts ».

Dans quel but le législateur est-il intervenu 
tant en matière de délits qu’en matière de con­
ventions ?

C’est en raison de trois motifs (Co l .n et Ca pi- 
t a n t , t. II, p. 181) :

1° Parfois, il a voulu suppléer à l’omission des 
parties, et c’est pourquoi il a rendu solidaires : les 
colocataires (c. civ., art. 1734), les co-mandants 
(c. civ., 2002), les cautions (c. civ., 2025), les en­
dosseurs d ’une lettre de change (art. 30 de la loi 
du 10 août 1877), les associés en nom collectif 
(art. 17 des lois coordonnées sur les sociétés), et 
bien d’autres encore...;

2 ° Dans d’autres cas, il a voulu protéger avec 
efficacité un créancier particulièrement intéressant, 
tel un mineur (c. civ., 395 et 396);

3° Enfin, il a quelquefois voulu sanctionner la 
faute commune de plusieurs personnes, telles que 
des exécuteurs testamentaires (c. civ., 1033), ou 
encore les peu intéressants auteurs d’une infrac­
tion (c. pén., 50).

Mais il n’a pas protégé tous les créanciers inté­
ressants, et il n’a pas sanctionné par cette garantie 
la faute commune de tous les coauteurs.
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Or, parmi ceux qui ne furent pas l’objet de sa 

sollicitude, les plus pitoyables sont incontestable­
ment les victimes d’un délit ou d ’un quasi-délit 
civil.

Pourquoi la solidarité ne fut-elle pas établie en 
leur faveur, pourquoi l’article 1382 et ceux qui le 
suivent ne stipulent-ils pas la solidarité?

La chose se fût d’autant mieux comprise que la 
faute de plusieurs coupables est presque toujours 
commune.

En outre, sous l’ancien régime, les auteurs d’un 
délit ou d ’un quasi-délit civil étaient solidaire­
ment responsables envers leur victime (Poth ier , 
Traité des obligations, éd. Bugnet, t. II, n° 282).

Et rien ne permet de supposer que jamais per­
sonne ne se soit plaint, au moment de la rédaction 
du code civil, d ’un système dont l’équité est incon­
testable. Bien au contraire, les trois projets de 
code élaborés par Cambacérès le conservaient 
( F e n e t , Travaux préparatoires du code civil, t. Ier, 
p. 6 8 , 124 et 282).

Il n’est donc pas téméraire de prétendre, comme 
le fait M. Jean Rey (De la responsabilité soli­
daire des coauteurs de délits et quasi-délits civils, 
Belg. jud., 1926, col. 514), qu’il s’agit là d’une 
erreur, d ’un simple oubli.

La théorie de  la d iv isib il ité .
SOU ABANDON.

Quoi qu’il en soit, cet oubli existe, et, si regret­
table soit-il, les juges, qui ont pour mission d’appli­
quer la loi et non de la modifier, doivent néces­
sairement en tenir compte.

Et puisque le législateur n’a pas prévu ce système 
« accidentel » que seul il avait qualité pour instaurer, 
la solidarité ne peut pas être prononcée en matière 
de responsabilité aquilienne : les coauteurs d ’un 
quasi-délit ne seront donc condamnés que divi- 
sément, pour une part déterminée.

Voilà l’avis exprimé par les premiers commen­
tateurs du code Napoléon, et notamment par 
Toullier et Duranton.

Seul, à ce moment, Delvincourt défend l’opinion 
opposée, et soutient que la solidarité existe comme 
par le passé.

Mais, en développant cette théorie, il semble 
rester d ’accord avec la jurisprudence, qui n’a 
jamais admis, si ce n’est d ’une manière exception­
nelle, la trop stricte et trop peu charitable inter­
prétation des exégètes.

Nous disons « semble rester » et non pas « reste 
d ’accord », car, si les cours et tribunaux refusent 
de se rallier au système de la divisibilité, il est 
aujourd’hui extrêmement difficile de préciser ce 
que fut, à cette époque, la base adoptée par la 
jurisprudence : les décisions rapportées sont très 
peu nombreuses, souvent elles sont très obscures; 
c’est avec raison que Laurent constate amèrement : 
« Les Cours ne prirent même plus la peine de mo­
tiver leurs arrêts » (Principes de Droit civil, t. XVII, 
n<> 318).

H est infiniment probable que les motifs étaient 
multiples, ainsi d’ailleurs que les significations du 
mot « solidarité ».

Il faut, en effet, présumer que ceux qui pronon­
çaient des condamnations « solidaires », in solidum, 
« pour le tout », ne montraient pas plus d’unanimité
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que les auteurs, adversaires de la divisibilité, qui 
écrivaient vers 1850. Parmi ceux-ci, Larombière 
est partisan d ’une solidarité parfaite, semblable à 
celle prévue par le code, sous prétexte qu’il ne sau­
rait y avoir deux solidarités (t. II, art. 1202, n° 22), 
tandis que Aubry et Rau (t. IV, p. 33) et après eux 
Mourlon (t. II, n° 1260), prétendent qu’il ne peut 
exister en cette matière qu’une solidarité impar­
faite.

Quant à Demolombe, il soutient la théorie de 
l’obligation in solidum : « Elle a lieu, dit-il, par la 
force même des choses, par la nécessité des situa­
tions, lorsqu’on effet, il sort de ces situations une 
obligation telle que plusieurs s’en trouvent tenus 
pour le tout » (Traité des obligations, t. III, n° 295).

Vers 1870, il semble donc bien qu’en France, 
comme en Belgique, le système de la divisibilité 
est condamné; mais il trouvera encore un très 
ardent défenseur dans Laurent (op. cit., t. XVII, 
nos 318 et suiv.). La solidarité parfaite n’est pas 
admissible, dit-il, parce que les textes ne la pré­
voient pas, et soutenir la théorie de l’obligation 
in solidum ou de la solidarité imparfaite, ce n’est 
pas interpréter la loi, mais bien la faire !

Le savant professeur de Gand ne nourrissait 
cependant pas trop d’illusions, et il semblait per­
suadé de l’inanité de ses efforts, devant l'unanimité 
des adversaires de l’interprétation littérale des 
textes ; il n’avait pas tort, puisque bien rares seront 
encore les décisions consacrant le principe du 
partage de la responsabilité (Gand, 15 juillet 1871, 
Pas., 1874, II, 160; — Namur, 12 août 1874, 
Cl . et B., t. XXIV, 852; —  Bruxelles, 21 juillet 
1875, Pas., 1875, III, 310; —  Comm. Bruxelles, 
5 décembre 1892, Pand. pér., 1893, n° 360; — Comm. 
Anvers, 17 mai 1897, P. P., 1898, n° 1183; —  Bru­
xelles, 9 novembre 1898, Pas., 1905, II, 335).

L es théories de  la  solidarité
ET DE L ’ OBLIGATION « IN SOLIDUM ». —  LEUR FORTUNE.

Tandis que la théorie de la divisibilité est aban­
donnée par ses derniers partisans, la doctrine et la 
jurisprudence vont rester divisées, les uns se pro­
nonçant pour la solidarité, les autres préférant 
l’obligation in solidum.

Ce second système semble avoir emporté, à la 
fin du siècle dernier, les suffrages de l’immense 
majorité de la jurisprudence. En effet, si les arrêts 
de la Cour de cassation, du 1er juin 1880 (Belg. 
jud., 1880, col. 995) et du 15 février 1886 (Pas., 
1886, I, 76) sont douteux, un arrêt du 31 jan­
vier 1887 (Pas., 1887, I, 97) admet indiscuta­
blement l’obligation in solidum. Et, pendant 
environ vingt ans, les cours et tribunaux statueront 
presque invariablement en ce sens : Civ. Liège, 8 avril 
1886, Cl . et B., t. X X X IV , 971; — Bruxelles, 
15 juillet 1887, P. P., 1888, n° 548; — J. de P. 
Anvers, 28 janvier 1892, Belg. jud., 1892, col. 448; 
— Bruxelles, 12 juillet 1893, P. P., n° 1911; — 
Bruxelles, 12 janvier 1895, P. P., 1340; — Charleroi, 
2 février 1895, P. P., n° 502; —  Civ. Liège, 25 mai 
1895, Pas., 1895, III, 286; —  Comm. Anvérs, 
14 décembre 1895, P. P., 1896, n° 1029; — Tournai, 
29 mars 1899, P. P., 1900, n° 297; — Comm. 
Anvers, 19 mai 1900, J. T., col. 722;— Comm. 
Tournai, 11 juin 1901, P. P., 1902, n° 1366; — 
Bruxelles, 6 janvier 1903, Pas., 1903, II, 146; — 
Cass., 22 octobre 1906, Pas., 1907, I, 24.
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Pendant toute cette période, seule la Cour de 

Liège se prononçait deux fois en faveur de la 
solidarité, le 26 février 1889 (Pas., 1889, II, 192) 
et le 2  juin 1896 (Belg. jud., 1896, col. 882).

Cependant, le 27 avril 1904 (Belg. jud., 1904, 
col. 960), le tribunal de Bruxelles avait prononcé 
un jugement dont les termes obscurs ne permettent 
pas de déterminer si la condamnation est solidaire 
ou in solidum; et, le 16 juillet 1905 (Pas., 1905, 
II, 281), la cour de Gand avait rendu un arrêt 
dont le sens est également douteux.

Peu après ces décisions transitoires, la Cour de 
cassation se prononce nettement pour la solidarité, 
proprement dite (14 mars 1907, Belg. jud., 1907, 
col. 1115).

De même que la cour de Liège, en 1896 (supra), 
elle motive ainsi sa décision : « Attendu que l’arti­
cle 50 du code pénal, portant que tous les individus 
condamnés pour une même faute sont tenus soli­
dairement des restitutions et des dommages-inté­
rêts, n’est que l’application d’un principe général, 
d ’après lequel, si plusieurs personnes ont, par une 
faute commune, causé un dommage à autrui, le 
préjudice peut être imputé à chacune d ’elles. »

Cette argumentation ne fut guère admise par les 
juridictions inférieures, et si le tribunal de Liège 
l’adopte le 1er mai 1907 (P. P., n° 810), et le tri­
bunal de commerce d ’Anvers, le 11 avril 1911 
(P. P., n° 853), un plus grand nombre de décisions 
admettent encore l’obligation in solidum : Gand, 
18 décembre 1907, P. P., 1909, n° 250; — Comm. 
Anvers, 18 avril 1912, P. P., n° 721; — Bruxelles, 
18 mars 1913, Pas., 1913, II, 142; — Liège, 27 dé­
cembre 1919, Pas., 1920, II, 24, tandis que d ’au­
tres ont un sens douteux : Comm. Anvers, 26 juillet
1911, P. P., 1912, n° 498; — Gand, 2 0  novembre
1912, Pas., 1912, II, 337; — Comm. Mons, 28 fé­
vrier 1921, Pas., 1922, III, 11.

C’est alors qu’à deux reprises, la Cour de cassation 
se prononce à nouveau en faveur de la solidarité : 
le 19 décembre 1921 (Pas., 1922, I, 1 1 2 ), elle ne 
donne pas de justification; par contre, le 3 janvier 
1922 (Pas., 1922, I, 117), elle motive son arrêt 
comme elle l’avait fait en 1907.

La jurisprudence qui, autrefois, avait admis 
d’une manière presque unanime l’obligation in 
solidum, mais qui depuis peu est devenue hésitante, 
va-t-elle se modifier complètement et adopter la 
solidarité, telle qu’elle existe en matière conven­
tionnelle ou pénale? Va-t-elle se mettre en con­
tradiction avec la doctrine qui s’est depuis long­
temps prononcée pour le système décrit par D emo- 
lom be , et qu’ont adopté Ba u d r y -Lacantinerie  
(t. XII, nos 1298 et suiv.), H am el (thèse, Poitiers, 
1908, p. 97), P laniol  (t. II, § 903), ainsi que 
Hue (t. VII, n°s 3 1 3  et 314)?

Non, car s’écartant de la jurisprudence française 
qui, plus souvent que la nôtre, s’était prononcée 
en faveur de la solidarité, notre Cour suprême 
abandonne brusquement cette théorie : son arrêt, 
en date du 26 janvier 1922 (Pas., 1922, I, 143), 
est motivé comme suit :

« Attendu qu’en décidant, d’après ces consta­
tations souveraines, que les administrateurs et les 
commissaires doivent tous réparer pour le tout les 
effets de leur négligence, la cour d ’appel s’est, en 
réalité, bornée à faire application du principe 
inscrit dans l’article 1383 du code civil, aux termes 
duquel chacun est responsable du dommage qu’il
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a causé par son fait, sa négligence ou son impru­
dence ;

» Attendu que c’est dans ce sens, défini par 
l’arrêt lui-même, que doit s’entendre la condam­
nation « solidaire » aux dommages-intérêts pro­
noncés... »

Et, bien que, le 24 janvier 1924 (Pas., 1924, I, 
159), la Cour de cassation invoque une fois encore 
le principe général dont l’article 50 du code pénal 
ne serait qu’une application particuüère, les cours 
d ’appel et les tribunaux n’ont plus jamais admis, 
depuis ce moment, que l’obligation in solidum 
(Civ. Bruxelles, 17 décembre 1925, Pas., 1928, III, 77 ; 
— Bruxelles, 13 mars 1926, Pas., 1928, II, 32; — 
Gand, 10 mars 1927, Pas., 1927, II, 164; — Bru­
xelles, 18 janvier 1930, Pas., 1930, II, 187 ; — Liège, 
12 février 1931, Pas., 1932, II, 159; — Corr. Liège, 
11 février 1932, Pas., 1932, III, 151; —Bruxelles, 
28 juin 1932, Pas., 1932 II, 217; — Huy, 12 jan­
vier 1933, Pas., 1933, III, 89; — Bruxelles, 15 mars 
1933, Pas., 1934, II, 165; — Bruxelles, 4 octobre 
1933, Pas., 1934, II, 182).

Quant à notre Cour suprême, elle n’a plus statué 
en cette matière, et c’est à tort que M. le juge 
D e P age (t. II, n° 1032c, 2°) croit pouvoir invo­
quer, à l’appui de la thèse de la solidarité, l’arrêt 
en date du 9 octobre 1933 (Pas., 1934, I, 18), 
puisque si celui-ci admet la solidarité, c’est en vertu 
de l’article 50 du code pénal lui-même.

Or, au moment même où la jurisprudence belge, 
un instant hésitante, et qui avait même pu paraître 
se prononcer en faveur de la théorie de la solida­
rité, adopte de la manière la plus nette et la plus 
claire la théorie de la responsabilité in solidum, 
un auteur belge, M. Jean R e y  (op. cit.), reprenant 
les thèses développées en France par La f a y  (thèse 
Lyon, 1902, p. 163) et D emogue (Traité des obli­
gations, t. IV, p. 472) rompt une lance en faveur 
de la solidarité.

Enfin, tout récemment, M. le juge De Page, se 
séparant à son tour de la très grande majorité de 
la doctrine, se fait lui aussi champion de la même 
cause (Traité élémentaire de Droit civil belge, t. II, 
n08 1032 et suiv.).

Critique  de  la  théorie de  la solidarité .

Il nous est impossible de partager cette opinion. 
Où, en effet, en trouver une justification, alors qu’il 
n’existe aucun texte qui stipule formellement la 
solidarité?

Dans l’Ancien Droit? Mais il n’a pas survécu au 
moment de la codification !

Dans les projets de Cambacérès? Mais ils n’ont 
jamais été adoptés !

Dans l’article 1202? Mais cet article n’a trait 
qu’aux obligations conventionnelles ! Et il est vain 
de dire que son alinéa 2 n’était pas originairement 
ce qu’il est; qu’il énumérait, parmi d ’autres, des 
cas de solidarité non conventionnelle, puisque cet 
amendement constitue un progrès du fait que 
l’article 1202 se trouve dans un chapitre consacré 
aux seules obligations conventionnelles et que des 
dispositions relatives à une autre matière n’y 
auraient pas été à leur place.

Dans l’article 50 du code pénal, lequel ne serait 
qu’une expression particulière d’un principe général 
de droit civil? Evidemment non, car pareille inter­
prétation a simili constitue indiscutablement une
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modification à la loi, que seul le pouvoir législatif 
pourrait réaliser ! La solidarité est une création 
artificielle, accidentelle, qui n’existe que si elle est 
spécialement prévue et qui ne peut, par conséquent, 
être qualifiée de principe général !

Tels sont cependant les seuls arguments positifs 
proposés par les partisans de la solidarité.

Leur faiblesse est si évidente que ces auteurs 
préfèrent de beaucoup raisonner a contrario.

Il n’y a pas, disent-ils, deux solidarités... D ’ail­
leurs, il est impossible de déterminer les effets de 
l’obligation in solidum... Enfin, pareille obligation 
est une absurdité, du fait que l’obligation préten­
dument indivisible dans les rapports des débiteurs 
avec le créancier, devient divisible dans les rap­
ports des débiteurs entre eux.

Semblable argumentation ne prouve rien en 
faveur de leur théorie, car nous ne nous trouvons 
pas ici devant un simple dilemme; ils oublient qu’il 
n’y a pas en présence que deux systèmes, la soli­
darité et l’obligation in solidum, mais qu’il en 
existe un troisième : la divisibilité.

Si donc l’obligation in solidum devait être con­
damnée, il resterait à choisir entre les deux autres 
systèmes, et, en l’absence d ’arguments positifs 
valables, c’est à notre grand regret qu’il faudrait 
nous prononcer pour la divisibilité, puisque, sans 
être esclaves du texte, nous ne nous croyons cepen­
dant pas autorisés à nous substituer au législateur.

J ustification  de la théobie de l 'obligation  
« in  solidum  ».

Au contraire, nous acceptons avec la jurispru­
dence belge moderne et la majorité de la doctrine, 
la théorie de l’obligation in solidum.

Et, pourtant, nous ne prétendons pas qu’il 
existe deux solidarités. Tout au contraire, car 
l’obligation in solidum, loin de nous paraître comme 
une parente pauvre de l’obligation solidaire, nous 
semble être quelque chose de tout à fait différent.

La solidarité, nous nous flattons de l’avoir dé­
montré, est d’origine artificielle et arbitraire par ses 
caractères. L ’obligation in solidum est la consé­
quence naturelle de certaines circonstances de fait, 
qui la déterminent aussi fatalement qu’une crue 
détermine une inondation.

Peu importe que leurs effets soient les mêmes 
dans une très large mesure; en effet, si quelqu’un 
constate qu’un objet de cuivre lui rend les mêmes 
services qu’un objet identique en acier, il ne lui 
viendra cependant pas à l’idée de prétendre que le 
premier de ces métaux constitue une qualité infé­
rieure de l’autre ! On ne saurait trop combattre 
cette confusion que font constamment certains pra­
ticiens préoccupés des seuls résultats.

On dit aussi qu’une obligation in solidum ne se 
comprend pas, qu’il est absurde de prétendre 
qu’une obligation naturellement indivisible à l’égard 
du créancier, puisse ne pas l’être entre débiteurs.

Cette prétendue contradiction n’est que fausse 
apparence : en effet, la réparation est décrétée 
in solidum lorsqu’un dommage unique trouve son 
origine dans le fait de plusieurs, et que, sans la 
faute d ’un seul d ’entre eux, les fautes de chacun 
des autres n’auraient été la cause d ’aucun dom­
mage; ou encore, lorsque les divers auteurs sont 
responsables dans une mesure impossible à déter­

miner, et doivent, par conséquent, être présumés, 
vis-à-vis de la victime, avoir commis tout le préju­
dice. Cela est naturel et conforme aux dispositions 
des articles 1382 et suivants du code civil. Cela 
est équitable, car si la personne lésée devait 
s’adresser pour leur part virile à deux personnes 
dont l’une est insolvable, elle serait injustement 
frustrée de la moitié de la réparation à laquelle elle 
a droit. Tandis que l’un des auteurs responsables 
de la totaüté du préjudice serait, sans raison 
valable, déchargé de la moitié de ses obligations.

Mais s’il est juste que chacun des responsables 
soit tenu pour le tout, et s’il est naturel que la 
victime puisse s’adresser au débiteur de son choix, 
il serait par contre absolument inadmissible que la 
victime pût être indemnisée plusieurs fois, les 
dommages-intérêts ne pouvant constituer qu’une 
compensation et non un profit... Si donc, la vic­
time s’adressait simultanément à tous ses débiteurs, 
et obtenait de chacun d’eux la réparation inté­
grale, elle serait obligée de rembourser le trop- 
perçu : et l’on ne saurait concevoir qu’elle pût 
favoriser l’un au détriment des autres, alors que 
tous sont dans une situation identique.

C’est pour cette raison logique et équitable, et 
afin que l ’égalité soit respectée entre gens respon­
sables d ’un même dommage, que le recours de 
celui qui a payé le tout, contre les autres, doit 
évidemment être admis. Et, en principe, chacun 
des codébiteurs sera tenu pour une part virile.

On nous objectera certainement que les tribu­
naux ont souvent, en cas de recours, fait supporter 
inégalement la réparation du préjudice par les 
divers coauteurs; c’est que les magistrats, aban­
donnant le point de vue objectif de la totalité du 
dommage qui est naturellement celui du créancier, 
envisagent, au contraire, dans les rapports entre 
débiteurs, la cause, l’intention des coauteurs : 
s’occupant des sujets du quasi-délit, ils adoptent 
naturellement aussi un point de vue subjectif. 
Supposons que deux coauteurs aient agi avec dol 
à l’égard d ’un tiers; ils n’auraient pas pu réussir 
sans leur mutuelle complicité : vis-à-vis de la vic­
time, chacun d ’eux doit être tenu pour le tout, 
puisque chacun aurait pu faire échouer l’autre; 
mais ils ne doivent pas nécessairement se partager 
également la responsabilité entre eux; l’un peut 
être beaucoup plus coupable que l ’autre, son rôle 
peut avoir été beaucoup plus important. Si un 
notaire, pressé de vendre coûte que coûte, conseille 
à un vendeur ignorant, de taire une hypothèque, 
et lui fait croire que c’est là une façon d’agir habi­
tuelle, normale, n’est-il pas le grand coupable, et 
n’est-ce pas lui qui, en définitive, devra subir dans 
une mesure plus large les conséquences de son 
mensonge? Supposons aussi qu’une collision sur­
vienne entre deux autos dont les conducteurs sont 
tous deux en faute ; si l’un des deux n’avait commis 
aucune faute, l’accident ne se fut pas produit par 
le seul fait de l’autre, et un tiers n’eût pas été blessé ; 
chacun des automobilistes doit être tenu pour le 
tout, mais si l’un, ayant payé le tout, s’adresse 
à l ’autre, il est naturel et équitable de faire 
supporter la plus lourde charge à celui qui a com­
mis la faute la plus lourde.

Nous croyons avoir ainsi démontré que l’obliga­
tion in solidum est l ’apphcation naturelle des dis­
positions de la loi en matière aquilienne; nous 
croyons aussi avoir réfuté les objections qui furent
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autrefois proposées par les partisans de la divisi­
bilité, et que les tenants de la solidarité nous 
opposent actuellement encore.

Cas d ’application  de  la condamnation
« IN SOLIDUM ».

Selon nous, la condamnation in solidum peut 
donc être prononcée sans que la loi soit violée, 
pourvu cependant qu’il existe certaines circon­
stances de fait s’opposant naturellement au par­
tage de la responsabilité des auteurs d’un délit 
ou d’un quasi-délit civil vis-à-vis de leur victime.

Elle se justifiera donc chaque fois que le par­
tage des responsabilités dans l’étendue du dom­
mage unique est impossible, chaque fois surtout 
que, sans les agissements de chacun, le dommage 
total ne se fût pas produit, même en partie.

Au contraire, si des personnes, même complices, 
ont été cause de dommages distincts, elles ne 
pourront être condamnées que divisément.

Ce point de vue objectif restreint le champ 
d’application de l’obligation in solidum : celui-ci 
est donc moins étendu que celui d’une solidarité 
purement arbitraire, analogue à la solidarité des 
articles 1202 du code civil et 50 du code pénal.

E ffets de  la  condamnation  
« IN SOLIDUM ».

Prononcée, la condamnation in solidum a pour 
effets ceux qui dérivent de ses caractères naturels, 
à savoir :

1° L’obligation de chacun des débiteurs est la 
même vis-à-vis du créancier;

2° Existence d ’autant de liens obligatoires que 
de débiteurs;

3° La contribution des débiteurs peut être inégale 
dans leurs rapports entre eux.

Or, ces caractères coïncident très exactement avec 
certains de ceux que le législateur a arbitrairement 
attribués à la solidarité, et dont les effets qui en 
découlent sont malencontreusement appelés « prin­
cipaux » par certains auteurs trop enclins à con­
sidérer l’obligation in solidum comme une soli­
darité inférieure; ces caractères ne sont pourtant 
pas d’une autre essence que le principe de man­
dat réciproque dont découlent les effets soi-disant 
« secondaires » de la solidarité légale !

Les caractères de l’obligation in solidum, cer­
tains des principes qui régissent les effets de la 
solidarité étant identiques, ne peuvent avoir que 
des conséquences analogues, puisque les mêmes 
causes engendrent toujours les mêmes effets.

Par conséquent, quoi qu’en pense M. Jean Rey, 
il n’est pas impossible, ni même difficile, de déter­
miner les effets de l’obligation in solidum.

Les voici, en résumé :
1° Droit d ’élection du créancier;
2 ° Droit pour chaque débiteur d’invoquer tous 

les moyens de défense résultant de la nature de 
l’obligation, et aussi les causes d’extinction de la 
totalité de la dette;

3° La nullité de l’un des liens qui existent entre 
le créancier et chaque débiteur est sans effets 
vis-à-vis des autres;

4° Droit pour le créancier d’agir contre tous les 
débiteurs, simultanément ou successivement;

5° Possibilité d ’une contribution inégale de 
chaque débiteur;

6 ° Droit pour le créancier de faire remise de 
dette à un seul des débiteurs;

7° Les héritiers d ’un codébiteur ne seront tenus 
pour le tout que proportionnellement à la part 
reçue de leur auteur.

Conclusions.

Bref, l’obligation in solidum a, par hasard, des 
effets assez semblables à ceux de l’obligation soli­
daire, dont elle est néanmoins absolument diffé­
rente quant à son essence.

Son champ d’application, de même que ses 
effets, sont à peine différents, à peine moins étendus, 
et pratiquement, dans l’immense majorité des cas, 
la victime d ’un quasi-délit est aussi bien protégée 
par la condamnation in solidum des coauteurs qu’elle 
ne l’eût été par une condamnation solidaire.

Telle est la raison pour laquelle souvent les 
plaideurs demandent la condamnation « solidaire ou 
tout au moins in solidum », pour permettre au juge 
de leur donner satisfaction tout en respectant la 
théorie qui a ses faveurs. Mais quel que soit leur 
avis personnel, ils ne combattent pas le choix des 
magistrats, parce que celui-ci leur semble ne 
pouvoir entraîner pour eux aucune conséquence 
fâcheuse.

Cette indifférence est injustifiée, car ils oublient 
que les coauteurs condamnés solidairement peuvent 
trouver dans cette fausse application de la loi, un 
motif de cassation.

En outre, le praticien lui-même ne peut pas se 
désintéresser de la minorité de cas, où les coauteurs 
échappent à l’obligation in solidum, tandis qu’ils 
n’auraient pas échappé à la solidarité, si elle eût 
existé.

Jean Can iv e t , 
Avocat à Char 1eroi.
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10 janvier 1935.

DROITS D ’HYPOTHÈQUE. —  I n sc r ip t io n  r e q u ise
P A R  U N  S E U L  B O R D E R E A U  C O N T R E  P L U S IE U R S  P R O P R IÉ ­

T A IR E S  D IV IS , C O D É B IT E U R S .

Lorsqu'une garantie hypothécaire est consentie par plu­
sieurs débiteurs d'une créance unique, et que l'inscription 
a été requise par un seul bordereau, le droit d’inscription 
n’est dû qu’une fois, quel que soit le nombre des proprié­
taires divis des immeubles affectés.

(É t a t  b e lg e  c /  Co n so rts  P a l m e n a e r e .)

Une ouverture de crédit jusqu’à concurrence de
170,000 francs, avait été accordée solidairement 
aux défendeurs en cassation et à leur mère, la veuve 
De Palmenaere-Sanders, actuellement décédée. En 
garantie de cette somme et de 17,000 francs pour 
intérêts et frais, les crédités ont affecté en hypo­
thèque des immeubles leur appartenant en indivi­
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sion, et un immeuble propriété exclusive de la 
créditée, veuve De Palmenaere-Sanders. Lors de 
l’inscription hypothécaire, requise par un seul bor­
dereau au bureau de Termonde, le conservateur a 
perçu deux fois le droit d ’inscription, s’élevant à 
561 francs. Les défendeurs en cassation, préten­
dant que le droit ne pouvait être perçu qu’une 
fois, ont introduit une action devant le juge de 
paix, qui a fait droit à leur demande par jugement 
du 17 février 1933, confirmé par le jugement 
attaqué.

Le juge de paix du canton de Termonde avait 
statué comme suit :

Jugement. — Attendu quo l’action tend à « entendre 
dire illégale la perception d ’un double droit sur l’inscrip­
tion d ’hypothèque en date du 30 septembre 1930 
(Reg. 1306, il" 76), à charge des demandeurs et do leurs 
ayants droit; s’entendre, en conséquence, le défondeur 
condamner à ristourner aux demandeurs la somme de 
561 francs, étant le montant dos droits perçus en sus du 
droit dû; s’ontondro condamner aux intérêts judiciaires 
et aux dopons»;

Attondu que c ’est à tort quo l’Etat bclgo défendeur a 
prétendu percevoir lo doublo droit sur l’ inscription de 
1 ’l lypothèijue prédito ;

Attendu, en effet, qu’il est vrai, depuis la loi du 30 août
1913, quo le droit proportionnel établi sur les inscriptions 
hypothécaires ne frappe plus, commo sous l’empire de la 
législation antérieure, la créance inscrite, mais qu’il frappe 
la formalité de la publicité de l ’hypothèque;

Quo lo but de cette réforme, ainsi que le démontrent 
les travaux préparatoires, a été doublo : a) rendre le 
droit exigible, même si la créance garantie est simplement 
future ou sous condition suspensive; 6) rendro lo droit 
exigible sur les renouvellements d ’hypothèque et sur les 
inscriptions d ’hypothèque complémentaires ;

Que l ’administration de l’enregistrement soutient, invo­
quant les principes généraux du droit, que cette réforme 
aurait un troisième effet : celui de rendre exigible le droit 
autant de fois que l’inscription contient des hypothèques 
différentes ;

Attendu que cette thèse administrative, qui ne trouve 
pas le moindre appui dans les travaux préparatoires, est 
démentie par toute l’économie de la loi nouvelle; que, 
par sa naturo même, cet impôt frappe la formalité maté­
rielle de la publicité et cette formalité est unique, même 
lorsquo la créance est garantie par plusieurs immeubles; 
qu’en ce qui concerne la baso imposable, l’impôt a été 
assis, aux termes de l’articlo 27 de la dite loi, « sur le 
montant en principal ot accessoires des sommes pour les­
quelles l’ inscription est requise », texte qui ne comporte 
pas do distinction entre l’ inscription sur un immeuble et 
l ’inscription sur plusieurs immeubles;

Que l ’exonération du droit proportionnel accordée par 
l’article 27, alinéa 2, lorsque le droit a été acquitté dans 
un premier bureau, sur les inscriptions à prendre dans 
d ’autres bureaux, à raison do la situation d ’autres im­
meubles hypothéqués, confirme de la manière la plus 
évidente quo la pluralité des immeubles hypothéqués ne 
peut donner lieu à pluralité de perceptions;

Que vainement l ’administration a cherché à faire une 
distinction, d ’une part, entre les immeubles appartenant 
à un même propriétaire ou à des propriétaires indivis, 
et, d ’autre part, ceux appartenant à des propriétaires 
différents; cette distinction méconnaît que l’hypothèque 
est un démembrement de la propriété et que ce droit 
réel, détaché des immeubles grevés, fait dorénavant 
partie du patrimoine unique du créancier et que l’hypo­
thèque inscrite suit l ’immeuble en quelques mains qu’il 
passe (loi hyp., art. 96);

Que l ’Administration elle-même a reconnu que sa 
thèse est sans fondement, lorsqu’elle a décidé, le 8 février
1914, qu’il n ’était dû qu’un seul droit sur l’inscription 
d ’une hypothèque consentie par l ’usufruitier et le nu 
propriétaire, car il n ’y  a, d ’après la doctrine et la juris­
prudence, aucune indivision entre l ’usufruit et la nue 
propriété ;

Attendu, au surplus, que les perceptions que l ’Adminis­
tration entend faire sont tellement subtiles, inattendues, 
bizarres et paradoxales, que la thèse sur laquelle elles

s’appuient est démontrée fausse par l’absurdité mémo do 
ses conséquences;

Attendu que c ’est à bon droit que les demandeurs 
postulent ristourne de la somme indûment perçue;

Par ces motifs, écartant toutes conclusions plus amples 
ou contraires commo non fondées, Nous, juge de paix du 
canton de Termonde, disons l ’action recevable et fondée 
et, y statuant, condamnons l ’Etat belge défendeur à 
ristourner aux demandeurs la somme de 561 francs du 
chef de droits indûment perçus sur l’inscription hypothé­
caire du 30 septembre 1930; condamnons le défendeur 
aux intérêts judiciaires et aux dépens... (Du 17 février 
1933.)

En appel, le Tribunal de première instance de 
Termonde a prononcé le jugement suivant :

Jugement. — Attendu quo, par acte passé le 23 sep­
tembre 1930, devant le notaire Thuysbaort, le Comptoir 
d ’Escompte do La Louvière ouvrit un crédit solidairement, 
indivisément et jusqu’à concurrence do 170,000 francs, 
à dame veuve De Palmonaoro-Sanders, actuellement 
décédée, et à ses enfants, ici intimés; qu’on sûreté de 
cette somme et do collo de 17.000 francs pour intérêts et 
frais, les crédités donnèrent en hypothèque, à la fois des 
immeubles leur appartenant on indivis et un immeuble 
propriété exclusive de la cocréditée, dame De Palme­
naere-Sanders;

Attendu quo l’inscription hypothécaire fut requise par 
un soûl et même bordereau, du 29 septembre 1930, ot 
prise, en conséquence, le 30 du même mois;

Attendu que le conservateur des hypothèques a perçu 
deux fois le droit d ’inscription, soit doux fois 561 francs;

Attendu qu’afin do justifier cette doublo perception, la 
régie soutiont : que le droit d ’inscription représente le 
salaire de la formalité; (jue le nombre des formalités est 
indépendant du nombre d ’inscriptions considérées dans 
leur matérialité, mais se calcule d ’après le nombre d ’hypo­
thèques compris dans l ’inscription, de sorte que les droits 
sont exigibles autant de fois qu’une inscription comporte, 
non pas de créances garanties, mais d ’hypothèques dis­
tinctes; que, dans l’espèce, il y  a constitution de deux 
hypothèques distinctes, à savoir : d ’une part, celle con­
sentie pour tous les crédités sur leurs immeubles indivis; 
d ’autre part, celle consentie par la cocréditée, dame De 
Palmonaere-Ganders, sur l’ immouble qui est sa propriété 
exclusive;

Attendu que la demande introduite devant le premior 
juge tend à la restitution de la seconde somme do 
561 francs, comme ayant été perçue indûment;

Attendu qu’il n ’échet pas d ’accueillir le moyen proposé 
par la Régie, qui objecte qu’un droit représentant le 
salaire de la formalité, une fois perçu, n’est plus resti­
tuable sous aucun prétexte; que cette règle est, en effet, 
sans application, lorsque lo salaire de la formalité a été 
perçu, non pas d ’une manière régulière, mais d ’une ma­
nière indue, commo l’allèguent ici les intimés;

Attendu qu’afin d ’examiner la nature de l ’impôt liti­
gieux, il importe de rappelor le principe régissant la per­
ception des droits d ’inscription hypothécaire, dans le 
système antérieur à la loi actuelle du 30 août 1913;

Attendu que l’article 19 de la loi du 21 ventôse an VII 
établissait ces droits proportionnellement sur l ’inscription 
des créances hypothécaires; que les articles 1er et 2 de 
la loi du 6 messidor an V II exemptaient de cet impôt 
l’inscription d ’un droit d ’hypothèque éventuel et en 
subordonnaient l’exigibilité à la réalisation de la créance 
dont l’hypothèque est l’accessoire;

Attendu que, sous cette législation, les droits étaient 
dus « sur l’inscription » et assis « sur la créance », et pro­
portionnés au capital de celle-ci, et devenaient « exigi­
bles » par la réalisation, qui enlevait son caractère éven­
tuel à la créance garantie par l ’hypothèque inscrite;

Attendu que, sous ce régime, il est de toute évidenco, 
d ’une part, que les droits ne représentaient certes pas le 
salaire de la formalité d ’inscription, et, d ’autre part, que 
leur débition et leur exigibilité étaient absolument indé­
pendantes de la circonstance que les immeubles donnés 
on hypothèque fussent la propriété exclusive d ’un seul 
ou de plusieurs des débiteurs solidaires do l’unique créance 
garantie ;

Attendu que les articles 6, 7 ot 8 de la loi du 24 mars 
1873, apportèrent à ce système une profonde modification,



on rendant une partie des droits exigibles par la présen­
tation du bordereau à l’inscription, tout en maintenant 
comme cause d ’exigibilité pour le surplus des droits, la 
réalisation do la créance éventuelle garantie par l’hypo­
thèque ;

Attendu que le législateur justifie le nouveau principe 
d ’exigibilité qu’il introduisit ainsi, par l’avantage actuel 
et immédiat que procure l’inscription, qui donno rang 
utile à l’hypothèque, avantage indépendant du caractère 
actuel ou éventuel de la créance privilégiée;

Attendu que cette modification, qui ne concerne quo 
l’exigibilité do l ’impôt, n ’a certes pas visé à en changer, 
on outre, la nature; que rien ne permet de (lire que la 
loi de 1873 aurait converti la partie immédiatement 
exigible des droits, « en salaire do la formalité », ni qu’elle 
aurait donné à 1 impôt une assiette nouvelle, soit non plus 
le montant de la créance, mais les démembrements des 
divers droits de propriété donnés en gage par les débi­
teurs solidaires de la seule et même créance;

Attendu que, dans cot ordre d ’idées, il échet de rappolor 
que, d ’après los règles du droit civil, l'hypothèque con­
sentie par un ou plusieurs débiteurs d ’une créance soli­
daire et unique ne constitue qu ’un seul et mcine gage, 
quel que soit le nombre des débiteurs propriétaires des 
immeubles grevés ;

Attendu qu’en présence du caractère contradictoire do 
la dualité du principo qui régissait, sous l ’empiro do la loi 
do 1873, l’exigibilité, à savoir : d ’une part, la réalisation 
do la créance garantie, et, d ’autre part, la présentation 
du bordereau de l’inscription, qui, l’uno et l ’autre, don­
naient ouverture à la perception d ’une partie des droits, 
le législateur fut logiquement amené à mettre fin à ce 
système hybride, et à soumettre l ’exigibilité à l’une de 
cos règles, à l’exclusion définitive de l’autre;

Attendu que tel a été, en effet, le but de l ’article 27 
de la loi du 30 août 1913, qui unifie l’exigibilité des droits, 
en écartant, comme donnant ouverture à la perception, 
la réalisation de la créanco garantie et en étendant, par 
contre, à la perception de la totalité des droits, la cause 
d ’exigibilité déjà consacrée par la loi do 1873 pour la 
perception d ’une partie de ces droits, à savoir : la présen­
tation du bordereau à l'inscription ;

Attendu que ni les texte de cet article, ni les travaux 
préparatoires ne viennent attester ici un esprit d ’inno­
vation, en ce qui concerne la nature et l ’assiette de ces 
droits proportionnels ;

Attendu que l ’article 27 porto : « le droit d ’inscription 
ost dû pour toute inscription d ’hypothèque... sur lo mon­
tant, en principal et accessoires, des sommes pour les­
quelles l’inscription est requise »; qu’aux termes des lois 
(les 9 ventôse et 6 messidor an VII, « lo droit sera perçu 
sur l ’ inscription des créances hypothécaires...; il ost dû 
sur le capital de la créance »; quo le texte de la loi do 1873 
est libellé comme suit : « lo droit est assis sur la somme 
pour laquolle l’hypothèque est consentie... sur le montant 
en principal do l’inscription...; il sera porçu au moment 
do la formalité... »;

Attendu que le rapprochement du toxte de l’article 27 
des textes de loi antérieurs, no révèle l’ intention choz le 
législateur, ni de modifier la nature de l’ impôt et de lui 
donner le caractère d ’un salaire de la formalité —  carac­
tère que la loi do 1873 n ’a pas donné aux droits perçus 
au moment de la formalité —  ni de l’asseoir dorénavant, 
non plus sur le montant de la créance hypothécaire, mais 
sur une prétendue pluralité d ’hypothèques, qui résulterait 
de ce que los immeubles grevés appartiennent en propriété 
exclusive à plusieurs des débiteurs solidaires de l’unique 
créance garantie;

Attendu que les travaux préparatoires, des plus laco­
niques d ’ailleurs, et qui se limitent à l’exposé des motifs 
et au rapport, tout aussi succinct, de la section centrale, 
disent de la manière la plus explicite que l’unique but 
de la loi ost d ’étendre la notion consacrée par la loi du 
24 mars 1873, et qui subordonne l’exigibilité d ’une partie 
des droits à la présentation à l ’inscription du bordereau; 
qu ’il suffit, pour s’en convaincre, de rappeler un passage 
du rapport de la section de la Chambre (Pasinomie, 1913, 
p. 532), où il est dit : « Le projet du Gouvernement consi­
dère l’ inscription hypothécaire en touto indépendance du 
droit do créance effective ou évontuolle qu’elle garantit. 
Nous avons déjà rencontré une application de cette indé­
pendance dans los matières assujetties, à l’occasion des 
perceptions proposées sur les ouvertures de crédit... (loi
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de 1873). Ce système est bien conforme aux principes do 
celui du régime actuel » ;

Attendu que nulle part il n ’est fait la moindre allusion 
à l’introduction, dans notre régime fiscal, d ’une règle 
nouvelle qui changerait soit le caractère, soit l ’assietto des 
droits d ’inscription dont seule l ’exigibilité est unifiée;

Attendu que la seule circonstance, susceptible de faire 
naître un doute en faveur de la thèse de la régie, se trouve 
dans l’abrogation par l ’article 61 de la loi de 1913, de 
l ’article 21 de la loi du 21 ventôse an VII, conçu comme 
suit : « Il ne sera payé qu’un seul droit d ’inscription pour 
chaque créance, quel que soit d ’ailleurs le nombre des 
créanciers requérants et celui des débiteurs grevés »; que 
de cette abrogation expresse il serait possible, en effet, 
de concluro que, s’il y  a plusieurs débiteurs grevés, plu­
sieurs droits d ’inscription sont exigibles;

Mais attendu que les lois d ’impôts sont de stricte inter­
prétation; que lo législateur ne s’est pas expliqué, même 
d ’une manière éloignée et indirecte, sur les motifs do 
cotte abrogation qu’en supposant qu’il ait ontendu, on 
abrogeant l’article 21, soumettre, par là, l ’ inscription à 
autant de perceptions qu’il y a do débiteurs —  mémo 
solidaires —  grevés; il faudrait logiquement en décider 
de mémo lorsqu’il y a plusieurs créanciers requérants, 
conséquence qui n ’a jamais été admise dans la pratique, 
ni mémo prétendue par l’Administration;

Attendu que le texte de cot article 21 a pu apparaître 
comme inutile et surabondant, parco qu’il était unanime­
ment admis quo l’unité de l ’inscription et colle do la 
créanco, dont le montant sert de base à l’ impôt, no sont 
influencés on rien par le nombre des créanciers ou dos 
débiteurs, lorsqu’une inscription unique est prise sur 
présentation d ’un seul bordereau et en garantie d ’une 
seule et même créance solidaire; que cette raison suffit 
pour expliquer l’abrogation discutée; qu’on ne peut donc 
concluro du silence des travaux préparatoires et en l’absence 
d ’un texte explicite, que, par cette abrogation, le législa­
teur ait manifesté son intention d ’imprégner aux droits 
d ’inscription le caractère de salaire de la formalité, et de 
les rendre plus élevés en assujettissant une inscription à 
plusieurs perceptions, alors que cette même inscription 
n’était imposée antérieurement qu’une seule fois;

Attendu qu’en principe, ne peuvent être considérés 
comme constitutifs du salaire de la formalité, que les 
droits dont le montant représente une rémunération 
adéquate à la prestation de la formalité, et dont, par suite, 
la hauteur est absolument indépendante du montant de 
la créance, objet de la formalité; que les droits propor­
tionnels d ’inscription hypothécaire présentent, au con­
traire, tous les caractères propres aux droits proportion­
nels d ’actes assis sur la valeur; en effet, ainsi leur débition 
est subordonnée à la présentation à la formalité d ’un 
bordereau, qui résume l ’écrit probatoire de la constitu­
tion de l’hypothèque, mais ce n ’est pas la matérialité de 
la formalité elle-même qui ost frappée, mais le capital 
de la créance garantie par l’hypothèque dont l ’inscription 
est requise; de sorte que, par sa nature même, cet impôt 
ne peut être perçu qu’une seule fois par créanco 
garantie ;

Attendu qu’il échet d ’ajouter encore que les articles 22 
de la loi de ventôse an VII, et 27 de la loi du 31 août 
1913 prévoient le salaire multiple s’il y a inscription dans 
plusieurs bureaux, tout en décrétant que le droit propor­
tionnel d ’inscription d ’hypothèque sera acquitté en tota­
lité dans le premier bureau; de sorte que ces textes eux- 
mêmes opposent les redevances ayant le caractère de 
salaire, aux droits proportionnels auxquels ils recon­
naissent ainsi une nature différente;

Attendu qu’en admettant que, contrairement à ce qui 
résulte de ce qui précède, les droits d ’inscription repré­
sentent le salaire de la formalité, il écherrait de remarquer 
que l’inscription dans le registre du conservateur des 
hypothèques est unique et reste inchangée, quel que soit 
le nombre des débiteurs et quel que soit, parmi ceux-ci, 
le nombre des propriétaires des immeubles donnés en 
garantie d ’une même créance solidaire; do sorte qu’une 
pluralité de perceptions comme salaire d ’une seule forma­
lité d ’inscription no se justifierait pas encore;

Par cos motifs, et ceux non contraires du premier juge, 
le Tribunal, toutes conclusions plus amples ou contraires 
écartées, dit l’appel non fondé, le met à néant; confirme 
le jugement a quo; condamne l’appelant aux dépens... 
(Du 2 juin 1933.)
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Pourvoi en cassation.
Moyen de cassation. —  Le pourvoi invoque la fausse 

application, et partant la violation de l ’article 27 de la 
loi du 30 août 1913 et des articles 41, 43, 44 et 73 de la 
loi du 16 décembre 1851, en co quo lo jugement précité 
décide que le droit d ’inscription frappe la formalité maté­
rielle do l’inscription, de sorte qu’une seule inscription 
no peut jamais donner lieu qu’à un seul droit; qu’en con­
séquence, lorsqu’une garantio hypothécaire est consentie 
par plusieurs débiteurs d ’une créance solidaire ot unique, 
l’ impôt n ’est dû qu’une fois, quel que soit le nombre des 
propriétaires divis des immeubles affectés, pour le motif 
qu’il n ’est fourni on ce cas qu’un seul et même gage.

Développement. — L ’article 27 de la loi du 30 août 
1913 est conçu on ces termes : « Le droit d ’inscription est 
dû pour toute inscription d ’hypothèque autre que l’hypo­
thèque légale, sur le montant on principal ot accessoires 
des sommes pour lesquelles l ’inscription est roquise;

» S’il y a liou à l’inscription d ’une même hypothèque 
dans plusieurs bureaux, le droit est acquitté en totalité 
dans le premier bureau, et il est procédé conformément à 
l’article 22 de la loi du 21 ventôse an VII. »

Il appert du 1er alinéa quo lo droit est dû pour « toute 
inscription d ’hypothèque ». Il convient donc de savoir ce 
<{ue le législateur a voulu désigner par ces derniers mots. 
L ’ar.ticlo 27 on question dérive de l’article 29 du projet 
de loi du 31 mai 1913, qui est devenu la loi du 30 août 
1913. Cet article 29 portait également, en principe : « Le 
droit d ’inscription est dû pour toute inscription hypo­
thécaire ».

L ’exposé des motifs (Pasinomie, 1913, p. 516, l rc col., 
litt. B) précédant le dépôt do co projet do loi (Séance de 
la Chambre, du 11 juin 1913) donne la portée du texte 
proposé :

« En droit civil, le contrat qui constitue l’hypothèque 
ot le droit d ’hypothèquo lui-même se distinguent du con­
trat constitutif de la créance garantie, et de l’obligation 
à l'acquittement de laquelle les immeubles sont affectés.

» Notre législation fiscale actuelle méconnaît cette 
notion, savoir : la loi du 21 ventôse an VII, en établissant 
un droit sur l’ inscription des créances; la loi du 6 messidor 
suivant, en suspendant l’exigibilité de ce droit lorsque 
l’hypothèque s’attache à une créance éventuelle; la loi 
du 24 mars 1873, en subordonnant la perception d ’une 
partie do l’impôt à la réalisation de l ’ouverture de crédit. 
Juridiquement, ce n ’est pas la créance garantie, mais bien 
l’hypothèque qui fait l'objet de l ’inscription; ce n ’est, 
dès lors, ni l’existence, ni la nature de cette créance qui 
sont à considérer pour la perception du droit d ’inscription ; 
c ’est le fait qu ’une inscription a été prise pour assurer 
hic et nunc au requérant, à concurrence de telle ou telle 
somme, les effets juridiques d ’une hypothèque. »

L ’intention du législateur de frapper le contrat juridique 
d ’hypothèque, a été manifestée comme suit dans 1(5 l’ap­
port sur le projet de loi fait au nom de la section centrale 
do la Chambre des représentants, par M. W a u w e r m a n s  
(Pasinomie, 1913, p. 546) :

« Le projet du gouvernement considère l ’inscription 
hypothécaire en toute indépendance du droit de créance 
offectif ou éventuel qu’elle garantit.

» Nous avons rencontré déjà une application de cette 
indépendance des matières assujetties, à l ’occasion des 
perceptions proposées sur les ouvertures de crédit.

» Ce système, bien plus conforme aux principes juri­
diques que celui du régimo actuel, aboutit cependant, dans 
une application rigoureuse, à dos conséquences qui seraient 
difficilement justifiables en fait.

» La section centrale a interrogé le Gouvernement sur 
ce point. L ’article 29 du projet doit-il être interprété on 
ce sens que les hypothèques légales et celles de garantie 
de gestion donneront lieu désormais à la perception du 
droit, calculé sur la somme à concurrence de laquelle les 
effets juridiques de l ’hypothèque pourront s’exercer?... »

Ainsi donc, le législateur de 1913, en abrogeant l ’arti­
cle 21 de la loi du 21 ventôse an V II, a voulu revenir sur 
la règle établie par cette loi, selon laquelle il n ’était dû 
qu’un droit pour chaque créance, quel que soit le nombre 
dos créanciers ou des débiteurs.

Il suit de là que, désormais, le droit d ’inscription est 
dû autant de fois qu’il y a de droits d ’hypothèque à 
inscrire, encore que ceux-ci garantissent la même 
créance. Le droit est oxigible sur toute hypothèque inscrite
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et il se perçoit lors de l ’inscription; il est dû, dit la loi, 
pour « toute inscription d ’hypothèquo ». Désormais, ce 
n ’est pas le contrat de prêt ou de gage qui est frappé, 
mais le contrat d ’hypothèque lui-même.

Il importe donc do savoir si, en l ’espèce, il y a création 
de deux droits d ’hypothèque.

D ’après le jugement attaqué, il y a unité d ’hypothèquo, 
parce qu’il y a unité do dette.

L ’argument est faux.
« L ’hypothèque, dit la loi du 16 décembre 1851, est un 

droit réel sur les immoublos affectés à l’acquittomont d ’uno 
obligation. Elle est, de sa nature, indivisible et subsiste 
en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun et 
sur chaque portion de ces immeubles. Elle les suit dans 
quelques mains qu’ils passent. » Elle est légale, conven­
tionnelle ou testamentaire... L ’hypothèque convention­
nelle est celle qui dépend des conventions ot de la formo 
extérieure des actes et des contrats. « Les hypothèques 
conventionnelles ne peuvent être Consenties que par ceux 
qui ont la capacité d ’aliéner les immeubles qu’ils y sou- 
mottont » (art. 41, 43, 44 et 73 de la loi hypothécaire).

Il importe de distinguer entre l’hypothequo, droit réel 
sur des immeubles, et la créance garantie, droit personnol 
ot mobilier; de même, le contrat constitutif du droit 
d ’hypothèque ne se confond pas avec le contrat consti­
tutif du droit do créance!.

« Le contrat —  dit L a u r e n t  (t. X X X , 423) — qui 
constitue l’hypothèque, est indépendant de l’obligation à 
l’acquittement de laquelle elle est affectée.

» Sans douto, l’hypothèque conventionnelle, comme 
toute hypothèque, est l’accessoire d ’une obligation prin­
cipale; mais de là il faut so garder do conclure, comme on 
l’a fait, qu’elle se confond avec cotte obligation au point 
d ’on prendre la nature.

» Tout ce qui résulte! du caractère accessoire île l’hypo­
thèque, c ’est qu’elle ne pout exister sans qu’il y ait uno 
obligation qu’elle est destinée à garantir; du reste, l’obliga­
tion principale peut ne pas être conventionnelle, elle peut 
résulter d ’un quasi -contrat, d ’un délit ou d ’un quasi- 
délit; tandis que l’hypothèque conventionnelle ne so 
conçoit pas sans contrat.

» Alors même (pie l’obligation principale est conven­
tionnelle, elle diffère encore de l'hypothèque établio par 
convention. Celle-ci, d ’après la définition quo la loi on 
donne, dépend de la forme extérieure dos actes ot des 
contrats, tandis que les obligations conventionnelles, pour 
la garantie desquelles l’hypothèque est stipulée, ne sont 
soumises à aucune forme; c ’est d ’ordinaire un prêt, contrat 
non solennel, comme tous ceux dont le code traite à partir 
de la vente. Ainsi, l’obligation principale peut être con­
statée par un acte sous seing privé, l’écrit no servant que 
do preuve; il n ’en est pas de mémo du contrat accessoire : 
l’hypothèque conventionnelle no pout être consentie quo 
par acto authentique. Si donc les parties veulent dresser 
un seul et môme acte pour constater’ la convention prin­
cipale et pour constituer une hypothèque, elles doivent 
dresser un acte authentique; de sorte quo l’accessoire 
domine!, dans ce cas, le principal. Mais elles peuvent aussi 
faire leur convention par actes séparés; pour mieux (lins, 
la convention principale ne doit pas être faite par acte, 
mais l’hypothèque doit toujours être! consentie par acte 
notarié, l ’authenticité est de son essence. »

On le voit par ces notions, le droit d ’hypothèque consi­
déré isolément, dans les éléments constitutifs de son 
individualité juridique, est indépendant de la créance 
garantie. Cela est oncore confirmé dans le 1er alinéa de 
l’exposé des motifs do l’article 27 do la loi du 30 août 
1913, dont le texte est repris ci-dessus.

Prise en elle-même dans ses conditions d ’existence, 
l’hypothèque conventionnelle, la plus fréquente, implique 
la création par acte authentique d ’un lien de droit fonné 
du concours de deux volontés, savoir : la volonté d’une 
personne qui affecte certains immeubles à l’acquittement 
d ’une obligation due par elle ou par un tiers, et la volonté 
du créancier, qui accepte cette affectation (Cass., 29 mai 
1863, Rec. gén. de VEnr., n° 5755).

La manifestation par un acte, de ce double consente­
ment, la personnalité de l’affectant et celle du bénéfi­
ciaire, agissent donc sur les éléments constitutifs du droit 
d ’hypothèque’. Conséquence : la pluralité des actes d’affec­
tation, ot, nonobstant l’unité d ’acte, la pluralité des 
affectants et celle des bénéficiaires, caractérisent, en 
principe, dos droits d ’hypothèque absolument distincts,
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dont aucun n ’a besoin du concours des autres pour exister 
à l’état do droit complot, d ’individualité juridique. Cette 
règle souffre exception pour l’acte par lequel plusieurs 
proprietaires indivis affectent des immeubles communs à 
l’acquittement d ’une obligation, ou pour l’acte par lequel 
un propriétaire donne une hypothèque communo sur les 
mêmes biens à plusieurs créanciers, acquéreurs en quel­
que sorte indivis du droit réel, du démembrement de la 
propriété. Dans ces deux derniers cas, il n ’y a qu’un con­
trat d’hypothèque, et par suite la constitution d’un droit 
hypothécaire uniquo (Cons. déc. du 22 août 1931, Ree. 
gén., n° 17014).

Pour résumor la question, nous ne pouvons mieux 
faire que do reproduire ici un extrait de l’étude de M. le 
professeur V a n  d e  V o r s t , publiée dans la Revue pratique 
du notariat, 1931, p. 581 :

« Il résulte de l’article 27 de la loi du 30 août 1913 que 
le droit proportionnel de 0,30 p. c., établi sur les inscrip­
tions hypothécaires, frappe la formalité de la publicité 
do l’hypothèque et non plus, comme sous la législation 
antérieure, la créance garantie.

» Il résulte de là diverses conséquences : 1° ...; 2° ...; 
3° 11 est dû autant de droits qu’il y a d ’hypothèques 
inscrites garantissant une même créance, même si les 
diverses hypothèques sont publiées dans une seule inscrip­
tion.

» Ce dernier point soulève une question assez délicate : 
quand y a-t-il, pour la perception du droit d ’inscription, 
unité ou pluralité d ’hypothèques?

» Il résulte do ce que nous venons de dire que l’unité 
n’est pas faito par la créance garantie (C'irc. du 20 sep­
tembre 1913, Rev., 1913, p. 626).

» L ’hypothèque étant un démembrement de la pro­
priété, il y a autant d ’hypothèques, donnant chacune 
lieu à une perception spéciale, qu’il y a de propriétaires 
différents, ayant grevé leurs biens pour sûreté de la créance. 
La loi, en cette matière, n ’envisage que la porsonne des 
propriétaires et non le morcellement des biens. Par con­
séquent, un propriétaire donnant en hypothèque plusieurs 
de ses immeubles, même situés dans des arrondissements 
différents, ne consent qu’une seule hypothèque, dont 
l’ inscription ne peut donner lieu qu’à un seul droit. 
L ’alinéa 2 de l’article 27 est formel : « S’il y a lieu à inscrip- 
» tion d ’une même hypothèque dans plusieurs bureaux, le 
» droit est acquitté en totalité dans le premier bureau ». 
Conformément à l’article 22 do la loi du 21 ventôse an VT1, 
il ne sera payé, pour chacune des autres inscriptions, que 
le simple salaire du préposé, sur la représentation de la 
quittance constatant le payement entier du droit lors de 
la première inscription.

» Mais l’unité de l’hypothèque n ’est, pas rompue par le 
fait que l’ immeuble appartient, en indivision, à plusieurs 
copropriétaires. Ainsi, il n’est dû qu’un seul droit à raison 
de l’ inscription d ’une hypothèque constituée par plu­
sieurs débiteurs sur des biens communs (même circulaire, 
Revue, 1913, p. 627).

» Les mêmes principes s ’appliquent en cas d ’affectation 
hypothécaire par deux époux. Si les biens sont indivis 
entre eux, il n ’y a qu’une hypothèque; au contraire, si 
la femme affecte en hypothèque des biens propres à côté 
de l’affectation des biens du mari ou de communauté, il 
y aura liou à double perception, parce qu’il y aura deux 
hypothèques. »

Il suit de ce qui précède que l’acte du 23 septembre 1930 
forme le titre de deux contrats d ’hypothèque, et, partant, 
comporte la constitution de deux droits d ’hypothèque 
distincts, à savoir : 1° Constitution par tous les crédités 
d ’une hypothèque sur les biens qui leur sont communs; 
2° Constitution par Mme Sanders, Maria-Ludovica, veuve 
De Palmenaere, sur les biens qui lui sont propres.

En conséquence, c ’est à juste titre que le conservateur 
de Termonde a perçu deux droits d ’hypothèque, à raison 
de l’inscription du 30 septembre 1930.

A un autre point de vue, la dite perception est justifiée. 
En effet, l ’inscription assure au créancier un droit de 
suite contre les tiers détenteurs do l’immeuble hypothéqué 
et le droit d ’être payé sur le prix de vente du bien grevé, 
par préférence aux autres créanciers : c ’est à raison de ce 
sorvice rendu que l ’inscription a été assujettie au droit 
de 0,30 p. c. (tarif établi par l’article 24 de la loi du 
24 octobre 1919 et l’article 127 de la loi du 2 janvier 1926). 
En d ’autres termes, la formalité de l’inscription est frappée 
d ’un droit proportionne], parce qu’elle assure au créan­

cier les effets et avantages juridiques du contrat d ’hypo­
thèque ; peu importo, dès lors, que la formalité soit uniquo 
dans sa matérialité, si elle assure les effets juridiques do 
plusieurs contrats d ’hypothèque (comp. art. 11, loi du 
22 frimaire an VII). On ne saurait, à ce dornior point de 
vue, établir une analogie ontre le droit perçu au profit 
du Trésor et le salaire payé au conservateur : ce salaire, 
qui rémunère le travail matériel du conservateur, n ’est 
dû qu’une fois, nonobstant la pluralité d ’hypothèques 
publiées par une inscription.

En résumé, le droit d ’inscription établi par l’article 27 
do la loi du 30 août 1913 est dû autant de fois qu’il y a 
de droits d hypothèque à inscrire, et il est évident qu ’en 
l’espèce, nonobstant l ’unité do la dette garantie, il y a 
deux droits d ’hypothèque absolument distincts conférés 
aux créanciers, l’un par tous les débiteurs, sur des biens 
indivis entre eux, l’autre par Mme Sanders, seule, sur des 
biens à elle propres.

D ’oii il suit que la perception litigieuse est- à l’abri de 
critique.

Conclusions à la cassation.
Mémoire en réponse. — Le pourvoi, basé principalement 

sur la violation do l’article 27 de la loi du 30 août 1913. 
fait grief au jugement attaqué d ’avoir décidé qu’une 
inscription hypothécaire unique ne peut jamais donner 
lieu qu’à la perception d ’un seul droit d ’hypothèque, et 
cela bien que les immeubles affectés à la garantie de la 
créance hypothécaire appartiennent à des propriétaires 
différents.

La thèse du pourv oi est contraire, à la fois, au texte de 
la loi du 30 août 1913 et à l’intention de se  ̂ autours.

Il faut, pour apprécier la portée exacto de la réforme 
introduite en la matière par la loi du 30 août 1913, recher­
cher, comme le fait le jugement attaqué, quelle était, à 
l’époque, la législation applicable.

Lorsqu’on examine les textes, et notamment les arti­
cles 19 do la, loi du 21 ventôse an V il. 1er et 2 de la loi 
du 6 messidor an VIT, 6, 7 et 8 de la loi du 24 mars 1873, 
et qu’on les met on rapport avec l’Exposé des motifs do 
la loi de 1913 (Pasinomie, 1913. p. 516), on constate que 
la réforme apportée au système légal antérieur a trait 
exclusivement à l’inscription des hypothèques constituées 
en vue de garantir des créances futures ou éventuelles.

.Suivant la loi du 6 messidor an VII, le droit n ’était 
dû, en ce cas. que lors do la « réalisation » de la créance, 
dont l’hypothèque était l’accessoire.

La loi du 24 mars 1873 avait instauré, à cet égard, 
relativement aux ouvertures de crédit garanties par une 
hypothèque, un régime mixte, suivant lequel la moitié 
du droit devenait exigible par le seul fait de l’inscription 
hypothécaire, le solde étant tenu en suspens jusqu’à l’uti­
lisation du crédit.

La loi du 30 août 1913, s’attachant plus à la formalité 
matérielle de l’inscription qu’à l’existence ou à la nature 
de la créance garantie, soumet au droit d ’inscription, d ’une 
manière générale, « toute inscription d ’hypothèquo autre 
que l’hypothèque légale », la base de la liquidation restant, 
comme par le passé (voy. à  cet égard S c h ic k s , Dict. des 
droits d’enr., v° Hypotheque (Droits d’ ), n° 33), « le montant 
en principal et accessoires des sommes pour lesquelles l’ in­
scription est requise ».

Toute la question so résout donc au point de savoir 
ce qu’il faut entendre par ces mots : « Inscription d ’hypo­
thèque ».

L ’inscription hypothécaire est la formalité qui consiste 
à faire transcrire dans le registre du conservateur des 
hypothèques un résumé de l’acte de constitution d ’hypo­
thèque, de manière à rendre celle-ci opposable aux tiers.

Cette inscription se fait pai un seul acte, quel que soit 
le nombre des débiteurs affectant leurs immeubles à la 
sûreté d ’une même créance.

Le droit d ’inscription hypothécaire est, comme nous 
l’avons vu plus haut, assis sur le montant en principal et 
accessoires de la créance inscrite; de par sa nature même, 
il n ’est donc susceptible d ’être perçu qu’une fois, lorsque 
l’hypothèque n ’a été consentie qu’en garantie d ’uno seule 
créance.

Se calculant sur le montant de la créance dont l’in­
scription est requise, il est nécessairement unique, quel 
que soit le nombre des immeubles affectés à la garantie 
de l’obligation.

L ’alinéa 2 de l’article 27 de la loi du 30 août 1913 eon-



tient une application do ce principe : si, par suite de la 
division du territoire en divers arrondissements, il y  a 
lieu à inscription d ’une même hypothèque dans plusieurs 
bureaux, le droit est acquitté en totalité dans le premier 
bureau, et il ne sera payé pour chacune des inscriptions 
que le supplément do salaire du conservateur.

Suivant l’Administration, il y  aurait lieu néanmoins de 
faire varier le montant du droit d ’inscription suivant le 
nombre d ’immeubles hypothéqués, dès l’instant oii ceux-ci 
n ’appartiennent pas tous au même propriétaire.

Cette distinction arbitraire, qui ne trouve son fonde­
ment ni dans le texte, ni dans les travaux préparatoires 
de la loi de 1913, est, au surplu., en contradiction absolue 
avec les principes de droit civil régissant la matière des 
hypothèques.

Elle se base, en réalité, sur cette idée inexacte que, sous 
le régime nouveau instauré par la loi du 30 août 1913, 
l’occasion rendant exigible le droit d ’inscription hypo­
thécaire no serait plus, comme auparavant, l’inscription 
de la créance, mais bien la publicité donnée à cette chose 
abstraite, immatérielle qu’est le droit d ’hypothèque.

Nous venons do voir, en examinant l’étendue de la 
modification apportée par la loi de 1913 aux règles de 
perception antérieurement en usage, que la réforme légis­
lative n ’a pas ou une portée aussi va te.

Contrairement à ce qu’on serait tenté de croire en 
lisant le texte de la circulaire ministérielle du 20 septembre 
1913, qui a suivi de peu la promulgation de la loi nouvelle 
(Rec. gén., n° 1455; — Rev. prat. not,., 1913, p. 626), la 
créance inscrite n ’a jamais cessé d ’être la base de la per­
ception; seule l’exigibilité du droit était auparavant 
subordonnée à l’existence de l’obligation garantie, alors 
qu’actuellement elle résulte de la simple présentation du 
bordereau à la formalité matérielle de l’inscription.

Le système suivant lequel la constitution d ’hypothèque 
donnerait naissance à dos droits essentiellement distincts 
dans le chef des débiteurs affectant leurs immeubles à la 
sûreté d ’une même obligation, est incompatible avec la 
définition que donne de l’hypothèque l’article 41 de la 
loi du 16 décembre 1851 : « l ’hypothèque est un droit 
réel sur les immeubles affectés à l’acquittement d ’uno 
obligation; elle est de sa nature indivisible, et subsiste 
en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun et 
sur chaquo portion do ces immeubles. »

Elle est donc nécessairement unique, lorsqu’il n ’y a 
qu’une obligation garantie, et cola quel que soit le nombre 
des immeubles grevés, et sans distinguer suivant que ces 
immeubles appartiennent à un ou à plusieurs propriétaires.

En effet, le gage du créancior hypothécaire est constitué 
par l’ensemble des immeubles affectés à la garantie de sa 
créance; le droit réel d ’hypothèque, démembrement du 
droit de propriété, se détache des immeubles grevés pour 
devenir, en quelque sorte, l’accessoire de la créance, et 
s’incorpore en cette qualité au patrimoine unique du 
créancier, qui dorénavant a seul le droit d ’en disposer.

D ’autre part, l’avantage que le créancier retire de 
l’inscription de son hypothèque est indépendant du 
nombre plus ou moins grand d ’immeubles grevés, puisque, 
en toute hypothèse, il ne peut disposer de chacun d ’eux 
qu’à concurrence du montant de sa créance.

D ’ailleurs, si l’unité de la créance garantie ne faisait 
pas l’unité de l’hypothèque, il faudrait décider que l’in­
scription d ’une hypothèque constituée en faveur de plu­
sieurs créanciers donne lieu à la perception de plusieurs 
droits d ’inscription, ce que l’Administration n’a jamais 
osé soutenir, bien que, suivant l’expression même du 
pourvoi, la pluralité des « bénéficiaires », au même titre 
que celle des « affectants », « suffit à caractériser en prin­
cipe des droits d ’hypothèque absolument distincts ».

A  en croire le demandeur, la règle d ’après laquelle il 
y aurait toujours autant d ’hypothèques distinctes que de 
patrimoines grevés, cesse d ’être applicable au cas où 
« plusieurs propriétaires indivis affectent des immeubles 
communs à l ’acquittement d ’une obligation » (voy. Cire. 
20 septembre 1913, précitée).

Cette exception, que rien ne justifie, met en relief 
l ’incohérence de la thèse défendue par l’Administration; 
en effet, l’indivision, considérée au point de vue du droit 
civil, ne constitue point un patrimoine distinct de celui 
des indivisaires; de sorte que l’hypothèque consentie par 
ceux-ci sur l’ensemble des immeubles communs, émane 
en réalité de propriétaires différents.

L ’Administration a, d ’ailleurs, été amenée à prendre
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plusieurs décisions qui sont en contradiction absolue avec 
les principes énoncés dans les développements du pourvoi.

C’est ainsi qu’elle a admis la perception d ’un droit 
unique sur l’affectation hypothécaire consentio à la fois 
par l’usufruitière et le nu propriétaire (déc. 6 février 
1914, Rec. gén., n° 17014), bien qu’ il n ’y ait pas d ’indi­
vision entre l’usufruit et la nue propriété.

Elle a, de même, décidé récemment que l’hypothèque 
donnée par le propriétaire du fonds, conjointement avec 
le propriétaire des constructions, ne donne pas lieu à une 
pluralité de perception (déc. 11 août 1931, Rec. gén., 
n° 17015).

Il convient enfin de remarquer que si, comme le soutient 
le demandeur, le droit d ’inscription hypothécaire frappait 
le « droit d ’hypothèque » et non la formalité matérielle 
de l’inscription, on ne concevrait pas que l’inscription de 
l’hypothèque garantissant une créance future ou éven­
tuelle, puisse donner ouverture au droit, puisque, dans 
ce cas, au moment où l’ inscription est prise, l’hypothèquo 
n ’existc pas encore (voy. à cet égard, Rev. prat. not., 1931, 
p. 1 et suiv.).

Le demandeur croit trouver un argument on faveur do 
sa thèse dans le fait que l’article 61 de la loi du 30 août 
1913 abroge l’article 21 de la loi du 2 ventôse an VIT, 
aux termes duquel il n ’était dû « qu’un seul droit d ’in­
scription pour chaque créance, quoi que soit le nombre 
des créanciers requérants ot celui des débiteurs grevés ».

Le législateur de 1913 ne s’étant pas expliqué sur le 
motif de cette abrogation, il y a lieu de croire qu’il ne 
lui attachait pas une importance considérable; l’expli­
cation qu’en donne le jugement attaqué est parfaitement 
plausible. On pout également se demander si l ’auteur du 
projet de loi n ’a pas craint que les mots « un seul droit 
sur chaquo créance » ne prêtent à confusion, en présence 
du texte de l’article 27, suivant lequel le seul fait de 
l’ inscription donne ouverture au droit, indépendam­
ment de l’existence actuelle de la créance inscrite.

Quoi qu’il en soit, il est certain « qu’un argument 
a contrario tiré d ’un texte abrogé, est insuffisant pour 
justifier la création d ’un impôt nouveau, alors surtout 
que le Parlement n ’a pas été averti do la portée excep­
tionnelle que l’auteur du projet aurait entendu donner 
à cette abrogation » (note J. v. d. V. Rev. prat. not., 1933, 
p. 492).

La note de M. le professeur Vandevorst, à laquelle il 
est fait allusion au pourvoi, constitue un simple résumé 
de la jurisprudence administrative, et n’est que la para­
phrase de la circulaire ministérielle du 20 septembre 1913. 
L ’auteur, à l’occasion du présent litige, a été amené à 
étudier la question d ’une manière plus approfondie et se 
rallie aujourd’hui entièrement à la thèse consacrée par 
le jugement attaqué (voy. notes d ’observations Rev. prat. 
not., 1933, p. 186 à 190, 490 à 493). Dans le môme sens : 
P. T h u y s b a e r t , « Droit d ’hypothèque », Ann. not. et 
de l'Enreg., 1932, p. 377 et suiv. ; note d ’observations même 
recueil, 1933, p. 184.

Conclusions au rejet.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Ouï M. le conseiller Ge n a r t  en son rapport 

et sur les conclusions de M. Paul L e c le r c q , procureur 
général ;

Sur le moyen unique (voy. supra, col...) 175 :
Attendu qu’à la garantie d ’une ouverture de crédit 

accordée solidairement aux défendeurs en cassation et à 
leur mère, ont été affectés en hypothèque des biens indivis 
entre tous les crédités, et un bien propre à la seconde; 
qu’inscription a été requise par un seul bordereau et que 
le droit proportionnel d ’inscription a été perçu deux fois;

Attendu que l’article 27 de la loi du 30 août 1913 
soumet au droit proportionnel toute inscription d ’hypo­
thèque et non, comme il est prétendu dans les dévelop­
pements du moyen, toute hypothèque inscrite ; qu’il 
s’agit d ’un droit de formalité, l’impôt se justifiant par la 
publicité et la conservation assurée à la garantie qui 
s’ajoute à la créance ; que c ’est ainsi le fait de l’inscription 
qui est la cause de la dette d ’ impôt, sans qu’il résulte du 
texte de la loi qu’il y ait lieu de tenir compte, éventuelle­
ment, de ce que la garantie serait donnée par des proprié­
taires différents, l ’inscription étant d ’ailleurs requise par 
un seul bordereau;

Attendu que, sous la législation antérieure, le droit
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était rendu exigible par la manifestation de la créance 
inscrite, d ’où la loi du 6 messidor an V II, en ses articles 1er 
et 2, avait déduit qu’en cas d ’inscription indéfinie ayant 
pour objet la conservation d ’un droit d ’hypothèque éven­
tuel, sans créance encore existante, le droit était dû 
seulement si la créance venait è se réaliser; que, d ’autre 
part, faisant partiellement exception à cotte règle pour 
los ouvertures de crédit garanties par hypothèque, la loi 
du 24 mars 1873 a édicté qu’une partie du droit propor­
tionnel serait perçue au moment de la formalité, la per­
ception du surplus restant subordonnée à la réalisation 
partielle ou totale du crédit;

Attendu qu’il apparaît des travaux préparatoires que 
le législateur de 1913 a entendu mettre un terme à la 
coexistence de deux causes d ’exigibilité et, tout en gar­
dant comme base de la liquidation du droit le montant 
do la créance garantie et de ses accessoires, a rattaché 
l’exigibilité à la formalité de l’inscription, indépendam­
ment do la réalisation de la créance; que rien ne dénote 
l ’ intention du législateur d ’introduire à ce sujet Une 
autre modification, d ’aggraver la charge de l’impôt et 
notamment d ’en frapper autant de fois une inscription 
unique qu’il pourrait y avoir do propriétaires différents 
affectant leurs biens en hypothèque;

Attendu que l’article 61 de la loi du 30 août 1913 abroge, 
il est vrai, l’article 21 de la loi du 21 ventôse an VIT, 
aux termes duquel « il no sera payé qu’un seul droit d ’ in­
scription pour chaque créance, quel que soit d ’ailleurs lo 
nombre des créanciers requérants ot celui dos débiteurs 
grevés », d ’où l’on voudrait conclure que, s’ il y a plusieurs 
débiteurs grevés, plusieurs droits d’inscription sont exigi­
bles ;

Attendu que cette abrogation, à laquolle les travaux 
préparatoires ne donnent aucun commentaire, se justifie 
suffisamment par cela seul que la disposition supprimée 
est toute rolative à l’ inscription de la créance, qui, sous 
le régime de la loi nouvelle, n ’est en tout cas plus comme 
telle la cause d ’exigibilité du droit;

Attendu en tout cas qu’une extension d ’impôt ne peu^ 
résulter do la seule abrogation d ’une disposition légalo, 
sans un texte explicite d ’où elle résulte;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 10 janvier 1935. 
—  Plaid. MM™ G. L e c le r c q  c/ René M a r c q .)

J

Observation. — Voy. Le droit d'hypothèque 
Etude critique et pratique de droit fiscal, l;par 
Prosper T hxjysbaert, Docteur en droit, Notaire 
(Etablissements Emile Bruylant, 1932).

C O U R  D ’A PPE L DE BRU XE LLE S.

Sixième chambre. —  Prés, de M. Co n v e n t .

26 janvier 1935.

GESTION CONTRÔLÉE. —  P o r t é e  d e  l a  l o i . —  B u t . 
—  R a p id it é  d e  l a  p r o c é d u r e . —  Co n s é q u e n c e s . —  
A rticle  2 d e  l ’a r r ê t é  r o y a l  d u  15 o c to b r e  1934. —  
P ou vo irs  d u  t r ib u n a l . —  E x p e r t is e  n o n  a u t o r is é e .

Par l'institution de la gestion contrôlée, le législateur a voulu 
qu'il fût possible d'obtenir rapidement, tout en évitant les 
inconvénients de la faillite ou du concordat préventif de 
la faillite, la suspension du droit d'exécution individuelle 
des créanciers; le tribunal ne peut donc pas ordonner une 
expertise en vue de vérifier si le requérant est de bonne foi, 
pareille mesure d’instruction étant de nature à laisser 
s'écouler beaucoup de temps entre le dépôt de la requête 
et la désignation du juge délégué.

Au surplus, l’article 2 de l’arrêté royal du 15 octobre 1934, 
qui détermine limitativement les pouvoirs du tribunal 
quant à l’instruction de la demande, ne permet, au début 
de la procédure, que l’instruction en chambre du conseil; 
il n’autorise pas l’expertise.

(S o c ié t é  a n o n y m e  B a n q u e  B e l g e  d u  T r a v a il .)

M. l ’avocat général L eperre  a donné son avis 
en ces termes :

Par requête en date du 19 octobre 1934, la société 
anonyme « Banque Belge du Travail », se basant sur 
l’arrêté royal du 15 octobre 1934, demanda au tribunal 
de commerce de Bruxelles de lui accorder le bénéfice de 
la gestion contrôlée, telle que celle-ci est organisée par los 
dispositions du dit arrêté royal.

La requête fut régulièrement présentée à la diligence de 
la majorité des administrateurs et appuyée des documents 
justificatifs, le tout conformément aux prescrits de l’arti­
cle 1er, alinéas 2 et 3, de l’arrêté royal.

Le 24 novembre 1934, le tribunal do commerce rendit 
son jugement après avoir entendu la requérante en chambre 
du conseil, ainsi que le veut l’article 2 de l’arrêté royal.

Par la décision intervenue, le juge consulairo, après 
avoir indiqué le sens qu’il attribuait aux mots « bonne 
foi » qui se rencontrent dans le premior alinéa de l’arti­
cle 1er, décida qu’il y  avait lieu, avant tout, de procéder 
aux investigations nécessaires pour rechercher quelle était 
la situation de la Banque Belge du Travail au point do 
vue de la bonne foi, dans le sens indiqué, ot désigna un 
expert auquel il donna pour mission d ’examiner neuf 
points, qui tendaient tous à déterminer si la bonne foi, 
définie par le jugement, se trouvait réalisée dans lo chef 
de la requérante.

Le 13 décembre 1934, la Banque Belge du Travail fit 
déclarer par ses mandataires, dans la forme prescrite par 
l’article 21 de la loi du 29 juin 1887, rendu applicable en 
la matière par l’article 11 de l’arrêté royal du 15 octobre 
1934, qu’elle interjetait appel du jugement prononcé par 
le tribunal de commerce.

L ’appel étant régulier en la forme, votre Cour aura à 
statuer sur les mérites de la décision critiquée.

Avant d ’examiner la recevabilité et le bien-fondé do 
l’appel, il me paraît utile de rechercher quel fut le but 
poursuivi par le Gouvernement en instituant la gestion 
contrôlée.

Le régime de la gestion contrôlée est une conception 
née des circonstances économiques actuelles; il a pour 
objet do procurer aux entreprises commerciales touchées 
par la crise, des moyens nouveaux pour échapper à la 
faillite, sans devoir recourir aux procédures rigides du 
concordat préventif ou du sursis de payement.

« Lorsqu’une entreprise se trouve en difficulté — lisons- 
nous dans le rapport au Roi —  elle n ’a d ’autres recours, 
sous l’empire de la législation existante, que de déposer 
son bilan ou de solliciter, soit un sursis de payement, soit 
un concordat préventif à la faillite. Ces procédures ont, 
en temps de crise, de très graves inconvénients. Elles 
font échec à toute tentative de réorganisation de l’affaire.

» Dans nombre de cas, en effet, il aurait suffi d ’un délai 
raisonnable et de concessions modérées pour 3auvcr l’en­
treprise, mais, une fois le bilan déposé et même uno 
demande de concordat ou de sursis de payement intro­
duite, le crédit est perdu et tout espoir do renflouer l’en­
treprise s’évanouit.

» D ’autre part, la réalisation de l’actif dans do bonnes 
conditions est gravement compromise. »

Ainsi que l ’indique ce préambule du rapport au Roi, 
l’objet de cette nouvelle législation fut, d ’une part, do 
permettre le renflouement des affaires commerciales com ­
promises tout en réduisant au minimum l ’atteinte portée 
à leur crédit, et, d ’autre part, d ’éviter une réalisation 
désastreuse des entreprises qui paraissent ne pouvoir être 
sauvées.

Mais il échet de ne pas perdre de vue que l’idée maîtresse 
qui inspira l’arrêté royal, la préoccupation réelle du 
Gouvernement au moment où il créa le régime nouveau, 
fut moins l’ intérêt des entreprises commerciales elles- 
mêmes que le souci de protéger notre économie nationale 
et de sauvegarder l’intérêt général.

Il avait, en effet, été constaté qu’en ces temps particu­
lièrement difficiles que nous traversons, là faillite ou la 
déconfiture d ’une entreprise entraînait trop souvent la 
mine d ’une série d ’autres ot que, par ailleurs, la liqui­
dation hâtive d ’une grosse société commerciale ou la 
réalisation rapide d ’un important organisme industriel, 
avait une répercussion immédiate sur la vie économique 
du pays et ébranlait la confiance du public.
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En instituant la gestion contrôlée, l ’arrêté royal a 

voulu, en ordre principal, porter remède à cette situation, 
éviter les paniques, atténuer les affolements, ramener la 
confiance et servir l’intérêt do la nation elle-même. En 
organisant une procédure simple et rapide pour rendre 
possible, sous le contrôle de la justice, le renflouement 
d ’entreprises viables ou la liquidation dans les meilleures 
conditions des affaires que la crise économique a défi­
nitivement anéanties, le législateur a incontestablement 
voulu assainir le marché commercial, sauver, au bénéfice 
de tous, les organismes chancelants et ranimer la vie 
économique nationale.

Epingler ce caractèro dominant des nouvelles disposi­
tions, c ’est démontrer que la « bonno foi » dont parle 
l’article l ct n ’a pas le sens restrictif que lui donne le 
jugement a quo; c ’est faire ressortir que la préoccupation 
primordiale du juge saisi d ’une requête en gestion con­
trôlée, ne doit pas être do rechercher, avant tout, s’il 
est certain que le requérant est do bonne foi.

Ainsi que l’écrivent Hommel et Levêque, dans leur 
Commentaire de la gestion contrôlée (n° 17) : « ... Il s’agit 
d ’une loi d ’ordre économique, dans laquelle la bonne ou 
la mauvaise foi du débiteur ost sans grande importance. 
C’est l’intérêt supérieur de la nation qui doit être prédo­
minant, soit qu’il réclame le maintien de l’entreprise, 
soit sa liquidation rationnelle. »

Certes, pour pouvoir solliciter le bénéfice do la gestion 
contrôlée, le requérant doit avoir oxcrcé son commerco 
d ’une manière honnête et régulière: mais ses agissements 
doivent être appréciés et interprétés en tenant compte 
do la situation difficile dans laquelle il s’est trouvé, et 
les imprudences ou les fautes commisos « au cours de la 
période intermédiaire durant laquelle il a lutte pour 
échapper aux solutions extrêmes », comme dit le rapport 
au Roi, ne peuvent être retenues pour refuser de prendre 
sa requête en considération.

Il va de soi que le commerçant qui cominot dos irré­
gularités dans ses écritures avoc uno intention doleuseou 
de tromperie, ou le débiteur qui doit sa ruine au jeu ou à 
dos spéculations hasardeuses, ne peuvent prétendre au 
bénéfîco du régimo nouveau.

Mais « remarquons —  écrit F r e d e r ic q  dans son Etude
de la gestion contrôlée (p. 13) .... quo lo fait do voir ouvrir
une instruction judiciaire contre le demandeur, ne suffit 
pas, par lui-même, à faire rejeter la requête, ni même à 
faire sursooir à statuer, sinon on aboutirait à cette con­
séquence quo le dépôt d ’une plainte par un seul dos créan­
ciers suffirait à arrêter toutes les opérations, malgré et 
contre l ’avis de tous les autres intéressés. Cette solution 
est inadmissible, parce que contraire à l’esprit de la 
loi ».

En inscrivant cotte condition dans l’article 1er, lo légis­
lateur n ’a certes pas voulu qu’ollo fît l’objet d ’un examen 
approfondi préalable à la prise en considération de la 
demande, car, d ’une part, si telle eût été sa volonté, il 
aurait pris soin de le dire en termes formels: d ’autre part, 
toute l’économie dos nouvelles dispositions, et surtout le 
texte de l’article 2 que nous examinerons ci-après, s’op­
posent à pareille interprétation.

J ’incline à penser qu’étant donné le souci d ’intérêt 
général qui domine toute cette matière, l’arrêté royal a 
voulu qu’on fasse provisoirement crédit aux déclarations 
du requérant en ce qui concerne sa bonne foi, que celle-ci 
soit en quoique sorte provisoirement présumée, l’instruc­
tion ultérieure étant là pour déceler les irrégularités graves 
qui rendraient le débiteur indigne de la mesure qu’il 
sollicite.

Si cette interprétation peut être discutée quand il 
s’agit de commerçants individuels ou d ’associations de 
personnes, elle me paraît certaine, en présence de l’arrêté 
royal du 7 décembre 1934, quand elle concerne des sociétés 
de capitaux, comme la Banque Belge du Travail, groupant 
un nombre considérable de membres.

Par un complément, qui marque la volonté du légis­
lateur de voir appliquer largement l’ institution nouvelle, 
l’arrêté royal du 7 décembre 1934 précise les conditions 
dans lesquelles les sociétés par actions (sociétés anonymes 
et commandités par actions), ou les sociétés groupant des 
associés nombreux ne participant pas à la gestion (sociétés 
coopératives et unions de crédit), cessent d’être de bonne 
foi; il stipule qu’il y a lieu de rechercher ici comment 
s’est comporté non pas le conseil d ’administration, mais 
l ’assemblée générale des actionnaires ou associés.

Si le conseil d ’administration a accompli des actes

frauduleux, mais si les actionnaires ne les ont pas connus 
ou ratifiés, ou si la majorité requise pour la décision n ’a 
été obtenue qu’à l’aide des voix attachées aux actions 
ou parts des administrateurs ou gérants de mauvaise foi, 
la société n ’en est pas moins réputée de bonne foi et elle 
peut jouir de la faveur d ’une gestion contrôlée.

Comme ni l’arrêté royal du 15 octobre 1934, ni celui 
du 7 décembre 1934, n ’ont instauré une procédure préli­
minaire à la prise on considération de la requête, pro­
cédure au cours de laquelle serait recherchée la bonne 
foi de la société, il faut bien admettre que le législateur 
a voulu que cette bonne foi fût présumée, jusqu’à ce que 
l’instruction do la demande ait établi la situation réelle.

Jo dois à la vérité de diro que l’arrêté royal du 7 décembre 
n ’existait pas au moment où le tribunal rendit le juge­
ment dont appel, et il est vraisemblable qu’il n ’eût pas 
statué ainsi qu’il l’a fait, s’il avait connu cette législation 
complémentaire; j ’ajoute, pour être complet, que l’arrêté 
royal précité rend ses dispositions applicables aux procé­
dures antérieurement introduites, à moins que la requête 
n ’ait été rojetée par une décision définitive.

*• *
Le tribunal avait-il lo droit, au seuil de la procédure, do 

se livrer lui-même à des investigations et d’ordonner uno 
expertise avant do rejeter ou d ’accueillir la requête?

J ’incline nettement pour la négative, et j ’estime qu’en 
présence du texte do l’article 2, rapproché du but pour­
suivi par la législation nouvelle, le tribunal ne pouvait 
pas prescrire des devoirs d ’instruction.

Que décide l’article 2? Je me permets do le transcrire 
pour la clarté de mon exposé :

« A r t . 2. —  Lo tribunal ontend le requérant et examine 
la requête en chambre du conseil.

» Il la rejette, si des éléments produits il ne résulte pas 
que la mesure sollicitée peut, soit assurer progressivement 
l’assainissement et l’exercice normal du commerce du 
requérant, soit rendre meilleures les conditions de la 
réalisation de l’actif.

» S’il no rejette pas la requête, le tribunal délègue l’un 
de ses juges pour lui faire rapport, dans lo délai qu’il 
fixe, sur ia situation du commerce du requérant.

» Le juge délégué peut, pour procéder à la vérification 
de l’état des affaires du requérant, se faire assister d ’un 
expert qui prête entre ses mains le serment, de bien et 
fidèlement remplir sa mission. »

La gestion contrôlée étant une procédure d ’exception, 
les textes qui l’organisent sont de stricte interprétation. 
Ainsi donc, la requête déposée, l’ instruction de la demande 
commence immédiatement. Le tribunal convoque le 
débiteur en chambre du conseil, l ’entend dans ses expli­
cations et examine la requête.

Deux éventualités peuvent se présenter à ce moment, 
pas une de plus, pas une de moins : ou bien le tribunal 
rejette la requête, ou bien il ne la rejette pas; aucune 
possibilité intermédiaire n ’est prévue.

Pour rejeter la requête, 1c tribunal no peut tenir compte 
que des éléments produits, c ’est-à-dire des documents 
justificatifs que l’article 1er prescrit de joindre à la requête; 
le texte est formel : « ... il la rejette, si des éléments produits 
il ne résulte pas... ».

C’est à la lumière de ces documents et rien que par 
l’examen de ceux-ci, que le tribunal recherchera si une 
gestion contrôlée semble pouvoir rétablir progressivement 
l’oxorcice normal du commerce du requérant, ou rendre 
meilleures les conditions de la réalisation do l’actif; c ’est 
par l’analyse des pièces produites, qu’il devra se rendre 
compte si ceux-ci ne révèlent pas dans le chef du débi­
teur des irrégularités ou des incorrections élisives de la 
bonno foi, dans le sens large que le législateur a voulu 
donner à cette expression.

« Le but poursuivi par l’arrêté-loi —  écrit F r e d e r ic q  
(n° 16) —  servira de guide aux magistrats. Se rappelant 
que la gestion contrôlée a été introduite tant dans l’in­
térêt du débiteur quo pour aider à l ’assainissement et au 
redressement dos affaires, ils rechercheront si la procédure 
est réellement favorable aux intérêts do la masse et de 
l’économie générale. »

Si de l’étude des documents joints à la requête, il ne 
résulte pas que la gestion contrôlée sera salutaire, ou si 
cet examen révèle manifestement que le débiteur est de 
mauvaise foi, le tribunal rejette la demande.



S’il estime ne pas devoir la rejeter d ’emblée après ce 
premier examen sur pièces, lo texte de l’article 2 ne laisse 
au tribunal d ’autre ressource que de déléguer l ’un de ses 
membres pour procéder aux vérifications nécessaires; ou 
il rejette ou il délègue un juge, telle est la lettre de la 
loi.

Il en résulte que si le tribunal n ’est pas convaincu de 
la bonne foi du requérant, mais que par ailleurs l’examen 
des documents produits ne permet pas d ’affirmer que 
cette bonne foi fait défaut, il ne lui est pas permis de 
surseoir à statuer et de procéder lui-même à des investi­
gations, ou d ’ordonner des devoirs d ’instruction pour 
éclairer ce point; il ne peut que déléguer ce pouvoir à 
l ’un de ses membres.

Si tel est le texte de l’article 2, tel est aussi l ’esprit des 
nouvelles dispositions.

En effet, l’article 3 stipule que la décision du tribunal 
déléguant un juge, entraîne de plein droit, au profit du 
requérant et jusqu’à décision définitive sur la requête, 
sursis à tous actes ultérieurs d ’exécution, même par les 
créanciers hypothécaires privilégiés ou gagistes.

Sous peine de rendre vaine toute tentative de ren­
flouement des affaires du requérant, il fallait mettre 
celui-ci à l’abri des mesures d ’exécution, sinon il était à 
craindre que des créanciers rigoureux et diligents no fassent 
saisir et vendre les choses nécessaires à l’exploitation, et 
ne rendent ainsi impossible toute réorganisation ou toute 
liquidation avantageuse (F r e d e r ic q , n° 20).

Mais, pour que cette mesure fut efficace, il fallait évidem­
ment qu il s’écoulât le moins de temps possible entre lo 
dépôt de la requête et la décision déléguant le juge, et 
c ’est pourquoi l’arrêté, voulant avant tout instituer une 
procédure rapide, n ’a laissé au tribunal qu’une alter­
native : rejeter la roquêto d ’emblée ou déléguer un juge; 
permettre au tribunal lui-même de procédor à des inves­
tigations, c ’eût été retarder indéfiniment la mesure do 
protection que l’article 3 institue, et fausser entièrement 
le but poursuivi par l’arrêté royal.

La nécessité d une procédure expéditive se comprend 
d ’autant mieux quand il s’agit, comme en l’espèce, d ’une 
société très importante, dont les créanciers sont parti­
culièrement nombreux et dont lo rigorisme d ’un seul 
pourrait ruiner tous les efforts faits pour sauvor l’entre- 
prise.

Il est bien vrai qu’un débiteur rotors et de mauvaise foi, 
parvenant à celer ses irrégularités et ses fautes dans les 
documents justificatifs, réussirait à obtenir une décision 
déléguant le juge et à placer ainsi provisoirement ses 
biens à l’abri de l’action de ses créanciers; mais, d ’une 
part, lo juge délégué aurait tôt fait de découvrir la ruse, 
d ’autre part, le jugement pourrait être mis à néant sur 
appel d’un créancier, sans que des longueurs de procédure 
soient à craindre, l’article 11 excluant tout recours contre 
l’arrêt, et enfin le débiteur malhonnête n ’aurait rien 
gagné, car l ’article 17 prévoit qu’on cas de faillite dans 
les six mois qui suivent lo jugement rejetant la roquêto, 
l ’époque de la cessation de payement pourra, par déro­
gation à l’article 442 du code de commerce, remonter à 
six mois antérieurement au jour du dépôt de la requête.

Et même si un débiteur malhonnête parvenait à béné­
ficier, malgré tout, des avantages de la gestion contrôlée, 
encore ne serait-ce pas une raison suffisante pour inter­
préter la loi, ainsi que l’a fait le tribunal de commerce, 
et pour méconnaître les principes qui dominent la con­
ception dont la législation nouvelle est née.
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En cours de plaidoirie et même en conclusions, l ’appe­
lante a discuté la recevabilité de son appel.

Vous vous étonnerez, sans doute, de ne me voir ren­
contrer cette question qu’à la fin de mon avis, alors que 
logiquement j ’aurais dû commencer par là.

C’est que cette recevabilité ne peut, en l ’espèce, être 
contestée que par le ministère public ou par la Cour; le 
ministère public ne soulève pas l ’exception, estimant 
l ’appel recevable et la Cour, j ’en suis convaincu, parta­
gera son avis.

Il se trouve, il est vrai, au dossier, une lettre de M. le 
référendaire Van Meerbeke, par laquelle il transmet le 
dossier de la procédure à M. le greffier en chef do la Cour, 
en émettant des doutes au sujet do la recevabilité de 
l ’appel.

D ’après le signataire de cette lettre, 1° le jugement du 
24 novembre 1934 serait uniquement basé sur l ’article 1er 
de l ’arrêté royal et, dès lors, non sujet à appel, l ’article 11 
ne prévoyant le deuxième degré de juridiction que pour 
les décisions rendues par application des articles 2, 4, 9 
et 10 de l ’arrêté; 2° le jugement a quo ne serait, en outre, 
qu’une simple décision préparatoire dont l’appel ne serait 
pas non plus actuellement recevable, en vertu de l ’arti­
cle 451 du code de procédure civile.

J ’incline à penser que c ’est là une double erreur : le 
jugement du tribunal de commerce me paraît rendu par 
application de l'article 2 de l’arrêté royal et constitue, à 
mes yeux, une décision interlocutoire et non préparatoire.

Quant au 1° :
Le jugement est rendu par application de l’article 2, 

car c ’est l ’article 2 qui organise la procédure et qui fixe 
la mission du tribunal, c ’est dans l ’article 2 que le juge 
consulaire puise son droit de prononcer une décision, et 
le jugement a quo lui-même, en constatant qu’il a entendu 
la requérante en chambre du conseil, indique qu’il a entamé 
l’instruction de la demande, ainsi que le lui prescrit la 
disposition précitée.

D ’ailleurs, l’article 1er n ’est, à mon avis, susceptible 
d ’aucun jugement, à moins d ’admettre que toutes les 
décisions sont basées sur cet article.

En effet, l ’article 1er indique, d ’une façon générale, les 
diverses conditions qui doivent se trouvor réunies pour 
que la gestion contrôlée puisse être accordée : le débiteur 
doit être commerçant, il doit être de bonne foi (nous avons 
vu le sens de cos termes), son crédit doit être ébranlé ou 
l’exécution intégrale do ses engagements doit être com ­
promise, la domande doit avoir pour but do réaliser l’un 
dos deux objets limitativement indiqués : la réorganisation 
des affaires ou la bonne réalisation de l’actif; la disposition 
précise encore les conditions que doit réunir la requête, 
comment et par qui elle doit être déposée et enfin quand 
elle n ’est plus recevable.

L ’article 1er do l’arrêté royal du 15 octobre 1934 peut 
être mis en parallèle avec l’article 3 de la loi du 29 juin 
1887, sur le concordat préventif; tous deux tracont les 
principes généraux de la matière traitée par chacune des 
dispositions législatives envisagées, mais ce n ’est pas par 
application des prescrits de ces articles que le juge inter­
vient; ce sont d ’autres dispositions qui règlent sa première 
intervention : c ’est l’articlo 2 do l’arrêté royal du 15 octo­
bre 1934, en matière de gestion contrôlée; c ’est l’article 5 
de la loi du 29 juin 1887, en matière de concordat préventif.

Même lorsqu’il s’agit de prononcer la non recevabilité 
do la requête basée sur le fait quo la faillite du requérant 
a été antérieurement déclarée, c ’est oncore on vertu do 
l’article 2 que le juge prononce cette déchéance, car il 
doit avant tout entendre le requérant en chambre du 
conseil ot se trouve ainsi dans le champ d ’application du 
dit article 2.

Il est, d ’ailleurs, impossible d ’admettre que le législa­
teur, qui a pris soin d ’ouvrir le droit d ’appel lors de chacune 
des interventions du tribunal en cette matière, ait pu 
réserver au magistrat consulaire le droit de prononcer des 
décisions irrévocables, qui seraient de nature à contre­
carrer le but essentiel de la législation nouvelle.

Enfin, l’article 11 précise que toutes les décisions ren­
dues par application des articles 2, 4, 9 et 10, peuvent 
être déférées à la Cour. .

« Les jugements rendus par application des articles 2, 
4, 9 et 10 sont exécutoires par provision, à l ’exception 
de ceux qui rejettent la requête; toits sont susceptibles 
d ’appel par le commerçant et par ses créanciers, à l ’exclu­
sion de toute autre voie de recours », tel est le texte de 
l’article 11, alinéa 1er.

Il en résulte que tous les jugements rendus par appli­
cation de ces dispositions, même les décisions comme 
celle de l ’espèce, dont la possibilité ne fut pas envisagée 
par le législateur, peuvent être soumis à votre contrôle 
et à votre sanction.

Le jugement a quo étant rendu en vertu de l’article 2, 
l’appel en est parfaitement recevable sur pied de l’arti­
cle 11.

Quant au 2° :
Le jugement dont appel serait simplement préparatoire.
Bien qu’en présence de la solution donnée à la première 

question, cette objection n ’ait plus aucune portée, je crois
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cependant devoir rappeler que le jugement a quo donne 
une définition de la notion « bonne foi », inscrite à l ’ar­
ticle 1er et désigne un expert pour rechercher si la bonne 
foi, ainsi comprise, se trouve réalisée chez le requérant.

Il est manifeste que cette mesure d ’instruction laisse 
entrevoir l ’opinion du juge sur le fond de la contestation, 
car, en précisant ce qu’il entend par « bonne foi », il laisse 
entendre qu’il rejettera la requête si la bonne foi ne se 
trouve pas réalisée, telle qu’il la comprend, dans le chef 
du requérant; le jugement critiqué est donc nettement 
interlocutoire.

J ’estime, en conséquence, que l ’appel est recevable, 
qu’il est fondé et que le jugement a quo doit être mis à 
néant.

Mais une question qui se présente à l’esprit, est celle 
de savoir ce que doit faire la Cour, après avoir mis à néant 
la décision dont appel.

« Si la Cour réforme la décision du tribunal rendue par 
application de l’article 2, alinéa 2, ou la décision refusant 
de placer la gestion du patrimoine du demandeur sous 
le contrôle d ’un ou de plusieurs commissaires, elle ordonne 
que la procédure sera poursuivie devant le tribunal de 
commerce », ainsi s’exprime le dernier alinéa de l’article 11 
de l ’arrêté.

La décision critiquée n ’est pas rendue par application 
de l ’article 2, alinéa 2 (qui vise le rejet do la requête 
d ’emblée, après simple examen des pièces produites), ce 
n ’est pas non plus un jugement refusant la gostion con­
trôlée après le rapport du jugo délégué (deuxième cas de 
renvoi do la procédure au tribunal de commerce); nous 
nous trouvons en présence d ’une sontenco dont le légis­
lateur n ’a pas prévu l’éventualité, et jo crois que, dès 
lors, les règles ordinairos de la procédure doivent trouver 
leur application.

La cause est en état et les conditions de l’évocation 
prévues par l’articlo 473 du code de procédure civile se 
trouvent réunios; la Cour pourrait donc évoquor l ’affaire 
et statuer elle-même, par application de l ’articlo 2 do l ’ar­
rêté royal.

Mais l ’évocation ost, en matière civile, une faculté et 
non une obligation; l’arrêté royal a confié au jugo consu­
laire l ’organisation de la procédure nouvelle, cotte juri­
diction ayant une compétence particulière en la matière 
et étant mieux organisée pour mener à bien l ’exécution 
de mesures qui intéressent spécialement lo monde com ­
mercial et industriel.

Le législateur n ’a pas envisagé l ’cvontualité d ’une inter­
vention directe et effective de la Cour dans l’instruction 
d ’une demande on gestion contrôlée, et jo crois qu’il est 
plus opportun de confior lo soin de cette procédure à la 
juridiction consulaire.

Mais le jugement dont appel a décidé quo do l’examen 
des pièces produites, il n ’est pas résulté que le requérant 
n ’est pas de bonne foi, le bénéfice de cette décision ne 
peut être retiré à l ’appelant.

Cela posé, le tribunal de commerce, ainsi que je crois 
l’avoir démontré, no peut plus prendre, à cette phase do 
la procédure, qu ’un seul jugement, celui par lequel il 
désigne le juge délégué.

J ’incline donc à penser quo la Cour devra constater que 
le premier juge a omis de désigner le juge délégué, réformer 
la décision a quo sur ce point et renvoyer la cause au 
tribunal de commerce, autrement composé, pour procéder 
à cette désignation.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — Vu en copie certifiée conforme, l’acte consta­

tant que, le 13 décembre 1934, Edouard Anseele et Charles 
Elslander, respectivement président du conseil d ’admi­
nistration et administrateur délégué de la société anonyme 
la Banque Belge du Travail, agissant conformément à 
l’article 30 des statuts de la dite société, laquelle était en 
outre représentée, pour autant que de besoin, par Me Syl­
vain Evrard, avoué près la Cour d ’appel de céans, ont 
comparu au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles 
et y  ont déclaré interjeter, au nom de cette société, appel 
du jugement de ce tribunal, en date du 24 novembre 1934, 
prononcé en suite d ’une requête en obtention de la gestion 
contrôlée ;

Attendu que cet appel répond aux prescrits des alinéas 
4 à 7 de l ’article 21 de la loi du 29 juin 1887, sur le con­
cordat préventif à la faillite; qu’il est donc régulier en 
la forme;

Vu, en expédition enregistrée, le dit jugement;
Attendu que par cette décision, le tribunal, après avoir 

entendu la requérante en chambre du conseil, consi­
dérant qu’aux termes de l ’article 1er de l’arrêté royal 
du 15 octobre 1934, pour qu’un commerçant puisse être 
admis à jouir du privilège de la gestion contrôlée, il doit 
être de bonne foi, a, avant de statuer, désigné un expert 
chargé de procéder à certaines vérifications, aux fins do 
l’éclairer sur le point de savoir si la bonne foi existe dans 
le chef de la requérante;

Attendu que l’appelante prétend que le tribunal n ’avait 
pas le pouvoir de rendre une telle décision, qu ’il devait 
ou rejeter la requête ou désigner un juge chargé de lui 
faire rapport sur la situation de la requérante;

Attendu que, dans les articles 2, 4, 9 et 10 de l ’arrêté 
royal du 13 octobre 1934, complétant la législation rela­
tive au sursis de payement, au concordat et à la faillite, 
par l ’institution de la gostion contrôlée, le législateur a, 
en termes précis, défini le rôle du tribunal depuis le mo­
ment oii il est saisi par le dépôt de la requête, jusqu’au 
moment où il est dessaisi par lo rejet ou par l ’admission 
de celle-ci;

Attendu (pie l’articlo 2 dispose : « Le tribunal entend 
le requérant et examine la requête en chambre du conseil. 
Il la rejette, si des éléments produits il ne résulte pas que 
la mesure sollicitée peut, soit assurer progressivement 
l’assainissement et l’exercice normal du commerce du 
requérant, soit rendre meilleures les conditions de la 
réalisation de l’actif. S’il ne rejette pas la requête, le 
tribunal délègue l’un de ses juges pour lui faire rapport, 
dans le délai qu’il fixe, sur la situation du commerce du 
requérant. Lo juge délégué peut, pouf procéder à la véri­
fication de l ’état des affaires du requérant, se faire assister 
d ’un expert qui prête ontro ses mains le serment de bien 
et fidèlement remplir sa mission »;

Attendu quo cot article n ’autorise pas expressément lo 
tribunal, avant do rojotor la requête ou de déléguer un 
de ses juges pour lui fairo rapport, à vérifier par mie 
expertise l’existence de la condition de bonne foi exigée 
par l’articlo 1er;

Attendu que par l ’institution de la gestion contrôlée, 
le législateur a voulu, ainsi quo le dit le rapport au Roi, 
paror aux inconvénients de la législation sur le concordat 
préventif do la faillite, et de la faillite, en ce que ces pro­
cédures ont, en temps de crise de très graves inconvénients ; 
qu’elles font échec à toute tontative de réorganisation 
d ’entreprises qui se trouvent en difficulté, alors cependant 
qu’elles sont dans une situation telle que leur assainisse­
ment est possible, ou permet la réalisation de leur actif 
dans de meilleures conditions;

Attendu quo ces inconvénients, sous la législation en 
vigueur, consistaient principalement en ce que le droit 
individuel des créanciers d ’exécuter leur débiteur, ne 
pouvait être suspendu d ’une manière prolongée que par 
le jugement déclaratif de la faillite, ou par la désignation 
d ’un jugo chargé de faire rapport sur la requête en obten­
tion de concordat, suivi de l’homologation des propositions 
du requérant, accoptée à une forte majorité par l’assemblée 
des créanciers;

Attendu que pour que le but du législateur pût être 
atteint et pour que les entreprises visées par lui pussent 
être sauvées, il était indispensable qu ’il leur fût possible 
d ’obtenir rapidement la suspension du droit d ’exécution 
individuelle des créanciers;

Attendu qu’il serait contraire à l’intention du légis­
lateur d ’admettre qu’il ait permis qu’un long temps 
s’écoulât entre le dépôt de la requête et le moment où, 
par la désignation d ’un juge chargé de lui faire rapport, 
cette suspension qui présente un caractère de grande 
urgence, pût intervenir; qu’il était nécessaire que, dans 
cette première phase, comme dans celle qui suit, il fût 
procédé d ’une manière rapide et expéditive; qu’en dispo­
sant que le tribunal, quand il délègue l’un de ses juges, 
fixe le délai dans lequel le rapport sera fait, le législateur 
a montré combien en la matière il était nécessaire d ’éviter 
toute lenteur;

Attendu que, dans l’article 2, le législateur détermine 
en termes exprès et précis le mode suivant lequel le tri­
bunal doit, le cas échéant, instruire la demande; qu ’il est 
invraisemblable, dans ces circonstances, qu’il n ’ait pas 
expressément indiqué toutes les mesures d ’instruction quo 
le tribunal était autorisé à prendre ; que cot article dispose 
que le tribunal entend lo requérant, et examino la requête 
en chambre du conseil;



Attendu qu’il faut admettre, dès lors, que le législateur 
a, dans l’article 2, défini limitativement les pouvoirs du 
tribunal quant à l’instruction de la demande; qu’il n ’a, 
au début de la procédure, permis de l’instruire que par 
un examen en chambre du conseil et qu ’il n ’a pas auto­
risé le tribunal à ordonner des mesures d ’instruction telles 
que des expertises, dont la durée n ’étant pas nécessaire­
ment fixée, sont susceptibles de se prolonger;

Attendu qu’aucune disposition, en dehors des articles 2, 
4, 9 et 10, ne donne pouvoir juridictionnel au tribunal; 
que la précision avec laquelle le législateur a, dans ces 
dispositions, indiqué les décisions que le tribunal pouvait 
prendre, montre que ces dispositions et elles seules ont 
organisé ce pouvoir juridictionnel; que le soin que le  
législateur a pris de préciser en ces articles les décisions 
que le tribunal peut rendre, serait tout à fait vain et 
inexplicable, s’il avait abandonné à l’appréciation de 
celui-ci la faculté d ’en prendre d ’autres ; que cotte manière 
de voir s’impose d ’autant plus que, dans l ’article 11, il 
a limité à l’appel toutes les voies de recours dont sont 
susceptibles les jugements rendus par application des 
articles 2, 4, 9 et 10, et qu’il ne se concevrait pas qu’après 
avoir ainsi, par une dérogation dont notre organisation 
judiciaire présente peu d ’exemples, manifesté sa volonté 
d ’abréger en la matière la procédure, il ait, en permettant 
au tribunal de prononcer des décisions non prévues aux 
dits articlos, ouvert la porte à toutes les lenteurs suscep­
tibles de résulter dos voies de recours du droit commun;

Attendu qu’il suit de ces considérations que, pour 
faire droit sur la requête en obtention de la gestion con­
trôlée, le tribunal n ’a pas le pouvoir, avant de déléguer 
un juge chargé de lui faire rapport sur la situation du 
requérant, d ’ordonner une expertise aux fins de véri­
fier si celui-ci est de bonne foi ; quo, certes, cetto limitation 
des pouvoirs du tribunal sur un point qui a toujours, à 
juste titre, été considéré comme capital on la matière 
par les juridictions consulaires, est anormal, mais qu’il 
convient de ne point perdre de vue quo l’institution de la 
gestion contrôlée, qui, d ’après l ’arrêté royal, n ’est que 
temporaire et motivée par les circonstances exceptionnelles 
du moment (art. 19), a moins pour but l ’avantage du 
commerçant qui en sollicito l’application, que le bien 
général intéressé actuellement à ce quo la faillite d ’un 
trop grand nombre d ’entreprises susceptibles do redresse­
ment, ne dégénère en désastro social;

Attendu que c ’est à bon droit que l’appelante prétend 
qu’en statuant comme il l ’a fait, le tribunal est sorti du 
cercle des attributions lui dévolues par la loi;

Attendu qu’un jugement est toujours susceptible 
d ’appel, en tant qu’il est attaqué du chef d ’excès de 
pouvoir (Cass., 11 mai 1923, Pas., 1923, I, 301);

Attendu que l ’organisation de la procédure en obten­
tion de la gestion contrôlée, démontro la volonté du légis­
lateur d ’attribuer, en cette matière, compétence spéciale 
aux tribunaux de commerce; que le dernier alinéa do 
l ’article 11, qui dispose que, si la Cour réforme la décision 
du tribunal rendue par application de l ’article 2, alinéa 2, 
ou la décision refusant de placer la gestion du patrimoine 
du demandeur sous le contrôle d ’un ou de plusieurs com ­
missaires, elle ordonne que la procédure sera poursuivio 
devant le tribunal de commerce, le démontre; il n ’y a 
donc pas lieu pour la Cour d ’envisager la faculté inscrite 
à l’article 473 du code de procédure civile;

Par ces motifs, la Cour, ouï, en son avis conforme donné 
en audience publique, M. l’avocat général L e p e r r e , 
reçoit l’appel, le déclare fondé; infirme, en conséquence, 
le jugement entrepris, renvoie la cause devant le tribunal 
de commerce de Bruxelles, autrement composé, pour que 
la procédure y  soit poursuivie selon les prescrits de l ’arrêté 
royal du 13 octobre 1934; dépens à charge de l’appelante... 
(Du 26 janvier 1935. —  Plaid. MMes P.-E. J a n s o n , Emile 
B r u n e t , E. S o u d a n  et P. D e  B o c k .)
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7 novembre 1934.
NOTAIRE. —  R e s p o n s a b il it é . —  A cte  d e  v e n t e . —  

D e sc r ip tio n  d e  l ’ im m e u b l e . —  V é r if ic a t io n  d e s

T IT R E S  D E  P R O P R IÉ T É .

L’acquéreur d’un immeuble, indiqué dans le cahier des 
charges et dans l’affiche annonçant la vente comme ayant

certaine étendue de façade, n'est pas fondé à demander 
au notaire des dommages-intérêts pour déficit de cette 
étendue, lorsque l'indication erronée résulte d'un mesurage 
fait, à la demandé du notaire, par un homme compétent, 
et qu'en raison de sa situation personnelle, l’acquéreur 
n'a pu en éprouver ni déception, ni préjudice.

Le notaire satisfait aux prescriptions spéciales de l’article 13, 
alinéa 2, de la loi du 10 octobre 1913, en vérifiant et 
indiquant le titre d'où résulte, pour le vendeur, la propriété 
de l’immeuble.

(F r a n ç o is  c/  B o u r g e o is  e t  M a t a ig n e .)

Le Tribunal de première instance de Bruxelles 
avait statué comme suit, par jugement du 6 mars 
1933 :

Jugement. —  Attendu que le défendeur Bourgeois a 
procédé à la vente publique de l’immeuble, nos 27 et 29, 
rue de Linthout, adjugé définitivement, pour le prix de 
170.000 francs, au demandeur François, le 5 juin 1928;

Attendu que le demandeur au principal intente une 
action en dommages-intérêts contre le défendour Bour­
geois, considérant comme constitutif d ’une faute le fait 
par le défendeur Bourgeois d ’avoir, dans l’acte de vente 
et le plan y annexé, renseigné la propriété dont il s’agit 
comme ayant à front de rue une façade de 13 m. 84, 
alors que la façade ne mesure que 10 m. 84; qu’on outre, 
le demandeur au principal fait grief au défendeur Bour­
geois d ’avoir omis do mentionner que lo sous-sol avait 
fait l’objet d ’une expropriation au profit de l’Etat, à 
l’occasion de la construction d ’une voie ferrée;

Attendu que l’auteur du plan, lo défendour Mataigne, 
est assigné en garantie;

Attendu que le défendeur Bourgeois s’est adressé à un 
géomètre dont la capacité n ’est pas contestée;

Qu’il serait excessif d ’imputer au notaire instrumentant 
l’obligation de contrôler les indications qui lui sont four­
nies par quelqu’un qui est du métier;

Qu’ il y a lieu de se montrer sceptique lorsque le deman­
deur au principal prétend qu’avant la vento, il ne s’était 
pas aperçu de l’erreur commise;

Quo même, s’ il fallait ajouter foi à ce quo prétend le 
demandeur au principal, quoiqu’il soit difficile d ’admettre 
qu’il a acheté les yeux fermés, il incomberait au demandeur 
au principal d ’établir que cette erreur lui a porté préju­
dice;

Attendu que le demandeur au principal reste en défaut 
d ’administrer la dite preuve; qu’il se borne à alléguer qu’il 
avait conçu des projets de transformation de lïmmeublo 
dont il s’agit, et que ces projets doivent être abandonnés 
par suite de l’insuffisance de la largeur de façade;

Que le tribunal ne peut pas prendre en considération 
de simples allégations que rien ne vient étayer;

Attendu que l’acheteur auquel le vendeur a laissé ignorer 
une servitude non apparente, ne peut s’en prendre qu’à 
celui-ci; que la mention que le bien sera transmis à 
l’acquéreur avec toutes les servitudes passives, apparentes 
ou occultes auxquelles il peut se trouver assujetti, dégage 
la responsabilité du notaire, pour autant que l’on ne puisse 
pas faire au notaire reproche d ’avoir gardé le silence sur 
les faits, connus de lui, qui sont de nature à compromettre 
les intérêts de l’acheteur, ou même d ’avoir péché par 
négligence ;

Attendu qu’en l’espèce, on cherche vainement à laquelle 
de ses obligations professionnelles le notaire Bourgeois 
a manqué;

Que l’examen du titre produit par le vendeur ne révélait 
pas l’existence du démembrement résultant des jugements 
rendus par le tribunal de première instance séant à Bru­
xelles, l’un le 5 février 1898, l’autre le 3 juillet 1902; 
qu’il n ’en est pas fait mention dans l’état des transcrip­
tions que le notaire Bourgeois a pris soin de faire délivrer ; 
que le notaire à qui est produit un titre régulier consta­
tant la propriété dans le chef de l’aliénateur, satisfait à 
toutes ses obligations en levant un certificat hypothécaire 
•contre l’aliénateur;

Attendu quo les frais de l’instance en garantie ont été 
légitimement exposés; qu’ils doivent être, au même titre 
que les dépens de l’instance principale, mis à charge du 
demandeur au principal qui succombe;
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Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
joint comme connexes les causes..., et écartant toutes 
conclusions autres, plus amples ou contraires, déboute le 
demandeur au principal de son action; déclare l’action en 
garantie devenue sans objet; condamne le demandeur au 
principal aux dépens, tant ceux de l’action principale que 
de l ’action en garantie ; donne acte au défendeur en garantie 
de son évaluation do l’action faite en conclusions... (Du 
6 mars 1933. —  Plaid. MMCS Paul St r u y e , c / E . D e 
W in d e  et E . B u r t h o u l .)

Sur appel, la Cour a confirmé ce jugement en 
ces termes ;

Arrêt. — Attendu que les causes inscrites sub n,s... sont 
connexes et qu’il échet d ’en ordonner la jonction;

Attendu que l’appelant, par son action, poursuit la 
condamnation do l ’intimé au payement d ’une somme de 
150.000 francs, on réparation du préjudice qu’il a subi 
par suite de l’achat d ’un immeuble, situé rue de Linthout, 
à Schaerbeek, achat effectué par acte passé par le minis­
tère du notaire Bourgeois, l’intimé, lo 5 juin 1928, enre­
gistré;

Attendu que l’appelant fait valoir que le préjudice 
qu’il allègue est le résultat de la négligence commise par 
le notaire intimé : 1° on laissant inscrire, dans le cahier 
des charges et l’alïiche annonçant la vente, (pie l’immeuble 
à vendre avait une façado de 13 m. 84, alors que celle-ci 
ne s’étendait que sur 10 m. 84; 2° en ne reproduisant pas, 
dans le rappel des actes do transfert de propriété anté­
rieurs, les dispositions d ’un jugement déclaratif des for­
malités d ’expropriation, du 5 février 1898, en vertu des­
quelles le fonds de l’ immeuble vendu à l’appelant était 
exproprié pour l’établissement d ’une ligne de chemin de 
for, et restait grevé de certaines charges, relatives aux 
constructions ou fouilles à y faire;

Attendu que, sur cette action, l’intimé a appelé en 
garantie le géomètre-expert Emile-François Mataigne, 
auteur du plan de l’ immeuble à vendre et do la rédaction 
de l'affiche annonçant la vente;

T. Quant à la faute que le notaire intimé aurait com ­
mise en laissant insérer, dans l'affiche, un mesurage erroné 
de la façade de l'immeuble :

Attendu qu’il est constant que, pour les .opérations de 
mesurage ot confection des plans do l’immeubîe, le notaire 
intimé s’est adressé à l’expert Mataigne, un homme 
compétent ot de savoir réputé; qu’au surplus, l’appelant 
lui-même est un géomètre réputé, habitant, à l’époque de 
la vente!, à proximité de l’ immeuble vendu; qu’en raison 
de ses capacités spéciales, le plan, du reste, étant dressé à 
l’échelle de 1/100, il a pu s»! rendre aisément compte de 
l’erreur de mesurage de la façado, portée sur le plan et 
inscrite dans le cahier (les charges, à 13 m. 84, alors qu’elle 
ne présente qu’un développement de 10 m. 84;

Attendu que l'appelant ne démontre, du reste, pas que 
la superficie de l'immeuble en serait diminuée, ni que ce 
moindre développement erroné de la façade de l’immeuble, 
qui est un immeuble bâti, ait pu nuire à l’intérêt qu’il 
espérait ret irer de son acquisition ; qu’au surplus, la clause 
de l’acte de vente prévoyant (pie la contenance indiquée 
n ’est pas garantie, si elle peut, n ’avoir d ’effets qu’entre 
vondour et acquéreur, était cependant do nature à éveiller 
l’attention de l’appelant, à raison de sa compétence pro­
fessionnelle sur lo mesurage de chacune des parties de 
l’ immeuble mis en vente; que, dans ces conditions, le 
reproche de négligence qu’il fait au notaire intimé n ’est 
pas fondé;

II. —  Quant au second reproche que l’appelant fait 
au notaire intimé, de ne pas avoir mentionné, dans le 
rappel des actes translatifs de propriété, le jugement 
déclaratif des formalités d ’expropriation, du tribunal de 
première instance do Bruxelles, en date du 5 février 1898 :

Attendu que l ’article 13, alinéa 2, de la loi du 10 octobre 
1913, porte : « de leur côté, les officiers publics chargés 
de donner l ’authenticité aux actes, auront pour devoir 
d’ indiquer les titres de propriété des vendeurs, échangistes, 
donateurs, copartageants et affectants »;

Attendu que, lors de l’élaboration de ce texte de loi 
au Sénat, le rapporteur disait : « la mention imposée par 
le nouvel alinéa proposé ne s’étend, d ’ailleurs, pas à la 
chaîne des titres de propriété; elle ne comprend obliga­
toirement que le titre d ’où découle, dans le chef des par­
ties, la propriété des immeubles qui font l’objet de l’acte »;
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que c ’est avec cette signification que le texte de loi fut 
voté par le Sénat (Doc. pari.. Sénat, session 1912-1913, 
p. 30, 2e col.; — Rev. prat. droit notarial, 1913, p. 394);

Attendu que le notairo intimé n ’avait donc, strictement, 
que l’obligation de vérifier le titre de propriété du ven­
deur, mais que, néanmoins, la prudence lui inspira le 
soin de demander, et antérieurement à la vente, un certi­
ficat trentenaire des actes do transferts et inscriptions; 
que celui-ci fut délivré le 13 mars 1928; qu’à raison des 
trente années écoulées depuis le 5 février 1898, co certi­
ficat ne faisait plus mention du jugement d ’expropriation 
du 5 février 1898;

.Attendu quo l’appelant fait encore grief au notaire, 
l’ intimé, de ne pas avoir roproduit, dans un acte de vente 
du 30 juin 1922, le rappel du jugement d ’expropriation 
du 5 février 1898, acte qui, par son ministère, a transféré 
la propriété d ’une partie du terrain vendu d ’une demoiselle 
Blake aux vendeurs en l’acte du 5 juin 1928;

Attendu que l’appelant n ’a pas été partie à l’acte du 
30 juin 1922, qu’il n ’est pas fondé à en critiquor les dispo­
sitions; qu’au surplus, il échet de remarquer que, lors de 
la passation de cet acte, l’intimé avait mentionné les 
actes antérieurs, y compris celui du 12 avril 1909, lequel 
rappelait lo jugement d ’expropriation de 1898; que, 
de plus, à cette époque, l’intimé a également levé un état 
trentenaire des transferts antérieurs;

Attendu quo parties à l’acte de 1922 étaient ainsi mises 
à même do se renseigner, et (pie, ni lors de cet. aeto, ni 
à la date de celui du 5 juin 1928, particulièrement incri­
miné par l’appelant, le notaire intimé n’a contrevenu aux 
prescriptions de l’alinéa 2 de l’article 13 de la loi du 
10 octobre 1913;

Attendu que, dans ces conditions, le notaire, intimé, 
no peut être réputé avoir méconnu ses obligations pro­
fessionnelles; que, partant, l’action principale do l’appe­
lant et, par voie de conséquence, l’action en garantie, ne 
sont pas fondées;

Par ces motifs, la Cour, joignant comme connexes les 
causes inscrites sub n,s..., de l’avis conforme de M. l’avocat 
général P h o l ie n , entendu à l’audience publique, et reje­
tant toutes conclusions autres ou contraires, confirme le 
jugement dont appel; condamne l ’appelant aux dépens 
d ’appel, tant envers l’intimé qu’en vers l’appelé en garantie, 
partie de Me Evrard... (Du 7 novembre 1934. - - Plaid. 
MM08 Paul Str îjy k  cl E . D e  W in d e .)
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B I B L I O G R A P H I E
De V os, L. —  L 'obligation  alim entaire en droit 

in ternational p rivé, par L. D e V os, conseiller à la 
C our d ’appel de B ruxelles, professeur à l ’ U niver­
sité de B ruxelles. —  E xtrait de la « Revue de l ’ I n ­
stitut belge de droit com paré ». (Bruxelles, E tab lis­
sements Emile Bruylant, 19:14.)

Cette brochure (le 52 pages contient une intéressante note 
d ’observations sur un arrêt de la Cour d’appel (1e Bru­
xelles, du ,15, novembre 1933 (Belg. ■/ud., 1934, col. 102, avec 
avis de M. l ’avocat général Couard-V ax N o m ) ,  décidant, 
en substance « qu’il impnyte, au bon ordre économique et 
à la santé morale de l’Etat belge, que les familles habitant 
son territoire subviennent, autant que possible, aux besoins 
de leurs membres, et que leur parcimonie ne puisse grever 
la charité publique, dont les ressources sont appliquées à 
tous les nécessiteux, quelle que soit leur nationalité; que 
l’Etat est intéressé à ce qu’un étranger ne tombe pas 
à charge de l’assistance publique, ce qui pourrait être le 
cas, dans l ’espèce, si l’intimé n’était pas belge et si l’obli­
gation relevait du statut personnel ; qu’enfiu, la bonne po­
lice du pays exige d’éviter qu’il ne surgisse, de l’état de 
besoin, (les différends constituant un véritable trouble dans 
l ’ordre social ; que l’application de la loi suisse, en lâ ma­
tière, enfreindrait des dispositions d ’ordre pHblic en Bel­
gique, de véritables lois de police et de sûreté qui obligent, 
aux termes de l’article 3 du code civil, tous ceux qui 
habitent son territoire ».

X.

Imprimerie Établissements Émile B ruylant, à Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V andeveld et R. B ruylant.
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L’ÉVOLUTION DU DROIT EN MATIÈRE 
D’ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE.

u  y  a une différence essentielle entre la morale 
sociale et le droit : la première est faite de règles 
théoriques, dérivant d ’une logique philosophique 
implacable, bâties sur deux données : la nature des 
hommes et celle de leurs relations; elle est une 
œuvre intellectuelle de déduction; elle impose aux

hommes des règles, dont l’application les condui­
rait au « summum » de la sagesse; parce que ces 
règles sont, telles quelles, inapplicables, nous 
l’appelons « morale théorique « : elle n’existe pas 
en fonction de son observation, de son application; 
parce qu’elle est toute théorique et à l’abri des 
changements qu’apporte à une théorie son appli­
cation, elle est et reste immuable, tant que ne se 
modifient pas ses deux données fondamentales, la 
nature des hommes et celle de leurs relations.

Le Droit, au contraire, s’^st édifié, au cours des 
âges, grâce à l’apport des expériences humaines 
dans l’application d ’une morale ; de ces expériences, 
le Droit a tiré, par induction, des règles pratiques; 
il n’existe, lui, qu’en fonction de son application; 
son but premier est d’être observé par le plus grand 
nombre d’hommes les plus divers; aussi, il doit 
pouvoir se nuancer, il doit pouvoir changer : une 
règle de droit qu’on ne pratique plus, disparaît. 
Le droit évolue donc, et doit évoluer pour être appliqué. 
Dans quel sens doit-il changer? C’est sous cet 
aspect que nous étudions ci-après la question de 
l’acceptation bénéficiaire des successions.

I. — Y  A -T -IL  LIEU DE MODIFIER NOTRE LÉGISLATION 
SUR LE BÉNÉFICE D ’ iN VEN TAIRE?

Pour répondre à cette question, il est nécessaire 
de rechercher le nombre, la nature, le degré des 
inconvénients que présente l’application de notre 
législation sur le bénéfice d ’inventaire; ils sont 
nombreux ; la plupart d’entre eux sont nés de 
l’adoption par notre législation d ’un système béné­
ficiaire hybride, où s’affrontent deux notions juri­
diques contradictoires.

Il y a, tout d ’abord, la notion traditionnelle du 
patrimoine successoral, notion qui fait de l ’héritier 
le continuateur juridique de la personne du défunt, 
recueillant les obligations personnelles de celui-ci, 
tenu ultra vires pour sa part et portion d’acquitter 
les dettes et les charges héréditaires; cette notion 
dérive en droite ligne de la copropriété familiale de 
l’ancien droit romain et du droit coutumier pri­
mitif.

A cette notion, une autre s’oppose, celle qui 
considère la masse successorale comme un patri­



moine distinct, formant une sorte de personne 
morale indépendante, qui doit être soumise à un 
régime unique, spécial, indivisible.

Le bénéfice d ’inventaire a été institué pour faire 
échapper les héritiers aux conséquences ruineuses 
de leur acceptation entraînant l'obligation ultra 
vires. Le bénéfice d ’inventaire, à son origine, n ’est 
qu ’un expédient; il est un compromis entre deux 
notions successorales contradictoires :

Entre celle où l ’héritier succède personnellement 
au de cufus, et continue sa personne juridique, en 
remplissant les obligations successorales com m e le 
défunt aurait dû les remplir personnellement,

Et celle où la personnalité juridique du défunt 
est anéantie, et où la masse successorale forme une 
entité juridique indépendante, un patrimoine ano­
nyme indépendant; ce patrimoine, dont l ’essence 
est l ’idée d ’un actif destiné à apurer un passif, 
disparaît quand cet élément essentiel s ’évanouit, 
c ’est-à-dire quand il n ’y  a plus d ’actif ou qu ’il 
n ’y  a plus de passif.

Quant à l’actif de la succession bénéficiaire, notre 
code s’est inspiré de la première conception : 
l ’héritier continue la personne du défunt, et, de ce 
chef, il a sur cet actif les droits exorbitants d ’un 
propriétaire; les créanciers ne peuvent s’immiscer 
en rien dans son administration; l ’héritier repré­
sente les créanciers malgré eux; parce que pro­
priétaire, la responsabilité de l’héritier est forte­
ment atténuée; à cause du principe de la conti­
nuation de la personne du défunt par l ’héritier, 
l ’hérédité se divise de plein droit en autant de parts 
qu ’il y  a d ’héritiers; il en résulte la division des 
actions des créanciers successoraux, division qui 
rend presque impossible la liquidation d ’une succes­
sion où il y  a plusieurs héritiers bénéficiaires 
négligents. A  ce droit de propriétaire, le code n ’a 
apporté que des exceptions dérisoires : quelques 
formes pour la vente des biens héréditaires, l ’aban­
don qui est toujours facultatif, la caution qui ne 
couvre pas l’administration de l ’héritier bénéficiaire.

Le code, après avoir, quant à l ’actif, considéré 
l ’héritier comme le continuateur de la personne 
du défunt, le rend, quant au passif héréditaire, 
complètement étranger à la succession, devenue à 
ce point de vue une masse autonom e; pour repré­
senter, administrer et liquider cette masse passive 
autonome, il était possible de créer un syndic, un 
administrateur judiciaire; on ne l ’a pas fa it; on 
s ’est dit : l ’héritier bénéficiaire continuant la per­
sonne du défunt, les poursuites des créanciers reste­
ront individuelles, isolées, comme elles l ’auraient 
été, si elles avaient été dirigées contre le défunt 
lui-m êm e; ainsi, le payement est devenu le prix 
d ’une course, et l ’héritier est le liquidateur qui 
remplit, avant tous autres, sa créance non privi­
légiée, et qui n ’encourt aucune responsabilité au 
sujet d ’une masse à laquelle il est devenu com ­
plètement étranger.

Dans l'application du système bénéficiaire, la 
doctrine et la jurisprudence font prédominer, 
tantôt le principe de la continuation de la per­
sonne du défunt par l’héritier, tantôt celui d ’un 
patrimoine autonome et distinct que formerait la 
masse successorale ; ainsi, si l ’on  considère l ’héri­
tier comme le continuateur de la personne du 
défunt, il faut décider qu ’il est tenu des dettes 
héréditaires pro viribus\ si l ’on admet le principe
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de la succession autonom e, seul le patrimoine ’ 
héréditaire indépendant est soumis à l ’action des 
créanciers, et l’héritier bénéficiaire doit être con­
sidéré comme tenu cum viribus. Autre exemple : 
la séparation des patrimoines entraînée par le 
bénéfice d ’inventaire survivra à ce dernier, si l ’on 
considère la succession com m e une masse auto­
nom e; mais si l ’on considère l ’héritier bénéficiaire 
comme le continuateur de la personne juridique 
du défunt, la séparation des patrimoines n’est 
qu ’une conséquence de l ’obügation intra vires de 
l ’héritier bénéficiaire; elle ne donne pas au patri­
moine successoral un caractère d ’entité juridique 
autonome, et devra disparaître, si disparaît le 
bénéfice d ’inventaire qui l ’a causée.

Telles sont les incertitudes et les inconséquences 
qu ’amène un système législatif hybride. Nous con­
cluons donc qu ’il y  a lieu de modifier notre législa­
tion sur le bénéfice d ’inventaire. Mais, tout de 
suite, nous nous posons une seconde question :

II. ---  Y  A-T-IL POSSIBILITÉ
DE MODIFIEE NOTRE LÉGISLATION SUR LE BÉNÉFICE

d ’in v e n t a ir e ?

Nous rappelions, au début de cet exposé, que le 
droit est une science expérimentale, qui n ’existe 
qu ’en fonction de son application; aussi, la question 
que nous venons de poser : « Notre législation sur le 
bénéfice d ’inventaire est-elle modifiable? » peut- 
elle s’énoncer de cette autre manière : « U n système 
bénéficiaire autre que le nôtre a-t-il été expéri­
menté avec succès dans des pays sensiblement 
assimilables au nôtre? »

L ’étude des législations étrangères peut nous 
suggérer d ’utiles réformes à proposer; en voici 
quelques exemples :

La publicité donnée par le législateur, en l’ar­
ticle 793 du code civil, à l ’acceptation bénéficiaire, 
est tout à fait inefficace; cette forme de publicité 
ne peut atteindre les tiers intéressés, que si ces 
derniers ont l’attention déjà éveillée pour songer 
à se déranger et aller consulter le registre au greffe, 
alors que le but même de la publicité et sa raison 
d ’être consistent justement dans le fait d ’éveiller 
cette attention.

Il existe dans la législation italienne (Code 
Albertin de 1838, qui corrige le code Napoléon), 
ainsi que dans notre propre législation commerciale 
(art. 73, liv. IX , du code de commerce), des dispo­
sitions qui instituent une publicité des plus effi­
cace : la publicité par voie d ’insertion dans les 
journaux. L ’article 85 du projet de révision du 
code civil de la Commission instituée à cet effet, 
adopte ce système, en laissant au juge de paix un 
pouvoir discrétionnaire à l ’égard du nom bre des 
insertions et de la désignation des journaux.

Au sujet de la confection de l’inventaire, l ’ar­
ticle 581 du code civil suisse apporte une dispo­
sition intéressante : l ’inventaire est dressé par 
l ’autorité com pétente; le passif est inventorié 
comme l’actif, grâce à des sommations publiques 
qu i invitent les créanciers du défunt à produire 
leurs créances dans un délai déterminé.

La plupart des législations étrangères, comme 
d ’ailleurs les projets de réforme, suppriment les 
exceptions apportées au principe de la liberté de 
l ’acceptation bénéficiaire : l ’avant-projet de Lau­

196LA BELGIQUE JUDICIAIRE



198LA BELGIQUE JUDICIAIRE
rent, comme le projet de la Commission de révision 
du code civil, replacent les mineurs et les interdits 
sous l’empire du droit com m un; ils se contentent 
d ’exiger, pour les mineurs et les interdits sur le point 
d ’accepter une succession, l ’autorisation du conseil 
de famille ; ainsi, les mineurs et les interdits ne sont 
plus nécessairement exposés aux frais et aux for­
malités compliquées de l ’acceptation bénéficiaire, 
précaution inutile si la succession est bonne et 
solvable.

D ’autre part, l ’article 940 du code civil italien, 
l ’article 1077 du code des Pays-Bas, l ’article 921 
de l ’avant-projet de Laurent, ainsi que l’article 130 
du projet de la Commission de révision du code 
civil, permettent à chaque successeur de prendre 
un parti différent sur la succession échue à leur 
auteur. On ne peut pas invoquer à l ’encontre de 
cette disposition, le principe de l ’indivisibilité de 
l ’acceptation : ce principe veut que les héritiers 
acceptent la succession pour le tout; il n ’impose 
pas à tous les héritiers de l ’accepter tous ensemble 
de la même façon. Ainsi, certains successibles 
pourront accepter la succession; d ’autres pourront 
y  renoncer : les héritiers sujets au rapport y  auront 
parfois le plus grand intérêt.

Mais si, parmi les successibles, les uns acceptent 
purement et simplement la succession, les autres 
sous bénéfice d ’inventaire, l ’acceptation sera obliga­
toirement bénéficiaire pour tous; cela ne présente 
aucun inconvénient; au contraire, si on laissait 
subsister l ’acceptation pure et simple des uns à 
côté de l ’acceptation bénéficiaire des autres, il 
arriverait que les règles si compliquées de l ’accep­
tation bénéficiaire ne s’appliqueraient qu ’en partie ; 
cela ferait courir le plus grand danger aux créan­
ciers : ce serait faire naître une faillite partielle 
où la fraude serait par trop facile.

Au sujet des effets du bénéfice d ’inventaire, la 
loi portugaise du 16 juin 1855, en son article 2019, 
supprime l’obligation ultra vires des héritiers, tout 
en maintenant l ’institution du bénéfice d ’inventaire; 
aussi, celui-ci n ’y  a plus qu ’une utilité restreinte, 
celle de renverser en faveur de l ’héritier bénéficiaire 
la charge de la preuve, en ce qui concerne la con­
sistance de l ’a ctif successoral. Ainsi, l ’héritier n ’est 
plus sujet à être accusé, pour des futiütés, d ’avoir 
fait acte d ’acceptation pure et simple, et ainsi à 
se voir déchu du bénéfice d ’inventaire et poursuivi 
sur ses biens personnels pour les dettes héréditaires.

Les législations inspirées du droit germanique, 
telles la législation autrichienne et la législation 
allemande, apparaissent de loin supérieures à la 
nôtre, en ce qui concerne la liquidation des succes­
sions déficitaires. L ’héritier est toujours indé­
finiment responsable, même au delà de l ’actif 
recueilli, mais la loi lui fournit le moyen de bmiter 
sa responsabilité ; en effet, celui-ci peut, tout comme 
les créanciers d ’ailleurs, faire organiser la curatelle 
de la succession, ou bien faire ouvrir la faillite de 
la succession; dans les deux cas, l ’héritier est 
dessaisi de l ’administration de la succession défi­
citaire, qui sera désormais gérée et liquidée par un 
tiers responsable.

Quand la curatelle ou la faillite ne sont pas 
possibles à cause des frais, des formalités et des 
lenteurs qu ’elles pourraient engendrer, l ’héritier 
peut se prévaloir de l ’exception d ’insuffisance (ou 
de responsabilité limitée, ou exception d ’insol­
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vabilité de la succession), pour limiter sa respon­
sabilité ; il doit, à cet effet, abandonner la succession, 
soit en nature, soit en valeur, suivant les cas.

A  côté du droit commun qui charge l ’héritier 
bénéficiaire de l’administration de la succession, la 
législation suisse possède un système de liquidation 
officielle, qui peut être em ployé dans deux cas : 
1° quand cette liquidation est requise par les créan­
ciers héréditaires; 2° quand elle est requise par les 
héritiers.

Voici une autre disposition intéressante du droit 
germanique : la solidarité est toujours stipulée en 
cas de pluralité d ’héritiers; à la différence de la 
nôtre, la législation germanique considère l ’hérédité 
comme une masse absolument autonome, unet fois 
qu ’elle est séparée par les moyens légaux des biens 
personnels des héritiers; de ce principe, la législa­
tion germanique a pu tirer les conséquences sui­
vantes :

1° L ’hérédité, qui forme un patrimoine distinct, 
sera administrée à part, et cette gestion séparative 
étant nécessairement unique, la procédure de liqui­
dation sera collective et égalitaire;

2° L ’hérédité étant regardée comme une masse 
indivisible qu ’il s ’agit avant tout de liquider, on est 
amené à la considérer comme indisponible pour les 
héritiers, tant que le passif n ’est pas réglé, et cela 
jusqu’au partage.

Le droit doit évoluer, quand son application pré­
sente des difficultés notables; c ’est le cas de notre 
législation sur le bénéfice d ’inventaire. Cette légis­
lation peut être modifiée : l ’étude des législations 
étrangères nous démontre que des systèmes bénéfi­
ciaires, différents du nôtre, ont été appliqués avec 
succès ailleurs, et que leur application ne suscite 
pas les nombreux inconvénients de notre bénéfice 
d ’inventaire. C’est ainsi que se pose tout natu­
rellement cette dernière question :

III. —  D a n s  q u e l  sens

NOTEE SYSTÈME BÉNÉFICIAIRE DOIT-IL 
ÊTRE MODIFIÉ?

Il faut supprimer la contradiction existant entre 
le principe de la continuation de la personne juri­
dique du défunt par l ’héritier, et la notion qui 
considère l ’hérédité comme une masse autonome et 
anonym e; il faut choisir; nous optons pour la 
disparition de la conception de la continuation de 
la personne du défunt par l ’héritier; il faut donner 
au bénéfice d ’inventaire l ’effet de transformer l'héré­
dité en un patrimoine distinct et indépendant, où 
l ’héritier ne serait plus que le mandataire des 
ayants droit dans la liquidation de la succession; 
les pouvoirs exorbitants de l ’héritier disparaî­
traient du fait même, et sa responsabilité pourrait 
être engagée par Vactio mandati directa.

L ’acceptation bénéficiaire d ’un seul héritier suffi­
rait à transformer l ’hérédité en une masse isolée 
et indépendante, qui serait soumise tout entière à 
une liquidation unique. Du principe qui considère 
l ’hérédité com m e un patrimoine autonome, il 
faudrait tirer ensuite les conséquences logiques :

1° La soüdarité entre les cohéritiers vis-à-vis 
des ayants droit;

2° L ’impossibilité de la division de plein droit 
de l ’hérédité entre les cohéritiers;



3° L ’hérédité devient, jusqu ’au partage, indis­
ponible pour les cohéritiers;

4° L ’hérédité s’administre et se liquide suivant 
une procédure unique, collective et égalitaire.

L ’absence d ’une procédure co 'lective de liqui­
dation dans les successions bénéficiaires, fait 
partie d ’un vice général de notre législation : à la 
différence des législations germaniques, notre code 
a négligé d ’organiser les déconfitures civiles. Une 
réforme du système bénéficiaire actuel ne pourrait 
être profitable que si, dans le sens que nous avons 
indiqué, elle est faite en harmonie et dans le cadre 
de cette réforme plus générale, l ’organisation des 
déconfitures civiles.

Edgard Frère,
A vocat au Barreau de Charleroi.
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JURISPRUDENCE RELGE
COUR DE CASSATION.

Première chambre. —  Prés, de M. G o d d y n , prem. prés.

31 janvier 1935.

I. —  MINISTÈRE PUBLIC. —  Ch a m b r e s  A TROIS JUGES. 
—  A s sist a n c e .

II. —  MINES, MINIÈRES ET CARRIÈRES. —  E x p r o ­
p r ia t io n  d ’u t il it é  p u b l iq u e . —  C o m m u n ic atio n s

IN T É R IE U R E S  O U  S O U T E R R A IN E S .

I. —  Le ministère public n'est, au sens de l'article unique, 
n° VI, de la loi du 25 octobre 1919, « partie principale ou 
intervenante dans l'instance » (seule qualité en laquelle 
il ait encore à paraître aux audiences civiles des chambres 
à trois juges des tribunaux de première instance), que 
lorsqu'il exerce, soit directement et principalement, soit 
par la voie de l'intervention prévue par le code de procédure 
civile, l'action d’office que lui confère l'article 46 de la 
loi du 20 avril 1910, et prend, en conséquence, des conclu­
sions qui lui sont propres.

II. —  L'exploitant d'une carrière peut être autorisé à recourir 
à la procédure en expropriation en vue de l'établissement 
de communications, même intérieures et souterraines.

(S o c ié t é  a n o n y m e  Ca r r iè r e s  e t  F o u r s  a  c h a u x  D u m o n t  
W a u t h ie r , c/  S o c iété  a n o n y m e  Ca r r iè r e s  e t  F o u rs
A  C H A U X  D E S  G R A N D S  M A L A D E S .)

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la 
Cour d ’appel de Liège, du 1 2  mai 1933, reproduit 
Belgique judiciaire, 1934, col. 110.

Arrêt. — Ouï M. le conseiller F a u q u e l  en son rapport 
et sur les conclusions de M. Paul L e c l e r c q , procureur 
général ;

Sur le premier moyen, pris de la violation : o) des arti­
cles 11 de la Constitution; 113 des lois coordonnées le 
15 septembre 1919 sur les mines, minières et carrières; 
4, 7, 8 et 17 de la loi du 17 avril 1835 sur l ’expropriation 
pour cause d ’utilité publique; de l ’article unique, § VI, 
de la loi du 25 octobre 1919, prorogée par la loi du 18 août 
1928; b) des articles 30, 97, 99 et 101 de la Constitution; 
150, 152, 155, 156, 204, 205 et 213 de la loi d ’organisation 
judiciaire du 18 juin 1869; 1, 2, 5 et 6 du titre V III du 
décret des 16-24 août 1790 sur l ’organisation judiciaire; 
35, 53, 73, 76, 82 et 83 du décret du 30 mars 1808; 6, 7, 
43, 46 et 47 de la loi du 20 avril 1810 sur l’organisation 
judiciaire; 83, 84, 88 à 92 et 138 du code de procédure

civile; c) pour autant que de bosoin, des articles 61, 77, 
78, 443, 456, 470, 472 et 473 du code de procédure civile; 
1, 8, 12 et 17 de la loi du 25 mars 1876 et de la règle du 
double dogré de juridiction, en ce que l’arrêt attaqué a 
confirmé le jugement a quo, alors qu’il était nul, d ’une 
nullité radicale et substantielle, pour avoir été rendu 
sans l’assistanco et, partant, sans l’avis du ministèro 
public :

Attendu quo le jugement ainsi visé a été rendu, en 
matière civile, par la première chambre du tribunal de 
première instance de Namur, composé de trois juges, sans 
que la cause ait été communiquée au ministère public, 
et, suivant le pourvoi, sans l’assistance de celui-ci;

Attendu que, sous l’empire de la législation antérieure 
à la loi du 25 octobre 1919, le ministère public, dans les 
tribunaux de première instance, faisait partie intégrante 
du siège, en manière telle que, lui absent, le tribunal, 
privé d ’un do sos éléments constitutifs, n ’avait plus 
d ’existence légale et ne pouvait, par conséquent, rendre 
de décision valable;

Mais attendu que la loi précitée a apporté une modi­
fication radicale à ce principe, en disposant, au n° V I do 
son article unique, quo, dans cos tribunaux, les chambres 
ordinaires siègent on matière civile, au nombre fixe de 
trois juges, sans l'assistance du ministère public, qui, ainsi 
exclu de la composition du tribunal, n ’a plus à y paraître, 
« à moins », ajoute la loi nouvelle, « qu’il soit partie prin­
cipale ou intervenante dans l ’instance »;

Attendu quo le ministère public n ’ost partie dans une 
instance que lorsqu’il exerce, soit directement et princi­
palement, soit par la voie de l’intervention prévue par 
le code de procédure civile, l’action d ’office que lui confère 
l’article 46 de la loi du 20 avril 1810 et prend, on consé­
quence, des conclusions qui lui sont propres; que la cir­
constance qu’il serait, dans certains cas, appelé à formuler 
une opinion sur les prétentions respectives des plaideurs, 
n ’a jamais suffi à lui attribuer la qualité de partie en la 
cause; que la loi du 25 octobre 1919 ne contient, à cot 
égard, aucune disposition contraire, et ne décido pas quo 
les chambres composées de trois juges siégeront avec 
l’assistance du ministère public, lorsqu’elles seront saisies 
d ’ime causo qui, sous la législation antérieure, devait lui 
être communiquée;

Attendu quo le moyen reposo donc sur une fausse 
interprétation de cette loi ot, manquant de base, ne peut 
être accueilli ;

Sur le deuxième moyen... (sans intérêt);
Sur les troisième et quatrième moyens, pris, l ’un, de la 

violation des articlos 113 des lois coordonnées le 15 sep­
tembre 1919 sur los mines, minières et carrières; 544, 552, 
682 du code civil; 11 et 107 de la Constitution, on ce que 
l’arrêt attaqué a reconnu illégalement à la société défen­
deresse, exploitante d ’une carrière, le droit d ’acquérir, 
par voie d ’expropriation, l ’assiette d ’une « communi­
cation » qui n ’est pas une « communication extérieure » 
avec les voies publiques, mais qui est « dostinéo à rolier 
son gisemont », c ’est-à-dire sa carrière proprement dite, 
avec un autre établissement : ses fours à chaux; l’autre, 
de la violation des mêmes dispositions légales, en ce quo 
l’arrêt attaqué a reconnu illégalement à la société défen­
deresse, exploitante d ’une carrière et non d ’une mine, le 
droit d ’établir sur le bien de la demanderesse, par voie 
d ’expropriation, une voio de communication « souter­
raine » entre son gisement et ses fours à chaux;

Attendu quo l’article 113 des lois coordonnées ne limite 
pas la faculté qu’il accorde au Gouvernement au cas 
d ’établissement de communications « extérieures »; que 
l’alinéa dernier du dit article s’applique aux carrières 
comme aux mines (Cass., 12 février 1931, Belg. Jud., 
1931, col. 307);

Que si, comme l’allègue le pourvoi, le législateur avait 
entendu exclure l’application de cet alinéa final aux 
minières et carrières, pour la raison que celles-ci s’exploitent 
en général à ciel ouvert, il n ’eût pas manqué de s’en expli­
quer au cours des discussions parlementaires, ce qu’il n ’a 
pas fait;

Que le moyen manque donc en droit;
Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 31 janvier 1935. 

—  Plaid. MMes Em. L adeuze  c/  Ch. R esteau .)

Observations. —  Sur la première question, voy. 
Gand, 26 avril 1922, Belg. jud.. 1922, col. 631;
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— Liège, 10 décembre 1931, Pas., 1932, II , 242.
— Comp. Bruxelles, 5 avril 1930, Belg. jud., 1931, 
col. 151.

Sur la seconde question, voy. Cass., 12 février 
1931, Belg. jud., 1931, col. 307.
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COUR DE CASSATION.
Seconde chambro. —  Prés, do M. J a m a r , conseiller.

19 novembre 1934.

TRAMWAYS. —  C ir c u l a t io n . —  CoRrs d e  t r o u p e  e n  
m a r c h e . —  Se n s  e t  p o r t é e . —  I n t e r d ic t io n  d e  
c o u p e r .

L'article 6, alinéa 8, de l'arrêté royal du 27 janvier 1031, 
relatif à l’exploitation des tramways concédés par le 
Gouvernement, interdit de couper « un corps de troupe en 
marche ». Cette expression doit s'entendre de toute troupe, 
quel que soit son effectif.

(P r o c u r e u r  d u  r o i a  A n v e r s  e t  l ’É t a t  b e lg e  
c /  B roch é  e t  So c ié t é  d e s  T r a m w a y s  d ’A n v e r s .)

Arrêt. — Ouï M. le conseiller L o u v e a u x  en son rapport 
et sur les conclusions do M. G e sc h é , premier avocat 
général ;

Sur le moyen unique pris de la violation, de la fausse 
application ou de la fausse interprétation de l’article 6, 
alinéa 8, do l’arrêté royal du 27 janvier 1931, contenant 
le règlement do police relatif à l’exploitation des tram­
ways concédés par le Gouvernement, lequel interdit de 
couper un corps de troupe en marche, en ce que, consta­
tant que la voiture de tram conduite par le défendeur a 
« coupé » doux fourgons militaires en service commandé, 
le jugement attaqué a néanmoins acquitté le premier dé­
fendeur et refusé de considérer les dits fourgons comme 
constituant un « corps de troupe en marche » : 1° alors que, 
au sens de l’article 6 précité, ces mots désignent tous mili­
taires en service commandé et formant une unité sous le 
commandement d ’un même chef; 2° alors que l’arrêté de 
M. le Ministro do la Défense nationale, du 8 février 1927, 
pris en exécution de l’article 23, alinéa 2, de l’arrêté 
royal du 26 août 1925, déclaro que les mots « colonne en 
marche » ou « corps de troupe » doivent s’appliquer à 
toute troupe, quel que soit son effectif :

Quant au pourvoi do la partie civile :
Attendu que ce pourvoi n ’ayant été signifié ni au 

prévenu ni à la partie civilement responsable, n ’est pas 
recevable ;

Quant au pourvoi du ministère public :
Attendu que le juge du fond requis par lo ministère 

public d ’examiner si los faits du chef desquels le défen­
deur Broché était poursuivi, sous la qualificationd e 
l’article 6, 6°, de l’arrêté royal du 27 janvier 1931, n ’avaient 
pas consisté à « couper » un corps de troupe en marche, 
infraction prévue par l’article 6, 8°, du dit arrêté, a acquitté 
le prévenu de ce chef en so fondant ; 1° sur le sens usuel 
et lexicologique de l’expression « corps de troupe »; 2° sur 
une déduction tirée de l’arrêté ministériel du 8 février 
1927, pris en exécution de l’article 23, alinéa 2, de l’arrêté 
royal du 26 août 1925, en ce que la dite expression ne 
s’appliquait pas au cas où un petit nombre de soldats 
utilisaient la voie publique;

Attendu que l’article 2 de l’arrêté royal du 26 août 
1925 interdit de « couper un corps de troupe en marche »;

Que, pour signaler celui-ci durant la nuit aux usagers 
de la route, l ’article 23, alinéa 1er, ordonne l’éclairage de 
« toute troupe de l’armée en colonne de marche »; qu’en 
son alinéa 2, il confie au Ministre de la Défense nationale 
le soin de déterminer les unités constituant une « colonne 
de marche »; qu’en exécution de l’article 23, un arrêté 
ministériel du 8 février 1927 a précisé le sens de cette 
expression, on énonçant que par « colonne en marche », il 
fallait entendro « toute troupe, quel que soit son effectif »;

Attendu que l’arrêté royal du 27 janvier 1931, conte­
nant lé règlement de police relatif à l’exploitation des

tramways concédés ou à concéder par le Gouvernement, 
a, par son article 6, 8°, étendu aux conducteurs de ces 
tramways l’ interdiction faite à tous les usagers de la voie 
publique, par l’article 2 de l’arrêté royal du 26 août 1925, 
de « couper un corps de troupe en marche » ; que l’identité 
du but et de la rédaction de ces deux textes démontre 
que les mots « corps de troupe en marche » doivent rece­
voir une même interprétation : celle de l’article 23 de 
l’arrêté royal du 26 août 1925 précisée par l’arrêté minis­
tériel du 8 février 1927;

Attendu, en effet, que les diverses expressions « corps 
de troupe en marche », « troupe en colonne de marche », 
« colonne de marche », n ’ont pas eu, dans la pensée des 
rédacteurs, un sens différent qui ne se concevrait pas; 
qu’on effet, il n ’est pas douteux que l’article 23 de l’arrêté 
royal du 26 août 1925 n ’a ou d ’autre fin que d ’assurer 
l’observation de la disposition générale de l’article 2, par 
la détermination précisée des mots « corps de troupe en 
marche » ;

Qu’il s’ensuit que, l’article 6, 8°, de l’arrêté royal du 
27 janvier 1931 ayant repris les termes de l’articlo 2 de 
l’arrêté royal du 26 août 1925, il échet de l’interpréter 
de la manière imposée pour celui-ci, soit par l’article 23, 
alinéa 2, et l’arrêté ministériel pris en exécution de cet 
alinéa ;

Attendu qu’en se fondant, pour dénier à l’ensemble 
formé par les deux fourgons militaires le caractère de 
« corps de troupe », sur le sens lexicologique ou usuel de 
cos mots, le jugement attaqué a substitué sa définition 
propre à celle de l’arrêté ministériel du 8 février 1927;

Qu’en outre, il a déduit à tort de l’arrêté ministériel 
qu’il excluait les cas où un petit nombre de soldats utili­
saient la voio publique, alors qu’il dispose expressément et 
d ’une manière générale, « qu’il faut entendro par colonne 
de marche, toute troupe, quel que soit son effectif »;

Qu’en statuant ainsi, lg jugement attaqué a faussement 
interprété ot violé le texte visé au moyen;

Par ces motifs, la Cour casse...; renvoie la cause devant 
le Tribunal de première instance de Malines, siégeant 
comme juge d ’appel de police... (Du 19 novembre 1934. 
—  Plaid. MMes Ch. R e s t e a u  et Gaëtan D e l a c r o ix .)
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COUR DE CASSATION.

Seconde chambre. — Prés, de M. J amar, conseiller.

29 octobre 1934.

DÉFENSE SOCIALE. — M ise a la disposition du G ouver­
nement. —  D élinquants d’ habitude. —  M otivation spéciale.

L'article 06 de la loi du 9 avril 1930 exige, comme l’ar­
ticle 2 de la loi du 20 avril 18V/, pour la délivrance du 
mandat d’arrêt, que la mise à la disposition du Gouver­
nement des récidivistes et des délinquants d’habitude 
soit spécialement motivée, c ’est-à-dire que le législateur 
proscrive les arrêts de pure forme, tels ceux qui ne sont 
motivés que par l’énonciation des termes de la loi. 

Aucune distinction ne doit être faite entre le cas du réci­
diviste de l’alinéa l eT de l’article 25, et le cas du délin­
quant d’habitude de l’alinéa 2 de ce même article.

(M asson.)

Arrêt. — Oui M. le conseiller F ai qel en son rapport et sur 
les conclusions de M. Cornu,, avocat général ;

Sur le moyen soulevé d’office et pris de la violation de 
l’article 26 de la loi du 9 avril 1930 :

Attendu que, par application de l ’article 25, alinéa 2, de 
la loi du 9 avril 1930, l’arrêt dénoncé met à la disposition 
du Gouvernement, ixiur un terme de cinq ans, le deman­
deur, faisant état de trois condamnations antérieures de 
six mois, prononcées contre le demandeur depuis moins 
de quinze ans et de tendance persistante à la délinquance;

Attendu que l’arrêt omet, comme le prescrit l ’article 26 
de la dite loi, de spécifier, c ’est-à-dire de concrétiser les 
motifs de sa décision ;

Attendu que, dans cette matière, le législateur, ainsi 
qu’en font foi les travaux préparatoires, a proscrit les
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arrêts de pure forme, tels ceux qui ne sont motivés que 
par l’énonciation des termes de la loi;

Attendu que, par analogie avec la prescription édictée 
par l’article 2 de la loi du 20 avril 1874 pour la délivrance 
du mandat d’arrêt, il faut admettre que l ’article 26 de la 
loi du 9 avril 1930 veut que les circonstances invoquées 
par le juge soient spécifiées, énumérées, définies ;

Attendu que l ’article 26 précité ne fait aucune distinc­
tion, à cet égard, entre le cas de récidive visé au premier 
alinéa de l’article 25, et le cas de tendance à la délinquance 
visé à l ’alinéa 2 du même texte;

Attendu qu’il n’y a d’ailleurs aucun motif de distinguer 
entre les deux cas; que, dans l’un comme dans l ’autre, 
l ’obligation de spécifier les motifs est un tempérament à 
l’exercice du pouvoir discrétionnaire laissé au juge d’or­
donner ou non l’internement;

D ’où il suit qu’en omettant de satisfaire à cette obliga­
tion, l ’arrêt dénoncé a violé le dit article 26;

Par ces motifs, la Cour casse...; renvoie la cause devant 
la Cour d ’appel de Bruxelles... (Du 29 octobre 1934.)
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COU R DE C A SSA T IO N .

Première chambre. —■ Prés, de M. G o d d y n , prem . prés.

25 octobre 1934.

PENSIONS. —  P e n sio n s  m il it a ib e s . —  D r o it  c iv il . —  
Co m p é t e n c e . — • C oijr d e s  c o m pt e s .

L ’article 2 de la loi du 23 novembre 1919, aux termes duquel 
ont droit à une pension de retraite pour ancienneté de 
service, les militaires en dessous du rang d’officier, qui 
ont au moins dix années de service effectif et qui sont hors 
d’état de continuer à servir pour cause de blessures ou 
d’infirmités, crée un droit civil à la pension, indépendant 
de toute reconnaissance par le pouvoir exécutif, et de tout 
visa par la Cour des comptes.

Les tribunaux sont compétents pour connaître des demandes 
tendant à faire reconnaître ce droit à la pension et à en 
obtenir payement des arrérages.

La naissance de ce droit à la pension et son exercice ne sont 
pas subordonnés à son octroi ou à sa reconnaissance 
préalables par le pouvoir politique.

L ’article 64 de la loi du 23 novembre 1919, emprunté à la 
loi du 24 mai 1838 (art. 26), n'y contredit point, et n ’a 
d'autre objet que de déterminer la forme dans laquelle la 
pension est octroyée et portée à la connaissance du public. 

La Cour des comptes ne jouit d’aucun pouvoir juridictionnel, 
si ce n ’est à l’égard de comptables des deniers publics, et 
exclusivement en ce qui concerne leur gestion; s ’il lui 
appartient de refuser son visa à tout brevet de pension ou 
toute ordonnance de payement, qui auraient été délivrés 
en violation des dispositions légales, ce refus ne constitue 
qu’un acte d’administration intérieure, créant un conflit 
entre la Cour des comptes et le Département dont le titre 
émane, mais conflit d’ordre purement administratif, auquel 
le bénéficiaire de ce titre reste étranger. Le visa de la Cour 
des comptes n ’est pas une condition du droit à la pension.

(É t a t  b e lg e  c/  P e if f e r .)

Les faits sont suffisamment précisés dans le juge­
ment du tribunal civil de Bruxelles, dont appel, et 
dans l’arrêt dénoncé de la Cour d ’appel. Le juge­
ment était conçu comme suit :

Jugement. — Attendu que l’action dictée par exploit 
enregistré du 19 juin 1931, tend à la condamnation du 
défendeur au payement de diverses sommes à titre d ’arré­
rages de pension d ’ancienneté, du 31 décembre 1926 au 
30 juin 1931, et à titre de dommages-intérêts pour le

préjudice à résulter du non-payement de la rente viagère 
après le 30 juin 1931;

Attendu que cette action est basée sur ce que les arrêtés 
royaux dos 31 mai 1921 et 3 juillet 1925 ont accordé au 
demandeur une pension annuelle et viagère d ’ancienneté;

Attendu que l ’action dictée par exploit enregistré, du 
5 février 1932, tend au payement de 441,841 francs ot 
est basée sur ce que le demandeur est titulaire d ’un droit 
civil à la pension, droit basé tant sur le contrat d ’emploi 
qu’il a conclu avec l’Etat en s’engageant volontairement 
dans le corps do la gondarmerie, que sur la loi du 23 no­
vembre 1919 et sur les deux arrêtés royaux qui lui ont été 
notifiés et qui ont été exécutés pondant six ans;

Attendu que les causes sont connexes...;
Attendu que les lois des 24 mai 1838 ot 23 novembre 

1919 sur les pensions militaires, consacrent le droit à la 
pension do retraite, droit qui est conféré aux officiers et 
militaires réunissant los conditions légales;

Que ce droit à la pension est consacré par l’articlo 124 
de la Constitution, qui prévoit que les militaires no peuvent 
être privés do leurs grades, lionnours et pensions, quo de la 
manière déterminée par la loi (Pand. belges, v° Pensions 
militaires, n° 7);

Quo le droit à la ponsion constituo un droit civil dont 
la naissance n ’ost pas subordonnée à une reconnaissance 
du pouvoir administratif, et qu’il se trouve, dès lors, sous 
la protection de l ’article 92 de la Constitution, qui soumet 
exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont 
pour objet des droits civils;

Que les dispositions de l ’article 64 de la loi du 23 novem­
bre 1919, qui reproduisent celles do l’article 26 de la loi 
du 24 mai 1838, prévoyant que los pensions de toute 
naturo sont accordéos par un arrêté royal précisant les 
motifs pour losquols ollos sont accordées, laissent au 
pouvoir exécutif le soin de faire constater les basos admi­
nistratives de la pension, mais n ’accordent, au profit de 
ce pouvoir, aucune délégation de juridiction contentieuse 
exclusive de la compétence des tribunaux (voy. G ir o n , 
Dict. droit adm., v° Traitements et pensions, n° 22; — 
Bruxelles, 17 novembre 1879, Pas., 1880, II, 58; —  Bru­
xelles, civ., 21 mars 1879, Pas., 1879, III, 213, et arrêt 
inédit Bruxelles, 27 mai 1931);

Qu’au cas seulement de contestations entre l’Etat et 
ses agonts comptables, la Cour dos comptes a autorité 
de juridiction contentieuse, mais qu’en ce qui concerne 
les ponsions accordéos par le pouvoir exécutif, elle n’ost 
appelée qu’à vérifier si la dépense est autoriséo par les 
lois et non à statuer contradictoiromont on cas de contes­
tation entre l’Etat et le pensionnaire (Bruxelles, civ., 
26 juillet 1884, Pas., 1885, III, 167);

Que la loi du 23 janvier 1925, postérieure à l’époque de 
la mise à la retraite de Peiffer (1921), instituant une Caisse 
nationale dos ponsions de la guorre, n’a pas dérogé au 
caractère de droit civil de la pension, et que l’intervention 
du pouvoir exécutif et de la Cour des comptes n ’a pas de 
portée autre que celle-ci avait définie;

Attendu que les arrêtés royaux ne créant pas le droit 
à la ponsion, et l’Etat contestant au demandeur l’existence 
dans son chef des conditions légales justifiant l’attri­
bution d ’une pension pour ancienneté, los tribunaux sont 
compétents pour connaître de la contestation de droit 
civil existant entre parties;

Qu’en présence de cette contestation, la question de 
l’admissibilité à la pension reste entière, quelle qu’ait été 
la situation créée antérieurement, du point de vue admi­
nistratif, par certains arrêtés royaux et qui, du point de 
vue du droit civil, n ’ont de valeur que dans les limites 
où ils sont conformes à la loi;

Attendu quant à l ’existence, en l’espèce, des conditions 
légales du droit à la pension et quant au calcul des sommes 
éventuellement dues, il échet d ’ordonner aux parties de 
s’expliquer de plus près quant à ce;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
joint comme connexes...; dit pour droit que la contes­
tation relative au droit de Peiffer à la pension d ’ancienneté, 
constitue une contestation de droit civil de la compétence 
des tribunaux; et avant faire droit plus avant, ordonne 
aux parties de s’expliquer de plus près quant à l’existence 
des conditions mises par la loi à l ’octroi de la pension 
dont s’agit et quant au calcul des sommes réclamées; 
fixe à cette fin l’audience du 4 juin 1932; réserve les 
dépens; déclare le présent jugement exécutoire par pro­
vision nonobstant appel et sans caution...
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Sur appel, la Cour de Bruxelles, rendit, le 1er fé­

vrier 1933, l’arrêt suivant :
Arrêt. — Attendu que, selon l’appelant, c ’est à tort 

que le premier juge s’est déclaré compétent et a dit l’action 
recevable ;

Attendu que, tout en reconnaissant que le droit à la 
pension était un droit civil, l ’appelant soutient que la 
reconnaissance ot la supputation des services du titulaire 
et la création du titre de pension, sont de la compétence 
exclusive du pouvoir exécutif;

Attendu que les lois des 24 mai 1838 et 23 novembre 
1919, sur los pensions militaires, consacrent le droit à la 
pension do retraite, mais que, comme le fait observer à 
juste titre le premier jugo, ce droit à la pension constitue 
un droit civil dont la naissanco n ’est pas subordonnée 
à une reconnaissance du pouvoir administratif; qu’il se 
trouve, dès lors, sous la protection de l’article 92 de la 
Constitution, qui soumet exclusivement aux tribunaux les 
contestations qui ont pour objet des droits civils; qu’en 
prévoyant que les pensions do touto naturo sont accordées 
par un arrêté royal précisant les motifs pour lesquels 
elles sont accordées, la loi a abandonné au pouvoir exécutif 
le soin de faire constater les bases administratives de la 
pension, mais n ’accorde au profit de ce pouvoir aucuno 
délégation de juridiction contentieuse, exclusive de la 
compétence des tribunaux civils;

Attendu que la Cour des comptes n’a autorité de juri­
diction contontieuse qu’e n ta s  de conflit ou de contesta­
tion entre l’Etat et ses agonts comptables, mais qu’on ce 
qui concerne les pensions accordées par le pouvoir exécutif, 
elle n ’est appelée à autro chose qu’à vérifier si la dépense 
est autorisée par la loi, et non à statuer contradictoirement 
en cas de contestation entre l’Etat et le pensionnaire;

Attendu que, bion à tort, l ’appelant invoque, à l ’appui 
de sa thèse, l’article 17 de la loi sur la comptabilité de 
l’Etat du 15 mai 1846; que cet article porte simplement 
« qu’aucuno sortie de fonds ne peut se faire sans le visa 
préalable ot la liquidation de la Cour dos comptes, sauf 
les exceptions établies par la loi », mais qu’il n ’on résulte 
nullement que c ’est la Cour des comptes qui juge du 
bien-fondé do la pension;

Attendu que le premier jugo était donc compétent pour 
connaître de l’action et que celle-ci était recevable;

Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï on 
son avis conforme, donné à l ’audionce publique, M. le pre­
mier avocat général baron v a n  d e n  B r a n d e n  d e  R e e t h . 
et rejetant toutes conclusions autres, plus amples ou con­
traires, dit l’appelant sans griefs, déclare son appel non 
fondé et confirme le jugomont dont appel; condamne 
l’appelant aux dépons d ’appol... (Du 1er février 1933.)

Pourvoi en cassation.
Moyen de cassation. —  Violation des articles 92, 97 

et 124 de la Constitution; 141 du code de procédure civile; 
de l’article 17 de la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité 
de l’Etat; dos articles 14 et 17 de la loi du 29 octobre 1846, 
relative à l’organisation de la Cour des comptes; de l’ar­
ticle 2 do la loi du 23 janvier 1925 instituant une Caisse 
nationale des pensions de la guerre; des articles 4 et 26 
de la loi du 24 mai 1838 sur les pensions militaires; dos 
articles 2, 5, 62, 64, 67 et 68 de la loi du 23 novembre 
1919, sur les pensions militaires, en ce que l ’arrêt attaqué, 
après avoir constaté que le demandeur en cassation con­
testait devoir les sommes qui lui étaient réclamées par 
le défendeur, au titre de pension d ’ancienneté militaire, 
a décidé que le tribunal de première instance était com ­
pétent pour connaître des demandes tendant à obtenir 
payement des arrérages de la dite pension et de dom­
mages-intérêts pour défaut de payement, et à faire dire 
que le défendeur avait droit à cette pension, sous le pré­
texte que le droit à la pension constitue un droit civil, 
dont la naissance n ’est pas subordonnée à une recon­
naissance du pouvoir administratif, et qu’il se trouve, 
dès lors, sous la protection de l ’article 92 de la Consti­
tution, alors que, s’ il est vrai que le principe du droit à 
la pension est consacré par la loi, l’octroi ou la recon­
naissance de quelque titre de pension rentre dans les 
attributions exclusives du pouvoir législatif ou du pou­
voir exécutif, ou dos autorités spécialement déléguées par 
eux à cet effet.

Développement. —  L ’affaire qui est soumise en ce m o­
ment à la Cour suprême est une affaire-type ; de la solution

qui lui sera donnée, dépend la solution de nombreuses 
affaires analogues.

Dès le début de ces explications, il importe de souligner 
que, contrairement à ce qu’a fait plaider le défendeur, 
le demandeur en cassation n ’entend pas, dans ce procès, 
revenir en arrière, et plaider la vieille thèse de « l’arbi­
traire, d ’après laquelle les pouvoirs publics pourraient 
impunément léser les droits civils, thèse définitivement 
condamnée par l’arrêt de la Cour de cassation du 5 no­
vembre 1920 ».

L ’Etat ne méconnaît pas, au contraire, que, d ’après la 
jurisprudence de la Cour suprême, s’il a lésé les droits 
civils d ’un citoyen, les tribunaux ordinaires sont compé­
tents pour connaître de la demande de réparation des 
conséquences de cette lésion.

Mais la question est précisément do savoir si le droit 
à une pension est un droit civil ou si, au contraire, le 
droit civil ne naît pour le citoyen que lorsque le titre de 
la pension a été reconnu et créé par le pouvoir politique.

Aux termes de l’article 2, 4°, des lois coordonnées sur 
les pensions militaires, « les officiers et militaires en des­
sous du rang d ’officier, qui ont au moins dix années de 
service effectif, et qui sont hors d ’état de continuer à 
servir pour cause de blessures ou d ’infirmités, auront droit 
à la pension do retraito pour ancienneté de service ».

Un arrêté royal du 31 mai 1921 a accordé au maréchal 
des logis de gendarmerie Peiffer, Nicolas-Joseph, reconnu 
hors d ’état de servir, une pension d’ancienneté prenant 
cours le 1er avril 1921, pour 11 ans, 4 mois et 12 jours 
de sorvico militaire, on mémo temps qu’une pension d ’in­
validité pour infirmités provenant d ’événements de 
guerre.

Notification de cet arrêté fut faite à Peiffor, le 10 août 
1921, sous la réserve d ’usage, à savoir que le premier 
termo de la pension lui serait payé par ordonnance de 
payement, aussitôt que la Cour des comptes aurait revêtu 
cette ordonnance de son visa, formalité qui constitue la 
reconnaissance par la Cour de l’exactitude du taux et de 
la légalité de la pension (art. 14 ot 17 de la loi du 29 octo­
bre 1846, organique do la Cour dos comptes, et article 2 
de la loi du 23 janvier 1925, constituant la Caisse nationale 
des pensions de la guerre).

Pour la fixation de la pension d ’ancienneté, le Départe­
ment do la Défonso nationale, appliquant trop littérale­
ment l’article 7 de l ’arrêté royal du 14 novembre 1923, 
réglant l’exécution des lois coordonnées sur les pensions 
militaires, avait supputé par orrour le temps (18 mois), 
pendant lequel, après la guorre, soit du 1er octobre 1919 
au 31 mars 1921, Peiffer avait été placé en congé avec 
traitement, en attendant l ’accomplissement dos formalités 
de sa mise à la pension.

La Cour des comptes se trouvait dans l’impossibilité 
d ’examiner, au fur et à mesure qu’ils lui étaient soumis, 
les dizaines de milliers de dossiers do pension dérivant de 
la guerre. Aussi, d ’accord avec la Cour et le Ministère des 
Finances, le Département do la Défense nationale, pour 
ne pas laissor les intéressés sans ressources pendant un 
trop long laps de temps, payait les arrérages des pensions 
établies par lui provisoirement, sans attendre l’approbation 
de la Cour.

Peiffer bénéficia de cetto mesure de pure bienveillance. 
Tl perçut donc régulièrement les arrérages de sa pension 
jusqu’au 31 décembre 1926, par los soins du Département 
d ’abord, puis par l’intermédiaire de la Caisse nationale des 
pensions de la guerre.

Le Département de la Défense nationale a suspendu le 
payement de la pension à partir du 1er janvier 1927, à 
la suite du refus de la Cour de viser les ordonnances des 
premiers termes de pensions accordées à d ’autres mili­
taires se trouvant dans le cas de Peiffer.

La Cour justifiait son refus de visa en arguant que le 
temps pendant lequel le militaire a touché un traitement 
ou une solde, ne peut être supputé qu’à la condition que, 
pendant ce temps, l’intéressé eit rendu des services effec­
tifs; —- ce qui est la vraie interprétation des termes 
« service effectif », employés dans les lois coordonnées sur 
les pensions militaires, et de la définition du « service 
effectif », donnée par l ’article 7, alinéa 1er, de l ’arrêté 
royal du 14 novembre 1923, réglant l’exécution des lois 
coordonnées sur les pensions militaires.

En effet, %le traitement touché par le militaire placé 
en congé avec traitement, pour inaptitude reconnue au 
service, ne rémunère pas des services effectifs, mais
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indemnise seulement une position de retraite non encore 
définitivement réglée.

La mise on congé avec traitement, dans ce cas, con­
stitue uno mesure humanitaire qui ne peut créer aucun 
droit.

Appelée en 1928 seulement à statuer sur le cas Poiffer, 
la Cour des comptes invoque les mêmes raisons pour 
refuser son visa.

En conséquence, Peiffer fut averti le 23 octobro 1928, 
qu’il n ’avait pas droit à une pension d ’ancienneté.

L ’octroi ou la reconnaissance de quelque titre do pen­
sion rentre dans les attributions exclusives du pouvoir 
législatif ou du pouvoir exécutif, ou des autorités spéciale­
ment déléguées par eux à cet effet (Bruxelles, 10 janvier 
1925).

Or, c ’est le pouvoir exécutif seul qui est délégué par lo 
législateur pour accorder les pensions de retraite, soit 
militairos, soit civiles, et en fin de compte, dans l’éven­
tualité mentionnée ci-après, c ’est aux Chambres qu’ap­
partient le dernier mot.

En effet, nul ne conteste qu’après qu’une pension a été 
régulièrement accordée, son bénéficiaire soit investi d ’un 
droit civil aux arrérages de cotte pension ; mais tant qu’oile 
n ’a pas été régulièrement accordée, le candidat à la pen­
sion ne possèdo qu’une espérance, et pour que la ponsion 
soit régulièrement accordée, il faut, ainsi que l’exige la 
loi, après avoir posé le principe du droit et indiqué les 
preuves à fournir, non seulement qu’elle fasse l’objet d ’un 
arrêté royal do concession, mais aussi que la Cour des 
comptes, agissant comme organisme de contrôle du pou­
voir législatif, accorde son visa à cet arrêté.

Car les lois coordonnées sur les pensions militaires ne 
font aucune exception aux dispositions des lois organiques 
de la Corn- dos comptes, relatives au visa des pensions à 
charge du Trésor.

L ’intervention de la Cour, implicitement prévue par 
l ’article 62 des lois coordonnées, en vertu duquel « les 
pensions ot allocations annuelles sont inscrites comme 
dettes de l’Etat au livre des ponsions du Trésor public, 
dont un double est confié à la Cour des comptes, l’est 
explicitement par la loi du 23 janvier 1925 instituant 
uno Caisse nationale dos pensions de la guerre (art. 2). 
La liquidation dos ponsions, rontos ot allocations demeure 
confiée aux Départements do la Dcfonso Nationale ot des 
Affaires Economiques, sous lo contrôle de la Cour des 
comptes; colle-ci statue sur la légalité et le taux dos 
pensions, rentes ot allocations, sur le vu dos pièces justi­
ficatives et dos arrêtés do collation que lui soumet le 
Département de la Défense Nationale ».

En conséquence, si la Cour des comptes refuse son visa, 
l ’arrêté royal no peut être exécuté, à moins que, selon la 
procédure indiquée par l ’article 14 de la loi du 29 août 
1846, organique de la Cour des comptos, le Conseil des 
ministres, après avoir examiné les motifs do rofus de 
visa, décide qu’il doit être passé outre au payement, sous 
sa responsabilité, auquel cas la Cour est contrainte de 
viser avec réserve, sauf à rendre compte immédiatement 
de ses motifs aux Chambres.

Ce sont les Chambres ainsi saisies qui prononcent défi­
nitivement.

Il en sera ainsi tant que le législateur n ’aura pas indiqué 
nettement sa volonté de déroger à l ’article 17 do la loi 
du 29 octobro 1846 pour les pensions militaires dérivant 
de la guerre.

Il n ’y  a donc pas place pour l ’intervention du pouvoir 
judiciaire, qui est incompétent en vertu du principe même 
de la séparation des pouvoirs.

Le principe du droit à la pension de rotraite pour les 
militaires est consacré par les lois coordonnées sur les 
pensions militaires, mais l ’organisation et l ’application du 
principe, c ’est-à-dire : a) L ’appréciation du point de 
savoir si le militaire réunit les conditions imposées par la 
loi pour obtenir la pension; 6) La supputation des services 
pouvant compter pour le calcul de la pension ; c) La déter­
mination du montant de la pension, et d) La création du 
titre de pension, appartiennent au pouvoir exécutif, en 
vertu de l’article 64 des dites lois coordonnées.

En d ’autres termes, la loi reconnaît au militaire le droit 
à la pension de retraite, mais ce droit est conditionnel et 
c ’est le pouvoir exécutif seul que cette même loi délègue 
pour accorder la pension, après avoir apprêté si les con­
ditions exigées sont remplies.
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d ’appel de Bruxelles, on date du 10 janvier 1925 —  que 
si le montant d ’une pension fait partie du patrimoine du 
pensionné, et constitue donc un droit civil, et s’il appar­
tient, partant, aux cours et tribunaux de connaître de 
toute action en payement du montant légal de cette 
pension, l’octroi ou la reconnaissance de quoique titre de 
pension rentre cependant dans les attributions exclusives 
du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif, ou des auto­
rités spécialement déléguées par eux à cet effet »;

Il en est pour les pensions militaires comme pour les 
pensions civiles, tant que la législature n ’aura pas indiqué 
nettemont sa volonté de déroger à l ’article 17 de la loi 
du 29 octobre 1846, relative à l’organisation de la Cour des 
comptes, pour les ponsions militaires, il faudra s’en tenir, 
pour l’allocation de toutes les pensions, quelles qu’elles 
soient, à la procédure que résument les Pandectes, sous
10 n° 27 de la rubrique Pensions civiles, dans les termes 
suivants : «'Le Gouvernement admet le fonctionnaire à 
la retraite et l’arrêté de collation indique les motifs et 
les bases de la pension. La Cour des comptes juge le 
bien-fondé de la liquidation do la pension. En cas de 
désaccord, les Chambres prononcent définitivement, con­
formément à l’article 14 de la loi du 29 octobro 1846 ». 
(Voy. Belg. Jud., 1889, col. 1277 et 1896, col. 753.)

Sur la question qui est soumise à la Cour, la jurispru­
dence est. divisée.

L ’Etat peut se prévaloir dos décisions suivantes : Bru­
xelles, 10 janvier 1925, Pas., 1925. I l , 177; — Bruxelles, 
1er juin 1897, Pas., 1897, II, 380; —  Bruxelles, 29 juin 
1889, Pas., 1890, II, 255; —  Anvors, 6 mars 1895, J. T., 
col. 469.

On peut invoquor contre lui : C'ass., 30 avril 1842 et 
3 décembre 1842, Pas., 182 et 358 (il s’agissait de pen­
sions octroyées par le Gouvornoment hollandais et le 
gouvernement provisoire); —  Civ. Bruxelles, 21 mars 
1879, Pas., III, 213; —  Bruxelles, 17 novembro 1879, 
Pas., 1880, II, 58; —  Civ. Bruxelles, 26 juillet 1884, 
Pas., III, 167; —  Civ. Bruxelles, 22 février 1890, J. T., 
col. 579; —  une série de décisions relatives à l’éméritat 
dos magistrats; ces décisions sont conformos à l’arrêt de 
la Cour de cassation, du 12 juin 1873, Pas., I, 288.

Conclusions à cassation avec renvoi et dépens.

Réponse. —  La loi du 23 novoinbro 1919 sur les pen­
sions militaires reproduit, en on élargissant la sphère 
d ’application, les dispositions essentielles do la loi origi­
naire du 24 mai 1838. « Notre système des pensions mili­
taires est régi par la loi du 24 mai 1838 ». Telle est la 
déclaration par laquelle débuto la discussion de la loi 
de 1919 (Chambre, 8 août 1919, Doc., pari., 1065).

La loi du 8 août 1919 détermine, en son articlo 2, les 
catégories d ’individus qui ont droit à une pension.

Dans son article 3, elle précise les catégories de mili­
taires que lo Roi a la faculté de mettre à la pension. Cette 
distinction essentielle trouve son origine dans les arti­
cles 1er et 2 de la loi du 24 mai 1838. L’article 124 de la 
Constitution, prévoyant notamment que « les militaires 
no peuvent être privés de leur pension quo de la manière 
déterminée par la loi », confiait implicitement au pouvoir 
législatif le soin d ’organiser le système des pensions, mais
11 reconnaissait qu’en principo, le militaire avait droit à 
la ponsion. « Il faut une garantie aux bravos qui se dévouent 
à la défenso de la patrie, pour leur honneur, leur grade, 
leur traitement, leur pension », déclarait M. d e  T ie k e n  
d e  T e r h o v e  au cours de la discussion préliminaire à 
l ’adoption de l ’article 124 de la Constitution. La loi de 1838 
avait pour objet de déterminer les conditions dont la 
réunion dans le chef du militaire, ferait naître le droit 
à la pension. Dès l ’ouverture des discussions, M. D e s - 
m a is iè r e , rapporteur de la Section centrale, déclare que 
« la pension est une dette de sang et, par conséquent, est 
réellement un droit » (Moniteur, 9 juillet 1837, n° 190). 
C’est dans cet esprit qu’est voté l ’article 1er de la loi du 
24 mai 1838 : « Les militaires de tout grade et de toute 
arme, qui ont 40 années de service et qui sont âgés de 
55 ans accomplis, ont droit à une pension de retraite ». 
Cette même disposition, étendue à d ’autres catégories de 
militaires, forme l’article 2 de la loi du 23 novembre 1919, 
dont l’objet est de « consacrer le droit à la pension pour 
toutos les infirmités causées par blessures provenant d ’évé­
nements de guerre » (Doc. pari., 1919, 1065). L ’article 1er 
de la loi de 1838, et l ’article 2 de la loi de 1919, précisent 
donc les événements générateurs de la pension.
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Si ces articles ont délimité los catégories do militaires 

qui ont droit à la pension, c ’est-à-dire qui, à un certain 
momont, auront à charge de l’Etat un droit de créanco, 
les articles 2 de la loi de 1838 et 3 de la loi de 1919 con­
fèrent au R oi la faculté de mettre à la pension certa'ns 
militaires ne réalisant pas les conditions prescrites aux 
articles précédents. Contrairement aux articles 1er de la 
loi do 1838 et 2 de la loi do 1919, qui confèront un droit 
si cortain que l’article 65 de la loi de 1919 en prévoit la 
suspension, les articles suivants ne confèrent aucun droit 
à la pension, mais laissent au Roi la facidté d ’en accorder. 
Dans le premier cas, le droit à la pension se trouve inscrit 
dans la loi et dans lo second, il no naîtra qu’à la suite 
d ’un acte du pouvoir politique. C’ost la distinction essen- 
tiollo omiso par le pourvoi. Le défendeur estimo avoir 
droit à une pension, par application de l ’article 2, 4°, 
des lois coordonnées par l’arrêté royal du 11 août 1923; 
son droit découle donc de la loi, et non du bon vouloir 
du pouvoir politiquo.

C’ost à tort que, pour étayer sa thèse, le demandeur 
allègue que, par application de l’article 64 des lois coor­
données, qui porte que « les pensions de toute nature 
sont accordées par un arrêté royal précisant los motifs 
pour losquols elles ont été données », toutos los ponsions, 
qu’elles soient ou non accordées par l ’article 2 de la loi, 
ne deviennent réelles qu’après parution de l’arrêté royal. 
Cette exigence est en contradiction formelle avec le texte 
même de l’article 2, et, au surplus, avec l’article 67 de 
la Constitution, l’application do la loi régulièrement pro­
mulguée étant impossible en cas do mauvaise volonté 
du pouvoir exécutif. L ’article 64 des lois coordonnées fut 
voté sans discussion; toutefois, comme il est la repro­
duction de l ’article 26 de la loi du 24 mai 1838, l’examen 
des travaux préliminaires do la dite loi sera de nature à 
dissiper cette difficulté.

La Section centrale, en 1838, avait fixé à 50 années la 
durée de service nécessaire pour le droit absolu, et à 
30 années de service l’époque où le Roi pourrait mettre 
lo militaire à la pension (rapport de la Commission spéciale, 
Pasinomie, 1838, 103, note). Pour des raisons techniques, 
le Ministre domanda que la durée de service soit ramenée 
à 40 années. De son côté, la Section centrale eût voulu 
que la faculté conférée au Roi par l’article 2 do la loi, 
ne pût s’oxorcor qu’on favour des militairos qui deman­
deraient à être mis à la retraite. Le Ministre s’opposa à 
cotto prétention, et finalement la Section centrale s’in­
clina, mais, en vuo d ’éviter que lo Roi n ’abuse de la faculté 
lui conférée par l’article 2, elle inséra dans lo texte l’arti­
cle 26. Le rapport de la Section centrale porte : « La section 
centrale, en acquiesçant à la demande du Ministre d ’ac­
corder au Roi la faculté de mettre à la pension de retraite 
les militairos ayant 30 années do service, ne s’est pas 
dissimulé que cola pouvait donner liou parfois à dos 
abus. C’est pour cela qu’elle a proposé le nouvel article 26, 
où il est dit : Les pensions de toute nature sont accor­
dées par un arrêté royal précisant les motifs pour lesquels 
elles ont été données. Cos arrêtés seront insérés textuelle­
ment au Bulletin officiel ». La section centralo a pensé 
que cette disposition présentait toute garantie, quant 
aux abus qui pouvaient résulter de la faculté accordée 
au Gouvernement, de mettre à la pension les officiers qui 
comptent tronte années de service et sont hors d ’état de 
sorvir (Pasinomie, 1838, 104, note; Moniteur, 5 avril 1838).

L’article 26 de la loi de 1838, reproduit à l ’article 64 
dos lois coordonnées, ne vise donc que le pouvoir conféré 
au Roi par l’article 2 de la loi de 1838, maintenu ot élargi 
par l’article 3 de la loi de 1919. Lorsqu’un militaire se 
trouve dans l ’un des cas prévus par l ’article 2 de la loi 
du 23 novembre 1919, le droit à la pension découle de la 
loi seule. Lorsque seront réunies en son chef les condi­
tions prévuos par cot article, naîtra dans lo patrimoine 
du militaire une créanco à charge do l ’Etat. Aux termes 
de l’article 92 de la Constitution, les contestations rela­
tives à des droits civils sont exclusivement du ressort 
des tribunaux; parmi ces contestations, il convient de 
rangor avant tout colles qui intéressent le patrimoine, dont 
le droit à la pension fait partio, lo patrimoine étant l’en­
semble des droits et des charges d ’uno personne, appré­
ciables en argent (P l a n io l  et R ip e r t , n° 15). Soutenir 
que le droit à la pension formellement reconnu par la loi, 
disparaît faute d ’arrêté royal, équivaut à admettre que 
le pouvoir politiquo peut à son gré mutiler le patrimoine 
d ’un citoyen. Le 3 décembre 1842, M. l’avocat général 
D e w a n d r e , examinant la compétence des tribunaux en 
matière de pensions, disait : « Le pouvoir exécutif admi­

nistre, mais il n ’administre avec effet que dans les limitos 
do la loi, et lorsqu'on administrant il porte atteinte à des 
droits acquis à dos citoyens, le pouvoir judiciaire est là, 
chargé par la Constitution, du droit et du devoir do véri­
fier à la requête des intéressés si la loi a été violée ; ot quand 
il a accompli sa mission, il a jugé l’acte administratif, 
mais il n ’a pas administré. S’il en était autrement, à quoi 
servirait la disposition de la loi constitutionnelle, qui n ’a 
pas voulu reconnaître au pouvoir exécutif d ’autre autorité 
que colle quo lui confère la loi? Si les citoyens n ’avaient 
aucun recours pour se préserver des actes du pouvoir 
exécutif qui porteraient atteinte à leurs droits légaux, où 
serait le remède possible? Quand la Constitution a dit, 
on son article 78 : « Le Roi n ’a d ’autres pouvoirs que 
ceux quo lui attribuent les lois », a-t-elle entendu faire 
de cotto disposition une lettre morte? A-t-elle entendu 
constituer le pouvoir oxécutif juge do ses propres actes, 
aux fins de vérifier s’il a usé de ses pouvoirs dans la limite 
de la loi? Le prétendre, serait une absurdité » (Pas., 1842, 
I, 358).

Comme il a été dit ci-dessus, lo droit du défondour à 
la pension découle de la loi soûle, c ’ost un droit légale­
ment acquis et, dès lors, les tribunaux sont compétents 
pour connaître tous les litiges qui naîtront à l’occasion 
do ce droit.

Le pourvoi s’étend longuement sur les formalités on 
suite desquelles la pension serait accordéo, ot insiste par­
ticulièrement sur le rôle de la Cour des comptes, (pii 
visera l’arrêté royal prétendument générateur do la 
pension. Lo défendeur insiste sur ce que sa pension no 
lui est pas « accordée » par un arrêté royal, mais est un 
droit acquis de par la loi. Le rôle quo lo pourvoi entend 
faire jouer par la Cour dos comptes est oxtra légal. La loi 
do 1919, d ’où le défendeur tire son droit, ne donne aucun 
pouvoir spécial à la Cour des comptes, qui interviendra 
uniquement suivant son rôle normal, commo contrôleur 
des dépenses publiques.

Le pourvoi fait état de la loi du 23 janvier 1925 insti­
tuant la Caisse nationale des pensions de la guerre. Il 
convient, tout d ’abord, de faire remarquer quo cotto loi 
no confère aucun droit, mais se borne à créor un orga­
nisme autonome, chargé do régler los pensions diverses. 
Elle ne peut préjudicier aux droits acquis antérieurement 
à sa parution. Si elle s’étend spécialement sur la mission 
confiée à la Cour des comptes, co no peut être que parce 
qu’elle confie à cette dernière la mission extraordinaire 
de veiller sur les dépenses d ’un organisme autonome, 
indépendant de l’Etat. Si la Cour des comptes avait été 
élovèo au rang de juridiction contentieuse, chargée de 
vider les litiges qui naîtraient entre l’Etat, débiteur de 
la pension, et les bénéficiaires des dites ponsions, une 
procédure et des voies de recours auraient été prévues, 
ainsi qu’il est fait lorsque la Cour des comptes tranche 
los litiges surgis entre l’Etat et ses comptables.

En réalité, le pourvoi est une tontative très nette faite 
par le pouvoir politique, do se soustraire à l’appréciation 
du pouvoir judiciaire, gardien des droits des citoyens. 
Cette tontative est d ’autant plus caractérisée qu’en 
l’espèce, lo droit à la pension fut reconnu au défondeur 
par un premier arrêté royal et rétracté par un deuxième 
arrêté royal.

C’est donc vainement que le pourvoi s’attaque à l’arrêt 
dénoncé, qui n ’a fait qu’une juste application do la loi.

Conclusions au rejet.

La Cour a rendu l’arrêt suivant ;
Arrêt. — Ouï M. le conseiller F a u q u e l  on son rapport 

et sur les conclusions de M. Paul L e c l e r c q , procureur 
général ;

Snr le moyen unique, ... (voy. supra, col. 205);
Attendu quo la prétontion du demandeur ne consiste 

pas à contester que le droit à la pension, quand il existe, 
constitue un droit civil qui relève de la compétence du 
pouvoir judiciaire;

Que le reproche fait à l’arrêt dénoncé est d ’avoir décidé 
que la naissance de ce droit et, partant, son exercice, ne 
sont pas subordonnés à son octroi ou à sa reconnaissance 
préalables par le pouvoir politique;

Attendu que l’action dirigée par le défendeur en cassa­
tion contre l’Etat, se fonde notamment sur l’article 2 de 
la loi du 23 novembre 1919, aux termes duquel ont droit 
à une pension de retraite pour ancienneté de service, les



211 212LA BELGIQUE JUDICIAIRE
militaires en dessous du rang d ’officier qui ont au moins 
dix années de service effectif, et qui sont hors d ’état de 
continuer à servir pour cause de blessures ou d ’infirmités;

Attendu que ces mots « ont droit » sont clairs, précis 
et exempts d ’ambiguïté; qu’ils impliquent la reconnais­
sance au profit de3 militaires et à charge de l’Etat d ’une 
créance immédiatement exigible, dès que se trouvent 
réunies les seules conditions prévues par cette disposition;

Que faire dépendre l’existence ou l’exercice de cette 
créance de sa reconnaissance par le débiteur, serait ajouter 
au texte une condition qui n ’y figure point, et permettre 
à l’Etat d ’éluder arbitrairement les prescriptions impé­
ratives d ’une loi qu’il doit être le premier à respector;

Attendu que cette interprétation de l ’article 2 ost 
surabondamment confirmée par la comparaison do son 
texte avec celui de l’article suivant; que cette dernière 
disposition donne au Roi la « faculté » de mettre à la 
pension les militairos dans certains cas déterminés, mais 
étrangers à l’ospèce; qu’il faut donc en déduiro quo, pour 
ces militairos, le droit à la pension ne naît qu’après qu’il 
a été usé de la faculté de le leur refuser; qu’en revanche, 
cette faculté de refusor le droit à la pension est absolu­
ment inconciliable avec les termes formels de l’article 2, 
et ne saurait donc être invoqué à l’encontre do prétentions 
qui, comme c ’est ici le cas, s’appuient sur cotte dispo­
sition ;

Attendu quo l’article 64 de la loi du 23 novembre 1919, 
omprunté à la loi du 24 mai 1838 (art. 26), no contredit 
point à cette distinction, et, ainsi quo le montrent les 
travaux préparatoires de cotto dernière loi, s’inspire (le 
considérations sans rapport avec la question actuellement 
débattue; quo cet article n ’a d ’autre objet que de déter­
miner la forme dans laquelle la pension est octroyée et 
portée à la connaissance du public; que si, pour toute 
pension, cette forme eonsisto en un arrêté royal publié 
au Moniteur, on ne saurait on conclure qu’en no le prenant 
pas, ou en no lo publiant pas, le Gouvernement peut 
soustraire l’Etat à une obligation qui, dans le cas de 
l’article 2, dérive directement de la loi et non du bon 
vouloir du pouvoir exécutif ;

Attendu quo ni la loi du 15 mai 1846, ni la loi du 29 oc­
tobre suivant, modifiée par celle du 17 juin 1923, n ’ap­
portent de dérogation à co principe ; qu’émanation de la 
Chambre des représentants, indépendante du pouvoir 
oxécutif dont ollo ost spécialement chargée de contrôler 
les recettes et les dépenses et d ’en vérifier la légalité, 
la Cour des comptes ne jouit d ’aucun pouvoir juridictionnel, 
si ce n ’est à l’égard des comptables dos (leniors publics 
et oxclusivomont on co qui concerne leur gestion; que s’il 
lui appartient, en vertu de cette mission de contrôle, de 
refuser son visa à tout brevet de pension ou toute ordon­
nance de payement qui auraient été délivrés on violation 
des dispositions légales, ce refus n ’ost opposable qu’à 
l ’administration dont co titre émane, et ne fait pas obstacle 
en soi à co que son bénéficiaire saisisse le pouvoir judi­
ciaire de la contestation qui surgit entre l’Etat et lui, 
au sujet de l’exigibilité ou du montant de cette dette; 
qu ’en effet, si la loi veut, pour la régularité do la compta­
bilité do l’Etat, que les brevets ou les ordonnances de 
payement soient visés par la Cour des comptes, elle ne 
dit ni directement ni indirectement que ce visa est une 
condition du droit à la pension, et le caractère de la mis­
sion de cette Cour, défini par l’articlo 116 do la Consti­
tution, no lui permettrait pas de le dire;

Attendu que la loi du 23 janvier 1925 instituant une 
Caisse nationale de pensions de la guerre, sous lo contrôle 
do la Cour dos comptes, n ’a pas une portée différente ou 
plus étendue; que ni son texte, ni les discussions parle­
mentaires auxquelles elle a donné lieu, ne permettent de 
croire qu’en la votant, le législateur ait entendu attribuer 
à la Cour des comptes une juridiction contentieuse qu’elle 
ne possédait pas jusque là, et limiter d ’autant la compé­
tence du pouvoir judiciaire;

Attendu qu’il suit de ces considérants que l ’action du 
défendeur en cassation étant fondée sur l’article 2, 4°, de 
la loi du 23 novembre 1919, et cet article créant un droit 
civil à la pension indépendant de toute reconnaissance 
par le pouvoir oxécutif et de tout visa par la Cour des 
comptes, c ’est à juste titre que le juge du fond s’est déclaré 
compétent pour en connaître; que, loin de violer par là 
les textes visés au moyen, il on a, au contraire, fait une 
exacte application;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 25 octobre 1934. 
—  Plaid. MMes Ch. R e s t e a u  c/  Paul D u v iv ie r .)

Observations, — Cons. Pand. belges, v° Cour 
des comptes, n08 116 et suiv. ; — Stouse, Commen­
taire de la loi sur la comptabilité de l’Etat', — F r a i - 
pon t , « La Cour des comptes », Rev. de droit belge, 
t. IX , p. 29 et suiv.; — Cass., 1 2  juin 1873, Pas., 
1873, I, 288; — Cass., 27 septembre 1928, Pas., 
1928, I, 231, et la note.

Trois arrêts ont été rendus le même jour sur la 
même question.

COUR DE CASSATION.

Seconde chambre. — Prés, de M. J a m a r , conseiller.
1er octobre 1934.

IMPOT SUR LES REVENUS.—  I. P r é lè v e m e n t  s u r  les  
b é n é f ic e s . —  P a y e m e n t  f u t u r  d ’ u n e  dette  in c o n ­
n u e . —  F o n d s  d e  p r é v is io n . —  A s sim il a tio n . —
II. Ch e m in  d e  f e r  b e l g o -h o l l a n d a is . —  R e v e n u s  
d é c l a r é s  com m e  b e l g e s . —  F a u s s e  d é c l a r a t io n . —
HT. R a p pe l  d e  d r o it s . —  Loi d u  13 ju il l e t  1930. 
—  D é l a i  d e  cin q  a n s . —  IV. E n v o i  d e  l ’ a v e r t is s e ­
m e n t -e x t r a it  d u  r ô l e . —  R a p p e l  de  d r o it s . —  
F o r m e s . —  V a l id it é .

I. —  Les sommes prélevées stir les bénéfices et réservées en 
vue du payement futur d'une dette dont le montant et le 
terme sont encore inconnus, ne s ’identifient pas avec le 
capital de cette dette. Pareille somme réservée apparaît 
avec le caractère d’un « fonds de prévision », au sens de 
l'article 27, § 2, 5°, des lois coordonnées d’impôts sur les 
revenus.

II. —  Lorsque l'exploitant d’une ligne de chemin de fer, 
en Belgique et en Hollande, a déclaré des revenus comme 
revenus belges, en réclamant pour l'ensemble de ceux-ci 
l’application du taux de 2 p. c. réservé aux revenus des 
fonds publics belges, dans l'intention de profiter ainsi, 
quant aux revenus réalisés en Hollande, de la différence 
entre ce taux et celui applicable aux revenus réalisés et 
imposés à l'étranger, un arrêt a pu y voir une tentative 
d’éluder une partie de l’impôt, et considérer, dès lors, la 
déclaration comme fausse et inexacte.

III. —  Aux termes de l’article 53, § 4, de la loi du 13 juillet 
1930, tout rappel légalement fait avant cette date ne peut 
être soumis au délai nouveau de trois ans, substitué à 
l’ancien délai de cinq ans accordé antérieurement à l’Ad­
ministration.

IV. —  L ’établissement et le rappel de l’impôt consistent dans 
la taxation du contribuable, c'est-à-dire dans l’inscription 
au rôle des sommes d’argent dont le montant a été arrêté 
et dans l’exécutoire donné au rôle.

Le rôle est un acte authentique, par lequel l’Administration 
se crée un titre contre le contribuable et manifeste la volonté 
d’exiger le payement de l’impôt; l’exécutoire est un ordre 
de payer sous peine de contrainte.

(So c ié t é  d u  c h e m in  d e  f e r  in t e r n a t io n a l  d e  M a l in e s  
a  T e r n e u z e n  c/  A d m in is t r a t io n  d e s  f in a n c e s .)

Devant la Cour, Me R esteatt a développé le 
pourvoi dans les termes suivants :

La domanderesse en cassation a l ’honneur de déférer 
à votre censure, un arrêt contradictoirement rendu entre 
les parties par la deuxième chambre de la Cour d ’appel, 
séant à Gand, à la date du 9 janvier 1934, dans les cir­
constances de fait suivantes :

1° Après la guerre, l’Etat belge alloua à la demanderesse 
en cassation, à valoir sur les dommages de guerre considé­
rables qu’elle avait éprouvés, une somme provisionnelle



de 800.000 francs et, en outre, une avance provision­
nelle de 8 millions de francs en titres, soit au total
8.800.000 francs.

Dès 1928, il apparut à la demanderesse en cassation, 
étant données los décisions judiciaires intervenues et con­
stituant une jurisprudence bien établie, étant donnée 
aussi la manière dont les lois sur les dommages do guerre 
étaient appliquées, qu’elle devrait rembourser une partie 
importante de son indemnité provisionnelle;

L ’expérience a démontré qu’elle ne s ’était pas trompée, 
puisqu’elle a dû restituer à l’Etat, ou plus exactement à 
l’Association Nationale des Industriels et Commerçants, 
pour la réparation des dommages de guerre, une somme 
de plus de 1.000.000 do francs.

La demanderesse en cassation porta au passif de son 
bilan de 1928, sous la dénomination « dommages de 
guerre », une somme de 250.000 francs.

L ’Administration considéra ce compte commo un compte 
de réserve ou un compte de prévision, et elle lui appliqua 
la taxe professionnelle.

2° La demanderesse en cassation retint à la source sur 
les dividendes d ’actions et sur los intérêts et primes 
d ’obligations payés par elle au cours des oxeraices 1926- 
1927-1928-1929, dos sommes que l’Administration jugea 
insuffisantes.

L ’Administration réclama des taxes professionnelles et 
suppléments de taxes mobilières s’élevant respectivement 
à 93.246 francs et 1.602.701 francs.

Dans cette dernière somme, a été comprise celle de 
240.870 francs pour intérêts de retard.

La prétention do l’Administration fut annoncée par 
une lettre de M. le Directeur provincial, du 29 août 1930, 
dont voici un extrait :

« La Cour d ’appel de Cand ayant confirmé ma décision 
du 11 octobre 1928, par son arrêt définitif du 1er avril 
1930, la taxo mobilière sur dividendes et revenus d ’obliga­
tions sera exigée au taux plein, et le montant des supplé­
ments dont votre société est redevable pour les exercices 
1926, 1927 et 1928, vous sera notifié incessamment par le 
receveur chargé du recouvrement. »

Ce n ’est qu’ultérieurement que M. le receveur adressa 
à la demanderesse en cassation les avertissements-extraits 
du rôle, prétendant que celui-ci avait été rendu exécutoire 
à la date du 31 mai 1930.

La demanderesse en cassation adressa, le 4 octobre 1930, 
à M. le contrôleur des contributions directes, à Saint- 
Nicolas, une protestation concernant l’imposition à la 
taxe professionnelle do la somme de 250.000 francs et, 
pour le reste, se pourvut, le 3 septembre 1931, en récla­
mation auprès de M. le directeur des contributions directes 
à Gand.

Elle faisait valoir, en ce qui concerne la somme de
250.000 francs, que celle-ci constituait une dotte certaine, 
mais à terme incertain, de la société vis-à-vis de l ’Etat et 
que, partant, elle était fondée à la porter au passif de son 
bilan.

En ce qui concerno les impositions qui lui étaient récla­
mées, elle soutenait que l’administration était forclose, 
parce qu’elle n ’avait pas enrôlé les impositions réclamées 
avant le 31 octobre de l’année suivant celle ayant donné 
son nom à l’exercice.

Par une décision du 9 septembre 1932, l’Administration 
accueillit la réclamation partiellement et la rejeta pour le 
surplus.

Elle n ’admit pas quo la société pouvait porter au passif 
de son bilan la somme de 250.000 francs.

Elle admit que l’Administration était forclose du droit 
de réclamer la taxe professionnelle, mais, par une incon­
séquence singulière, elle admit que la taxe mobilière 
pouvait encore être réclamée par le fisc à l’époque où elle 
l’a été, c ’est-à-dire en septembre 1930.

La demanderesse en cassation se pourvut devant la 
Cour d ’appel contre cette décision.

Mais, par arrêt en date du 9 janvier 1934, la Cour 
d’appel de Gand reçut le recours, mais le déclara non 
fondé, en débouta la demanderesse en cassation et la 
condamna aux dépens.

C’est contre cet arrêt que la demanderesse en cassation 
n’a pas hésité à se pourvoir devant vous, en faisant valoir 
les moyens et considérations qui vont être ci-après déve­
loppés.

213
Premier moyen de cassation. —  Violation, fausse appli­

cation et fausse interprétation des articles 97 de la Consti­
tution, des articles 1er, 2, 3, 25, 26, 27, § 2, 5°, et 35 
des lois relatives aux impôts sur les revenus, coordonnées 
par l’arrêté royal du 6 août 1931. en ce que l’arrêt attaqué 
a décidé que « la somme de 250.000 francs représentant 
la différence entre le montant du bénéfice exact (1.123.890) 
et celui du bénéfice déclaré (873.890), a été prélevée sur 
le bénéfice pour le remboursement futur d ’un capital 
emprunté, et offre ainsi le caractère d ’une réserve consi­
dérée comme bénéfice au point de vue de l’application 
de la taxe professionnelle », alors qu’un capital emprunté 
constitue, dans le chef de l'emprunteur, une dette qu’il 
doit porter au passif de son bilan, alors même que le 
remboursement ne doit en êtro effectué qu’à l’avenir; 
qu’en tout cas, il no peut être considéré comme un béné­
fice taxable.

Développements. —  Le premier moyen n’a pas besoin 
d ’être longuomont développé.

Il tombe sous le sens qu’il n ’y  a pas bénéfices sociaux 
avant que la société n ’ait imputé sur son avoir ses dettes 
et ses frais généraux. Les lois dont on domando l’appli­
cation sont, en effet, des lois d ’impôts sur les revenus et 
non dos lois d ’impôts sur le capital.

D ’autre part, une dette n ’en est pas moins uno detto 
si elle est à terme certain ou à terme incertain, et quel 
(jue soit le moment où son remboursement est différé.

L ’arrêt attaqué a méconnu ces règles élémentaires.
La demanderesse en cassation a mobilisé son indem­

nité provisionnelle do dommages de guerro, en emprun­
tant à l’A. N. I. C. (Association nationale des industriels 
et commerçants) une somme de 8 millions de francs.

Cette somme devait être, dans l’esprit do la demande­
resse, primitivement remboursée à l’aide de l’indemnité 
définitive à payer par l ’Etat.

Mais, dès 1928, il apparut que la demanderesse n ’ob ­
tiendrait pas une indemnité de 8 millions de francs. Cer­
taine qu’il y  aurait un déchet de 250.000 francs au mini­
mum, la demanderesse porta au passif do son bilan, sous 
la rubriquo « Dommages de guerro », une sommo de
250.000 francs.

Ainsi qu’il a ôté expliqué dans l’exposé des faits, cette 
somme s’est avérée nettement insuffisante, puisque la 
demanderesse a été déjà contrainte de restituer plus de 
1.000.000 de francs.

La detto était certaine; son terme seul était incertain, 
puisque porsonne ne savait quand interviendrait le juge­
ment définitif ; la société avait donc l’ impérieux devoir, 
à peine de faire un faux bilan et de distribuer sa propre 
substance aux actionnaires, d ’en tenir compte dans son 
passif.

Lui faire payer l’impôt sur le revenu sur la somme de
250.000 francs dont il s’agit, c ’est l’imposer sur une dette.

Deuxième moyen de cassation. —  Violation, fausse 
application et fausse interprétation des articles 97 de la 
Constitution; 74, 53, 54, 55, 56, 34, n° 6, 17, 16, 14, 
§ 1er, 2°, des lois relatives aux impôts sur les revenus, 
coordonnées par l’arrêté royal du 6 août 1931; de l’arti­
cle 2 de la loi du 15 mai 1846; des articles 2 et 3 do l’arrêté 
royal du 10 décembre 1868; do l’article 7, litt. a, de l ’arrêté 
royal du 14 juillet 1924, en ce que l’arrêt attaqué a con­
sidéré comme inexactes les déclarations de la demande­
resse pour los exercices 1926, 1927, 1928 et 1929, alors 
qu’elles contenaient toutes los indications nécessaires à 
l’établissement de l’ impôt; alors aussi que l ’inexactitude 
relevée par l’Administration, loin d ’être de nature à per­
mettre à la demanderesse d ’éluder l’ impôt, devait entraîner 
pour les exercices 1927, 1928 et 1929, la perception d ’une 
taxe plus considérable; et en ce qu’il a admis que soient 
encore enrôlées après le 31 octobre des années suivant 
celles ayant donné leur nom à l’exercice, les taxations 
litigieuses, alors quo la demanderesse avait fait dans les 
délais légaux ses déclarations et quo celles-ci étaient 
exactes.

Développement. —  En vertu des règles relatives à la 
comptabilité de l’Etat, toutes les contributions doivent 
être portées au rôle, au plus tard le 31 octobre de l’année 
suivant colle donnant son nom à l’exercice.

Après cetto date, la forclusion est totale et définitive.
C’est ce que vous avez fort bien mis en lumière dans un 

arrêt du 27 janvior 1930, statuant sur un pourvoi dirigé
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contre un arrêt do la Cour d ’appel de Bruxelles du 18 mai 
1929 (voy. Journ. pral. de droit fiscal, 1929, p. 317, et 1930, 
p. 37 ; —  voy. aussi Bull, des contributions directes, de 
mai-juin 1930, n° 39, § 2).

A co principe, il y a une exception inscrite dans l’arti­
cle 74 des lois coordonnées :

« Au cas de non-payement de taxes du chef d ’absenco 
de déclaration ou de déclaration fausso, incomplète ou 
inexacte, dit cette disposition, l’impôt éludé pout être 
réclamé ou rappelé pendant trois ans à partir du 1er jan­
vier do l’année qui donne son nom à l’exercice. »

Avant la loi du 13 juillet 1930, le rappel pouvait être 
fait pendant cinq années, en cas de non-payement de taxes 
du chef de déclaration inexacte ou incomplète.

Il s’agit de savoir ce qu’il faut entendre par déclaration 
inexacte.

Los mots « impôts éludés », dont se sert l’article 74, 
permettent d ’on donner la définition légale. Est inexacte, 
la déclaration qui ne contient pas les énonciations 
permettant à l’Administration de percevoir une somme 
égale à celle due à titre d ’impôt par le contribuable, mais 
qui permet par contre, à celui-ci, d'éluder le payement 
de tout ou partie de ce qu’il doit.

La demanderesse en cassation est concessionnaire d ’une 
ligne internationale de chemin de fer : partie de la ligne 
(45 kilomètres) se trouve sur le territoire belge, et partie 
sur le territoire néerlandais (23 kilomètres).

En 1926, la demanderesse en cassation fit ce. qu’elle 
avait toujours fait; elle déclara en Belgique 45/68 de ses 
bénéfices, et en Hollande 23/68.

L ’Administration avait toujours admis cette manière 
de procéder.

Elle l’admit- encore en 1926, et co n ’est qu’en 1930 qu’elle 
fit un rappel do droits.

A la rigueur, on peut admettre que la déclaration de 1926 
était inexacte, parce qu’elle ne permettait pas à l’Admi­
nistration d’établir, avec une rigueur mathématique, la 
partie des revenus gagnés -011 Belgique et celle provenant 
de l’étranger.

En 1927, et les années suivantes, la demanderesse, 
s’appuyant sur un arrêt définitif do la Cour d ’appel do 
Bruxelles, contre lequel l’Administration ne s’était pas 
pourvue en cassation, arrêt intervenu en cause d ’une 
autre compagnie de chemin de fer, déclara tous ses revenus 
comme s’ils avaient été réalisés en Belgique et estima quo, 
d’après elle, la taxe de 2 j3. c. devait être appliquée, con­
sidérant qu’elle était uno société constituée à l’interven­
tion do l’Etat et dans l’intérêt public.

Les déclarations de la demanderesse n ’étaient pas 
inexactes, suivant co qui a été dit plus haut.

Elles contenaient toutes les indications de nature à 
permettre à l’Administration de percevoir l’impôt.

Dira-t-on que la Société offrait dans sa déclaration de 
payer l’ impôt sur la base de 2 p. c. seulement? L ’obser­
vation serait sans portée, car le taux de l’ impôt à payer 
n ’est pas un élément de la déclaration à faire par le con­
tribuable.

C’est l’Administration qui, sous le contrôle des Cours 
d ’appel et do la Cour de cassation, décide du taux de 
l’impôt à appliquer. L ’Administration, vu les déclarations 
faites, pouvait apprécier si la société était d ’intérêt public 
ou non, et si ses bénéfices devaient être taxés au taux 
ordinaire ou au taux réduit.

Dira-t-on aussi que les bénéfices déclarés l’ont été, 
comme des bénéfices réalisés on Belgique, alors qu’une 
partie a été réalisée on Hollande?

Cetto observation serait sans pertinence. En effet, ainsi 
qu’il a été dit ci-dessus, aux termes do l’article 74 des lois 
coordonnées, la déclaration n ’est inexacte quo si elle a 
pour conséquence d ’ékuler l’ impôt dû. Or, l’inexactitude 
relevée devait avoir pour conséquence de majorer l ’impôt 
dû. Tout lo mondo sait que les bénéfices réalisés à l’étranger 
jouissent d ’un régime légal de faveur. Les bénéfices étant 
déclarés comme ayant été réalisés en Belgique, l’Adminis­
tration devait d ’office leur appliquer le taux ordinaire, si 
elle estimait —  ce dont elle était juge — que la société 
n ’était pas d ’intérêt public.

L ’arrêt attaqué signale que, par ses déclarations, la 
demanderesse visait à éluder l’impôt, puisque les revenus 
correspondant proportionnellement aux bénéfices réalisés 
et imposés en Hollande, étaient frappés d ’une taxe supé­

rieure, en tout cas à 2 p. c., taux que la demanderesse 
entendait faire appliquer à la totalité des bénéfices.

Il n ’en est rien (art. 14, § 1er, 2°, 16, 17 et 34, n° 6). 
Ou bien la société était un organisme public et, dans ce 
cas, tous ses bénéfices étaient taxables au taux de 2 p. c., 
qu’ils aient été réalisés en Belgique ou à l’étranger.

Ou bien, elle était une société ordinaire et, dans ce 
cas, tous les bénéfices déclarés comme ayant été réalisés 
en Belgiquo étaient taxables au taux ordinaire.

En résumé, il n ’y a pas eu de déclarations inexactes 
au sens do l’article 74, pour les exercices 1927 et suivants.

Aucun rappel de droits ne pouvait plus être effectué 
après le 31 octobre de l’année suivant celle ayant donné 
son nom à l’exercice.

Les dispositions légales invoquées au moyen ont donc 
été violées.

Troisième moyen de cassation. —  Violation, fausse 
application et fausse interprétation des articles 97 de la 
Constitution; 74, 53 dos lois relatives aux impôts sur les 
revenus, coordonnées par l’arrêté royal du 6 août 1931 ; 
de l’article 74 des lois relatives aux impôts sur les revenus, 
lois applicables avant le 1er juin 1930; de l’article 51 de 
la loi du 13 juillet 1930, devenu l’article 74 des lois coor­
données, en ce que l’arrêt attaqué n ’a pas admis la for­
clusion do l’Administration du droit de réclamer un com ­
plément d ’imposition pour les exercices 1926 et 1927, la 
loi du 13 juillet 1930, mise en viguour le 1er juin 1930, 
ayant réduit de 5 à 3 ans le délai de rappel des droits en 
cas de déclaration inexacte, et les extraits de rôle pour 
ces exercices n ’ayant été notifiés à la demanderesse en 
cassation que le 1er septembre 1930; et en ce que, au 
surplus, il a méconnu que la loi du 13 juillet 1930 était 
applicable aux faits du passé; notamment aux contri­
butions des exercices envisagés si, avant le 1er juin 1930, 
le contribuable avait acquis la certitude de sa sécurité.

Développement. —  Co moyen est déduit de la forclusion 
établie par l’article 74 des lois coordonnées sur les rovenus. 
Tl ne s’agit plus, cette fois, de rechercher si des rappels 
pouvaient être faits ou non, en l’absence d ’inscription au 
rôle avant le 31 octobre de l’année suivant celle donnant 
son nom à l’exercice.

Nous nous plaçons maintenant à un point de vue subsi­
diaire.

Nous supposons que les déclarations étaient inoxactes 
—  y compris celle, de 1926 —  et que des rappels de droit 
pouvaient être effectués.

Dans quel délai ces rappels devaient-ils être faits? Et 
Font-ils été dans ce délai? D ’après le texte de l’ancion 
article 74, l’impôt éludé ne pouvait être réclamé ou rap­
pelé que dans les cinq ans à partir du 1er janvier de l’année 
qui donne son nom à l’exercice.

Au délai de cinq ans, l’article 51 de la loi du 13 juillet 
1930 a substitué celui de trois ans.

La loi du 13 juillet 1930 est applicable à partir du 
1er juin 1930. Ses dispositions régissent les taxations qui 
auraient été dues avant le 1er juin 1930.

Avant le 1er juin 1930, le rappel pouvait être fait pen­
dant cinq ans.

Après le 1er juin 1930, le rappel ne pouvait être fait 
que pendant trois ans.

La Cour d ’appel de Gand, dans son arrêt du 23 février 
1932, a bien tracé la limite que l’Administration ne pou­
vait plus dépasser après la mise en vigueur de la loi de 1930.

Le redevable, dit la Cour, peut se prévaloir de la loi 
qui abrège le délai de la prescription à l’égard de la récla­
mation d ’un impôt établi sous l’empire de la loi antérieure, 
pour le motif qu’à raison même de l’entrée en vigueur de 
la loi plus favorable, il était fondé à croire qu’il se trouvait 
à l’abri de poursuites et quo sa sécurité a été troublée.

Au contraire, le redevable n ’a pas le même droit, dès 
lors qu’il n ’a acquis la certitude de sa sécurité qu’après 
la notification du rappel des droits, et ce, par l’unique effet 
de l’application rétroactive de la loi.

Tel est bien le cas dans l’espèce, où l’impôt a été établi 
le 30 mai 1930, avant l ’entrée en vigueur, le 1er juin 1930, 
de la loi du 13 juillet suivant..., mais où le requérant, 
informé le 3 juin 1930 du rappel des droits, ne pouvait, 
à cette dato, avoir une certitude de sécurité quelconque 
à l’égard des poursuites, la loi nouvelle n'ayant été votée 
que plus tard.
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C’est en septembre 1930 que la sécurité do la deman­

deresse a été troublée par l’information qui lui a été faite 
du rappel des droits. A  ce moment, la loi nouvelle avait 
ioué et le rappel n ’était plus possible pour les exercices 
1926 et 1927.

En ordre subsidiaire, nous faisons remarquer que la 
date de l’inscription au rôle ne peut être prise en consi­
dération, et que doit être considérée l’information adressée 
au contribuable.

La demanderesse en cassation n’ignore pas l’arrêt que 
vous avez rendu sur cette question; mais elle pense que 
l’espèce est tout particulièrement favorable pour vous 
représenter à nouveau les considérations qui avaient 
déterminé l’arrêt de la Cour d ’appel de G and que vous 
avez cassé.

Le 29 août 1930, M. le directeur provincial de Gand 
écrivait à la domanderesse : « La Cour d ’appel de Gand, 
ayant confirmé ma décision du 11 octobre 1928 par son 
arrêt définitif du 1er avril 1930, la taxe mobilière sur 
dividendes et revenus d ’obligations sera exigée au taux 
plein, et le montant des suppléments dont votre société 
est redevable pour les exercices 1926, 1927 et 1928 vous 
sera notifié incessamment par le receveur chargé du recou­
vrement. »

Le 1er septembre 1930, l’avertissement-oxtrait du rôle 
est envoyé à la demanderesse et c ’est le 31 mai 1930, date 
fatidique, dernier jour où l'ancienne loi était encore appli­
cable, que l ’inscription au rôle aurait été faite.

Il est difficile de concilier cotte inscription avec la lettre 
du directeur, du 29 août 1930.

Quoi qu’il on soit, le contribuable est désarmé si le 
système de la Cour d ’appel de Gand n ’est pas le système 
légal. Ainsi que le dit le texte de l’article 74, les droits 
éludés doivent être réclamés ou rappelés dans un délai 
déterminé.

Il n’y a ni réclamation ni rappel lorsque l’Administra­
tion se borne à inscrire l’imposition au rôle. Cette inscrip­
tion pourrait continuer à y figurer pendant des années, 
que le contribuable n ’en saurait absolument rien.

Conclusions à la cassation.

La Cour a statué comme suit :

Arrêt. — Ouï M. le conseiller L im bo u iig  on son rapport 
et sur les conclusions de M. Sa r t in i  v a n  d e n  K e r c k h o v e , 
avocat général :

Sur le premier moyen... (voy. supra, col. 214);
Attendu qu ’il résulte de l’arrêt dénoncé que la somme 

de 250.000 francs a été prélevée sur los bénéfices, en vue 
du remboursement éventuel d ’un capital emprunté;

Attendu que les sommes prélevées sur les bénéfices et 
réservées en vue du payement futur d ’une dette dont le 
montant et le terme sont encore inconnus, ne s’identifient 
pas avoc le capital de cette detto; qu’il importe d ’autant 
plus, dans l ’espèce, de faire cette distinction, que, suivant 
les développements du moyen, la demanderesse qui avait 
mobilisé son titre à une indemnité provisionnelle do dom­
mages de guerre en empruntant sur celui-ci, à une société 
de prêts, une somme de 8 millions de francs, et qui pré­
voyait que cette somme dépasserait le montant de l’in­
demnité définitive qui lui serait allouée, voulait réserver 
une partie de ses bénéfices, afin de disposer au moment 
voulu de la somme nécessaire au remboursement de 
l’excédent; que, par conséquent, la dette au payement 
de laquelle elle destinait cette part de bénéfices n ’était 
encore qu’éventuelle à ce moment, et ne devait exister 
qu’après la décision définitive des juridictions de dom­
mages de guerre, pour autant que et dans la mesure où 
l’indemnité accordée par celle-ci serait inférieure à la 
somme empruntée; qu'ainsi cette somme réservée appa­
raît avec un caractère bien marqué de <i fonds de prévi­
sion », au sens de l’article 27, § 2, 5°, des lois coordonnées 
d ’impôts sur les revenus;

Que le moyen manque donc en fait;
Sur le deuxième moyen... (voy. supra, col .214) ;
Sur la première branche du moyen :
Attendu que l’arrêt dénoncé constate que la déclaration 

de revenus pour l’exercice 1926 était inexacte, en ce qu’elle 
ne renseigne pas l’Administration sur la partie de revenus

d ’actions ou parts correspondant proportionnellement aux 
bénéfices réalisés et imposés à l’étranger, seule passible 
de la taxe à taux réduit;

Attendu, en ce qui concerne les exercices 1927, 1928 
et 1929, (juo l’arrêt dénoncé constate que la domanderesse, 
qui exploite une ligne de chemin de for on Belgique et en 
Hollande, a déclaré des revenus comme revenus belges, 
en réclamant pour l’ensemblo de ceux-ci l’application du 
taux de 2 p. c. réservé aux revenus des fonds publics 
bolges et des fonds y assimilés par l’article 34, § 1er, 6°, 
des lois coordonnées, dans l’intention do profiter ainsi, 
quant aux revenus réalisés on Hollande, de la différence 
entre ce taux et celui applicable aux revenus réalisés et 
imposés à l’étranger;

Attendu que l’arrêt dénoncé a pu, sans violer les textes 
indiqués au moyen, voir dans cos agissements une entrave 
à l’exercico des droits do l’Administration, inexactement 
renseignée sur l ’origine des revenus et mise dans l’impos­
sibilité do faire la ventilation nécessaire entre les revenus 
réalisés en Belgique et ceux réalisés en Hollande, ainsi 
qu’une tentative d ’éluder une partie de l’impôt et consi­
dérer, dès lors, la déclaration commo fausse et inexacte;

Attendu que l ’article 74 des lois coordonnées, invoqué 
par la demanderesse pour soutenir que seule la décla­
ration qui doit aboutir nécessairement à éluder lo paye­
ment de l’impôt, peut être considérée commo inexacte 
et ouvrir à l’Administration le droit au rappel de droits 
pendant trois ans, n ’a pas cotte portée; qu’il figure dans 
le § 4, qui traite dos droits et privilèges du Trésor en ma­
tière de recouvrement, et définit les droits de l’Adminis­
tration dans les cas qu’il indique ; que le siège do la matièro 
est dans les articles figurant dans lo § 2 qui traite do la 
déclaration et du contrôle, et qui exigent une déclaration 
sincère, exacte et coinplèto, quelles qu’en puissent être 
les conséquences;

Sur la seconde branche :
Attendu que les déclarations visées au moyen étant 

inexactes, l’Administration jouissait du privilège lui 
accordé par l ’article 74 précité;

Que, dans ses doux branches, le moyen manque de 
fondoment ;

Sur le troisième moyen... (voy. supra, col. 216) :
Sur l’ensomble du moyen :
Attendu qu’aux termes do l’article 53, § 4, do la loi 

du 13 juillet 1930, le délai nouveau imparti à l ’Adminis­
tration pour le rappel de droits est applicable à partir 
du 1er juin 1930;

Attendu qu’il ressort de là que tout rappel légalement 
fait avant cette date no peut être soumis au délai nouveau 
de trois ans, substitué à l’ancien délai de cinq ans accordé 
antérieurement à l’Administration ;

Attendu que ce n ’est pas l’envoi do l’avertissement- 
extrait du rôle qui constitue de la part de l’Administration 
lo rappel de droits;

Attendu que ce rappel incombe aux agents chargés de 
« l’établissement » de l’impôt;

Attendu que l’établissement et lo rappel de l’impôt 
consistent dans la taxation du contribuable, c ’est-à-dire 
dans l’inscription au rôle des sommes d ’argent dont le 
montant a été arrêté et dans l’exécutoire donné au rôle;

Attendu que le rôle est un acte authentique par lequel 
l’Administration se crée un titre contre le contribuable, 
et manifeste la volonté d ’exiger le payement de l’impôt; 
que l ’exécutoire est un ordre de payer sous peine de con­
trainte ;

Attendu qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, on consta­
tant que les rôles établissant les droits rappelés ont été 
rendus exécutoires dans le délai légal de cinq ans, a fait 
une exacte application de l’article 53 de la loi du 13 juil­
let 1930 et de l’article 74 des lois coordonnées par l’arrêté 
royal du 8 janvier 1926, applicable en l’espèce;

Par cos motifs, la Cour rejette... (Du 1er octobre 1934.)
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COUR D ’APPEL DE GAND.

Première chambre. —  Prés, do M. J o u r e t , conseiller.

12 ju i l le t  1934.

BAIL. —  Cl a u se  d ’a g io . —  I n t e r p r é t a t io n .

Lorsqu'un bail stipule que le loyer sera payable en francs
belges, sur la base de la livre, au jour du bail, le prix
demeure invariable, nonobstant les fluctuations de la livre.

(B a e r v o e t s  c/  P e e t e r s .)

Arrêt. —  Attendu que, pour interpréter la clause 
d ’agio litigieuse d ’après la commune intention des parties, 
il faut avant tout considérer le but que celles-ci se sont 
proposé ;

Attendu que, s’agissant d’une convention entre Belges, 
portant sur un immeuble situé en Belgique, et dont le 
prix était payable on francs belges, les parties n ’ont pu 
se préoccuper que d ’un changement dans la valeur de 
cette dernière monnaie, et que la clause dont s’agit, insérée 
dans le bail, n ’a d ’autre objet que de prémunir les parties 
contre les conséquences, soit d ’une revalorisation, soit 
d ’une nouvcllo dévaluation du franc belge;

Attendu, en effet, que de l’ensemblo des dispositions 
do cette clause, il résulte quo les partios ont uniquement 
voulu assurer au loyer la valeur qu’il présentait au m o­
ment du contrat, et no se sont guère préoccupées d ’un 
ajustement de celui-ci aux circonstances économiques 
ultérieures ;

Attendu que, pour déterminer cette valeur et en mesurer 
les variations, elles ont pris comme étalon une monnaie 
considéréo à ce moment comme immuable : la livre 
anglaise-or ;

Quo c ’est ainsi qu’il a été stipulé que le prix du bail, 
payablo on francs belges et d ’un montant annuel de
100.000 francs, était fixé en tenant compte do la valeur 
de la livre « à la date du contrat », et quo co montant 
resterait inchangé tant que la livre n ’aurait pas varié;

Attendu que c ’est uniquement à cause de son carac­
tère de monnaio-or que les parties ont choisi la livre 
comme mesure;

Qu’il en résulte qu’en la prenant comme mesure de la 
valeur du franc, elles n ’ont prévu do fluctuations de la 
livre qu’en raison, soit d ’une dévaluation, soit d ’une 
revalorisation du franc belge;

Qu’elles n ’ont point pris en considération les fluctua­
tions qui proviennent de modifications apportées par 
l'Angleterre à sa législation monétaire, car, au moment 
de la conclusion du contrat, rien ne pouvait leur faire 
prévoir que le régimo monétaire anglais allait être modifié 
par l’abandon de l’étalon or;

Attendu qu’il est constant que si, depuis le contrat, la 
livre a baissé par rapport au franc belge, c ’cst parce qu’elle 
a cessé d ’être convertible en or, et non parce que la valeur 
intrinsèque du franc belge a augmenté;

Attendu qu’une telle modification dans le cours de la 
livre, n ’est pas cello que les parties ont eue en vue en insé­
rant dans le bail la clause d ’agio litigieuse;

Que ce changement de valeur est donc sans influence 
sur le montant du loyer, et que les intimés n ’étaient donc 
pas en droit de réduire celui-ci;

Que c ’est donc à tort que le premier juge a repoussé la 
demande des appelants, tendant au payement de la somme 
de 31.702 fr. 25 d ’arriéré de loyers;

Par ces motifs, la Cour, rejetant comme non fondées 
toutes conclusions contraires, reçoit l’appel, le déclare 
fondé; met à néant le jugement entrepris; émendant, 
condamne les intimés à payer solidairement aux appe­
lants la somme de 31.702 fr. 25 à titre d ’arriéré de loyers, 
ce avec les intérêts judiciaires; les condamne aux dépens 
des deux instances... (Du 12 juillet 1934. —  Plaid. MM®8 L. 
V e r h a e g h e  c/  Fl. d e  B a c k e r , ce dernier du Barreau de 
Bruxelles.)

Observation. — Voir le jugement du tribunal de 
première instance de Gand, du 13 décembre 1934, 
publié ci-après.

TRIBUNAL CIVIL DE GAND.

4e chambre. —  Prés, de M. D ubo is , juge unique suppléant.

13 d écem b re  1934.

BAIL. —  Cl a u se  d ’a g io . —  I n t e r p r é t a t io n .

Lorsqu'un bail stipule que le loyer sera payable en francs
belges, sur la base de la valeur du dollar, au jour du bail,
le prix demeure invariable, nonobstant les fluctuations du
dollar.

( YVy f f e l s  c /  Sa in t e s .)

Jugement. —  Attendu qu’en stipulant dans la con­
vention verbale de bail que le loyer serait payable en 
espèces ayant cours légal en Belgique, en regard de la 
valeur du dollar américain, les parties ont cherché à se 
prémunir contre les fluctuations, dévalorisation ou reva­
lorisation du franc belge;

Attendu qu’en mettant en regard do la valeur du franc 
belge celle du dollar au moment do la convention do bail, 
olios ont pris comme étalon une monnaie considérée alors 
dos plus stable : le dollar américain; mais que, comme il 
s ’agit d ’une convention entre Belges, les parties n ’ont pu 
se préoccuper quo d ’un changement dans la valeur de la 
monnaie belge ; qu’elles ont uniquement voulu assurer 
au loyer la valeur qu’il présentait au moment du contrat 
et ne se sont guère préoccupés d ’un ajustement de celui-ci 
aux circonstances économiques ultérieures;

Attendu que la valeur du franc belge ne s ’est guère 
modifiôo; que si la valeur du dollar a diminué vis-à-vis 
du franc, c ’est par suite d ’un abandon partiel du gold- 
standard par le gouvernement américain, et non parce 
que la valeur intrinsèque du franc belge a augmenté 
(Gand, 12 juillet 1934) (1);

Attendu que parties au moment de conclure le bail, 
n ’ont pu prévoir quo le dollar aurait baissé par l ’abandon 
partiel du standard-or aux Etats-Unis, et que telle modi­
fication n ’est pas celle que les parties ont eue en vue en 
insérant dans le bail la clause d ’agio litigieuse;

Attendu que ce changement de valeur est donc sans 
influence sur le montant du loyer et que le défendeur 
n ’est pas en droit de réduire celui-ci;

Attendu que le défendeur déclare, dans ses conclusions, 
acquioscor à la demande, en tant qu’elle tend à la rési­
liation anticipée du bail verbal entre parties; qu ’une 
indemnité do relocation do trois mois do loyer est suffi­
sante pour indemniser le demandeur;

Attendu que le défendeur se reconnaît, en conclusions, 
débiteur d ’une somme do 1.008 francs pour taxes do voirie 
1933 et 1934;

Attendu quo le défendeur sollicite du tribunal termes et 
délais pour payor le demandeur; qu’il se prétend malheu­
reux et de bonne foi, mais ne fournit aucime explication 
à ce sujot; que le tribunal ne peut faire droit à sa demando 
sur de simples allégations;

Par ces motifs, ouï M. D e  Cl ip p e l e , premier substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, rejetant toutes 
conclusions plus amples ou contraires comme non fondées, 
dit la convention verbale de bail avenue entre parties 
résiliée aux torts du défendeur, et, pour autant que de 
besoin, ordonne son expulsion complète avec son mobilier, 
des lieux loués par un huissier à ce requis; condamne le 
défendeur à payer au demandeur : 1° une somme de 
4.522 fr. 80, du chef de loyers arriérés; 2° une somme de
3.000 francs représentant l’indemnité de résiliation anti­
cipée, soit trois mois de loyer; 3° une somme de 1.008 francs, 
montant de la taxe de voirie de la maison louée pour les 
années 1933 et 1934, soit en tout 8.530 fr. 80; déclare 
bonne et valable et convertie en saisie-exécution, à 
concurrence de cette somme, la saisie-revendication faite 
par procès-verbal de l’huissier Claeys à Gand, en date 
du 29 mai 1934; condamne le défendeur aux dépens, y 
compris les frais de la saisie-revendication... (Du 13 décem­
bre 1934. —  Plaid. MMes L. V e r h a e g h e  c/  V . V e r m a s t .)

Observation. — Voir arrêt de la Cour d’appel de 
Gand, du 1 2  juillet 1934, publié ci-dessus.

(1) Arrêt rapporté ci-dessus.



TRIBUNAL CIVIL DE HUY.

Siégeant : M. So u k in , ju g e  unique.

20 sep tem b re  1934.

CONCORDAT PAR ABANDON D ’ACTIF. —  L iq u id a ­
t e u r s . —  A c t io n  e n  j u s t ic e . —  I n t e n t e m e n t  a u  nom  
d u  c o n c o r d a t a ir e . —  R e c e v a b il it é .

Les liquidateurs qui, aux termes d'un concordat par abandon 
d’actif, sont chargés d’agir en justice pour la réalisation 
de l'avoir du débiteur, ne sont pas recevables en leur action 
tendant à de telles fins, si l'exploit d'ajournement n ’in­
dique pas qu'ils agissent au nom du concordataire.

(L iq u id a t e u r s  d u  c o n c o r d a t  M a t h ie u  
c /  Co n so r ts  M a t h ie u .)

Albert Mathieu avait épousé Fanny Bodart. 
Leur régime matrimonial était la communauté 
réduite aux acquêts. De cette union sont nées 
trois filles, toutes trois mariées.

Durant la communauté Mathieu-Bodart, Albert 
Mathieu exploita pour son compte la banque 
dénommée « Banque Albert Mathieu », à Huy. 
Au décès de son époux, les enfants donnèrent à 
leur père procuration générale pour continuer 
l’exploitation. Ils ne réclamèrent pas leur part de 
l’héritage maternel, qui resta investi dans l’affaire 
comme il l’était du vivant de la mère.

Les affaires périclitant, Albert Mathieu dépose 
son bilan, sollicite et obtient un concordat par 
abandon d ’actif.

Chargés de réaliser cet actif, les liquidateurs 
assignent Albert Mathieu et ses trois enfants en 
partage et liquidation de la dite communauté, pour 
voir déclarer ces derniers solidairement respon­
sables du passif de la Banque, où ils ont laissé la 
succession maternelle.

Avant d ’aborder le fond de l’affaire, les défen­
deurs plaident l'irrecevabilité de l ’action : ils pré­
tendent que les liquidateurs n’ont pas qualité pour 
intenter cette action; qu’en tout cas, cet exploit, 
qui met à la cause, comme défendeur, le débiteur 
concordataire, est nul.

Sur la question de recevabilité, M. le substitut 
Jacques B r ib o s ia  a donné son avis en ces termes :

I. — Les liquidateurs ont le droit d’intenter cette action. 
Lors de l’assemblée concordataire, afin d ’obtenir le 

concordat, Albert Mathieu, ayant fait l ’abandon de son 
actif, a donné aux liquidateurs désignés par les créanciers, 
mandat de réaliser cet actif et, pour y  parvenir, mandat 
d ’ester en justice.

S’il est de règle, en effet, qu’en matière judiciaire, nul 
ne plaide par procureur, on ne peut toutefois considérer 
cet adage comme restrictif du droit de se faire représenter 
en justice.

Cette maxime qu’aucun texte de loi ne consacre, qui 
repose uniquement sur un ancien adage, n ’est pas d ’ordre 
public (P. P ., 1895, n° 358). Le mandat donné par une 
personne à une autre d ’ester en justice, n ’est donc pas 
contraire à l ’ordre public (Cass., 13 avril 1889, Pas., 1889, 
I, 179). Elle n ’intéresse l’ordre public qu’en tant qu’elle 
défend à un plaideur de se faire le maître d ’un procès 
dans lequel il n ’a pas d ’intérêt réel, et de masquer sous 
son nom des personnes dont la capacité juridique échap­
perait par là à tout contrôle.

La règle « Nul ne plaide par procureur » a seulement pour 
objet de prescrire que les parties agissent en justice en 
leur nom personnel, et figurent nominativement dans les 
actes de procédure (Tournai, 6 mars 1894, Pand. belges, 
v° Mandat, t. L X I, n08 365 à 372).

U est, en effet, de principe que, hors les cas exceptés 
par la loi, les parties doivent toujours agir en nom per­
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sonnel, et que c ’est au profit et contre les titulaires des 
droits que les jugements doivent être rendus. Si l’on peut 
donner mandat à un tiers à l ’effet d ’intenter une action 
on justice, le tiers no peut qu’agir au nom du mandant, 
qui doit être en nom ot partie au procès.

Il a été jugé, en conséquence, que toute action intentée 
par procureur, c ’est-à-dire au nom d ’une personne qui a 
qualité pour l’intenter, est irrecevable, le mandant devant 
toujours être en nom dans les actes de procédure; qu’au­
cune exception à cette règle n’existe en ce qui concerne 
la personne qui a obtenu un concordat préventif do 
faillite (Comm. Anvers, 9 septembre 1889, Journ. trib., 
1899, n° 1276; —  Comm. Bruxelles, 29 mai 1890, Pas., 
1890, III, 296; —  Civ. Bruxelles, 12 février 1887, Journ. 
trib., col. 299).

Il s’ensuit donc que Mathieu pouvait donner aux liqui­
dateurs mandat d ’estor en justice, ainsi qu’il l ’a fait à 
l’assemblée concordataire. Ceux-ci pouvaient donc intenter 
l ’action, à condition de le faire en son nom, et cela peu im­
porte que Mathieu y consente ou s’y oppose. En effet, le 
contrat de mandat passé à l’assemblée concordataire entre 
Mathieu ot los liquidateurs, est la condition, la suite ou 
le mode d ’exécution, on d ’autres termes, une des clauses 
d ’un contrat synallagmatique.

11 no pout, dès lors, être révoqué que du consentement 
des parties contractantes. Par application de l’article 1164 
du code civil, il participe alors de. l ’irrévocabilité de la 
convention, avec laquelle il fait un tout indivisible (Pand. 
belges, v° Mandat, nos 3566 à 3572 ; —  L a u r e n t , t. X X V 111, 
n° 104; —  C o l in  et Ca p it a n t ,' t. II, p. 717; — Belg.Jud., 
1847, col. 305).

La révocabilité du mandat ad nutum, n ’est ni d ’ordre 
-public, ni de l ’essonco du mandat.

Le mandat cesse d ’être révocable si le mandataire ou 
un tiers y  est intéressé.

Le mandat qui intéresse lo mandant et un tiers qui 
l’accepte à profit, ne peut être révoqué par le mandant 
au préjudice de ce tiers; le mandataire est donc respon­
sable vis-à-vis du tiers de l’exécution du mandat.

Rien ne s’oppose donc à co quo le débiteur concordataire 
donne à ses liquidateurs mandat d ’agir on justice et cette 
procuration, faisant partie d ’un contrat synallagmatique, 
ne peut être rétractée (Voy. encore comm. Bruxelles, 
16 mars 1871, Pas., 1872, III, 14).

Nantis do co mandat valable et irrévocable de repré­
senter Mathieu en justice, les liquidateurs étaient rece­
vables à agir en son nom.

II. —  Mais libellée de la sorte, Mathieu étant mis à la 
cause comme défendeur, l'assignation n'est pas recevable.

A  la différence du failli, on effet, lo débiteur concorda­
taire reste à la tête de ses affaires ot conserve la propriété 
de son actif; la réalisation doit donc se faire en son nom 
et les aetioiîs doivent être intentées à sa requête, en son 
nom personnel, ses liquidateurs concordataires interve­
nant en tant que de besoin.

Les actions que les liquidateurs intentent en justice en 
vertu de leur mandat doivent être intentées au nom du 
mandant, poursuites et diligences de ses liquidateurs con­
cordataires (Rép. prat. du droit belge, n08 414 et suiv. ; —  
Bruxelles, 12 févrior 1887, Pas., 1891, II, 173; —-Bruxelles, 
11 mai 1889, Pas., 1889, II, 296).

Il s’ensuit donc, à mon sens, que c ’est à tort que les 
liquidateurs ont mis Albert Mathieu à la cause en qualité 
do défendeur. Pour être recevable, l’action aurait dû être 
intentée à la requête d ’Albert Mathieu, poursuites et 
diligences des liquidateurs concordataires, qui pouvaient, 
en outre, lui dénoncer l’exploit pour lui permettre de faire 
valoir tels moyens et exceptions qui lui conviendraient.

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :
Jugement. — Dans le droit :
Attendu que les défendeurs, époux Antoine Le Boulangé- 

Mathieu et Albert Mathieu se sont abstenus de conclure;
Attendu que, laissant de côté pour l’instant le fond du 

procès, les parties discutent seulement la question de la 
recevabilité de l’action, qui a pour objet le partage et la 
liquidation de la communauté dans laquelle le débiteur 
concordataire Mathieu est intéressé;

Attendu que la dite action a été intentée par les liqui­
dateurs du concordat Mathieu, lesquels ont fait figurer 
parmi les défendeurs le débiteur concordataire lui-même;
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Attendu que cette façon de procéder indique bien que 

les liquidateurs ont agi en nom propre; que, cependant, 
cette qualité de liquidateur ne confère légalement à ceux 
qui en sont pourvus conformement à l ’artielo 24 do la 
loi sur le concordat préventif, aucun droit d ’agir en jus­
tice en nom personnel; que, sauf la restriction de l’arti­
cle 6, le débiteur concordataire conserve l ’administration 
au sens large de son patrimoine et notamment le droit 
d ’agir en justice, même s’il a fait l’abandon de ses biens 
à ses créanciers;

Attendu que, toutefois, les liquidateurs peuvent agir 
comme mandataires du débiteur concordataire;

Attendu que le concordat intervenu, le 21 mars 1932, 
entre Mathieu d'une part, et ses créanciers de l’autre, 
aux termes duquel celui-là faisait à ceux-ci l’abandon de 
tout son avoir, stipule expressément que les liquidateurs 
ont les pouvoirs les plus étendus dans l’intérêt même des 
créanciers, notamment les pouvoirs d ’ester en justice sur 
toutes actions quelconques, tant comme demandeurs que 
comme défendeurs;

Attendu que le concordat n ’indique pas par qui ces 
pouvoirs ont ôte conférés aux liquidateurs, mais en inter­
prétant ce concordat à la lumière des principes du droit, 
il y a lieu de déclarer qu’ils n ’ont pu l’être que par le 
débiteur concordataire lui-même ot non par les créanciers;

Attendu qu’il est de principe que le mandat cesse d ’être 
révocable dès que le mandataire ou un tiers y est intéressé 
(L a u r e n t , t. XXVI11, n° 104);

Attendu que les créanciers, comme tiers au regard du 
mandat, sont évidemment intéressés à l’exécution du 
mandat conféré par Mathieu aux liquidateurs désignés 
par eux, puisque ces liquidateurs sont précisément chargés 
de réaliser leur gage commun, qui est le patrimoine du 
débiteur concordataire ;

Attendu que, dès lors, les liquidateurs ainsi désignés 
par les créanciers et chargés de réaliser l’avoir du débiteur 
concordataire, auxquels, à cotte fin, celui-ci a conféré, dans 
le concordat même, les pouvoirs los plus étondus et notam­
ment ceux d ’agir en justice, dans l’intérêt do ces créanciers, 
ont reçu un mandat irrévocable, qui leur permet d ’agir 
de leur seule autorité, sans avoir à prendre les convenances 
du débiteur concordataire; que, laisser le sort dos actions 
en justice dépendre du bon vouloir du débitour concor­
dataire, ce serait aller au devant du danger de voir retarder 
la marche do la liquidation et mettre, le cas échéant, les 
créanciers dans l ’obligation d ’agir en son lieu et place 
par la voie oblique do l’action subrogatoire, ce qui serait 
do nature à retarder encore davantage la liquidation;

Attendu que la raison invoquée par les liquidateurs, 
d ’une opposition de point de vue entre le débiteur concor­
dataire et eux, n ’est pas une raison suffisante pour justi­
fier leur façon de faire; qu’en n ’indiquant pas dans l’ex­
ploit d ’ajournement qu’ils agissaient au nom du débi­
teur concordataire, ils ont manifestement agi en violation 
de la maxime « Nul no plaide par procureur »;

Par ces motifs, le Tribunal, sans avoir égard à toutes 
autres conclusions plus amples ou contraires, ouï on son 
avis conforme M. B r ib o s ia , substitut du procureur du roi, 
entendu à l’audience publique du 12 juillet 1934, statuant 
par défaut faute de conclure vis-à-vis des défendeurs 
époux Antoine Le Boulangé-Mathieu ot A. Mathieu, et 
contradictoirement à l’égard des autres défendeurs, déclare 
l’action non rocevable ot condamne les demandeurs aux 
dépens; donne acte aux défendeurs de leur évaluation du 
litige... (Du 20 septembre 1934. —  Plaid. MMes F. L e b e a u  
c/ J. L e c r e n ie r  et L. T a r t , ce dernier du Barroau do 
Liège.)
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Wouters et Deltenre. — Aperçu des législations 
en matière de mariage, par P. W o u t e r s ,  avocat 
général près la Cour d’appel de Bruxelles, et 
M. D e l t e n r e ,  sous-directeur au Ministère des A f­
faires étrangères de Belgique. (Bruxelles, Maison 
Ferd. Larcier, S. A. — Prix ; 35 francs.)

L’ « Aperçu des législations en matière de mariage » est 
un extrait du Guide pratique de l ’officier de l’état civil en 
Belgique, de MM. Roland, premier président honoraire de 
la Cour d ’appel de Gand, et Th. Wouters, avocat général

près la Cour d’appel de Gand (9e édition par P. Wouters, 
avocat général près la Cour d’appel de Bruxelles).

C'est ce qui explique que les auteurs de cet « Aperçu des 
législations en matière de mariage » ont s|iécialement envi­
sagé, dans leur travail, la situation des étrangers devant 
l'officier île l’état civil belge.

Mais les principes et les dispositions légales analysés et 
exposés sont applicables devant toutes les autorités qui 
ont pouvoir de célébrer des mariages.

MM. Wouters, avocat général près la Cour d’appel de 
Bruxelles, et Deltenre, sous-directeur au Ministère des 
Affaires étrangères de Belgique, ont étudié et exposé le 
statut personnel des futurs éi>oux, c ’est-à-dire les lois de 
leur pays qui leur sont applicables, même à l’étranger, 
quand iis y contractent mariage : ce sont celles notamment 
qui précisent l’Age et les consentements requis pour con­
tracter mariage, les causes d'empêchement au mariage, 
la nécessité do publications avant le mariage, etc.

Cet exposé, qui n’est pas une étude des lois des différents 
pays en matière de mariage, mais un résumé, le cas échéant 
avec textes à l’appui, des conditions légales indispensables 
]>our contracter mariage, rendra los plus grands services 
à tous les officiers de l’état civil, à tous ceux qui ont pou­
voir de célébrer des mariages, car il leur facilitera leurs 
recherches pour la vérification de la capacité des futurs 
époux étrangers qui se présenteront devant eux.

D’autre part, ceux qui résident en pays étranger et dé­
sirent y contracter mariage, seront avertis de leurs droits, 
et des obstacles qui pourraient rendre leur mariage nul ou 
annulable avi regard de leur loi nationale.

Ce travail sera indispensable aux magistrats et aux 
avocats, qui sont appelés à examiner la validité de ma­
riages contractés ou à contracter à l’étranger, ou par des 
étrangers.

X.

Chevalier Braas. — Précis de procédure civile. — 
Organisation judiciaire. Compétence. Procédure 
civile, par Chevalier B i i a a s , professeur à  l’Univer­
sité de Liège. Deuxième édition. (Bruxelles, Etabl. 
Ein. Bruylant; Paris, Librairie générale de droit 
et de jurisprudence ; Liège, Impr. Vaillaut-Car- 
manne, 1934. — Prix : 100 francs.)

Cet important ot remarquable ouvrage a obtenu le 
succès que la Belgique Judiciaire lui prédisait lors de sa 
première édition (Belg. Jud., 1930, col. 287), ot une nou­
velle édition est devenue nécessaire.

Ainsi que nous le signalions à cette occasion, ce traité 
se caractérise par sa lumineuse clarté; les questions les 
plus arides de la procédure y sont exposées avec netteté 
et précision, et appuyées, le plus souvent, d ’exomples 
saisissants; c ’est l’œuvre, certes, d ’un savant, mais aussi 
d ’un professeur qui a l ’art do so faire comprendre de sos 
élèves.

L ’ouvrage est divisé on trois parties : 1° l’organisation 
judiciaire; 2° la compétence; 3° la procédure proprement 
dite, c ’est-à-dire l’exposé dos règles à suivre pour obtenir 
los décisions judiciaires et les mettre à exécution.

Van den Kerckhpve, M. — Les plus-values comp­
tables des exploitations au point de vue fiscal, par 
Max V a x  d e x  K e r c k h o v e , avocat à  la Cour d ’appel 
de Bruxelles. — Extrait de la « Revue pratique des 
Sociétés civiles et commerciales ». (Louvain, Yan 
Linthout, 1934. — Brochure de 24 pages.)

L’auteur de cette intéressante étude examine, d’après le 
dernier état de la jurisprudence, les questions qui se sont 
posées en la matière des impôts sur les revenus (taxes sur 
les revenus des capitaux mobiliers et taxe professionnelle), 
à l’occasion de l’apparition de plus-values dans les situa­
tions comptables et agricoles. Il recherche également le 
mécanisme et la portée de l’article 15 des lois coordonnées 
du 6 août 1931, qui définit les conditions d’application de 
la loi, en ce qui concerne la taxe mobilière sur les revenus 
distribués aux actionnaires dans les sociétés de capitaux.

Sans vouloir retracer l ’évolution de la jurisprudence sur 
ces diverses questions, il s’attache à en marquer le point 
d’aboutissement actuel et à en dégager les principes cer­
tains^___________________ _________________________  L. S.
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La clause-or. — L’or monnayé et le pouvoir d’achat. — L’erreur du 
jugement d’Anvers, du 5 janvier 1935, par Pierre Quaden.

J u r i s p r u d e n c e  b e l g e .

Vente. — Vente à tempérament. — Non-payement du prix. — 
Première action en payement du prix. — Deuxième action en 
résiliation et restitution de la chose vendue. (Cass., 2e ch., 
l 0t‘ octobre 1934..)

Obligation. — I. Billet non causé. — Présumé causé à titre oné­
reux. — XI. Libéralité déguisée par billet non causé. — Vali­
dité. — III. Saisie-arrêt. — Absence de dette du tiers saisi. — 
Moyen non recevable avant déclaration du tiers saisi. (Bru­
xelles, civ., 7 janvier 1935.)

Divorce. — Pension alimentaire. — Fixation. — Caractère aléa­
toire des revenus du débiteur. (Bruxelles, civ., 21 novembre 
1934.)

I. Convention synallagmatique. — Article 1326 du code civil. — 
Formalités non exigées. — Efficacité. — II. Agent de change. ■— 
Compte. — Exactitude reconnue. — Effet. — Ratification des 
opérations. — Conséquences quant aux abus ou erreurs de 
l ’agent. (Bruxelles, civ., 12 novembre 1934.)

Délais. —• Caractère. — Effets. — Sursis provisoire. — Droit du 
juge. (Bruxelles, civ., 12 novembre 1934.)

Police du roulage et de la circulation. — Priorité de passage. — 
Fait antérieur à la mise en vigueur de l’arrêté du 1er février 
193 L — Absence d’infraction selon le texte de cet arrêté. — 
Acquittement. (Liège, corr., 15 janvier 1935.)

Vente. — Réméré. — Exercice de la faculté de rachat. — Condi­
tions. (Anvers, civ., 19 janvier 1935.)

Carrières. — Exhaure des eaux. — Loi du 21 avril 1810, article 45; 
code civil, article 640. — Inapplicabilité. — Exploitation. — Ve­
nues d’eaux. — Responsabilité. — Travaux de protection. — 
Exhaure des eaux du voisin. (Mous, civ., 16 janvier 1935.)

Baux commerciaux. — Loi du 5 août 1933. — Bailleurs solidaires. 
— Citation à l’un d’eux. — Délai pour l’assignation. — Effet 
à l ’égard de tous. — Citation non signifiée au domicile de l’uu 
des cobailleurs. — Moyen non recevable. (Schaerbcek, J. de p., 
27 juillet 1934.)

Concordat préventif. — Abandon d’actif. — Capacité du concorda­
taire pour défendre seul à une action en justice. — Résiliation 
de vente d’objet mobilier pour cause de cessation des verse­
ments prévus au contrat. (Bruxelles, comm., 19 juin 1934.)

Brevet d’invention. — Compétence. — Tribunaux de commerce. 
(Bruxelles, comm., 7 mai 1934.)

B i b l i o g r a p h i e .

Renson, Jules. — La réforme de la bienfaisance publique.
Lévy-UIlmann et Mirkine-Guetzévitch. — Suisse. — Vie juridique 

des peuples.

LA CLAUSE-OR. — L’OR MONNAYÉ ET 
LE POUVOIR D’ACHAT. — L’ERREUR 
DU JUGEMENT D’ANVERS, DU 5 JAN­
VIER 1935.

La grande controverse internationale née de l'in­
terprétation des clauses que l ’on a coutume de 
ranger sous le vocable unique, mais trop sommaire, 
de clauses-or, a jeté ses derniers feux avec l ’arrêt 
de la Cour suprême des Etats-Unis, du 18 fé­
vrier 1934.

Cet arrêt ne résout rien, et ne puise l ’intérêt 
qu’il a suscité que dans l ’importance escomptée de 
ses répercussions sur la politique tout entière de 
l ’administration Roosevelt. Mais le fond du pro­
blème n’y a pas été franchement abordé ; et l ’on 
peut dire que l ’arrêt se résume en une dérobade 
fondée sur des considérations de compétence propre­
ment américaines.

La question de la validité des clauses-or reste 
donc posée dans toute son acuité. La nombreuse 
jurisprudence internationale qui a vu le jour depuis 
la grande sarabande des monnaies, est entièrement 
divisée. Tour à tour en Belgique, en Allemagne, en 
Sarre, en Hollande, en Italie, en France, en Angle­
terre et aux Etats-Unis, cette controverse a fait 
l ’objet de décisions irrémédiablement contradic­
toires. Une moitié de ces pays s’est prononcée pour 
la validité de ces clauses, que l ’autre moitié déclare 
par contre illicites. Mais aucun n’a opéré la distinc­
tion, cependant essentielle, que nous avons déjà 
faite entre les clauses monétaires et celles qui ne 
font pas de stipulations sur la valeur de la mon­
naie. Il n’est donc pas trop tard pour intervenir 
encore dans le débat, et essayer d’élucider le pro­
blème par l ’examen de considérations que l ’on n’a, 
à notre connaissance, pas encore fait valoir jus­
qu’à présent.

Parmi les décisions rendues, une nous intéresse 
tout particulièrement. La première chambre du 
tribunal civil d ’Anvers a rendu, le 5 janvier 1935, 
une décision d’autant plus intéressante qu’elle s’ap­
plique à une espèce de clause-or analogue à celle 
qui a fait l ’objet d’un arrêt célèbre de la Chambre 
des Lords (Belg. Jud., 1934, col. 217). Nous allons



pouvoir, à la lumière de cette décision, mettre en 
évidence certains principes qui vont cependant nous 
mener loin des déductions de la juridiction d’An­
vers. Il est à propos de noter, d ’ailleurs, qu’à l ’oc- 
cgsion d’espèces toutes semblables, le tribunal de 
Turin et la Cour d ’appel de La Haye ont abouti 
à des conclusions absolument opposées à celles du 
tribunal d’Anvers.

La clause examinée par ce dernier était cette 
clause fréquente contenant une prescription de 
remboursement d’obligations en dollars-or. Le pro­
blème, dès lors, était double, lin premier point con­
sistait à se demander ce que vaut pareille stipula­
tion en droit interne. Un second, si la clause est 
licite dans l ’ordre international.

I. — La clame or dans l’ordre interne. — L'or 
monnayé.

Le premier point à examiner par la juridiction 
belge était, en conséquence, celui de la valeur à 
attribuer à l ’article 1X95 du code civil. Ce dernier 
est-il d’ordre public? Peut-il être, au contraire, 
tourné par les parties, et celles-ci peuvent-elles con­
venir de faire varier la somme nominale exprimée 
par le recours à certains artifices de règlement?

Sur cette première question, le tribunal d’Anvers, 
à notre sens, a fait fausse route. Il faut remarquer 
que la clause stipule le payement en dollars-or, et 
non en francs. Mais il importe peu, l ’article 1895 
ne faisant pas la distinction entre la monnaie natio­
nale et la monnaie étrangère, et cette dernière 
étant du reste, de toute évidence, régie par des dis­
positions analogues.

Il est, d’ailleurs, absolument essentiel de noter 
que là où n’existerait, pas une législation analogue 
à celle de l ’article 1895, le principe que celui-ci 
édicte n'en serait pas moins applicable dans toute 
sa force. Car l ’article 1895 dans notre pays, et les 
articles correspondants dans les pays où le prin­
cipe a été édicté sous une l'orme législative', ne 
l'ont qu'exprimer un état (le choses existant même 
en l'absence de tout texte légal. Cet article n’a au 
fond qu’une valeur purement déclarative. Il ne crée 
pas une règle, mais ne fait qu’exprimer un principe 
dont la réalité est indépendante de toute prescrip­
tion législative. Si l ’article 1895, ou ses correspon­
dants dans les législations étrangères, n’existaient 
pas, il faudrait les créer. Mieux, on pourrait s’en 
passer, sans que la solution en fût modifiée. Car 
la manière de voir (le ceux qui n’admettent pas la 
validité des clauses monétaires, repose sur un fon­
dement bien plus profond que celui de l ’arti­
cle 1895, qui dissimule, sous une forme particulière, 
un problème bien plus important que celui (l’une 
simple interdiction faite aux particuliers, de rem­
bourser une somme nominale autre que celle qui est 
exprimée au contrat.

C’est, en fait, tout le problème de l ’or qui se 
pose ; et c ’est, sous la forme simplifiée d’un article 
d’ailleurs inutile, la défense faite aux particuliers 
de donner à la monnaie une définition autre que 
celle qui lui est donnée par la loi;  c ’est-à-dire de 
donner à l’or monnayé une valeur différente de 
celle qui est donnée au métal précieux par les légis­
lateurs nationaux, qui est exprimée.

Or, point n’est besoin de ce texte de droit civil 
pour que cette défense existe. Est-il besoin de dire 
que tout ce qui touche à la monnaie est d’ordre 
public? Le crédit tout entier de l ’Etat y est atta­
ché; tout son édifice économique et social en dé­
pend. Une loi en crée le statut ; et les peines les 
plus sévères sont édictées contre les contrefacteurs 
et les faussaires. C’est une matière d ’ordre public. 
Dès lors, l ’article 1895 l ’est également ; car sous
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l ’aspect d’un texte de droit civil, il dissimule les 
réalités financières les plus impérieuses ; car il 
u’est, en réalité, qu’un rappel en droit civil du 
respect qui est dû à une législation monétaire, 
laquelle est incontestablement d ’ordre public.

En fait, en défendant de restituer une somme 
autre que celle qui est indiquée dans la convention 
— nous allons voir la portée capitale des termes 
mêmes de l ’article 1895 — on défend de violer la 
législation relative à la monnaie. Or, cette légis­
lation a une existence propre ; c ’est pourquoi l ’ar­
ticle 1895, qui n’en est qu’un rappel, est inutile. 
La stricte observance du statut légal de la mon­
naie aboutit exactement au même résultat.

Les termes mêmes du texte de droit civil ne 
laissent subsister aucun doute. Ce que prescrit ce 
texte, c ’est de restituer toujours la somme numé­
rique exprimée au contrat. Pourquoi? Parce que, 
par le fait même qu’une somme a été indiquée, la 
prestation du débiteur a été mesurée et décomposée 
eu un certain nombre d’unités. Si le débiteur est 
redevable de 20,000 francs, de 20,000 unités, c ’est 
cette quantité d ’unités, quelle que soit la valeur de 
celles-ci, qui doit être payée. On ne pourrait faire 
varier le nombre d’unités exprimées qu’en mesurant 
à nouveau la prestation, et cette nouvelle mesure ne 
pourrait de toute évidence être opérée qu’en don­
nant à l'unité monétaire une définition autre que 
la définition légale à l’époque du payement.

Par le fait même qu’une somme est exprimée au 
contrat — c ’est la seule hypothèse, remarquons-le, 
visée par l ’article 1895 — il est essentiel d’observer 
que les variations que l’on veut faire subir à la 
prestation ne peuvent provenir que d’une violation 
du statut monétaire. C’est pourquoi, lorsqu’ un chif­
fre est exprimé, les variations ne sont pas licites; 
et elles sont interdites non pas seulement en vertu 
(lu texte de droit civil, mais en raison du caractère 
d’ordre public de la législation monétaire que l ’ar­
ticle 1895 ne fait (pie rappeler. Aussi, très juste­
ment, le code civil ne dél'end-il de faire varier la 
prestation (pie lorsqu’un chiffre est exprimé, parce 
qu’il n'est possible de la faire varier dans ce cas 
qu’en violant le statut de la monnaie. Mais il n’in­
terdit pas toute variation.

C’est ainsi qu'on peut admettre la validité des 
clauses qui prévoient certaines fluctuations, mais 
où aucun chiffre n’est exprimé. C’est le cas de ce 
que nous avons appelé les clauses-marchandises ou 
clauses économiques, clauses qui expriment la res­
titution au créancier d ’une certaine quantité d’or 
ou de marchandises, sans indication de quantités 
d ’espèces monétaires. Il est évidemment loisible aux 
cocontractants de prévoir certaines fluctuations, 
pour autant que la liberté laissée aux parties ne se 
heurte pas au principe de l ’ordre public.

Bien des principes, bien des textes, sont d ’ordre 
public. Si je stipule que je restituerai plus à mon 
créancier s’il tue une personne que je veux faire 
disparaître, cette clause n’est pas licite. Il n’en 
est pas autrement si je stipule que je lui restituerai 
plus en violant la législation monétaire. Or, lors­
qu’un chiffre est exprimé dans le contrat, la fluc­
tuation n’est précisément possible qu’en mesurant 
à nouveau la prestation et en dounant abusivement 
à la monnaie une valeur autre que celle que lui 
donne la loi.

C’est à la fois toute l ’importance et la seule 
portée de l ’article 1895. Il ne prohibe pas toutes 
modifications ; il ne prohibe que celles qui seraient 
obtenues par des moyens illicites ; c’est-à-dire, dans 
le cas qui nous occupe, par la violation du statut 
de la monnaie. Et cette interdiction, qui montre 
toute la concordance existante entre la législation
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monétaire et l ’article 1895, montre également l ’inu­
tilité de ce dernier, qui n’est que le rappel fait en 
droit civil du respect dû aux prescriptions de la 
législation relative à la monnaie.

Et le respect est dû à cette dernière non seule­
ment parce qu’elle est d’ordre public, mais, en 
outre, parce que la définition de la monnaie n’est 
en somme que la fixation du prix de l ’or, qui lui 
aussi est d’ordre public.

Valeur de la monnaie et prix de l ’or sont les deux 
faces d’une même réalité. Un sait que l ’or peut 
être envisagé sous deux aspects : comme marchan­
dise, comme métal monnayé. Il y à d’une part l ’or 
marchandise, et d’autre part l ’or monnayé. Or, la 
monétisation a un effet indiscutable : elle assigue 
à l ’or un prix fixe, qui n’est pas nécessairement le 
prix de l ’or sur le marché libre ; prix fixe dérivant 
directement de la volonté du législateur qui, par 
là même, donne à la monnaie une définition souve­
raine. La monétisation modifie le marché de l ’or, 
qui apparaît en quelque sorte comme une marchan­
dise dirigée : dirigée dans ses mouvements comme 
dans son prix (1).

11 y a donc une identité absolue entre la définition 
de la monnaie et le prix de l ’or monnayé. En 
violant la première, on transgresse le second. 
La dévaluation monétaire augmente le prix de l ’or.

Si les parties font varier la prestation en assi­
gnant à la monnaie une valeur conventionnelle basée 
sur un poids d’or conventionnel, ou sur une monnaie 
étrangère conventionnellement choisie, c ’est-à-dire, 
en définitive, sur le poids d’or qui définit cette 
devise étrangère, non seulement elles violent la 
législation monétaire nationale, mais en outre, et 
par le fait même, elles assignent à l ’or monnayé un 
prix différent de celui qui est imposé. Or, ce prix 
est d ’uue importance telle sur la vie financière, 
économique et sociale de toute la nation, qu’il est 
incontestablement d ’un caractère d ’ordre public 
particulièrement éminent. Toute l ’œuvre gouver­
nementale de l ’administration Roosevelt en dépend. 
Les prix, les salaires, la répartition du pouvoir 
d ’achat, sont sous sa dépendance. Et c ’est ce prix, 
souverainement imposé, que les parties violent en 
violant l’article 1895.

La dévaluation de la monnaie a un effet auto­
matique : la hausse du prix de l ’or monnayé. Dans 
leur tentative de représenter les quantités moné­
taires stipulées au contrat par un poids d ’or iden­
tique à celui qui les représentait antérieurement 
à la dévaluation, les parties, en fait, conviennent 
de conserver à l ’or sa valeur ancienne. Elles 
donnent au métal précieux une valeur différente de 
sa valeur nouvelle ; et c ’est en cela que leur clause 
est illicite.

On ne saurait attacher trop d’importance à la 
dissociation que la monétisation crée entre le métal 
marchandise et le métal monnayé. L’exemple sui­
vant permet d ’en saisir toute la portée. K nut 
W i c k s e i .l  (2) ,  dans une explication originale, vou­
lant mettre en évidence l ’importance du facteur 
monétaire dans les crises cycliques, imagina les 
résultats qu’aurait sur les prix le remplacement du 
métal-or par un métal dont les fluctuations sont 
très considérables, comme par exemple le fer. Le 
fer montant et descendant plus vite que les autres 
marchandises, il en résulterait, dit-il, que la pé-
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(1) Conf. M. A n siaux , Principes de la politique régula­
trice des changes.

(2) K nut W jcksell, Le taux d’intérêt et le niveau des 
prix, cité par R is t ,  Cours d’Economfe politique, 1932-1933,
p. 100.

riode d’essor se traduirait, par rapport à l ’étalon- 
fer, par une baisse de tous les autres prix, et la dé­
pression, par une hausse. A quoi on a répondu très 
justement « que le choix du fer comme étalon assu­
rerait par là même sa stabilité » (3). K nut W ic k - 
s e i .l  avait omis l ’importance de la monétisation, 
qui se traduit en réalité par une fixation et une 
stabilisation du prix du métal choisi. Or, c ’est là 
l ’œuvre souveraine de chaque législateur national.

Il arrive même, d ’ailleurs, que d’impérieuses né­
cessités nationales aboutissent à la domination du 
marché libre et du prix payé pour le métal mar­
chandise. C’est ainsi, comme le signale le profes­
seur A un a u n e  (I), que, « pendant la guerre, en 
Angleterre, les transactions à un prix supérieur au 
tarif de la Banque d ’Angleterre avaient été inter­
dites, dans le but d’enlever au détenteur du métal 
tout moyen d ’en disposer autre que la vente à la 
Banque ». Tel est le destin étonnant de l ’or qui, 
simple marchandise devenue l ’un des fondements 
essentiels de la vie des nations, fait l ’objet d’une 
dès plus rigoureuses législations d’Etat.

Or, que disait la clause analysée par le tribunal 
d ’Anvers? Que le payement devait se faire en dol­
lars à la valeur qu’ils avaient antérieurement à la 
dévaluation américaine. Cette clause, aux Etats- 
Unis, est nécessairement illicite (et la seconde par­
tie de notre exposé consistera à expliquer pourquoi 
elle est illicite également à l ’étranger), comme 
serait illicite en Belgique une clause franc-or, assi­
gnant à l ’instrument monétaire une définition au­
tre, et à l ’or monnayé un prix différent de ce que la 
loi impose.

C’est là que réside l’erreur de ce jugement, comme 
de tant d’autres décisions. Il n’a pas vu que, par le 
fait même de l ’ indication d’un chiffre dans le con­
trat, la prestation avait été mesurée à un certain 
nombre d’unités, et que ce nombre d’unités ne pou­
vait, dès lors, être augmenté qu’en violant la légis­
lation monétaire américaine et le prix attribué à l’or 
aux Etats-Unis. Sans doute, doit-on admettre la va­
lidité d ’une clause qui stipulerait le remboursement 
d’un poids d ’or déterminé, en fonction d’une quan­
tité d’unités monétaires indéterminée et variable, 
au gré des fluctuations de valeur du métal. Mais, 
dans ce cas, la référence se fait à l ’or marchandise, 
dont le marché en principe est libre. Tandis 
que, dans la clause examinée par le tribunal d’An­
vers, dans la clause monnaie-or, c ’est à l ’or moné- 
tisé, dont la valeur est déterminée par l ’Etat, que 
les parties ont recouru.

Et pour justifier sa manière de voir, ce jugement 
n’hésite pas, comme l ’a fait la Chambre des Lords, 
à interpréter le contrat à l ’encontre de ses termes 
formels, à rechercher une intention des parties que 
celles-ci n’ont pas exprimée, et à déclarer que les 
cocontractants ont voulu que l ’obligation consistât 
à verser une somme d ’argent correspondant à un 
poids d’or déterminé. En réalité, ce que les parties 
avaient stipulé, c ’est le payement d ’une somme dé­
terminée; et leur véritable volonté a été de faire 
correspondre cette somme déterminée à un poids 
d’or conventionnellement déterminé. C’est en cela 
(pie leur volonté n’est pas licite.

II. — La clause-or dans l’ordre international. — 
Application souveraine de la loi du pays émetteur.

La définition de la monnaie s’imposant aux na-
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(3) R is t , Ibid.
(4) A rkauné, Monnaie, crédit et change, 6e éd., p. 157.
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tionaux, il reste à examiner si la clause dollar-or 
était illicite également pour les contractants belges.

On ne peut s’empêcher de s’étonner de l ’automa­
tisme avec lequel, en quelque sorte, le caractère de 
contrat international conduit, même certains ad­
versaires de la clause-or dans l ’ordre interne, à 
admettre qu’en toute hypothèse la clause est valable 
dans les rapports internationaux. Quelle solution 
bizarre d’admettre qu’il pourrait exister deux ré­
gimes de la monnaie, comme le fait par exemple 
l ’arrêt de la Cour américaine !

On ne voit vraiment pas les raisons d’une telle 
distinction. Le statut de la monnaie s’impose à 
tous, quelle que soit leur nationalité. L’inconverti­
bilité d’une monnaie aboutit il une impossibilité 
pour tous, même des étrangers, de l ’échanger contre 
de l ’or dans le pays émetteur. Le régime de la mon­
naie s’ impose de même relativement à sa valeur.

Statut réel, le statut monétaire ne peut être battu 
en brèche par la nationalité des contractants ou 
par le lieu du payement. La monnaie est une chose 
mobilière : métallique, elle a une valeur intrinsèque 
que les détenteurs étrangers ne pourraient modi­
fier. Simple papier, elle acquiert une nature un peu 
particulière : au point de vue économique, c ’est 
un pouvoir d'achat, c ’est-à-dire une créance sur 
marchandises; en droit, c’est aussi un titre de cré­
ance, soit contre l ’Etat, soit contre l ’Institut 
d’émission. La monnaie papier est une partie des 
exigibilités à vue. Titre de créance, c’est la loi qui 
l ’a créée qui seule détermine son régime. Titre 
au porteur, remboursable à. vue, les principes de 
droit international privé relatifs aux créances s’y 
appliquent. La loi du pays émetteur le domine. Si 
ce dernier est sous un régime de Gohl Bullion 
Biundard, la convertibilité en est affectée d'une 
manière qui s’ impose nécessairement aux étrangers. 
Il en est de même en cas d ’inconvertibilité totale : 
l’étranger lui-même ne pourra plus le convertir; 
et le billet acquiert alors, d’une fagon bien curieuse, 
une nature juridique (pii l ’assimile nettement à un 
titre (le rente perpétuelle, c ’est-à-dire non rembour­
sable. Consolidation des rentes et inconvertibilité 
(le la monnaie constituent, au point de vue tech­
nique et juridique, des opérations absolument iden­
tiques; et ce n’est pas là une des conclusions les 
moins curieuses à quoi a abouti l ’analyse de la na­
ture de la monnaie fiduciaire.

ltégie par sa législation nationale en ce qui con­
cerne son régime, la monnaie ne l ’est pas moins 
en ce qui concerne sa valeur, ltestant normalement 
dans les limites de la souveraineté qui l ’a émis, 
puisque là seulement il a cours légal, ce titre de 
créance, ce meuble, est réglementé pour son régime 
et sa valeur par la loi de sa situation normale, 
c ’est-à-dire précisément celle du pays qui l ’a émis. 
Il l ’est d ’autant plus que cette loi est d ’ordre pu­
blic. C’est pourquoi il était inutile aux juges de 
Turin d’exclure l ’application de la clause en se 
basant sur l ’argument du lieu de payement. Ce der­
nier importe peu, seule la loi du pays émetteur 
s’appliquant.

Là réside la seconde erreur essentielle du juge­
ment d ’Anvers. La loi américaine ne s’applique pas 
qu’aux nationaux lorsqu’elle constitue un statut 
réel, surtout lorsque ce statut est d ’ordre public. 
Et la monnaie, qu’elle soit métallique ou en papier, 
qu’elle soit une marchandise ou un simple titre de 
créance, une simple valeur mobilière, s’analyse bien 
en une res.

III. — La clause-agio et le pouvoir d'achat.
Il importe d’attirer l ’attention sur ce fait que 

nous allons étudier cette notion de pouvoir d’achat

en fonction, non d’une clause de payement en dol­
lars, mais d’une clause-agio ; c ’est-à-dire en fonc­
tion d’une clause stipulant payement en monnaie 
nationale, sur la base d’une monnaie étrangère. La 
distinction est importante, car si la clause de paye­
ment en dollars ou en livres aboutit nécessairement 
à rembourser une somme correspondant à une quan­
tité inférieure de francs, la clause-agio : francs sur 
la base de la livre ou du dollar, n’entraîne pas cette 
réduction.

Nous avons dit que la monnaie fiduciaire est un 
pouvoir d ’achat ; et, en fait, les théories modernes 
sur la valeur de la monnaie établissent que l ’uti­
lité finale de cette dernière est fonction de l ’utilité 
des marchandises qu’elle achète. L’intention des 
parties, profonde et sous-jacente, est donc le pou­
voir d ’achat.

Cette notion est entrée depuis peu dans la juris­
prudence ; mais celle-ci a tendance à en faire un 
usage totalement erroné. Se référant à cette notion 
à une époque où les mutations monétaires se sont 
compliquées d’une crise économique aiguë de défla­
tion et de chute des prix, elle tend à confondre deux 
phénomènes totalement différents, et à prononcer 
des décisions qui non seulement sont antijuridiques 
et antiéconomiques, mais aussi inéquitables, alors 
que l ’équité voulait, en fait, la guider.

On sait (pie certaines décisions ont admis qu’en 
cas de chute de certaines monnaies étrangères, le 
débiteur devait rembourser la somme exprimée au 
contrat, parce que les parties n’auraient eu en vue 
que les fluctuations de la monnaie nationale. Solu­
tion exacte basée sur un motif insuffisant : le dé­
biteur doit rembourser la somme indiquée parce 
que la clause monétaire est illicite. Ces décisions se 
basent sur la volonté plus ou moins bien exprimée 
des part ies.

Car contre, d’autres décisions admettent le paye­
ment d ’un chiffre inférieur. Chose curieuse, cette 
solution est celle non seulement de certaines déci­
sions (pii, se basant sur les termes formels et clairs 
du contrat, considèrent la clause-or comme licite; 
c ’est aussi celle (le certains jugements qui, se 
fondant sur la notion de pouvoir d’achat et d ’inten­
tion des parties, déclarent que la restitution d’une 
somme inférieure est justifiée et équitable, en pré­
sence de l ’actuelle chute des prix. Ce faisant, on 
commet une des plus grosses erreurs que la matière 
de la clause-or peut susciter. Erreur qui aboutit à 
une violation flagrante de cette équité que l ’on pré­
tend précisément observer.

Les deux questions suivantes permettent de faire 
toucher immédiatement du doigt le caractère inso­
lite des décisions incriminées et basées sur la chute 
des prix :

a) l ’ourrait-on admettre une restitution infé­
rieure, si la chute des monnaies étrangères n’était 
pas accompagnée d’un phénomène de baisse des prix 
en Belgique?

h) l ’ourrait-on admettre une restitution infé­
rieure, si une baisse des prix s'était produite en 
Belgique en dehors de toute modification dans la 
valeur de la livre ou du dollar?

A cette double question, l ’équité commande de 
répondre : Non. Et cette double interrogation situe 
tout le débat.

En fait, les décisions incriminées perdent de vue 
toute la complexité des phénomènes économiques. 
Le phénomène économique se présente rarement à 
l’état simple; et c ’est ce qui rend son interprétation 
si délicate. Nous avons déjà montré qu’une restitu­
tion inférieure au chiffre exprimé, basée sur la 
chute des devises étrangères, aboutissait à une ré­
duction du pouvoir d ’achat que les parties ont voulu
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sauvegarder. A quoi l ’on nous a opposé la chute des 
prix belges. Mais, admettre que le débiteur béné­
ficiant d’une clause-agio rembourse moins en se fon­
dant sur la chute des prix belges, c ’est identifier 
deux ordres de phénomènes absolument différents.

Il n’est pas exact de dire que la prestation doit 
être réduite, au même titre qu’elle devait être aug­
mentée lors de la chute du franc et de la hausse 
des prix belges avant 1920. La hausse des prix anté­
rieure à 1926 a eu incontestablement pour cause la 
modification de l ’instrument monétaire, alors que 
la chute actuelle est essentiellement due à un cycle 
long de dépression, s’accompagnant d ’une crise 
aiguë de crédit et d’une crise de débouchés (et par 
suite d’une surproduction relative) sans précédents. 
D ’une part une cause monétaire, d’autre part une 
cause purement économique.

Et cette distinction dans les facteurs causais des 
prix, nous ramène à cette autre distinction que nous 
avons faite plus haut entre l ’or monnayé et l’or 
marchandise. Ce que vise l ’article 1895, c ’est la 
cause monétaire, la valeur intrinsèque de la mon­
naie. Quant au problème de l ’or marchandise, c ’est- 
à-dire du pouvoir d’achat de la monnaie et des prix 
en général, il ne l’a pas et ne pouvait d’ailleurs pas 
l ’envisager ; dès lors, la clause agio ne le vise pas 
davantage.

Une des confusions les plus regrettables et les 
plus fréquentes, a été (l’assimiler la valeur intrin­
sèque et le pouvoir d’achat de la monnaie. La va­
leur intrinsèque, c’est le contenu de métal précieux, 
qui pose le problème de l ’or monnayé. Le pouvoir 
d’achat, c’est le pouvoir acquisitif sur marchan­
dises, lequel se ramène au problème des prix et de 
l ’or marchandise.

Le contenu intrinsèque de la monnaie et le prix 
de l ’or monnayé, avons-nous vu, sont les deux as­
pects d’un même phénomène. Tl en est de même des 
prix et de la valeur de l ’or marchandise. Le prix 
de l ’or marchandise varie au gré des variations des 
prix des marchandises. Si les prix diminuent, la 
valeur de l ’or augmente, et vice versa. Mais les 
prix peuvent varier pour des causes purement éco­
nomiques, extra-monétaires. Il en résulte que le 
prix de l ’or marchandise peut varier pour des 
causes extra-monétaires. Les prix, c’est-à-dire la 
valeur de l ’or, dépendent de la conjonction d’un 
facteur économique et d’un facteur monétaire, le 
premier comportant tout le progrès scientifique, 
technique, industriel. Dès lors, les prix, et par 
suite la valeur de l ’or, peuvent varier pour des 
causes non monétaires.

Or, le seul problème posé par l ’article 1895, 
c’est celui d’une modification dans la valeur intrin­
sèque, dans le contenu de l ’instrument monétaire. 
C’est la cause monétaire des variations des prix 
qu’il vise. La cause économique ne pouvait être 
envisagée par lui, car elle constitue un problème si 
complexe qu’il est pratiquement insoluble, et qui 
n’est autre que celui de la monnaie dirigée. Dès 
lors, la clause-agio, dont le but est d’écarter l ’ap­
plication de cet article, ne constitue qu’un moyen 
de se prémunir contre les variations monétaires 
des prix.

Or, quelle est la situation actuelle en Belgique? 
Le contenu monétaire, la valeur intrinsèque du 
franc, est resté identique. La valeur intrinsèque 
du dollar et de la livre a, par contre, été considéra­
blement réduite; et, d’autre part, les prix belges 
ont baissé. Mais cette baisse des prix belges ne pro­
vient pas d ’une cause monétaire : le franc a con­
servé sa même valeur ; et, d’autre part, il n’y a pas 
de relation directe de cause à effet entre la chute 
des monnaies étrangères et la chute des prix belges.
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Deux phénomènes se superposent sans se confon­
dre : variations monétaires étrangères et chute des 
prix belges, entre lesquels il n’y a pas de relation 
directe de cause à effet. La preuve en réside dans le 
fait que la chute des prix belges n’a pas eu du tout 
une orientation parallèle à la chute des devises 
étrangères, lesquelles ont eu, d’ailleurs, des varia­
tions différentes et postérieures (parfois anté­
rieures, suivant les cas) au commencement de la 
chute îles prix.

Il n’v a ici qu’une simple coïncidence de deux 
phénomènes distincts. La déflation actuelle consti­
tue un cycle long de dépression, compliqué d’ une 
crise financière et de débouchés, qui a augmenté 
considérablement le prix de l ’or marchandise. Mais 
le prix de l ’or monnayé en Belgique est resté iden­
tique, puisque le contenu du franc n’a pas été 
modifié.

11 en résulte (pie l ’on se tromperait lourdement en 
admettant qu’une somme de X francs basés sur le 
cours du dollar ou de la livre, soit réduite en se 
basant sur l ’idée que les prix ont baissé en Bel­
gique.

1°l Ce serait étendre la clause-agio, dont le but 
est de tourner un article ne visant que les varia­
tions monétaires, à des préoccupations qu’elle n’a 
pas visées et à un domaine beaucoup trop vaste : 
celui des variations des prix en général, quelle que 
soit la cause de ces variations. Seul le problème 
des causes monétaires y est envisagé, à l ’exclusion 
de celui des variations économiques ; ce qui se 
ramène à dire que seul est visé le problème de l ’or 
monnayé et non celui de l ’or marchandise.

2°) Ce serait, en fait, confondre déflation écono­
mique et déflation monétaire.

11 n’est pas sans intérêt d’ imaginer les réactions 
des parties au moment de la conclusion du contrat. 
Le créancier, mal au courant des phénomènes 
monétaires, ne songeant qu’à l ’inflation nationale 
et à ses suites, stipule une augmentation de la 
prestation pour se garantir contre une hausse des 
prix. Mais le débiteur réclame en contre-partie 
l’égalité de traitement et obtient de rembourser 
moins dans le cas inverse.' Mais ici le créancier 
opère une confusion : il assimile erronément hausse 
du change belge sur une place étrangère avec rééva­
luation de la monnaie belge. Le véritable phéno­
mène inverse de l ’ inflation belge, c ’est, non la chute 
de la devise étrangère et la hausse du change belge 
qui en est la conséquence, mais la réévaluation du 
franc.

Or, cette distinction, qu’il importe de faire soi­
gneusement, est grosse de conséquences pour la 
matière (pii nous occupe. C’est que la devise est une 
création étrangère, dont la dévaluation n’a (l’effet 
direct que dans les limites de la souveraineté natio­
nale étrangère qui l ’a créée. La dévaluation amé­
ricaine n’a pas d’effet direct sur les prix belges, 
qui n’ont baissé que pour des causes bien distinctes.

En fait, seule la réévaluation du franc belge 
pourrait justifier, au point de vue de l ’intention des 
parties (mais nous verrons plus loin qu’en équité 
cette justification u’apparaît le plus souvent même 
lias) (et encore que cette justification n’existe pas en 
droit, lequel, par le jeu de l ’article 1895, rend la 
prestation indépendante des dévaluations comme 
des réévaluations), une réduction de l ’obligation 
assumée. La baisse des prix qui en serait la consé­
quence proviendrait, en ce cas, d’une cause moné­
taire : la réévaluation du franc. Et se baser sur 
l ’actuelle déflation des prix en Belgique pour 
réduire la prestation, serait singulièrement violer 
cette équité que l ’on prétend servir. Ce simple 
exemple est plus éloquent que toutes les démonstra-



tions : le dollar est dévalué de 40 p. c. ; la livre 
de même ; alors que l ’index du coût de la vie n’a 
baissé en Belgique que d’environ 28 p. c. Le cré­
ancier qui recevrait une prestation réduite de 
40 p. c. serait donc singulièrement lésé.

L’erreur que l ’on commet résulte encore mani­
festement de cette constatation que, si la chute du 
dollar et de la livre n’avait pas coïncidé avec une 
déflation en Belgique, jamais on n’aurait pensé à 
réduire la prestation. Preuve donc qu’il s’agit de 
deux ordres de phénomènes différents. Et, vice 
versa, si la déflation belge s’était opérée en dehors 
de toute chute des devises étrangères, il va sans 
dire que jamais on n’aurait prétendu réduire la 
prestation. Or, c ’est précisément ce qui est arrivé 
pendant quelque temps : déjà avant la chute du 
dollar, les prix étaient en baisse en Belgique, et 
cependant les prestations ne furent pas réduites 
(sauf celles qui étaient basées sur l ’index). La modi­
fication du dollar, événement étranger, doit donc 
rester sans influence sur la prestation libellée en 
monnaie belge.

Pour montrer très brièvement l ’ infinie comple­
xité du problème, on pourrait, en manière de con­
clusion, verser ces dernières considérations au 
débat. Nous avons dit que même une réévalua­
tion de la monnaie nationale justifie rarement, 
au point de vue économique, une réduction de la 
prestation. Il est rare, en effet, qu’une déflation 
monétaire, c ’est-à-dire une réévaluation, produise 
des résultats opposés à ceux de la dévaluation. Si 
les prix montent avec l ’inflation, par contre la 
réévaluation aboutit très peu souvent à- une dimi­
nution des prix,, parce qu’une foule de facteurs 
font obstacle à ce processus automatique. Au 
nombre de ces facteurs, on peut citer l ’influence 
des syndicats et des législations sociales, qui s’op­
posent à une baisse des salaires, élément prépon­
dérant du prix de revient ; également la résistance 
des industriels qui ont acheté à des prix éle­
vés, etc. (5). Les expériences monétaires d’après- 
guerre en fournissent plus d’un exemple. Ce fut le, 
cas en Tchéco slovaquie, où les prix de gros ont 
haussé en dépit de la déflation systématique entre­
prise par la Banque Nationale ((>) ; et particuliè­
rement en Angleterre, où la livre fut rétablie au 
pair d ’avant-guerre en 1025, dans l ’espoir que les 
prix descendraient : les prix n’v ont pas baissé, 
et le résultat fut la chute de septembre 1031. De 
même en France, où l ’on se rappelle les attaques 
des industriels français contre Poincaré, lorsque 
celui-ci voulut faire remonter le franc. C’est pour­
quoi, en pratique, la réévaluation monétaire ne 
justifie pas, même au point de vue économique, une 
réduction de la prestation. Et c’est pourquoi 
aussi les rédacteurs de clauses-or sont illogiques en 
prévoyant des clauses bilatérales.

On a souligné aussi que la déflation des prix 
pouvait avoir une cause monétaire : la rareté de 
l ’or, et que l ’actuelle thésaurisation équivalait à 
une destruction de billets et à une réévaluation. 
En premier lieu, la théorie de l ’insuffisance de l ’or 
n’a pas été admis par la Délégation de l ’or du 
Comité financier de la S. D. N. ; et les événements 
récents prouvent bien qu’il en est ainsi. En outre, 
la baisse des prix due' à une insuffisance même 
démontrée de l ’or ne serait pas une cause moné­
taire, au sens de l ’article 1895, lequel vise une 
modification de l ’instrument monétaire, tandis que 
cette baisse aurait pour cause l ’or marchandise. 
Enfin, la thésaurisation n’est pas une cause, mais
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un effet de la baisse des prix et de la crise actuelle ; 
c ’est une perte de vitesse et non une destruction. 
Différence capitale, d’autant plus qu’elle met en 
lumière le facteur économique des prix, et écarte 
l ’ influence causale du facteur proprement moné­
taire, au sens de l ’article 1895 de l ’actuel processus 
de déflation belge.

Bref, la notion de pouvoir d ’achat est infiniment 
complexe, et il importe beaucoup de ne pas abuser 
de l ’emploi que l ’on en pourrait faire. Les partisans 
des clauses-agio ne visent que les mutations moné­
taires susceptibles d’influencer ce pouvoir d’achat. 
Cette précaution leur est interdite par l ’arti­
cle 1895, qui exige une prestation toujours iden­
tique, abstraction faite de tous les phénomènes do 
prix. La clause-agio est donc illicite. Elle est, en 
outre, inéquitable et contraire à l ’intention même 
des parties, lorsqu’on veut en étendre l ’application 
ù tous les phénomènes de prix.

Quoi qu’il en soit, le législateur, en édictant cet 
article dont nous avons démontré plus haut l ’inu­
tilité, a entendu soustraire les parties à toutes les 
difficultés pouvant surgir des mutations monétaires, 
lesquelles font surgir des considérations de droit, 
d ’économie politique, de sociologie, d’équité, à l’in­
fini. A fortiori s’est-il soigneusement abstenu de 
vouloir intervenir dans tous les phénomènes de 
prix qui mettent en question le problème insoluble 
de la monnaie véritablement dirigée, dont les appli­
cations récentes sont plus qu’empiriques. Il reste, 
pour terminer, ù constater que les partisans eux- 
mêmes de la création d’une monnaie internationale 
ne vont pas jusqu’à vouloir supprimer les phéno­
mènes de prix. Ces fluctuations dans les prix leur 
paraissent, au contraire, nécessaires, pour autant 
qu’elles n’aient pas pour cause des mutations moné­
taires, puisque ce seraient alors les seuls prix qui 
constitueraient l ’unique régulateur de la concur­
rence internationale. Les prix continueraient à 
varier, mais sans à-coups brusques. Les prix 
variant, la valeur de l ’or, en tant que marchandise, 
variera nécessairement encore. Et cependant, on 
pourra dire que les prix ne subissent plus l ’influ­
ence de facteurs monétaires, puisque la monnaie 
sera alors soustraite à tonte fluctuation.

Ce que la création d’une monnaie internationale 
ne supprimerait pas, la clause-agio, qui en est 
en réalité une réalisation anticipée et illicite, puis­
qu’elle stipule un poids d’or invariable, ne pour­
rait davantage y parvenir et ne peut davantage 
l ’avoir visé. C’est démontrer suffisamment que le 
juge, même admettant la licéité des clauses moné­
taires, doit faire abstraction du facteur prix.

P i e r r e  Q u a o e n , 
Avocat, à Liège.
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(5) Voy. R ist, La déflation en pratique.
(6) A ftalion, Monnaie, prix et change.

Le vendeur qui a d’abord intenté une action en payement 
du prix, mais n’a pu obtenir l’exécution du jugement
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intervenu, peut demander devant les tribunaux la rési­
liation de la vente et la restitution de la chose vendue.

Le principe « Electa una via, rccursus non datur ad alte- 
ram » ne peut lui être opposé.

La délivrance d’un titre exécutoire ayant la résolution pour 
objet, n’a rien d’inconciliable avec la délivrance d’un 
premier titre qui visait le payement.

(S. A. L es E tablissements N ieulant-P ei.kman 
c / D eschuyteneer.)

Arrêt. — Ouï M. le conseiller J amais, faisant, fonctions 
de président, en son rapport et sur les conclusions de 
M. C ornil, avocat général ;

Sur le moyen pris de la violation, fausse interprétation, 
fausse application des articles 1131, 1310, 1320, 1322 du code 
civil, sur la force légale des contrats et la foi due aux 
actes; 1582 et 1054 du même code sur la vente et le paye­
ment du prix ; 1180 et 1101 du même code sur les obligations 
alternatives; 1350 et 1351 du même code sur la chose jugée; 
1317 du même code; 545, 547 et 551 du code de procédure 
civile sur les titres authentiques et la force exécutoire des 
jugements, et 07 de la Constitution : première branche, 
en ce que l’arrêt dénoncé, violant ainsi les termes non 
équivoques de la convention litigieuse et l ’intention des 
parties contractantes, a refusé d’ordonner la restitution 
des objets vendus au défendeur, bien que la demanderesse 
n’ait autrefois consenti h cette vente qu’en se réservant 
expressément la propriété des dits objets, jusqu’au moment 
où ils seraient complètement payés, et que la cour d’appel 
n'ait pas contesté que, comme la demanderesse le démon­
trait au moyen de documents probants, elle s’était trouvée 
dans l’impossibilité d’obtenir, même partiellement, le paye­
ment du prix convenu (violation des articles 1134, 1319, 
1320 et 1322 du code civil) ; — deuxième branche, en ce 
que, pour justifier cette méconnaissance de la volonté des 
parties, la décision critiquée fait appel à des considérations 
qui paraissent, dériver d’une inexacte compréhension des 
règles relat ives à la vente, aux titres authentiques et ù 
l’autorité de la chose jugée, mais qui, par leur imprécision, 
mettent la demanderesse dans l ’impossibilité de connaître 
le système juridique qui a déterminé le dispositif, et la 
cour de cassation d’exercer son contrêle (violation des ar­
ticles 1189, 1191, 1582, 1654, 1317, 1350 et 1351 du code civil, 
545, 547, 551 du code de procédure civile, et 97 de la Consti­
tution) :

Attendu que l’arrêt, attaqué constate que les machines 
vendues par la partie civile au prévenu, l’avaient été « avec 
réserve (le propriété jusqu’à complet payement du prix » ;

Attendu que, faute de payement du prix, la société vende- 
resse avait le choix d’actionner judiciairement l’acheteur 
en payement ou de demander la résolution du contrat, et, 
par voie de conséquence, la restitution des choses vendues 
(code civ., art. 1184 et 1054) ;

Attendu qu'ayant actionné l’acheteur en payement et ob­
tenu jugement de la juridiction consulaire, la demanderesse 
allègue qu’elle n’a pu faire mettre ce jugement à exécution 
que par un procès-verbal de carence ;

Attendu que la constitution de partie civile tend à ob­
tenir, à charge de l’acheteur, la résolution du contrat et 
la restitution des machines vendues;

Attendu que, pour rejeter les prétentions do la deman­
deresse, l ’arrêt attaqué fait valoir qu’ayant opté pour 
l’exécution du contrat de vente, la demanderesse ne peut 
en demander la résolution; qu’elle ne peut obtenir à la fois, 
contre l’acheteur, un titre exécutoire ayant pour objet le 
payement du prix, et un autre titre, également exécutoire, 
ayant pour objet la restitution des choses formant l ’objet 
du contrat ;

Attendu toutefois que l ’article 1184 du code civil n’établit 
pas en règle absolue le principe que Electa une via, recur­
sus non datur ad alteram; qu’il n’interdit pas au créancier 
qui a agi d ’abord en exécution du contrat, d ’en poursuivre 
ultérieurement la résolution ; que ce droit doit être reconnu 
à ce dernier, lorsque le débiteur, comme il était allégué 
dans les conclusions prises devant la cour d’appel, s’est 
soustrait à l’obligation de payement;

Attendu qu’il est dans la logique des choses que le créan­
cier réclame d’abord l ’exécution de la convention, et ne se 
prononce ]K>ur la résolution que devant l’impossibilité d’ob­
tenir satisfaction de son débiteur;

Attendu que la délivrance d’un titre exécutoire ayant 
la_ résolution pour objet, n’a rien d’inconciliable avec la 
délivrance d’un premier titre qui visait le payement;

Attendu que les principes sur l ’autorité de la chose jugée

n’y font pas obstacle, puisque les deux demandes n’ont pas 
le même objet;

Attendu que le second titre n’est délivré qu’en raison 
de l’impossibilité d’exécution du premier;

Attendu que le maintien de celui-ci est tacitement subor­
donné à la satisfaction que le créancier peut obtenir des 
engagements vis-à-vis de lui, comme le maintien du titre 
obtenu en matière d’aliments est implicitement subordonné 
à l’absence de tout changement dans la situation des par­
ties ;

Attendu qu’il suit de là qu’en proclamant en termes ab­
solus et en méconnaissance des conclusions, que la partie 
civile ne peut réclamer restitution des objets vendus, « en 
raison des premières jmursuites qu’elle avait exercées en 
payement du prix », l’arrêt dénoncé a violé les articles 1184, 
1054 du code civil et 97 de la Constitution;

Par ces motifs, la Cour casse...; renvoie la cause devant 
la cour d’appel de Gand... (Du 1er octobre 1934.)

T R IB U N A L  CIVIL DE B RU X E LLE S.

5“ c h a m b r e .  —  P r é s ,  d e  M . D ellois, ju g e  un iqu e su pp léan t. 

7 janvier 1935.

O B LIG A T IO N . —  I. B illet non causé. —  P résumé causé
A TITRE ONÉREUX. —  I I .  LIBÉRALITÉ DÉRUISÉE I'Alî BILLET
non causé. —  V alidité. —  I I I .  S aisie-ar r ê t . —  A bsence

DK. DETTE DU TIERS SAISI. —  MOYEN NON RECEVABLE AVANT 
DÉCLARATION DU TIERS SAISI.

I. — Aux termes de l’article 11S2 du code civil, l ’obli- 
yation reconnue doit être présumée causée, encore que 
lu cause n’en soit pas exprimée.

II . — Tout enyayement de payer doit être présumé sous­
crit à titre onéreux. Il s’ensuit qu'une libéralité serait 
valablement déyuisêe sous forme d’ une promesse de 
payer non causée.

III . — Le débiteur saisi est non recevable, avant la décla­
ration du tiers saisi, à aryucr d’une nullité prétendue 
à résulter de l’absence de dette dans le chef du tiers 
saisi.

(P h ... c/  Sc h ...)

Jugeaient. — Attendu que l’action n° S5,S09, mue contre 
Sch... par Th... et son épouse, née Scli..., tend en pre­
mier lieu au payement d’une somme exprimée en francs 
belges égale à la somme de 26,406.92 fr. français; qu’elle 
a pour cause une promesse de payer conçue comme suit : 
« Le soussigné déclare par la présente qu’il payera à la 
Princesse V. Sch...-P... une somme de 50,000 francs fran­
çais aux échéances suivantes... Il s’engage éventuellement 
à payer, si possible, une somme plus forte aux deux pre­
mières échéances, la troisième échéance étant du fait 
réduite des suppléments de payements effectués, le tout 
sans calcul d’intérêt, ce 1er juillet 1929, (s) Sch... » ;

Attendu que cette action tend, en second lieu, à la 
validité d’une saisie-arrêt pratiquée le 6 août 1934, à la 
requête des demandeurs, à charge du défendeur, entre les 
mains de la Société anonyme Union Minière du Haut- 
Katanga, pour recouvrer la prédite créance;

Attendu que l’action n° 86.820 du rêle général, mue par 
Sch... contre la dame Sch... et son mari P..., tend : 1°) à 
l’annulation de la promesse déjà mentionnée, pour défaut 
d’observation des formes prescrites par l’article 931 du 
code civil, et 2°) à la restitution des acomptes jusqu’ores 
remis par le demandeur à valoir sur le montant de la 
promesse ;

Attendu que ces deux actions sont connexes et qu’il 
échet de les joindre;

Attendu que le billet dont les demandeurs font usage, 
est écrit en entier de la main de celui qui l’a souscrit;

Que, par application de l ’article 1132 du code civil, 
l ’engagement de Sch... y a été régulièrement constaté, 
encore que la cause n’en ait pas été énoncée;

Qu’il importe peu que le souscripteur se soit borné à 
promettre payement;
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Qu’on ne pourrait tirer argument de cette rédaction 

j)our dénier à son obligation une cause onéreuse, sans 
attacher au choix de l’expression une importance et un 
sens qui n’ont pas normalement existé dans l ’esprit des 
parties ;

Qu’au surplus, le caractère onéreux doit être présumé 
plutôt qne l’intention libérale (cf. P laniol, Traité élém.,

édit., tom e II, n°» 1042 et suiv. ; —  P laniol, R ipkiît et 
E smein, Oblig., t. Ior, n° 266; — R a u d r ï-L acantinerie et 
B arde, 3e édit., Oblig., t. Ier, n° 320) ;

Attendu que Sch... s’étant servi d ’une formule qui con­
vient à un engagement à titre onéreux, la lecture du 
billet ne révèle pas une libéralité ; que la libéralité, si 
elle existe, est déguisée;

Attendu, d’autre part, que l’article 931 du code civil 
ne vise que les actes portant donation, c ’est-à-dire les 
donations apparentes;

Que c’est, dès lors, avec raison que la jurisprudence 
décide constamment que la donation déguisée sous le 
voile d’un acte à titre onéreux, est valable en la forme, 
pourvu que, comme dans l ’espèce,elle réunisse les condi­
tions exigées pour la constatation de l ’acte onéreux dont 
elle emprunte l’apparence (cf. P laniol, Traité élém., 
9e édit., t. III, n° 2553; — cass., 31 janvier 1S67, Pas., 
p. 169 et l ’avis du ministère public) ;

Attendu, quant à la saisie-arrêt, que le défendeur sou­
tient qu’au jour de la saisie, la tierce saisie n’avait 
envers lui aucune dette, même éventuelle ;

Attendu que la saisie-arrêt litigieuse est fondée sur un 
titre, que les formes légales ont été respectées, que le 
moyen proposé par le saisi est prématuré ; que des arti­
cles 568 et suivants du code de procédure civile, il résulte 
qu’avant la déclaration de la tierce saisie, Sch... ne peut 
s’opposer à la validation, sous prétexte que la saisie 
porte à faux (L eurquin , Code de la saisie-arrêt, n° 389) ;

Que ce moyen doit seulement influer sur la condamna­
tion aux dépens ;

Par ces motifs, le Tribunal, entendu en son avis con­
forme M. B ertholet, substitut du procureur du roi, sta­
tuant contradictoirement et rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, et notamment l’offre de preuve 
du défendeur comme dénuée do relevance, joint comme 
connexes les causes inscrites su b nis 85,809 et 86,820; 
dit le sieur Sch... non fondé en son action en nullité et en 
restitution, l ’en déboute, le condamne aux dépens affé­
rents à l ’action n° 86,820 du rôle général, dépens compris 
dans la taxe ci-dessous; dit les consorts Ph... et Sch... 
fondés en leur action en payement; en conséquence, con­
damne le défendeur à leur payer une somme en francs 
belges correspondant, au cours du change du jour du 
payement, à la somme de 26,406.92 francs français; le 
condamne aux délions afférents à l’action n° 85,809 du rôle 
général, à l’exception des délions afférents aux actes néces­
sités par la procédure de saisie-arrêt, soit en totalité pour 
les deux causes : 2,7S9 francs îiour Mc Desmet et 809 fr. 75 
pour Mc Marsille, et en ce qui concerne les dépens exceptés 
comme afférents à la procédure de saisie-arrêt : 140 fr. 50; 
dit bonne et valable la saisie arrêt pratiquée au nom des 
demandeurs à charge du défendeur, entre les mains de la 
société anonyme Union Minière du Haut-Katanga, dont 
le siège social est à Bruxelles, n° 6, rue Montagne du 
Parc, suivant exploit de l’huissier Baratto, de Bruxelles, 
en date du 6 aoflt 1931; dit que les sommes ou valeurs 
dont la tierce saisie fera déclaration, ou dont elle sera 
jugée débitrice, seront par elle versées entre les mains 
des demandeurs, en déduction ou jusqu’à concurrence de la 
contre-valeur en francs belges de la somme de 26,406.92 fr. 
français, au cours du jour du payement effectif, ou que, 
s’ il résultait des déclarations de la tierce saisie que la 
créance de la partie saisie est à terme ou qu’elle est 
détentrice d’effets mobiliers, les demandeurs sont auto­
risés à faire vendre cette créance et ses effets mobiliers, 
pour le prix à provenir de la dite vente être affecté par 
privilège au payement de la dite créance «les demandeurs, 
en principal, intérêts et frais, à quoi faire la tierce saisie 
sera contrainte, quoi faisant, valablement déchargée; con­
damne le saisi aux dépens afférents aux actes nécessités 
par la procédure de saisie-arrêt, avec cette réserve que le 
saisi en sera exonéré s’il vient à être reconnu ultérieure­
ment que la saisie a porté à faux, auquel cas les mêmes 
dépens resteront à charge des saisissants; dit n’y avoir 
lieu d’autoriser l’exécution provisoire du présent juge­
ment... (Du 7 janvier 1935. — Plaid. MM" H. S imont 
c /  P. Chappel.)
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l re ch. —  Prés, do M. le Baron G i l s o n  d e  R o u v h e u x . 

21 novembre 1934.
DIVORCE. —  P e n s i o n  a l i m e n t a i r e . —  F i x a t i o n . —  

C a r a c t è r e  a l é a t o i r e  d e s  r e v e n u s  d u  d é b i t e u r .

Si le montant de la pension alimentaire après divorce 
{art. 30i c. civ.) est fixé invariablement d’après les besoins 
du créancier, besoins résultant du divorce, et d'après les 
ressources du débiteur au même moment (1), le juge doit 
tenir compte de l’aléa que présentent, lors du divorce, les 
revenus du débiteur (2).

(L... c / D...)

Jugement. — Attendu que la demande a pour objet 
des aliments et pour causo l'article 301 du code civil;

Quo lo montant de la pension alimentaire apres divorco 
ost fixé « d ’après les besoins du créancier, résultant du 
divorco, et d ’après les ressources du débiteur au mémo 
moment », et « qu’on principo, lo montant de la pension 
est fixé invariablement » (Cass., 27 octobre 1927, Pas., 
1927, I, 316);

Que, dans la fixation de la pension, il y a lieu do tonir 
compte de l’aléa quo présentent les ressources du débiteur 
lors du divorco; qu’on faisant abstraction des probabilités 
de diminution qui affoctent alors sos ressources, le juge 
excéderait les bornes d ’une justo réparation et la capacité 
do payemont du débiteur, alors que la pension alimontairo 
après divorce n ’a d ’autre objet que d ’indemniser le créan­
cier de moyens de subsistance qui eussent diminué avec 
les facultés du débitour, ot quo i’articlo 301 a limité la 
pension au tiers do sos revenus;

Que, fût-il établi qu'au prononcé du divorce le défen­
deur eût le traitement élevé qu’il a présontement, encore 
ce traitement no pourrait-il sorvir do base, pour le calcul 
de la ponsion litigiouse, que dans la mesure oü ce traite­
ment de fonctionnaire en résidence dans la Colonio, n’ost 
pas temporaire ;

Qu’il apparaissait, lors du divorco, quo lo traitement du 
défendeur serait fortement réduit à sa rontréo définitive 
on Belgique et, plus tard, lors de sa mise à la rotraito;

Qu’eu égard aux besoins de la demanderesse et aux 
facultés permanentes du défendeur, la ponsion alimontairo 
peut équitablement ctro fixée connue il est dit ci-après;

( 1 ) La Cour de cassation de Belgique, par son arrêt du 1cr dé­
cembre 1932 {P a s . , 1933, I, 37), a confirmé la jurisprudence de 
l ’arrêt cité dans le jugement rapporté.

Sur l 'in v a r ia b i l i t é  do la pension alimentaire, « la doctrine et 
la jurisprudence belges et françaises sont en opposition.

» Le système de la Cour de cassation de Belgique consiste à 
dire que la ponsion est, en principe, invariable. Le système 
français consiste à admettre la variabilité, tout comme pour 
l’obligation alimentaire » ( D e  P a g e , T r a i t é  é lém en ta ire  d e  d ro it  
c iv i l  b e lg e , t. Ier, n° 890).

(2) La question que le tribunal a été appelé à trancher, pour 
n ’être pas née de la c r is e , lui emprunte un degré d ’acuité qu’elle 
n’avait guère présenté précédemment. C’est pourquoi elle n ’a 
pas fait l ’objet jusqu’ici d ’une décision de principe.

L ’instabilité des ressources de celui à qui une pension alimen­
taire est demandée, est un facteur essentiel, dont le juge doit 
tenir compte dans la fixation du montant, lorsqu’il est admis, 
comme c ’est le cas en Belgique, que la pension est en principe 
invariable. Il en est particulièrement ainsi pour les ressources 
que l ’époux débiteur tire du produit de son travail, qui, dans 
la plupart des cas, décroissent avec l ’âge du débiteur.

L e  ju g e  d o i t  ê t r e  d ’ a u t a n t  p lu s  c ir c o n s p e c t  d a n s  la  f ix a t io n  
d u  m o n t a n t  d e  la  p e n s io n  a lim e n ta ir e ,  q u ’ e lle  c o n s t it u e  u n e  
r e n te  v ia g è r e ,  p u is q u ’ « o n  a d m e t  g é n é r a le m e n t  q u ’ e n  c a s  d e  
d é c è s  d e  l ’ é p o u x  d é b it e u r ,  la  p e n s io n  r e s te  d u e  p a r  se s  h é r it ie r s  » 
( D e  P a g e , lo c . c i t . , e t  les  a u t o r i té s  c it é e s ) .

Une pension alimentaire pour laquelle il ne serait pas tenu 
compte du caractère temporaire des ressources du débiteur, 
pourrait, en cas de décès de ce dernier, absorber l’entièreté de 
sa succession.

Sauf le cas de ressources paraissant devoir subsister pendant 
toute la durée de la vie du créancier, l ’invariabilité entraine ainsi 
la modicité de la pension alimentaire après divorce.
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Par ces motifs, le Tribunal, do l’avis conforme do 

M. V a n d e r s t r a e t e n , premier substitut du procureur du 
roi, statuant au principal et contradictoirement, con­
damne le défondour à payer à la demanderesse, à titre de 
pension alimontairo, la somme do 500 francs par mois, 
payable par anticipation à partir du jour de la demande ; 
condamne le défendeur aux intérêts judiciaires ot aux 
dépens; déclare le jugement oxécutoiro par provision 
nonobstant appel ot sans caution, sauf quant aux dopons... 
(Du 21 novombro 1934. —  Plaid. MM08 M. W i n d e y  ot 
Ch. V a n  R e e p i n g h e n . )

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.

I 1'" cham bre. —  P rés , d e  M. le  Baron G ilson du R ouvheux.

12 novembre 1934.
I. — CONVENTION SYNALLAGMATIQUE. — A r t i­

cle 1320 du code c iv il . —  F ormalités non exirées. —  
EFFICACITÉ.

II. — AGENT DE CHANGE. — Compte. — E xactitude 
RECONNUE. —  EFFET. —  RATIFICATION DES OPÉRATIONS. —  
( ’ONSÉQUENCES QUANT AUX ABUS OU ERREURS DE L’ ARENT.

I. — Les formalités prévues par l’article 1<2G (lu code civil, 
ne saut pas exigées pour les actes sous seing privé qui 
contiennent (les conventions synallagmatiques.

Lorsque la sincérité n’en est pas contestée, le billet ou la 
promesse sous seing privé, quoique non revêtu (le la 
formalité (lu Imn et approuvé, prévue à l’article 1326, 
a la même efficacité qu’un acte revêtu (le la formalité 
et constitue un titre auquel provision est duc.

IL — La reconnaissance de l’exactitude d’ un compte 
d'agent de change emporte, de la part du client, rati­
fication des opérations renseignées, mais ne couvre pas 
les abus ou les erreurs que l’agent aurait commis à 
l'insu de son client.

A défaut d’imputation précise, la possibilité d’abus ou 
d’erreur ne prive pas les titres de leur efficacité pro­
visoire.

(M eeus c/  de W oelmont.)

Jugement. — Attendu que la demande a pour objet une 
provision de 200,000 francs;

Qu’elle a pour cause : 1°) une convention synallagma­
tique intervenue entre parties en décembre 1932 ; 2°) un 
arrêté de compte au 31 décembre 1933, vérifié et reconnu 
exact, le 15 janvier 1931, par Ja première défenderesse ;

Que la convention synallagmatique de décembre 1932, 
pour laquelle les formalités de l’article 1326 du code civil 
ne sont pas exigées, est un titre auquel provision est due;

Que la première défenderesse ne conteste pas la sincé­
rité de l’arrêté de compte reconnu exact le 15 janvier 1931; 
que, dès lors, cet acte sous seing privé, quoique non 
revêtu de la formalité prévue à l’article 1326, destinée 
b prévenir les abus de blanc-seing, a la même efficacité 
qu’un acte revêtu de la formalité;

Que, la convention synallagmatique et l ’arrêté de 
compte ne fussent-ils pas des titres auxquels provision est 
due, le droit du demandeur ne se présenterait pas moins 
avec une apparence de fondement suffisante pour justi­
fier l’allocation de la provision ci-dessous allouée;

Que'la reconnaissance de l ’exactitude d ’un compte d’agent 
de change emporte, de la part du client, ratification des 
oiiérations renseignées, mais ne couvre pas les abus ou 
les erreurs que l’agent aurait commis à l’insu de son 
client;

Qu’à défaut d ’imputation précise, la possibilité d’abus 
ou d’erreur ne prive pas les titres produits de leur effica­
cité provisoire ;

Qu’il paraît résulter des éléments de la cause que le 
demandeur a suffisamment rendu compte de sa gestion, 
qu’il a fait les versements auxquels la caution était subor­
donnée et que la dette cautionnée ne s’est pas éteinte;

Que le demandeur a un besoin pressant de faire ren­
trer des fonds ; que les défendeurs sont dans une situation

telle que tout retard compromettrait le recouvrement de 
leur dette ; qu’il y a dès lors urgence ;

Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de 
M. T omsin, premier substitut du procureur du roi, statuant 
contradictoirement au provisoire, tous droits des parties 
saufs au principal, condamne solidairement les défendeurs 
à payer au demandeur la somme de 200,000 francs, majorée 
des intérêts judiciaires ; donne acte au demandeur de ses 
réserves; condamne les défendeurs aux dépens; déclare le 
jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et 
sans caution, sauf quant aux dépens... (Du 12 novem­
bre 1934. — Plaid. MMCS P. des C ressonnières et J. P holien.)

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.

l'v chambre. — Prés, de M. le Baron Gii.son de Rouvreux. 

12 novembre 1934.

DÉLAIS. — C aractère. —  E ffets. —  S u r sis  provisoire .
D roit du ju re .

Le bénéfice de l ’article 1er de la loi du 27 juillet 103.) est 
un délai de payement, non un sursis ù une exécution 
immobilière. L ’effet, du délai accordé par application 
de la loi fait obstacle aux poursuites mobilières comme 
aux immobilières.

La loi du 27 juillet 103.) ne prévoit de suspension provi­
soire d’exécution sur les meubles que pour les navires 
et bateaux. En suspendant l’exécution sur voie parée, 
l’article .) ne vise que l’exécution sur les immeubles, 
organisée par les articles 00 et suivants de la loi du 
13 août 185.) sur l’expropriation forcée.

Le juge puise dans son pouvoir de statuer provisoirement, 
celui d’accorder un sursis provisoire.

(E poux L e.ieune-A usort c/  B anque de commerce.)

Jugement. — Attendu que la demande a i>our objet un 
sursis et des délais, par application do la loi du 27 juil­
let 1934, permettant d’accorder termes et délais aux débi­
teurs hypothécaires ;

Sur le sursis :
Attendu que la loi du 27 juillet 1934 ne prévoit expres­

sément de suspension provisoire d’exécution sur les meu­
bles que pour les navires et bateaux; qu’en suspendant 
l’exécution sur voie parée, l ’article 4 ue vise que l'exé­
cution sur les Immeubles, organisée par les articles 90 
et suivants' de la loi du 15 août 1N54 sur l ’expropriation 
forcée ;

Que le bénéfice de l’article 1er (1e la loi du 27 juillet 1934 
est un délai de payement, non un sursis à une exécution 
immobilière; que, dès lors, l ’effet du délai accordé par 
application de la loi fait obstacle aux poursuites mobi­
lières comme aux immobilières ;

Que, sous peine d’énerver l ’efficacité de la loi, la suspen­
sion provisoire dos poursuites mobilières s’impose;

Que le juge puise dans son pouvoir de statuer provisoi­
rement, celui d’accorder un sursis provisoire;

Que le droit des demandeurs se présente avec une 
apparence de fondement suffisante pour justiiier la provi­
sion ci-après allouée;

Sur les délais :
Attendu que la cause n’est pas en état;
I’ur ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 

M. T omsin, premier substitut du procureur du roi, sta­
tuant contradictoirement au provisoire, donne acte aux par­
ties de leur accord sur ce que, sous réserve des opérations 
en cours, la créance de la défenderesse s’élève en prin­
cipal à SS,122 fr. 00; dit qu’il sera sursis à la saisie- 
exécution litigieuse jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la 
de mande <le termes et délais ; surseoit à statuer sur la 
demande de termes et délais; réserve les dépens; déclare 
le jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et 
sans caution... (Du 12 novembre 1934. — Plaid. Mil™ Jean 
Cooi.s et Paul Stru ye .)
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LIÈGE.

Présidence de M. Crocs, juge.
15 janvier 1935.

POLICE DU ROULAGE ET DE LA CIRCULATION. — 
P rio rité  de passage. —  F ait antérieur a la m ise  en vi­
gueur de l ’ arrêté du 1er février  1934. — A bsence d’ in­
fraction SELON LE TEXTE DE CET ARRÊTÉ. —  ACQUITTEMENT.

En matière de police du roulage et de la circulation, l’ar­
ticle 2 du code pénal, prescrivant d’appliquer la disposi­
tion pénale la moins sévère, est applicable. Dès lors, 
lorsqu’un fait punissable au moment où il a été commis 
devient licite au moment du jugement, l’acquittement 
du prévenu s’impose.

(M inistère public c/  D ei.a u r ie r .)
Jugement. — Attendu que les appels sont réguliers en la 

forme et Interjetés dans les délais légaux ;
Attendu que Delaurier est poursuivi du chef d’avoir, il 

Liège, le 29 avril 1934, étant automobiliste, en abordant 
une bifurcation, jonction ou croisée, négligé de céder le 
passage au conducteur qui venait il droite et, pour ce faire, 
de rouler il une allure d’autant plus modérée que la lon­
gueur visible de la voie abordée est plus réduite, fait 
prévu par l’article 2 de l ’arrêté royal du 1er juin 1931 ;

Attendu qu’il est constant en fait : 1°1 que l ’autobus 
tamponneur a débouché il droite par rapport il la direction 
que suivait l’auto de l’appelant Delaurier; 2°) que ce der­
nier débouchait de la place Général Léman, place publique 
se trouvant dans une agglomération;

Attendu que, tout en critiquant la manœuvre de l ’auto­
bus. le prévenu reconnaît que, conformément il l’article 2 
de l’arrêté royal de 1931. il devait céder le passage à cet 
usager venant ii droite, mais conclut il son acquittement, 
parce que l’article 52 de l’arrêté royal du 1er février 1934, 
actuellement en vigueur, lui donne la priorité de passage 
et (lue, par application de l ’article 2 du code pénal, il doit 
bénéficier de cette législation plus favorable;

Attendu que le premier juge a rejeté cette prétention, en 
affirmant que le dit article 2, § 2, parle de la peine h 
appliquer et non de l’existence même de l’infraction, et en 
invoquant à l ’appui de sa décision un bref motif repris dans 
certaines décisions récentes de la Cour de cassation (25 fé­
vrier 1932. Pas., 1932, I. 87; — 4 juillet 1932, Pas., 1932, 
T, 223; — 2(1 juin 1933, Pas., 1933, I, 277) ;

Attendu que pareille interprétation de l’article 2, § 2, 
est contraire à l ’accord unanime de la doctrine et de la 
jurisprudence jusqu’en ces tout derniers temps, non seu­
lement sous l’empire du code pénal de 1867, mais aussi sous 
le régime du décret du 23 juillet 1810, qui a inspiré l ’intro­
duction du paragraphe 2 de l ’article 2 susvisé; en contra­
diction de même avec les principes du droit pénal et la 
pensée du législateur de 1867, dont les travaux prépara­
toires témoignent h maints endroits;

Que, dans l ’exposé des motifs, Haus s’exprime comme 
suit : ((l’article 2 établit ensuite le principe de la rétro­
activité des lois pénales, qui sont moins sévères que les lois 
anciennes, principe fondé sur la justice et consacré par la 
disposition finale du code pénal de 1791, par un avis du 
Conseil d’Etat du 29 prairial an VTTT, et l’article 6 du 
décret du 23 juillet 1810 » (N ypels, Législation criminelle, 
t. Ior, p. 27, n° 2S) ;

Que la peine, dit notamment Roussel dans son rapport 
à la Chambre des représentants, ne se justifiant que par 
la nécessité, il suffit que, durant un instant, cette nécessité 
se soit modifiée pour que le prévenu puisse demander h la 
société le bénéfice de cette modification (N ypels, t. Ier, 
p. 1S8, n" 44) ;

Que d ’Anethan est tout aussi formel dans son rapport 
au Sénat : Le paragraphe 2, conclut-il. formule une excep­
tion au principe ci-dessus rappelé (non-rétroactivité des 
lois pénales) : cette exception est commandée par la raison 
et l’humanité;

Si, en effet, le législateur reconnaît avant le jugement 
(lue la peine doit être réduite, et s’ il porte une disposition 
dans ce sens, comment l’ intérêt social pourrait-il exiger, 
comment la Justice pourrait-elle permettre qu’une peine 
déclarée inutile ou trop sévère, continuât à être appliquée? 
(N ypels, p. 282, n° 5) ;

Attendu que ces légistes ne font ainsi qu’envisager l'ap­
plication d’un des principes élémentaires qui dominent la 
matière pénale, principe en vertu duquel un prévenu a tou­
jours droit au bénéfice des dispositions pénales les plus 
favorables ;

243
Attendu que le § 2 établit, somme toute, une présomption 

d’abrogation de loi pour le passé; qu’il ne concerne pas 
seulement un changement de la peine proprement dite, 
mais toute modification aux diverses modalités relatives 
aux infractions; ainsi : la prescription (cass., 20 mai 1886, 
Pas., I, 224 et note), les circonstances aggravantes ou 
atténuantes, la récidive, la participation, etc. ;

Que le mot peine ne doit pas y être pris dans son sens 
littéral, mais équivaut à disposition pénale;

Que, dès lors, enlever à un fait tout caractère d ’infrac­
tion, c ’est décider que l ’ancienne législation ne lui est plus 
applicable; que la jurisprudence a fait différentes appli­
cations de ces principes, notamment en matière de vaga­
bondage (cass., 13 avril 1892, Pas., 189), lequel, dans la loi 
de 1891, est passible de la mise à la disposition du gou­
vernement, qui est une mesure tout h la fois de protection 
et non une peine;

Attendu qu’admettre la thèse du premier juge, aboutirait 
à cette conséquence inadmissible que, si la peine est adou­
cie, on appliquera la peine la moins forte, et, si la peine 
est supprimée, ce sera l ’ancienne peine, la plus forte, qui 
sera infligée ; que, d’ailleurs, déclarer, même implicitement, 
qu’un acte ne constitue plus une infraction à la loi pénale, 
c ’est dire qu’on ne peut plus appliquer de peine à cet acte, 
c ’est supprimer la peine qui y était attachée et, par consé­
quent, légiférer sur la peine relative à ce fait ;

Attendu que l’on est aussi entièrement d’accord pour 
admettre que l’article 2, alinéa 2, s’applique aussi bien en 
matière de réglementation générale, provinciale et commu­
nale. que les dispositions légales sensu stricto (cass., 
18 janvier 1926, Pas., ISO) ;

Attendu que, si parfois la présomption d'abrogation de 
la loi pour le passé disparaît, c ’est ou bien, quand le légis­
lateur constate expressément ou tacitement, en abrogeant 
la loi, que les circonstances spéciales qui l’ont fait naître 
n’existent plus, mais que le fait reste répréhensible et 
punissable dans les circonstances oîi il a été posé (ainsi en 
matière d’alimentation de la population en période de res­
triction : cass., 12 juin 1922, Pas., 204) ; ou bien, quand il 
s'agit (le lois en fait toujours en vigueur, mais dont l'appli­
cabilité intermittente dépend des conditions qu’elle-même 
fixe ou qui sont à déterminer par des arrêtés temporaires 
d’un ministre, d’un gouverneur ou d'un bourgmestre 
(comme en matière d’épizootie) ;

Attendu que tel n’est pas le cas en matière de police du 
roulage ; que les textes qui y sont relatifs sont essentiel­
lement évolutifs et nullement temporaires ou intermit­
tents; que cette législation se modifie continuellement, 
sans qu’on puisse prévoir un terme à cette évolution, puis­
que aussi bien elle est conditionnée par l’adaptation pro­
gressive de la mentalité du public aux dangers de la cir­
culation (l’après-guerre, et surtout par les progrès con­
tinus de la technique, qui perfectionne sans cosse les engins 
de locomotion ; que spécialement, en modifiant les règles de 
la priorité de passage, l ’article 52 du nouveau règlement 
sur le roulage reconnaît que l’expérience a démontré l ’in­
suffisance de l’article 2 do l’arrêté royal de 1931 en vue 
d’atteindre son but : combiner les exigences de la sécurité 
avec celles do leur rapidité ;

Attendu que la Cour suprême a consacré ces principes, 
même dans cette matière vin roulage; que, par exemple, 
dans un arrêt longuement motivé, elle les a fixés d ’une 
façon aussi explicite que formelle h propos de la mise en 
vigueur de l ’arrêté royal du 5 mars 1910. abrogeant celui 
du 4 août 1899 (cass., 19 décembre 1910, Pas., 1911, I, 53) ;

Attendu, dit notamment cet arrêté, que l’article 2 de la 
loi du 1er aofit 1899, invoqué par le pourvoi, se borne à 
comminer les peines destinées à sanctionner les règle­
ments que le gouvernement est autorisé h faire en vertu de 
l ’article 1er de la dite loi ; mais qu’il n’a ni pour but ni 
pour objet, et qu’il ne saurait, avoir pour effet de déroger 
au principe général consacré par l ’article 2 du code pénal ; 
qu’à nouveau, lors de l’abrogation de l’arrêté royal du 
27 avril 1914 par celui du 1er novembre 1924, la même Cour 
a statué dans le même sens (cass., 18 janvier 1926, 
Pas., ISO) ;

Attendu que, des considérations ci-dessus, il s’ensuit que 
si la prévention mise à charge de Delaurier est établie, 
elle n’est pas punissable;

Par ces motifs, vu les articles 52 de l ’arrêté royal du 
1er février 1934, 2, § 2, du code pénal, 212 du code d’in­
struction criminelle, le Tribunal, statuant contradictoi­
rement et rejetant toutes autres conclusions comme non 
justifiées, reçoit les appels; dit que le fait reproché à 
Delaurier est établi, mais n’est réputé, par l’arrêté royal 
du 1er février 1934, ni délit, ni contravention ; en consé­
quence, renvoie le prévenu des fins des poursuites sans 
frais... (Du 15 janvier 1934. — Plaid. M8 V. G enot.)
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TRIBUNAL CIVIL D’ANVERS.

Première chambre. — Prés, de M. Mechelynck, vite-prés.

19 janvier 1935.

VENTE. — R éméré . —  E xercice de i.a faculté
DE RACHAT. —  CONDITIONS.

Dans une vente à réméré, la propriété (le la chose vendue 
revient au vendeur, au moment même où il a régulière­
ment manifesté sa volonté, et sans attendre l’exécution 
des obligations par lui contractées de rembourser le prix 
(le vente avec les frais accessoires.

La restitution et le remboursement dont parle l’article Kini) 
du code civil, sont la conséquence de l’exercice (lu droit 
de réméré, mais ne le constituent pas.

(S ociété « R elgisciie C entrale van het P ersonnel der T ram ­
es B uurtsi’oorwegen »  c /  D e J ongii et Société coopérative 
«  D e Gokdkooce W oxing van het A rrondissement A ntwkr-
I>EN » . )

Jugement. — Attendu que les causes inscrites nu rôle 
général sub nis 34,840, 34,846 et 34,STS sont connexes; qu’il 
y a donc lieu de les joindre;

Attendu que le défendeur De Jongh, quoique dûment 
ajourné, n’n pas constitué avoué;

Attendu que la société demanderesse a fait saisir, en 
date du S juin 11)28, un immeuble situé à Borgerliout, 
Tuinwijk, 78, à charge du défendeur Henri-Léopold De 
Jongh, y demeurant;

Attendu qu’après l ’assignation de la demanderesse au 
défendeur, et aux créanciers hypothécaires, Krediet voor 
Eigen Woon en Goedhoope Woningen, cette dernière 
société assigna comme intervenante, la demanderesse ac­
tuelle et demanda la distraction de l ’immeuble litigieux; 

Attendu qu’il n ’est pas contesté :
1°) Que l’ intervenante a vendu la maison litigieuse sui­

vant acte passé devant Me Lemineur, nolaire îi Anvers, 
en date du 3 novembre 1925, tout en se réservant le droit 
de rachat, acte dûment transcrit aux hypothèques;

2°) Que l ’intervenante, on date du 20 juillet 1928, a signi­
fié h De Jongh, défendeur, sa volonté d’exercer son droit 
de rachat, offrant de lui rembourser le prix do vente avec 
les frais accessoires, déclarant, la vente résiliée, et la mai­
son rentrée dans son patrimoine;

Attendu que la demanderesse prétend que la résolution 
de la vente en matière de réméré dépend de la restitution 
du prix principal et des impenses, et non de la simple décla­
ration de volonté faite par le vendeur ;

Attendu que cette prétention est basée sur une interpré­
tation erronée de l’article 1G59 du code civil, qui stipule 
<pie « la faculté de rachat ou de réméré est un pacte par 
lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, 
moyennant la restitution du principal, et le rembourse­
ment dont il est parlé ?i l ’article 1673 » ;

Attendu que telle interprétation est contraire à l’ar­
ticle 1673 du code civil, qui dit, après avoir désigné les 
sommes que le vendeur doit rembourser, qu’il ne peut 
entrer en possession qu’après avoir satisfait à toutes ses 
obligations ;

Attendu qu’au contraire, l ’article 1659 ne fait que défi­
nir le pacte de rachat ; que la restitution et le rembour­
sement dont parle cet article sont la conséquence de 
l ’exercice du droit, mais ne constituent pas cet exer­
cice (cfr. L aurent, t. XXIV, n08 398 et 399) ;

Attendu que, dès lors, la propriété de la chose revient au 
vendeur, au moment même où il a régulièrement mani­
festé sa volonté, et sans attendre l ’exécution des obliga­
tions contractées par lui, l ’accord des deux parties étant 
réalisé à cette date (P laniol et R ipert , t. X, n° 207) ;

Attendu qu’il résulte de des considérations, que l’ inter­
venante a valablement exercé son droit de réméré, en date 
du 26 juillet 1928, et que le défendeur est réputé n’avoir 
jamais été propriétaire de l ’immeuble litigieux ;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant par défaut contre 
le défendeur De Jongh, joint comme connexes les causes 
inscrites au rôle général sub nis 34,840, 34,846 et 34,878, 
dit pour droit que l ’immeuble sis à Borgerliout, Tuin- 
wijk, 78, saisi par la demanderesse principale, à charge 
du défendeur principal, sera distrait de la saisie, la dite

maison étant la propriété de l’ intervenante, ordonne que 
M. le conservateur des hypothèques d’Anvers sera tenu de 
rayer, sur le vu de l’expédition du présent jugement, la 
saisie pratiquée sur le dit bien, suivant exploit de l’huis­
sier Druyts, d ’Anvers, du 8 juin 1928; condamne la deman­
deresse principale aux délions... (Du 19 janvier 1935. — 
Plaid. MM08 G. B oiiy-D enis et A. R oman, tous deux du 
Barreau de Bruxelles, c /  P. C ornet.)

Observation. — Voir autorités citées au juge­
ment et Bruxelles, 4 mars 1910, Pand. pér., 1911, 
n° 087.

TRIBUNAL CIVIL DE MO N S
Présidence (1e M. G. I I eupuen, vice-président.

16 janvier 1935.

CARRIÈRES. — E x h a u k e  des e a u x . — Loi 21 a v r il  1810, 
ARTICLE 45; CODE CIVIL, ARTICLE 6f0. — INAPPLICAHILITÉ. —  
E x p l o it a t io n . —  V enues d ’ e a u x . —  R espo n sa bilité . •— T r a ­
v a u x  DE PROTECTION. —  EXIIAU RE DES EAUX DU VOISIN.

Dans les contestations entre propriétaires de carrières voi­
sines, au sujet de l'exhaure des eaux provenant de leurs 
exploitations respectives, il n’y a lieu d’appliquer ni 
l’article !p> de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, ni 
l'article (Efl du code civil.

Celui qui, usant de son droit, extrait les produits des 
carrières d'une excavation qu’il a exploitée antérieure­
ment, en se conformant aux règles de l’art, ne commet 
en principe aucune faute susceptible d’engager sa respon­
sabilité, et si son exploitation provoque des venues d’eaux 
encloses dans les fissures, crevasses, fentes de terrain, ce 
fait ne le constitue pas davantage en faute, si son exploi­
tation est normale et conforme aux règles de l'art.

L'exploitant n'est pas tenu de recevoir les eaux de la 
carrière voisine; il a le droit de les repousser et de les 
maintenir dans les limites de cette dernière, en faisant 
à la limite de son excavation tous travaux de protection ; 
il ne peut leur substituer une exhaure des eaux faites à 
la fois pour son compte et pour le compte de l ’exploitant 
voisin.

(S ociété  en nom collectif  E rnest L enoik  c/  S ociété en nom 
collec tif  E ugène G o f f a r t .)

Jugement. — Vu l’assignation signifiée par acte enre­
gistré, en date du 15 mai 1931, de l’huissier Léandre 
Roland, de Soignies;

Revu le jugement prononcé contradictoirement entre 
parties le 20 mars 1933, par la deuxième chambre de ce 
siège, produit en expédition enregistrée à lions, le 
6 avril 1933;

Vu le procès-verbal de la visite des lieux îi laquelle, en 
exécution du dit jugement, il a été procédé par le tribunal 
le 11 avril 1933, produit en expédition enregistrée ;

Vu les conclusions des parties;
I. — L’action.
Attendu que l ’objet de l’action est fixé par l’assignation 

comme suit : « Faire dire pour droit que la citée (la défen­
deresse) doit exhaurer îi ses frais les eaux provenant des 
terrains, gouffres et chantiers lui appartenant, de façon 
îi les maintenir à un niveau inférieur îi la crête du mur 
séparatif des deux exploitations, et empêcher le déver­
sement dans la carrière appartenant à la requérante (la 
demanderesse) ; condamner la défenderesse à payer à la re­
quérante (la demanderesse) : 1°) la somme de 22,378 fr. 40, 
étant ses dépenses supplémentaires de pompage, en date du 
31 mai 1930, augmentée des frais d’exhaure des eaux de 
la citée (la défenderesse), du 17 décembre 1930 au 17 avril 
1931; 2°) la somme de 2,500 fr. par mois h dater (lu 
17 avril 1931, jusqu'au jour où, en exécution du jugement, 
elle reprendra elle-même ses eaux ainsi qu’il est postulé; 
3°) les intérêts judiciaires, frais et dépens, y compris ceux 
de l’instance en référé et d'expertise » ;
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II. —. Le sujet de plainte invoqué par la demanderesse.
Attendu que le fait qui est allégué comme base de la 

demande, est dans l ’assignation énoncé dans les termes 
suivants :

« Depuis le 22 février 1930, la Société citée a laissé se 
produire au-dessus du buffet qu’elle exploite entre le gouf­
fre dit carrière Berckmans et le gouffre dit carrière Cornet, 
dont une grande partie lui appartient, mais qui jusqu’au 
17 décembre 1930 n’était pas séparée des carrières appar­
tenant à la requérante, un écoulement qui permet le déver­
sement des eaux provenant du gouffre Berckmans dans la 
carrière Cornet et celle de la requérante » ;

Attendu que dans ses conclusions postérieures non signi­
fiées mais versées au dossier, la demanderesse a précisé que 
son soutènement est le suivant :

« A . — Dans la partie de carrière achetée par la défen­
deresse se trouvaient, au moment de la vente, deux gouf­
fres remplis d ’eaux, un bloc de pierre faisait séparation 
entre les deux exploitations acquises par la Société ;

« B. — La défenderesse, en exploitant la partie supé­
rieure de cette masse de pierre qui retenait les eaux accu­
mulées dans le trou Berckmans, provoqua le déversement 
de celles-ci dans le deuxième trou et de là dans les car­
rières de la demanderesse, contraignant celle-ci à des tra­
vaux d’exhaure dont le coût moyen a été fixé dans l ’as­
signation » ;

TU. — La constitution du gisement d’Ecaussinnes.
Attendu (pie les diverses exploitations dont il est ques­

tion au présent, procès, sont creusées dans le gisement de 
calcaire carbonifère, dont l’ensemble des couches est dirigé 
de X. W. à N . 70° W. et incliné au sud, conformément à 
l'allure (pie nous avons trouvée depuis le terrain Mouiller 
(lu nord du bassin, suivant un angle de 12 à 15° (,T. C ornet, 
Leçons de géologie, Bruxelles, Laniertin, 1927, p. 454, 
S 394) ;

Al t endu (pie ces exploitat ions correspondent aux car­
rières dites de Thiarmont ;

Attendu que le même auteur, dans le même traité (p. 455, 
S 395), s’exprime comme suit :

« Dans certaines carrières (groupe (1e Tliiarmont), on 
voit le calcaire creusé de dépressions parfois très vastes 
et très profondes, en forme de cône à sommet tourné vers 
le bas, et souvent communiquant entre elles de façon à 
laisser des intervalles, des escarpements calcaires en forme 
d’arêtes, d’obélisques, etc.

» Ces accidents sont les coupes ou les failles des car­
rières; ils sont d’ordinaire alignés, suivant des cassures 
verticales qui recoupent les bancs de calcaire, et l ’on peut 
observer tous les intermédiaires entre les simples élargis­
sements de fissures et des ]>oclies énormes ;

» Quoi qu'il en soit, on doit voir dans ces accidents, des 
poches de dissolution dues à l’attaque du calcaire par les 
eaux météoriques, dont la pénétration dans la masse a été 
singulièrement favorisée par ces fentes » ;

Attendu que les observations recueillies par le savant 
géologue J. Cornet, suffisent à convaincre (pie les roches 
calcaires du massif de Tliiarmont sont de caractère géolo­
gique tel qu’on y rencontre des eaux d’inriltration ;

Attendu qu’il en résulte (pie l ’exploitation de ces roches 
par voie d’excavation rompant l’équilibre hydrostatique de 
la masse, doit nécessairement provoquer dans les triais 
d’extraction des venues d ’eaux assez importantes, ]xair 
laisser les exploitants devant un problème technique délicat 
et important;

IV. — Les propriétés en carrières des parties.
A. — L enoir et C10.
Attendu que les exploitations de la Société Lenoir et Cie 

ont été acquises aux dates et par les actes suivants :
A. — Le IG mars 1925, par acte de M° Pourcelet, notaire 

à Ecaussinnes, la dite société achète à M. Albert Payen et 
son épouse dame Irma Staumont, notamment une car­
rière de pierre de taille avec ses accessoires, d’une conte­
nance de 4 h. 40 a. 50 c., suivant plans dressés par le géo­
mètre Wauters, d’Ecaussinnes d ’Engliien (plan non pro­
duit aux débats) ;

Ces biens sont déclarés avoir été acquis par les vendeurs 
de M,lc Louise Terlinden, suivant acte en date du 25 novem­
bre 1929, du dit notaire Pourcelet;

B. — L e'23 avril 1929, par acte de Mc Pourcelet, notaire 
à Ecaussinnes, la Société Lenoir et Cie achète à la Société 
des carrières de Thiarmont des terrains, carrières et chan­
tiers, d’une contenance de 1 h. 95 a. 40 c., cadastrée sec­
tion non indiquée, n° 45SK  partie et 460B partie, tenant 
à Goffart et Cie et à Lenoir et Clc et la venderesse;

Ces biens sont déclarés avoir été apportés à la société

venderesse lors de la constitution par la société en nom 
collectif J. Vclghe et J. Cornet à Ecaussinnes.

Les biens vendus sont figurés en un plan dressé par le 
géomètre Wauters déjà cité, plan non produit aux débats;

B. —  G offart et Cic.
Attendu que les exploitations de la Société Goffart et Cio 

ont été acquises aux dates et par les actes suivants :
C. — Le 30 décembre 1927, par acte du même notaire 

Pourcelet, la Société en nom collectif Eugène Goffart et Cie 
achète à la Société anonyme des carrières de Tliiarmont, 
une série de biens immeubles, sis à Ecaussinnes d’Enghien, 
cadastrée section 1), les numéros et indices ne sont pas 
donnés, figurés en un plan du géomètre Wauters ci-avant 
nommé, le dit plan non produit aux débats, d’une conte­
nance totale de 3 h. 87 a. 60 c., tenant à la Société 
Lenoir et Cio, à la Société anonyme des Carrières de Tliiar- 
înont, au chemin n° 13 et à Cousin Léon (les héritiers) et 
notamment :

1° Des buffets formant l’esponte des carrières de Thiar­
mont et Cousin et un buffet tenant aux deux rampes de 
Thiarmont, situé entre ces deux rampes...;

4° Une partie du fonds exploité de Thiarmont, délimité 
comme suit : « Du coin des bureaux Lenoir et Ciu à lin 
rail faisant saillie dans le fond inonde : de ce rail un 
piquet vers la motte de Thiarmont laissant libre le buffet 
à exploiter, et de ce piquet à un autre placé à 10 à 12 mè­
tres des pignons de la cantine»;

Comme les précédents, ces biens sont déclarés avoir été 
apportés à la venderesse lors de sa constitution par la 
Société en nom collectif J. Velghe et J. Cornet;

D. — Le 30 septembre 1930, par acte de M' Etienne, 
notaire à Ecaussinnes d’Enghien, la société acquiert, à 
MM. Lucien Damiens, Henri Damiens et Maximilien (dit 
Max) Elskamp, une série de biens immeubles dépendant 
pour la plus grande partie des successions Adolphe Cou­
sin et son épouse Adeline Scoumanne, et occultés aussi, en 
très grande partie, par la société acquéreuse et notam­
ment :

Une carrière de petit granit dite nouvelle carrière 
Cousin, avec toutes ses dépendances, telles que bureaux, 
remises, chantiers, forges, installation d’exhaure, éléva­
tion, installation d’extraction, voies ferrées, monticule, 
rampes, contenant suivant mesurage 7 h. 44 a. 70 c., cadas­
trée section /), 457 P, 457 s, 470 d. C. g. p. q. r. s, 466 c, 
447 b, 468 a, tenant à la Société anonyme des carrières 
Yernaux, à la Société en nom collectif carrières Goffart 
et O ,  et à la Société anonyme des carrières de Thiarmont 
et aux parcelles reprises sous les n00 2 et 3;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède que, dans l’ordre 
chronologique, les acquisitions se font suivant la succes­
sion ci-après indiquée : a) le 36 mars 1925, acquisition 
par Lenoir et Cio de la carrière Payen; b) le 30 décem­
bre 1927, acquisition par Goffart et Cie de parties des car­
rières de Thiarmont; c) le 23 avril 1929, acquisition par 
Lenoir et Oie d’une autre partie des carrières de Thiarmont 
contiguë à la précédente; d) le 30 septembre 1930, acqui­
sition par Goffart et Clc de la nouvelle carrière Cousin ;

Attendu qu'aucun de ces actes ne réserve ni ne crée, 
sous quelque forme que ce soit, entre les divers biens ven­
dus, de servitudes spéciales destinées à assurer ou à faci­
liter l ’évacuation des eaux, que fatalement, l'exploitation 
de la pierre dpvait amener dans les excavations;

V. — Connaissance du problème de l’évacuation des eaux.
Attendu que les gérants des Sociétés Lenoir et Goffart 

sont des exploitants professionnels de la pierre dite petit 
granit, formant partie du gisement de calcaire carboni­
fère d’Ecaussinnes, et qu’ils ont acquis dans ce genre d’in­
dustrie une expérience technique appréciable;

Qu’il est évident qu’aux divers moments où ils faisaient 
ces acquisitions des parties de gisement qu’ils se dispo­
saient à exploiter, ils se rendaient parfaitement compte des 
conditions du problème qu’ils auraient à résoudre pour 
assurer l'évacuation des eaux, qui fatalement tendraient 
à s’accumuler dans les parties les plus basses des exploi­
tations, et qu’ils n’ont pas pu négliger de prendre en con­
sidération la circonstance assez spéciale que leurs exploi­
tations se devaient réaliser dans une excavation unique;

Qu’à moins de faire preuve d’une impéritie que rien ne 
permet de soupçonner, ils ont dû nécessairement envi­
sager et les moyens techniques d ’évacuer les eaux dont 
s’agit et les dépenses dont, par voie d’inéluctable consé­
quence, seraient grevés leurs frais d’exploitation et par­
tant leurs prix de revient;

Attendu qu’il est certain que, si meme les parties ont, 
à un moment donné, tenté de régler par un accord amiable 
la question de l ’exhaure, jamais elles n’y sont parvenues; 
d’où la conséquence que leurs rapports doivent être réglés



entre elles, et la présente contestation résolue conformé­
ment aux principes généraux du droit;

VI. — Inapplicabilité des articles Ifi de la loi du 21 avril 
1810 et li.’iO du code civil.

Attendu, tout d’abord, qu’il est admis généralement que 
l ’article 45 de la loi du 21 avril 1810, devenu l ’article 52 
des lois coordonnées par l’arrêté royal du 15 septem­
bre 1919 sur les mines, minières et carrières, n’est appli­
cable qu'aux mines proprement dites et que son caractère 
obligatoire ne s’étend pas aux carrières;

Attendu, en second lieu, qu’il ne peut être fait, au cas 
de l’espèce, application du principe proclamé par l ’arti­
cle 040 du code civil, par la double raison:

A. — Que, dans la pensée du législateur, cette disposition 
ne concerne que les eaux superficielles qui coulent à la sur­
face du sol;

B. — Que, dans les carrières, l’apparition des eaux et 
la direction de leur écoulement sont les conséquences de 
l’action réfléchie de l ’homme, dont l’industrie dispose des 
lieux et les approprie à des buts purement humains ;

Attendu que celui qui, jouissant du droit de le faire, 
extrait les produits des carrières d’une excavation qu’il a 
creusée antérieurement et en le faisant, se conforme aux 
règles de l’art, ne commet en principe aucune faute qui soit 
susceptible d’engager sa responsabilité;

Attendu que si cette exploitation provoque, ainsi qu’il est 
généralement, des venues d’eaux encloses dans les fis­
sures, crevasses, fentes de terrain, ce fait ne le constitue 
pas davantage en faute, pourvu que l’exploitat’ on soit 
normale et conforme aux règles de l ’art;

Attendu que, dans ce dernier cas, son intérêt immédiat, 
s'il est décidé à continuer son exploitation, est d’évacuer 
les eaux dont s’agit; il ne peut les colliger et par un 
moyen quelconque les déverser, soit dans une exploitation 
voisine, soit dans la propriété d ’autrui, à la surface du sol ;

VII. — Concomitance d’exploitations. •— Risques acceptés.
Attendu que, quand plusieurs exploitations sont réunies

dans une seule et même excavation, toutes deux contri­
buent, dans une proportion que la complexité des couches 
et fissures du terrain ne permet pas de déterminer avec 
une certitude suffisante, h rompre l’équilibre hydrosta­
tique et h provoquer des venues d'eau ;

Attendu que, suivant le développement du dérochement, 
le niveau de fond d’une carrière située dans ces conditions, 
peut devenir inférieur comme il peut demeurer supérieur 
au niveau de fond de la ou des exploitations contiguës ;

Attendu, en conséquence, que les industriels qui, en con­
naissance de cause, acceptent de mener une exploitation 
de carrière dans ces conditions particulières, acceptent du 
même coup le risque de recevoir une partie de venues 
d’eaux qui se sont déversées dans l’excavation creusée par 
son voisin;

Attendu que l’exploitant possède le moyen de se protéger 
contre cette éventualité : il n’est pas tenu de recevoir les 
eaux qui proviennent de la carrière voisine, il a le droit 
de les repousser et de les maintenir dans ce qui est la 
carrière de son voisin. Il y peut pourvoir, ainsi que cela 
a d ’ailleurs été fait par la Société Lenoir et Cio, en éri­
geant à la limite de son excavation une cloison étanche 
quelconque : mur en maçonnerie, massif de béton armé ou 
non, ou autre dispositif semblable qui assure son exploi­
tation ;

Attendu que, s’il n’use pas de ce droit et abandonne les 
venues d’eau à leur sort naturel, il ne peut s’en prendre 
qu’à lui-même d ’avoir négligé un moyen de protection effi­
cace que la loi met à sa disposition, et il n’y a pas dans 
la législation de disposition précise et nette, ni, dans les 
principes généraux du droit, de raison lui permettant de 
substituer à cette protection une exhaure des eaux faite 
à la fois pour son compte et pour le compte de l ’exploitant 
voisin. Il y avait un risque, il a librement accepté ce 
risque. Il ne peut se créer contre autrui un titre de sa 
façon de procéder ;

VIII. — Collection des eaux et déversement en masse.
Attendu, par contre, que si l ’un des exploitants collige

les eaux en un réservoir quelconque ou, ce qui revient au 
même, a dans un réservoir semblable laissé accumuler les 
eaux provenant du terrain, en grande quantité, et que, 
sans prendre la précaution de les exliaurer préalablement, 
il provoque la rupture de l’une ou de plusieurs parois du 
réservoir, et détermine ainsi une affluence d ’eaux suscep­
tible d’inonder non seulement ses travaux, mais aussi ceux 
de ses voisins, bien au delà de ce que représenterait le 
déversement normal des eaux du gisement, il ne se con­
forme pas aux règles de l’art, il commet un acte d’impru­
dence, dont les conséquences préjudiciables sont à sa 
charge ;

m liA RËLGÎQÜË
Attendu qu’en l ’espèce, la demanderesse articule que 

la défenderesse, en entamant par son exploitation le buffet 
de calcaire qui forme la paroi du réservoir constitué par le 
trou Berckmans, a provoqué un afflux d ’eau excessif dans 
ses travaux ;

Attendu que, sur ce point, les explications données par 
la demanderesse ne portent pas toute la précision dési­
rable : la rivière dont elle fait état semble être une coupe, 
c ’est-à-dire une fissure dans les bancs de pierre, comblée 
originairement de matières terreuses ou autres, et peu à 
peu, sous l’influence de l’écoulement des eaux, dégagée de 
ces obstacles au dit écoulement;

Attendu que, de deux choses l’une : ou cette cassure se 
retrouve dans le trou Berckmans et, dans ce cas, on se 
trouve devant un phénomène naturel dont la défenderesse 
ne peut être tenue responsable, ou cette cassure n ’existe 
qu’en deçà du buffet formant paroi du trou Berckmans et, 
dans ce cas, tout revient à savoir si c ’est parce que la 
défenderesse a provoqué un afflux excessif des eaux col­
ligées dans ce réservoir, que cette coupe s’est dégagée 
et transformée en canal d’évacuation d’eaux ;

Attendu qu’avant de procéder davantage, il y a lieu de 
faire préciser, avec le plus grand soin, ce point essentiel, 
pivot du litige;

Par ces motifs, le Tribunal, ouï le premier substitut du 
procureur du roi B ouvy en son avis donné à l’audience 
publique du 31 décembre 1934, donnant acte aux parties de 
leurs dires, déclarations et réserves, avant faire droit et 
prépara toirement,

Enjoint aux parties de s’expliquer en détail et précision 
sur les jK)ints suivants :

A. L ’exploitation de la paroi du trou Berckmans a-t-elle 
ramené sur toute son étendue le sommet de cette paroi à 
un niveau inférieur au plan d’eau de ce réservoir ; B. la 
« rivière » dont fait état la demanderesse est-elle ouverte 
à l’aval seulement de cette paroi, ou y a-t-il des raisons de 
croire qu’elle correspond à une cassure s’étendant jusque 
dans le massif du trou Berckmans; C. en quoi ont consisté 
les travaux d’exploitation du buffet formant la paroi du 
trou Berckmans? A quels niveaux respectifs se trouvent le 
sommet de cette paroi et le plan d’eaux du réservoir 
appelé trou Berckmans? fixe jour à cet effet à l’audience 
publique du 0 mars 1935; réserve les dépens; ordonne l’exé­
cution provisoire du présent jugement, nonobstant tous 
recours et sans caution... (Du 10 janvier 1935. — Plai­
dants : MMCS E m . K oland c/  O. Colinet et E . R eumont.)
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JUSTICE DE PAIX DE SCHAERBEEK.
2e canton. — Siégeant : M. B errewaerts, juge de paix. 

27 juillet 1934.

BAUX COMMERCIAUX. — Loi nu 5 août 1933. —  B a il ­
l e u r s  so l id a ir e s . —  C itation  a i .’ un d ’ e u x . —  D élai po u r  
i/ assicn ation . —  E ffet a l ’ égard  de t o u s . —  C itation  non

SIGNIFIÉE AU DOMICILE DE I.’ UN DES CO BAILLEURS. —  MOYEN 
NON RECEVABLE.

De ce que bailleurs et locataires sont solidairement tenus 
des obligations dérivant respectivement pour eux du bail, 
il suit que la citation régulièrement signifiée à l’un des 
bailleurs interrompt à l’égard des autres le délai stipulé 
pour l’intentement de l’action.

L’irrégularité résultant de ce que l’exploit n’a pas été 
signifié au domicile de l’un des cobailleurs, est couverte 
par le fait que celui-ci s ’est fait représenter à l ’audience. 

Il appartient au juge d’ordonner la mise en cause des 
parties non citées.

(C a r l ie r  c/  B a u d o u x .)

Jugement. — Attendu que l’action tend à faire réduire à 
2,400 francs le loyer annuel de 6,000 francs de la partie de 
l’immeuble, sis à Schaerbeek, rue du Pavillon, 40, que 
la demanderesse tient en location suivant bail, en date 
du 1er avril 1931, enregistré à  Bruxelles, le 3 juin 1931;

Attendu que les défenderesses concluent, en ordre prin­
cipal, à la non-recevabilité de la demande, pour la raison 
que l’exploit de citation serait nul, faute d’avoir été 
signifié au domicile de la première défenderesse, ou tout 
au moins à sa personne et, en outre, parce que, depuis 
le décès de M. Gustave Baudoux, son épouse et ses trois
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enfants sont les bénéficiaires du bail litigieux et devaient, 
dès lors, être mis tous les quatre en cause, alors que la 
demanderesse n’a mis en cause que la veuve I îa u d o u x  et 
un de ses enfants, la iiremière étant, au surplus, dans les 
conditions prétendument irrégulières précisées ci-dessus;

Attendu que les droits et obligations dérivant d’un bail 
sont indivisibles;

Qu’il s’ensuit que bailleurs et locataires sont solidai­
rement tenus des obligations qui leur sont respectivement 
imposées par le bail ;

Que la citation régulièrement signifiée à la deuxième 
défenderesse, l ’un des bailleurs, a, dès lors, eu pour effet 
d’interrompre à l’égard (les autres le délai stipulé, sous 
peine de forclusion, pour l ’intentement des actions en 
réduction de loyer basées sur les dispositions de la loi 
du 5 août 1933, et de lui permettre de régulariser sa 
procédure en mettant en cause les autres bailleurs, même 
après l’expiration de ce délai;

Que l’exception de non-recevabilité tirée de la seule 
mise en cause par la demanderesse de deux des quatre 
bailleurs! manque (lès lors de fondement ;

Attendu qu’il en est de même de la fin (le non-recevoir 
tirée de la nullité de la citation signifiée à la première 
défenderesse, pour défaut de signification à son domi­
cile ou à sa personne;

Que l’exploit a, en effet, été remis par l’huissier à la 
deuxième défenderesse, qui, en consentant à l'accepter, 

.a ainsi assumé l’obligation de le remettre à sa mère et a, 
d’ailleurs, dû s’acquitter de cette obligation, puisque 
celle-ci s’est fait représenter à l ’audience pour laquelle 
elle avait été citée à comparaître, couvrant par sa compa­
rution l’irrégularité de la citation;

Qu’il est, d ’ailleurs, intéressant de souligner que même 
du vivant de son père la deuxième défenderesse avait sa 
procuration, et c ’est elle qui par procuration signa le bail 
litigieux en lieu et place de son père;

Attendu qu’avant (1e statuer sur l ’action de la deman­
deresse, il importe toutefois que celle-ci régularise sa 
procédure, en mettant en cause ceux de ses bailleurs 
qu'elle a négligé de citer ;

Tar ces motifs, disons non fondées les tins de non-rece­
voir proposées par les défenderesses et, avant de statuer 
plus avant, ordonnons îi la demanderesse de mettre en 
cause ceux de ses bailleurs qui n’ont pas été cilés; réser­
vons les dépens... (I)u 27 juillet 1934.)

Observations. — Sur le dernier point (mise en 
cause d’ollice) : décision contraire de la Cour de 
cassation de France, Requêtes, 5 avril 1933, Ga­
zette du Palais, second semestre, p. 20. — En 
outre : cass. fr., civ., 9 janvier 1923 (Gaz. Pal., 
1923, I, 277 ; Sirey, 1923, I, 128; D., 1925, I, 52) ; —  
Gaksoxxet et Cézau-Bku, Traité de proc., 3e 6d., 
t. III, p. 198, n° 571 ; — Glassox, Précis de proc., 
2" 6d., par Tissiek, t. Ier, n" 870, p. 941.

André C h a m a u t - I I o u s s a .

T R IB U N A L  DE COM M ERCE DE BRU XE LLE S.

Douzième chambre. — Prés, d e M. Carabin, juge. 
Référendaire : M. V a n d e r  Pf.riie.

19 ju in  1934.

CONCORDAT PREVENTIF. —  A bandon d’ actif. •— C apacité
DU CONCORDATAIRE POUR DÉFENDRE SEUL A UNE ACTION EN JUS­
TICE. —  RÉSILIATION DE VENTE D’ OBJET MOBILIER POUR CAUSE 
DE CESSATION DES VERSEMENTS PRÉVUS AU CONTRAT.

Le bénéficiaire d’un concordat préventif, même obtenu 
moyennant abandon d’actif, est régulièrement assigné 
seul en justice, sans appel en intervention des liquida­
teurs concordataires.

Nonobstant pareil concordat, le vendeur d’objets mobiliers 
demeure en droit d’obtenir la résiliation de la vente, au 
cas où l’acheteur cesse d’effectuer les versements sur le 
prix, prévus par le contrat.

( C a is s e  e n r e g is t r e u s e  «  N a t io n a l  » ,  S. A., c /  B f.r t h o l a . )

Jugement. —  Attendu que l’action tend à faire déclarer 
résiliée, aux torts et griefs du défendeur, certaine conven­

tion intervenuo entre parties le 24 janvier 1931, et aux 
termes de laquelle la demanderesse a, en s’en réser­
vant la propriété jusqu’à complet payement, vendu au 
défendeur, pour le prix do 23,000 francs, une caisse enre­
gistreuse... ;

Que, comme conséquence de la résiliation ainsi postulée, 
la demanderesse poursuit la condamnation du défendeur 
à la restitution de la dite caisse;

Attendu quo lo défendeur a demandé et obtenu, moyen­
nant abandon de son actif à ses créanciers, un concordat 
préventif de faillite, homologué par décision du tribunal de 
commerce de Verviors, en date du 26 janvier 1933; que 
cetto décision a désigné MM. Debraar et Bartholomé en 
qualité de liquidateurs de l’actif abandonné par le défen­
deur ;

Attendu que le défendeur soutient que, pour ne pas être 
accompagnée d ’un appel en intervention dirigé contro los 
liquidateurs concordataires, l ’action lui présentement 
intentée est non recevable;

Sur la recevabilité de l’action :
Attendu qu’à la différence de la faillite, lo concordat 

préventif, même par abandon d ’actif, ne dessaisit pas lo 
débiteur qui l’a obtenu, de l’administration de ses biens, 
et ne le prive pas de sa capacité juridique; que c ’est, en 
conséquence, par le concordataire et contro lui (pie doivent 
être intentées les actions en justice; que les liquidateurs 
sont sans qualité pour représenter on justice lo débiteur 
concordataire ou ses créanciers, leur mission se limitant à 
la réalisation et à la répartition d ’un actif, qui, malgré lo 
soi-disant abandon, reste la propriété du débiteur, et qui 
se liquide dans l’intérêt dos créanciers, mais pas au nom 
do ceux-ci (Louis F r e d e i i i c q , Principes de droit commer­
cial belge, t. III, Faillites et banqueroutes, Concordats 
préventifs, éd. 1934, p. 762 et 763; —  Rép. prat. du droit 
belge, V° Concordat préventif de la faillite, n'ls 10, 378, 408, 
413, 414, 416, 418, 419 et 424; —  Revue des faillites, n°“ 1 
et 2, de janvier-février 1933; — Bruxelles, 20 février 1932, 
Pas., 1932, II, 226; —  Cass., 11 juillet 1907, Pas., I, 328);

Attendu, sans douto, que les liquidateurs concordataires 
peuvent être appelés en intervention, sous la forme d ’une 
demande on déclaration de jugement commun;

Mais attendu que de la recevabilité de pareil recours, on 
no peut manifestement conclure à l’irrccovabi'lité d ’une 
action (pii, dirigée contro lo concordataire, ne s ’en accom­
pagnerait point ; (pie pareille solution serait, en effet, incom­
patible avec le principe de l’absenco de dessaisissement ,et 
avec celui de la pleino capacité juridique quo possède le 
débiteur concordataire ;

Au fond :
Attendu, tout d ’abord, qu’il est sans rolevance de recher­

cher si le vendour d ’effets mobiliers non payés peut, ou 
non, opposer la clause de réserve de propriété à l’acheteur 
qui a obtenu un concordat préventif do faillite, moyennant 
abandon d ’actif (Voy. dans le sens de l ’inopposabilité de 
pareille clause : Concordat préventif de faillite, par B r u n e t , 
avec la collaboration de A. V a n  M e e r b e k e  et A. B e r n a r d , 
éd. 1934, n° 34);

Attendu, en effet, que par la présente action, la deman­
deresse poursuit, pour cause de non-payement de partie 
du prix, la résiliation de la vonto intervenuo entre parties ;

Qu’ainsi que l’indique expressément le dispositif de 
l’exploit introductif d ’instance, c ’est comme conséquence 
de la résiliation ainsi postulée, et non en excipant de l ’une 
des clauses d ’un contrat qu’elle entendrait maintenir, que 
la demanderesse réclame la restitution de la caisse enre­
gistreuse ;

Attendu qu’il est constant que le défendeur a cessé d ’ef­
fectuer les versements prévus au contrat de vente;

Attendu que, dans ces conditions, le bion-fondé de l’ac­
tion ne saurait être sérieusement contesté;

Attendu, en effet, qu’appliquant ainsi à la vente le 
principe de la condition résolutoire tacite, énoncé pour tout 
contrat synallagmatique par l’article 1184 du code civil, 
l’article 1654 du même code dispose expressément quo si 
l’acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander 
la résolution de la vente;

Que cette résolution, le vendour peut l’obtenir quand 
même l’acheteur aurait payé une partie du prix ; que, tant 
que l’acheteur ne paye pas tout le prix, il manque à l ’obli­
gation principale quo le contrat lui impose, et il y  a donc 
lieu d ’appliquer l’article 1184 du code civil (L a u r e n t , 
Droit civil, t. IV, n° 337);
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Attendu que le défendeur objecterait vainement que 

l ’article 546 de la loi sur les faillites n ’admet pas le droit de 
résolution au profit du vendeur d ’effets mobiliers non payés ;

Attendu qu’en effet,la loi de 1887 sur le concordat préven­
tif de la faillite a précisément écarté l’application de toute 
disposition spéciale à la loi sur la faillite ; qu’il suffit, pour 
s ’en convaincre, de constater qu’en son article 23, elle a 
disposé que le concordat préventif de la faillite « était sans 
eSet relativement aux créances garanties par des privi­
lèges, hypothèques ou nantissements »;

Attendu qu’en l’espèce, la créance de la demanderesse est 
garantie par le privilège accordé, par l’article 20, alinéa 5, 
de la loi hypothécaire, au créancier du prix d ’effets mobi­
liers non payés, encore en la possession du débiteur;

Qu’ainsi, la demanderesse se trouve dans l’une des situa­
tions légalement prévues pour que le concordat reste « sans 
effet » vis-à-vis d ’elle;

Attendu que le concordat ne demeurerait manifestement 
pas sans effet vis-à-vis de la demanderesse, si, ne lui 
enlovât-il même aucun autre droit, il la privait cependant 
de celui d ’agir en résolution, que lui réservent expressé­
ment les articles 1184 et 1654 du code civil (Voy. R u y s s e n , 
Concordat •préventif, art. 23 c. comm.; —  Bruxelles, l re 
chambre, 15 mars 1934, on cause de la Société anonyme 
Caisse enregistreuse « National » c/  Bertrand, jugement 
inédit) ;

Attendu, il est vrai, que le défendeur objecte que ce 
droit doit être refusé à la demanderesse, en raison de l ’ar­
ticle 20, alinéa 5, do la loi hypothécaire, qui n ’a maintenu 
le droit de revendication qu’en faveur du vendeur au comp­
tant, et encore à une triple condition (possession de la chose 
par le débiteur; chose dans le même état que lors de la 
livraison; revendication à exercer dans la huitaine de la 
livraison), et qui, après en avoir disposé ainsi, a ajouté : 
« La déchéance de l’action en revendication emporte égale­
ment celle de l’action en résolution, à l’égard des autres 
créanciers »;

Attendu qu’il échet, tout d ’abord, de remarquer que 
l ’objection ainsi soulevée manquerait de pertinence, si, 
contrairement d ’ailleurs à ce qui semble devoir être admis 
(Concordat préventif de faillite, par E. B r u n e t , avec colla­
boration de A. V a n  M e e r b e k e  et de A. B e r n a r d , éd. 1934, 
n° 349), le concordat préventif do faillite n ’instituait pas 
un concours entre le vendeur et les créanciers do l’acheteur, 
lors même qu’il aurait été obtenu moyennant abandon 
d ’actif, et que la chose en litige aurait été expressément 
mentionnée comme faisant partie de l’actif abandonné;

Qu’en effet, la loi hypothécaire ne s ’occupe pas de l ’effet 
des contrats, quand il n ’y  a pas de concours entre les créan­
ciers, c ’est-à-dire quand le débiteur est solvable (L a u r e n t , 
Principes de droit civil, t. X X IX , n° 504);

Mais attendu que, nonobstant l'applicabilité de la loi 
hypothécairo, l ’objection soulevée par le défendeur n ’en 
doit pas moins être déclarée non fondée ;

Attendu, en offet, qu’il s ’agit, en l ’espèce, d ’uno vente à 
terme, c ’est-à-dire d ’une vente sous le régime de laquelle 
l ’action en revendication n ’appartient point au vendeur, 
et de laquelle il ne pouvait donc être déclaré « déchu », avec 
cette conséquence qu’il serait également déchu de l ’action 
en résolution;

Que, s’il est vrai que l ’article 20, alinéa 5, de la loi hypo­
thécaire apporte, lorsque le vendeur est en concours avec 
les créanciers de l ’acheteur, des limitations au droit de 
résolution accordé au vendeur par les articles 1184 et 1654 
du code civil, encore est-il certain que ces limitations 
restreignent seulement le droit du vendeur au comptant, 
et laissent subsister intact celui du vendeur à terme ;

Qu’en établissant un lien de solidarité entre la résolution 
et la revendication, la loi ne peut avoir en vue que les ventes 
dans lesquelles la revendication est possible, c ’est-à-dire 
les ventes sans terme; que le droit de résolution, lorsqu’il 
s’agit de ventes à terme, reste donc dans les conditions du 
droit commun, telles que les lui font les articles 1184 et 
1654 du code civil (B a r t o u , Des privilèges et hypothèques, 
l re éd., 1, 1855, t. Ier, n° 497 ; —  Cl o e s , Privilèges et hypo­
thèques, n° 547);

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes fins et conclu­
sions autres, plus amples ou contraires, dit la demanderesse 
recevable et fondée en son action, déclare résiliée, aux torts 
et griefs du défendeur, la convention de vente intervenue 
entre parties le 24 janvier 1931 ; condamne, en conséquence, 
le défendeur à restituer à la demanderesse, la caisse enre­
gistreuse modèlo... et à défaut de ce faire dans les huit
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jours de la signification du présent jugement, autorise la 
demanderesse à faire enlever la dite caisse, partout où elle 
se trouvera, par le premier huissier à ce requis; condamne 
lo défondeur aux dépens; dit n ’y avoir lieu d ’ordonner 
l’exécution provisoire du présent jugomont... (Du 19 juin 
1934. —  Plaid. MM“  I. G il o n  c/ L. B elliet .)

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRUXELLES.

Huitième chambre. — Prés, de M. Goslain, juge.
M. Guillaume, prem . référendaire adjoint.

7 mai 1934.
BREVET D’INVENTION. —- Compétence.

T ribunaux de commerce.

Le juge de l’action est le juge de l’exception, sauf dans 
les cas où la loi en décide autrement.

Le tribunal de commerce est compétent pour vérifier si un 
brevet est couvert par l’antériorité d’un autre brevet, 
lorsque l’annulation du brevet prétendument couvert, 
entraînerait la nullité d’une convention dont le deman­
deur poursuit l’exécution.

Un ce cas, l’exception déduite de la nullité du brevet con­
stitue un incident, dont aucune disposition légale ne 
soustrait la connaissance au tribunal de commerce.

(W essei.y c/  S. A. V erreries Mécaniques F ranco-belges.)

Jugement. — Attendu que le demandeur poursuit la rési­
liation, aux torts et griefs de la défenderesse, de certaine 
convention verbalement conclue entre parties, le 25 no­
vembre 1925, et le payement de dommages-intérêts à titre 
de réparation du préjudice qu’il subit, tant par suite de la 
résiliation que comme conséquence de fautes quasi délic­
tuelles qu’il reproche à la défenderesse;

Attendu que la défenderesse conteste la recevabilité et le 
fondement de la demande, réclame reconventionnellement 
la résolution de la convention verbale aux torts et griefs 
du demandeur, sous réserve de solliciter devant la juridic­
tion nationale du demandeur, réparation du dommage que 
lui a occasionné l’ inexécution des obligations contractuelles 
de ce dernier ; qu’elle demande, en outre, restitution d’une 
somme de 40,000 francs, qu’elle dit avoir été indûment 
versée au demandeur;

Attendu que par la convention, dont la résolution est 
poursuivie de part et d’autre, le demandeur s’est engagé à 
mettre à la disposition de la défenderesse, un plan complet 
pour la construction d ’un four à fusion avec four d ’étirage 
de son système, à trois machines; qu’il mettait, en outre, 
à la disposition de la défenderesse, ]>our la mise en activité 
de ce bassin, toute son exi>érienee technique en la matière 
de la production de verre étiré ; que la mise en activité 
devait être effectuée par lui personnellement, et qu’il de­
vait se tenir à la disposition de la défenderesse pendant 
une période de six mois après la mise en activité, afin 
d’obtenir une fabrication irréprochable; qu’il autorisait 
la défenderesse à construire ou à faire construire des bas­
sins semblables en Belgique et en France; que des enga­
gements analogues furent pris par le demandeur relative­
ment à la construction d ’un bassin de fusion et d’étirage 
de son système, à neuf machines; qu’il s’interdit de s’oc­
cuper de quelque façon que ce fût, ni directement ni indL 
reetement, tant en Belgique qu’en France, de la construc­
tion de fours à bassin ou de fours à verre, abandonnant 
à la défenderesse l ’exploitation exclusive de son système 
de fours à bassin, ainsi que la totalité de ses expériences 
faites ou à faire dans le domaine de la construction des 
fours à verre et de la production des verres étirés en 
feuilles; qu’il autorisait la défenderesse à faire breveter 
en Belgique et en France les fours cités supra, et, pour 
le cas où une prise de brevets serait effectuée par un tiers, 
s’engageait à mettre à la disposition de la défenderesse 
la documentation nécessaire pour pouvoir combattre ou 
contester de pareilles inscriptions; que le demandeur cé­
dait en outre, à la défenderesse, la propriété des brevets 
qu’il pourrait obtenir encore dans le domaine de la fabri­
cation du verre en feuilles, et notamment des étireuses 
à parois réchauffables ; qu’en payement des plans et de 
l’apport de son expérience, le demandeur devait recevoir 
pour le four à bassin et à étirage, à trois machines,
60,000 francs belges, soit 20,000 francs lors de la remise 
des plans et 40,000 francs lors de la mise en activité irré­
prochable; que, comme payement des plans et de l ’apport



de son expérience en ce qui concerne le fonr ù neuf ma­
chines, il devait, recevoir une somme (le 75,000 francs, soit
25,000 francs à la remise des plans et 50,000 francs après 
mise en marche irréprochable; que la défenderesse était 
autorisée à exécuter ou h vendre à des tiers d'autres instal­
lations d ’après les plans du demandeur, mais était tenue 
de lui payer, pour cliaqm? bassin construit en Belgique ou 
en France, une somme de 10,000 francs pendant six années ;

Que si des brevets belges ou français étaient obtenus 
pour ces fours, la redevance était applicable pendant toute 
la durée (les brevets ;

Qu’en ce qui concerne les brevets que le demandeur pour­
rait obtenir encore à l’avenir et dont, par la convention, 
il abandonnait la propriété à la défenderesse, le dédom­
magement à payer au demandeur devait faire l’objet d’un 
arrangement ultérieur ;

Qu’enfin, chacune des parties s’engagea îi procéder envers 
l’autre de la façon la plus loyale;

Attendu que le demandeur et la société défenderesse se 
reprochent réciproquement la violation de certaines des 
stipulations arrêtées le 25 novembre 1025;

Attendu que la défenderesse fait grief notamment au 
demandeur de s’êlre approprié les inventions d'autrui, et 
de lui avoir fourni les plans et la documentation relatifs 
il une invention qui n’était pas la sienne;

Attendu que s’il en était ainsi, la validité de la conven­
tion tout entière en serait affectée; que, selon la défende­
resse, les fours que Wessely disait être de son système, 
constituent la contrefaçon d'un brevet pris en Belgique en 
1024 par la Société Storck;

Attendu que si cette prétention de la défenderesse se 
trouvait vériliée, l ’objet de l’obligation contractée par la 
demanderesse, savoir : la construction de fours constituant 
une contrefaçon, serait illicite et la convention serait 
ira pilée de nullité radicale et d'ordre public;

Attendu (pie les soutènements dos parties doivent donc 
être examinés dans un ordre inverse à celui qu’elles ont 
adopté; que l’usurpation par Wessely de l ’invention d’un 
tiers enlèverait à la convention tout objet valable et licite, 
et que, dès lors, il serait sans intérêt de rechercher la 
portée réelle des engagements réciproques des parties, et 
de déterminer laquelle d'entre elles est restée en défaut 
d’exécuter les obligations résultant pour elle d'une conven­
tion dont la validité est discutée;

Attendu que le demandeur soutient que le tribunal n’est 
pas compétent pour connaître de ce moyen de défense, les 
tribunaux de commerce ne pouvant connaître des questions 
de validité ou de nullité de brevets;

Attendu que la défenderesse ne îmursuit nullement l’an­
nulation d’un brevet; qu'il n’y a pas lieu, en l'espèce, 
d’examiner dans quelle mesure sont fondées la doctrine 
et la jurisprudence, ce dont fait état le demandeur, les­
quelles contestent la compétence des tribunaux de com­
merce pour connaître des questions de validité do brevets, 
en se basant principalement sur le caractère civil des 
droits du breveté demandeur, alors que c ’est l'obligation 
du défendeur qui doit être prise en considération pour 
apprécier la compétence du tribunal consulaire (loi du 
25 mars 1876, art. 13j ;

Attendu que le juge de l’action est juge de l’exception, 
sauf dans les cas où la loi en décide autrement ;

Que l ’article 38, alinéa 1er, de la loi sur la compétence 
attribue au juge compétent pour statuer sur la demande 
principale, la connaissance de tous les incidents et devoirs 
d’instruction auxquels donne lieu cette demande;

Que toutefois, selon le second alinéa de cette disposition, 
les juges de paix et les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître des inscriptions en faux, des questions d ’état ou 
des contestations de qualité ;

Qu’une quatrième exception a été apportée îi la règle 
générale de l’alinéa 1er, par la loi du 27 mars 1S1I1, en vertu 
de laquelle les tribunaux de commerce ne connaissent en 
aucun cas des contestations ayant pour objet la réparation 
(l’un dommage causé soit par la mort d’une personne, soit 
par une lésion corporelle ou une maladie;

Que la défense opposée à la demande principale constitue 
un incident, dont aucune disposition légale ne soustrait la 
connaissance au juge auquel est soumise cette demande 
(Comm. Gand, 27 mars 1000, J u r . c o m m . d e s  F la n d r e s , 1900, 
p. 298) ;

Que le tribunal est compétent pour connaître de l’excep­
tion soulevée;

Qu’il ne possède pas, dès ores, les éléments d’appréciation 
qui lui permettraient d’en vérifier le fondement; qu’il y a 
lieu de recourir à l’expertise proposée par la société défen­
deresse ;

Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes fins et con­
clusions autres ou contraires, avant faire droit sur la rece­
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vabilité et le fondement tant de l'action principale que de 
la demande reoonventionnellc, désigne en qualité d’experts 
MM..., lesquels donneront, en un rapjKirt motivé, leur avis 
sur le point de savoir si le brevet belge n° 328051 est cou­
vert par l’antériorité du brevet Storck il0 317794, délivré 
le 14 mai 1924 ; pour, le rapport déposé et la cause régu­
lièrement ramenée, être conclu et statué ce qu’il •appar­
tiendra; réserve les dépens; déclare le jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans caution... (Du 
7 mai 1954. — Plaid. MM™ Sadi K iksciiex et G. Dokff 
c / Itené M arcq et Pierre A nsjaux.)
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Renson, Jules, docteur en droit. — La réforme 
de la bienfaisance publique. Commentaire prati­
que de la loi organique de l ’Assistance publique, du 
10 mars 19-5, 5° édition. (Tlione, éditeur, Liège, 
1935.)

M. Itexson est secrétaire général de l’Assistance publique 
à Liège. Tous ceux qui l’ont approché admirent sa haute 
conscience professionnelle, sa sagacité et sa connaissance 
parfaite des règles administratives ù l ’application des­
quelles il collabore chaque jour depuis de nombreuses 
années.

Kn 1925, paraissait la première édition de son ouvrage ; 
rapidement, épuisée, elle était suivie dès 1927 d’une seconde 
édition.

La publication actuelle n’est pas une simple mise à jour 
de ses aînées. L ’œuvre s’est développée largement; elle s’est 
enrichie de l’étude et de la solution de multiples questions 
nouvelles, de questions anciennes aussi, jadis simplement 
effleurées, aujourd'hui approfondies; elle est complétée i>ar 
un résumé analytique de toutes ces nombreuses lois spé­
ciales d’assistance si mal connues des juristes, si diffi­
ciles même ù découvrir dans les recueils de lois, avec leurs 
modifications successives.

Avec le bâtonnier L acroix, membre de la commission de 
l’Assistance publique et qui a présenté successivement an 
public les trois éditions du Commentaire, l'on peut dire 
que, dans ce volume, l'auteur a méthodiquement rangé 
tout ce qui concerne la bienfaisance publique, sou organi­
sation, son fonctionnement et ceux des institutions an­
nexes. Des tables détaillées et bien faites permettent de se 
retrouver aisément dans ce qui, avant ce classement métho­
dique, apparaissait aux profanes comme un dédale. C’est 
donc un ouvrage de haute valeur, qu’il faut placer dans 
sa bibliothèque si l ’on veut s'épargner, le cas échéant, un 
vrai labeur. L. T.

Lévy=Ullmann et Mirkine-Guetzévitch. — Suisse. 
Me juridique des Peuples. — Bibliothèque de droit 
contemporain, sous la direction de II. L kvv-U llm a .xn 
et B. MiRKixE-OruTZÉviTCH. (Paris, Librairie 
Delagrave.)

Les professeurs Lévy-Ullmann et Mirkine-Guetzévitch, 
de l’ Institut de Droit comparé de l’Université de Paris, 
viennent d ’ajouter un tome VI à leur intéressante Biblio­
thèque de droit contemporain, a p) idée : V ie ju r id iq u e  d e s  
l ’ eu  id e s .

Ce sixième A’olume est consacré fi l’étude du droit suisse 
et comprend les huit chapitres traditionnels que nous avons 
rencontrés chez ses prédécesseurs et qui groupent harmo­
nieusement, en une vaste synthèse, les principes du droit 
public et du droit privé.

L ’histoire de la Suisse se confond avec l’histoire de 
l'Europe, note la préface. Placée à son centre, elle est 
l’aboutissement de trois tendances sociales différentes; elle 
peut servir de modèle ù la construction idéale d ’une 
Europe fédérée. En outre, elle possède dos institutions 
sjiéciales, comme le referendum populaire, qui la distinguent 
des autres pays curoiiéens. Le travail de rédaction a été 
confié à un groupe de juristes, professeurs, magistrats et 
avocats, qui comptent parmi les plus hautes autorités de 
la Suisse et qui y tiennent une place de premier plan : 
MM. Wieland, Werner, Boissier, Secrétan, Logoz, etc.

On sait que cette belle collection est rédigée avec beau­
coup de simplicité, ce qui la rend accessible à d’autres 
que les techniciens du Droit. X. J.

Imprimerie Établissements Émti.e B ruylant, à Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V andeveld et R. Bruylant.
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B i b l i o g r a p h i e .

Feye, M. — Traité de droit fiscal des sociétés et associations. 
Golstein et Van Roye. — Les règles du roulage.

COUR DE CASSATION.

Seconde chambre. — l’rés. de AI. Jamaii.
1er avril 1935.

INSTRUCTION CRIMINELLE. — C ommunication de pièces.
CLÔTURE ET RÉOUVERT!1 IÎE DES DÉBATS.

Aux- termes de l’article 1!)0 du code d’instruction crimi­
nelle, l'instruction est terminée après l’accomplissement 
des actes de procédure qu’il énumère; les débats sont 
clos non par la prononciation ultérieure du jugement oit 
tic l’arrêt, mais après la défense des prévenus, les con­
clusions du ministère publie et, le cas échéant, les ré­
pliques; soit donc dès la mise en délibéré de la cause.

Dès lors, si après la mise en délibéré, une partie veut 
déposer une pièce et la soumettre à un examen contra­
dictoire devant le tribunal ou la cour, il faut qu’il de­
mande réouverture des débats.

(S teeniioudt c/  G ervaik .)

Arrêt. —  Ouï M. le conseiller W outers en son rapport et 
sur les conclusions de M. S aiitini van den K krckhove, avocat 
général ;

I. — En ce qui concerne l’action publique :
Sur le moyen unique, fondé sur ce que la cour d’appel 

a violé les droits de la défense, en refusant (le prendre 
connaissance de pièces qui lui furent remises par le de­
mandeur en cassation pendant le délibéré, sous le prétexte 
que les débats étaient clos :

Attendu qu’aux termes de l’article 190 du code d’instruc­
tion criminelle, l’instruction est terminée après l’accom­
plissement des actes de procédure qu’il énumère; qu’il 
prescrit que le jugement sera prononcé de suite, ou, au 
plus tard, h l’audience qui suivra celle où l ’instruction 
aura été terminée; que l’article 116 de la loi du 18 juin 
1869 confirme et précise ces prescriptions, en disant qu’en 
matière criminelle, le jugement est prononcé de suite, ou, 
au plus tard, à l ’audience qui suivra celle où les débats 
ont été clos ;

Attendu qu’il résulte de ces textes que les débats sont 
clos, non pas par la prononciation ultérieure du jugement 
ou de l’arrêt, mais après la défense des prévenus, les con­
clusions du ministère public, et, le cas échéant, les ré­
pliques ;

Attendu que le procès-verbal de l ’audience de la cour 
d ’appel de Bruxelles, en date du 20 décembre 1934, con­
state que le ministère public a requis, que le prévenu a été



entendu en ses moyens de défense développés par Me Pin- 
get, que l ’Instruction a eu lieu conformément aux dispo­
sitions des articles 190 et 210 du code d’instruction crimi­
nelle, et que la cour, après en avoir délibéré, a remis le 
prononcé de l’arrêt au 10 janvier 1935; que les débats 
étaient donc clos;

Attendu que si le demandeur a, conformément aux allé­
gations du pourvoi, transmis des pièces nouvelles à la cour 
pendant son délibéré, il n’est, en tout cas, ni allégué ni 
établi qu’il aurait été demandé réouverture des débats pour 
soumettre les pièces à un examen contradictoire devant 
la cour; que l’opportunité de cette mesure dépendait d’ail­
leurs de l’appréciation souveraine du juge du fond;

Qu’il suit de ces considérations que le moyen n’est pas 
fondé ;

Attendu que la décision entreprise a été rendue sur une 
procédure dans laquelle les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été observées, et que les 
condamnations prononcées sont conformes à la loi;

II. — En ce qui concerne l’action civile :
Attendu que cette décision accordant à la partie civile 

une allocation provisionnelle et désignant pour le surplus 
un expert, n’est pas définitive au sens de l ’article 416 du 
code d’instruction criminelle, et qu’elle ne statue pas sur 
la eomiétence ;

Que le pourvoi est donc non recevable;
Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 1er avril 1935.)
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COUR DE CASSATION.

l re chambre. — Prés, de M. G oddïn, premier président.

7 mars 1935.
CONCORDAT PRÉVENTIF A LA FAILLITE. — D écla­

ration d'appel contre jugement d’ homologation. —  D ési­
gnation PRÉCISE DES PERSONNES PHYSIQUES, ORGANES DE I.A 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE APPELANTE.

ha. déclaration d’appel formée par une société commerciale 
contre le jugement d'homologation du concordat préventif 
à la faillite, doit, à peine de nullité, comprendre la 
désignation précise des personnes physiques qui repré­
sentent la société, suivant la loi ou les statuts.

(E ntreprises générales V an R iel et V an den B ergh et con­
sorts c / « A ntwerp E ngineering C ompany ».)

Arrêt. — Ouï M. le conseiller G enart en son rapport et 
sur les conclusions de M. Paul L eclercq, procureur général ; 

Sur la lin de non-recevoir... (sans intérêt) :
Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 21 

de la loi du 29 juin 1887 (plus socialement de son qua­
trième alinéa) ; 1er, 13, 53, 54, 63 des lois sur les sociétés, 
coordonnées par l ’arrêté royal du 22 juillet 1913 et modi­
fiées par la loi du 30 octobre 1919; 1984, 1985, 1987, 1994 du 
code civil ; 1315, 1317, 1319, 1320, 1322 du même code ; 97 de 
la Constitution et, pour autant que de besoin, de l’ar­
ticle 59 de la loi du 16 août 1881; 61 du code de procédure 
civile, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré nulles et de nul 
effet les déclarations d’appel, par le motif que les actes 
du greffe qui les constatent ne portent pas, outre la dési­
gnation des sociétés appelantes et celle de leurs manda­
taires porteurs de procurations enregistrées, que l ’acte 
vise expressément, la mention du nom des personnes ayant 
qualité, en vertu de la loi ou des statuts, pour les repré­
senter en justice ;

Attendu que des qualités de l’arrêt attaqué, il résulte 
que les appels ont été formulés comme suit :

A. — Appel du jugement du 15 septembre 1932; « ont com­
paru : 1°) la Société anonyme Compagnie internationale 
des pieux Frankignoul, dont le siège social est à Liège, 
rue Grétry ; 2°) la Société anonyme Entreprises générales 
Van Riel et Van den Bergh, dont le siège social est à An­
vers, 159, rue Lamorinière; 3°) pour autant que de besoin, 
l’association momentanée Pieux Franki-Van Riel et Van 
den Bergh, dont le siège social est à Hoboken (Anvers), 
représentées par M° Deelercq, avocat, domicilié à Anvers, 
16, rue du Palais, suivant procuration » (cause inscrite 
sous le n° 5712) ;

B. Appel du jugement du 7 février 1933, formulé dans 
les mêmes termes, le 15 février 1933, au nom des trois 
mêmes appelantes, représentées par Edouard Buyek, 
avocat, à Anvers, 16, rue du Palais, suivant procuration

(cause inscrite sous le n° 6597) ; que, par déclaration faite, 
le 16 février 1933, la Société anonyme Ateliers de construc­
tions électriques de Charleroi a également interjeté appel 
du jugement du 7 février 1933, sans que les documents 
produits mentionnent par qui la Société était représentée; 
que, le 26 mai 1933, cette même société fit signifier requête 
en intervention dans les causes inscrites sous les n "  5712 
et 6597;

Attendu qu’aux termes de l’article 21 de la loi du 29 juin 
1887 sur le concordat préventif à la faillite, l ’appel contre 
le jugement d ’homologation est formé par déclaration au 
greffe du tribunal de commerce, inscrite dans un registre 
spécial ;

Attendu que toute la substance de l’appel réside en cette 
déclaration ; que l'acte d’appel ainsi formulé doit renfer­
mer lui-même les conditions de sa validité;

Attendu qu’à cette déclaration, s’attache l’effet dévolutif 
attribué à tout appel ; que, donnant naissance à une in­
stance nouvelle, elle est soumise aux règles établies pour 
les exploits d’ajournement et doit notamment relater, à 
peine de nullité, les noms, profession et domicile de l ’ap­
pelant ;

Attendu que, les sociétés ne pouvant agir en justice que 
par les personnes physiques qui les représentent selon la 
loi ou leurs statuts, la déclaration d’appel formulée pour 
elles doit comprendre la désignation précise de ces per­
sonnes, noms, profession et domicile, permettant de les 
identifier et de contrôler si elles ont qualité pour agir;

Qu’il s’ensuit que le moyen ne peut être accueilli;
Sur le second moyen... (sans intérêt);
Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 7 mars 1935. — 

Plaid. MM'" Ch. R esteai- c/  René Marcq.)
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COUR DE CASSATION.

l re cham bre. — Prés, de M. Goddïn, premier président.

7 mars 1935.
ACCIDENT IUT TRAVAIL. —  P arents de la vic tim e . 

P rofit direct du salaire . —  N otion.

Du fait que la victime d’un accident du travail remettait 
parfois à ses parents des sommes modiques, non pré­
levées sur son salaire, il ne résulte pas que les parents 
profitaient directement du salaire de la « victime », au 
sens de l’article 6 des lois coordonnées sur la réparation 
des accidents du travail.

(M ai.b r o ic k  c/  Caisse patronale des industries alimentaires
ET AUTRES.)

Arrêt. — Ouï M. le conseiller G enart en son rapport e t  
sur les conclusions de M. Paul L eclercq, procureur général ;

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation 
des articles 1er et 6, litt. E, de la loi du 24 décembre 1903, 
modifiée par l’article 1er de la loi du 15 mars 1929, et, pour 
autant que de besoin, des articles 1er et 4, litt. E, des lois 
sur la réparation des dommages résultant des accidents 
du travail, coordonnées par arrêté royal du 28 septem­
bre 1931 ; des articles 141 et 470 du code de procédure civile 
et 97 de la Constitution : 1°) en ce que le jugement entre­
pris, après avoir constaté qu’en fait la victime remettait 
aux demandeurs une partie de son salaire, leur a néan­
moins dénié tout droit aux allocations forfaitaires, sous le 
prétexte que le secours fourni par la victime à ses parents, 
n’aurait eu qu’un caractère provisoire ou momentané; 
2°) en ce qu’il n’a justifié sa décision que par des motifs 
contradictoires ou ambigus, qui ne permettent pas à la 
Cour de cassation d’exercer son droit de contrôle, et qu’il 
est, par là même, insuffisamment motivé :

Sur la première branche :
Attendu que le jugement attaqué ne renferme pas la 

constatation que lui prête le pourvoi, à savoir que la 
victime remettait aux demandeurs partie au moins de son 
salaire ;

Qu'appréciant la portée des enquêtes auxquelles il a été 
procédé, il admet seulement « qu’il paraît établi que la 
victime remettait certaines petites sommes, secours provi­
soires », ajoutant « qu’il n’est pas établi qu’il s’agissait 
de prélèvements sur son salaire » ;

Attendu que, de cette constatation souveraine en fait, il

LA BELGIQUE JUDICIAIRE



résulte que les demandeurs ne profitaient pas directement 
du salaire de la victime, quelle que soit la portée à donner 
fi la notion de profit direct, nu sens de l’article 6, litt. E. 
des lois coordonnées sur la réparation des accidents du 
travail ;

Que le moyen manque en fait en sa première branche;
Sur la seconde brandie :
Attendu qu’il résulte des considérations ci-dessus de l’ar­

rêt, qu’il n’y a ni contradiction ni ambiguïté dans le 
jugement dûment motivé;

Que le moyen ne peut être accueilli en sa seconde 
brandie ;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 7 mars 1935. — 
Plaid. MMca René Marcq c/  G. Collette.)
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COUR DE CASSATION.

l ri' cham bre. —  Prés, d e M . G oddyn, p rem ier  p rés id en t.

14 m ars 1935.
I. — ACQUIESCEMENT. — P ayement sous menace d’ exé­

cution forcée. —  P ourvoi en cassation. —  R ecevabilité.

II. — DROITS DE SUCCESSION. — A ssurance sur  la v ie . 

— Eroux bénéficiaire. —  R em u e  de communauté. —  
P rim es  payées des deniers communs. —  R écompense a la 
communauté.

I. — En payant, sous menace d’exécution forcée, le mon­
tant d’une condamnation, la partie condamnée n’acquiescc 
pas à la décision et ne sc rend pas non recevable à se 
pourvoir en cassation,

II. — L'article .} de la loi du 11 octobre l!)li) soumet au 
droit de succession, comme censé recueilli à titre de legs, 
tout ce qui advient, à l’époux bénéficiaire, du capital 
d’ une assurance sur la rie, contractée par l’époux pré­
décédé au profit de l ’époux survivant, même lorsque les 
époux sont communs en biens.

,Sfi récompense est due à la communauté, pour les primes 
payées des deniers communs, le montant du droit de 
succession n’est diminué qu’a proportion de cette récom­
pense.

(B ip.wood, veuve B eck c/  E tat B elle.)

M. Martin Beck, époux de la demanderesse en 
cassation, avait contracté une assurance en cas de 
décès, au capital de 500 livres sterling, au profit de 
sa femme. 11 est mort sans laisser d’héritiers réser­
vataires. Les primes d’assurances, d’un montant 
total de 421.12.10 livres sterling, ont été acquittées 
au moyen de deniers communs. La demanderesse a 
accepté cette communauté. Elle a, d’autre part, en 
vertu d’une institution faite par contrat de ma­
riage, recueilli la totalité de la succession de son 
mari. Dans la déclaration de succession qu’elle a 
écrite, elle a indiqué à l ’actif la moitié de la somme 
touchée de la compagnie d’assurance, soit 250 li­
vres. Le receveur des droits de succession a pré­
tendu que le droit devait être acquitté sur le mon­
tant total du capital assuré, soit 500 livres. En 
conséquence, il a été délivré une contrainte ten­
dant au payement de la somme de 6,798 francs pour 
amende de double droit avec intérêts et frais. La 
demanderesse a fait opposition h cette contrainte, 
en faisant valoir, en ordre principal, que la loi ne 
soumet à l ’impôt le bénéfice de la stipulation pour 
autant que dans la seule mesure où le bénéfice est 
acquis a titre gi’atuit; en ordre subsidiaire, elle 
a prétendu que, s’il fallait admettre que l ’émolu­
ment recueilli par elle était de 500 livres, comme 
elle devait compte à la communauté de la moitié 
des primes payées, soit 210.15.5 livres, le béné­
fice de l’assurance devait être au maximum de

500 livres moins 210.16.5 =  289.3.7 ; enfin, elle a 
contesté la débition de l ’amende.

Le Tribunal civil de Bruxelles rendit, le 27 mars 
1929, le jugement suivant :

Jugement. — ... Attendu que la demanderesse soutient 
(lue c ’est à bon droit que, en sa qualité de seule héritière 
île feu son mari, elle a renseigné à l’actif de la succession 
la moitié, et non la totalité, de la somme de 500 livres 
sterling, touchée d’une compagnie d’assurances avec la­
quelle le défunt avait contracté une assurance du dit 
import au profit de la demanderesse;’

Attendu que, les primes ayant été payées par la com­
munauté, la demanderesse en conclut que, ayant accepté 
la communauté, l ’assurance a, en réalité, été constituée 
pour moitié par elle-même; qu’elle ne recueille, dès lors, 
à titre gratuit que la moitié de l’import de l’assurance et 
que, è la seule partie recueillie à titre gratuit, est appli­
cable le droit de succession ;

Attendu qu’aux termes de l ’alinéa 4 de la loi du 11 oc­
tobre 1919, « si la stipulation est faite par un époux au 
profit de son conjoint, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa du même article, les sommes ou valeurs 
qui adviennent au bénéficiaire sont considérées comme 
recueillies à titre de legs à concurrence de leur montant 
intégral » ;

Attendu que l’cxposé (les motifs précise la portée de la 
disposition qui précède, quand il dit : « le quatrième alinéa 
de l’ article -1 a ixrnr but de consacrer la jurisprudence, 
qui décide que le bénéfice d’une assurance contractée par 
un époux au profit de son conjoint, appartient à ce der­
nier en vertu d ’un droit qui prend directement naissance 
dans son patrimoine, sans passer par le patrimoine de 
l’assuré, d’où il suit que ce bénéfice ne constitue pas une 
valeur dépendant de la communauté»;

Qu’il en résulte que la thèse principale de la deman­
deresse, tendant h voir dire que le montant de l’assu­
rance n’est recueilli par elle que ]>our moitié ;i titre de 
legs, manque de base légale;

Attendu, quant il la somme qui, en définitive, est assu­
jettie au droit de succession, que ce point a été mis en 
lumière par la section centrale, quand elle dit dans son 
rapport : « Si le bénéficiaire, en touchant l’assurance, doit 
faire récompense il la communauté ayant existé entre le 
prédécédé et lui du montant des primes annuelles versées, 
le droit ne saurait atteindre que l ’avantage résultant, 
pour le survivant, de la différence entre le montant total 
des récompenses et le montant de l ’assurance; c ’est avec 
cette portée que la section centrale propose (l’adopter 
l’article » ;

Attendu que le total des primes payées, dont récompense 
il la communauté, s’élève il 421.12.10 livres;

Que le droit de succession dû au titre de l’article 4 de 
la loi du 11 octobre 1919, frappe la différence entre ce 
total et l’import de l’assurance de 500 livres sterling, soit 
78.7.2 livres sterling ;

Que la récompense due à la succession du défunt il rai­
son de la récompense à la communauté, s’élève il 210.10.5 li­
vres sterling ; que le droit de succession ayant été payé sur 
250 livres sterling, il n’est plus dû que 39.3.7 livres ster­
ling, étant la différence entre 78.7.2 livres, plus 210.10.5 li­
vres et 250 livres sterling ;

Attendu que les primes ont été payées en livres sterling 
et que le calcul de l ’import de l ’assurance et des récom­
penses doit se faire, pour tous ’ es éléments du compte, 
d’après le cours de la livre sterling au jour du décès du 
de eujus;

Attendu qu’au sens de l’article 17 de la loi du 17 décem­
bre 1851, la simple omission de la valeur soumise au droit 
entraîne l ’application de l ’amende;

Qu’ainsi, aux termes du même article, la valeur insuf­
fisante attribuée à certains biens emporte l’amende, alors 
(lue, s’il fallait admettre le système de la demanderesse, 
le bien ayant été déclaré, l’administration n’avait pas été 
laissée dans l’ ignorance d’un élément permettant d’as­
seoir le montant du droit;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
ouï en son avis conforme M. V ande W alle, substitut du 
procureur du roi, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, dit pour droit que le supplément de droit, 
l ’amende et Intérêts des droits dus ne peuvent être éta­
blis que sur la base de 7,101 fr. 20; dit, en conséquence, 
que c ’est à tort que la contrainte a été délivrée et le com­
mandement notifié h concurrence de sommes dépassant les 
limites ci-avant indiquées ; les déclare sans effet h con­
currence de cet excédent ; condamne l’Etat belge aux trois 
quarts des dépens, la demanderesse au quart restant ... 
(Du 27 mars 1929.)
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Sur appel de la demanderesse, la Cour de Bru­

xelles a rendu, le 6  mai 1933, l ’arrêt suivant :
Arrêt. — Attendu que l ’appelante conteste l’Interprétation 

donnée par le premier juge à l’article 1 de la loi du 11 oc­
tobre 1919, et admise par les intimés qui demandent la 
confirmation de la décision attaquée;

Attendu que le jugement dont appel, par des considé­
rations que la Cour fait siennes, a tranché comme il con­
venait le différend existant entre parties;

Attendu que, se ralliant en ordre subsidiaire à la thèse 
du premier juge, la veuve Beck soutient cependant ne pas 
être passible du double droit à tire de pénalité;

Attendu que, sans refuser à la partie Bruylant la recon­
naissance de sa bonne foi, sa prétention ne peut être 
accueillie; que l’exception de bonne foi ne peut être invo­
quée contre l’application des amendes fiscales ; que celles-ci 
sont dues par le fait de la contravention matérielle (voyez 
Sc h ic k s , Dictionnaire, v° Amendes) ;

Attendu qu’il appartient au déclarant de savoir la va­
leur des choses qu’il déclare ; que cette tâche n’incombe 
pas à l’administration; que la faute de l’appelant consiste 
dans l’omission de la somme totale soumise au droit;

Attendu que le cas des titres cotés en bourse, et non 
évalués à la somme figurant au prix-courant officiel, ne 
peut être assimilé à celui qui fait l’objet du litige, car 
ces titres sont évaluables en vertu d ’une disposition légale, 
tandis que, dans le second cas, l’estimation doit être 
faite par le déclarant lui-même, la déclaration étant la 
base du droit à percevoir;

Par ces motifs, la Cour, écartant toutes autres conclu­
sions, ou! M. l’avocat général Osr en son avis conforme, 
donné en audience publique, dit l’appelante sans griefs, 
met son appel à néant ; confirme le jugement attaqué et 
la condamne aux dépens d’appel... (Du 6 mai 1933.)

Pourvoi.
Moyen unique de cassation. — Violation des articles 97 

de la Constitution, 4 et spécialement 4, alinéas 2 et 4, de 
la loi du 11 octobre 1919 apportant des modifications aux 
droits de succession, d’enregistrement et de transcription ; 
1497, 1474 et 1482 du code civil; 43 de la loi du 11 juin 1874 
sur les assurances ; 17 de la loi du 17 décembre 1851 sur 
les droits de succession et de mutation par décès, en ce 
(pie l’arrêt entrepris, après avoir constaté en fait :
a) qu’au décès de son mari, la demanderesse en cassation 
avait touché le capital (500 £), assuré par le défunt en 
cas de son décès, au profit de son épouse ; b) que les primes 
(421 £) avaient été acquittées au moyen de deniers com­
muns; c) que la demanderesse avait accepté la commu­
nauté et était seule héritière de feu son mari; d) qu’elle 
n’avait renseigné à l ’actif de la succession que la moitié 
de la somme de 500 livres sterling, a décidé : que le droit 
de succession devait être acquitté sur la totalité du capital 
assuré, sous déduction de la récompense due à la commu­
nauté par la demanderesse en cassation, et que celle-ci 
devait l ’amende du double droit pour omission dans sa 
déclaration; alors qu’en vertu de l’article 4 de la loi du 
11 octobre 1919, l ’époux bénéficiaire d’une stipulation faite 
à son profit par son conjoint décédé, ne doit le droit de 
succession que sur les sommes et valeurs qu’il recueille 
à titre gratuit, et que, par application des règles organiques 
de la communauté entre époux et en raison des circon­
stances de fait relevées par l’arrêt, la demanderesse en 
cassation était réputée avoir acquis personnellement et à 
titre onéreux le droit à la moitié du capital assuré, et en 
ce que, par conséquent, c ’est en violation des dispositions 
légales citées au moyen que la demanderesse en cassation 
a été condamnée au payement des droits sur une somme 
dépassant de 39 £ les 250 £ qu’elle avait reçues à titre 
gratuit, et qu’elle a été condamnée à payer l’amende du 
double droit.

Développements. — Lorsqu’un époux, dans un régime de 
communauté, contracte au profit de son conjoint, une 
assurance en cas de décès, la somme stipulée payable à 
son décès appartient à ce dernier et non à l’époux preneur 
d ’assurance ou à la communauté (art. 43, loi du 11 juin 
1874 sur les assurances).

Après certaines hésitations, la jurisprudence et la doc­
trine se sont ralliées à cette solution, malgré l ’obstacle 
qui semblait résulter de l ’article 1401 du code civil.

P laniol et R ipert (Droit civil, t. VIII, Régimes matri­
moniaux, n° 211) enseignent : « la difficulté provient de ce 
que, même en admettant, avec l’opinion aujourd’hui pres­
que unanime, que l’époux bénéficiaire acquiert un droit 
direct contre l’assureur, ce droit, étant mobilier, paraît 
devoir tomber en communauté par application de l’ar­

ticle 1401. Cependant, la doctrine et la jurisprudence sont 
d’accord pour reconnaître à la femm ! un droit person­
nel... » (en note 2, de très nombreuses références de doc­
trine et de jurisprudence).

Mais si, au décès de l’époux preneur d’assurance et 
assuré, son conjoint a un droit exclusif au capital assuré, 
c ’est en vertu d’une libéralité faite par l’autre époux.

Quel est l’objet de cette libéralité? Est-ce le capital as­
suré? Sont-ce les primes?

P laniol et R ipert (loc. cit.) écrivent, à cet égard : 
« Aussi est-il plus exact de dire, en combinant les règles 
de la stipulation pour autrui avec celles de la commu­
nauté, que la femme est bien donataire du mari, mais que 
la donation a pour objet des primes; tout se passe comme 
si le mari avait directement donné à la femme les primes 
avec clause d’exclusion de la communauté, et si la femme 
avait employé les sommes données h contracter une assu­
rance [lersonnelle. Il y a, en réalité, donation indirecte au 
profit du conjoint, mais, la communauté ne s’étant appau­
vrie que des primes, ce sont les primes seules qui consti­
tuent l ’objet de la donation » (voy. également L ekoiît, 
A o i i veau traité de l’assurance sur la vie, p. 300; — W ahl, 
Assurance en cas de décès au point de vue des rapports 
successoraux).

La législation fiscale a-t-elle, en ce qui concerne la per­
ception des droits de succession, modifié ces principes, et 
dans quelle mesure?

Le siège de la matière se trouve dans l’article 4 de la 
loi du 11 octobre 1919 sur les droits de succession (art. 5(1 
de la loi du 30 août 1913). Cette disposition est conçue 
comme suit :

Art. 4, alinéa 2. — « Dans le cas d ’un contrat 
renfermant une stipulation au profit d’un tiers nommément 
désigné, les sommes ou valeurs que le tiers est appelé à 
recevoir à titre gratuit au décès du stipulant, sont consi­
dérées comme recueillies à titre de legs par le bénéficiaire 
dans la succession du stipulant... »

Il convient de remarquer que, dans les éditions succes­
sives des Codes Servais et Mechelynek, les mots « îi titre 
gratuit » ont par erreur été omis.

Art. 4, alinéa 4. — « Si la stipulation est faite par un 
époux au profit île son conjoint, dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa ci-dessus, les sommes ou va­
leurs qui adviennent au bénéficiaire sont considérées comme 
recueillies à titre de legs â concurrence de leur montant 
intégral. »

Les sommes ou valeurs qui adviennent au bénéficiaire 
sont considérées comme recueillies ;i titre de legs : le légis­
lateur fiscal, contrairement au législateur civil, ne con­
sidère donc pus que ce sont les primes qui font l’objet 
de la libéralité, mais bien les sommes recueillies, c'est- 
à-dire le capital assuré.

Il n’y a, sur ce point, aucun doute possible et la deman­
deresse en cassation ne le conteste pas.

Mais la difficulté naît lorsqu’il s’agit de déterminer si 
la base imposable au droit de succession est toujours 
nécessairement tout le capital assuré, ou, au contraire, 
s’ il n’est éventuellement que d’une partie de ce capital.

L ’administration des finances invoque le texte de l’ar­
ticle 4, alinéa 4, et, dans ce texte, les mots leur montant 
intégral, imiui- soutenir que le droit de succession doit être 
perçu sur l’ intégralité du capital assuré.

C’est cette thèse qui a été sanctionnée par l ’arrêt entre­
pris et le jugement qu’il confirme.

La demanderesse en cassation démontre l ’erreur de ce 
système, de la manière suivante :

1°) Sans doute, l’article 4, alinéa 4, dispose-t-il que le 
droit de succession sera dû sur te montant intégral des 
sommes recueillies par le bénéficiaire, mais seulement 
« si la stipulation est faite par un époux au profit de son 
conjoint, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
ci-dessus ».

Or, cet alinéa 2 porte expressément que ne sont consi­
dérées comme recueillies à titre de legs, que les sommes 
ou valeurs qu’en vertu d’une stipulation pour autrui un 
tiers est appelé h recevoir à titre gratuit au décès du 
stipulant.

Si donc il résulte des éléments de fait ou de droit qu’une 
partie seulement du capital assuré advient au bénéficiaire 
à titre gratuit, seule cette partie pourra faire l ’objet d’une 
taxation aux droits de succession, aux termes mêmes de 
l’article 4.

2°) Il est de doctrine et de jurisprudence, et votre Cour 
l’a reconnu en termes formels dans son arrêt du 9 juil­
let 1931, en cause Van Dionant (Belg. Jud., 1931, col. 546),
« que les principes du droit civil dominent le droit fiscal, 
tant que ce dernier n’y a pas dérogé, et ils sont applioa-
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blés en matière d’enregistrement, même dans le cas où ils 
se fondent sur une fiction du code civil ».

Or, en droit civil, il n’est pas douteux que l’époux com­
mun en biens qui, après avoir accepté la communauté, 
recueille le bénéfice d’une stipulation dont le prix a été 
acquitté au moyen de valeurs communes, est réputé avoir 
personnellement acquitté la moitié du prix au moyen de 
ses deniers, et, partant, n’avoir recueilli que la moitié du 
bénéfice à titre gratuit.

P laniol et R ip e r t  (Droit civil, t. VIII, Régimes matri­
moniaux, n° 211) enseignent : « La femme est donataire 
l>our moitié ou pour le tout, suivant qu’elle accepte ou 
répudie la communauté... » (voy. également les autorités 
citées en note; — P laniol, Droit civil, 9° édit., t. II, 
n° 2202 et jurisprudence citée; — Décision administrative 
du 2 septembre 1915, Rec. gên, île l’enreg., n° 15152; —
C . H a u c h a m ps , Liquidation et de communauté et de suc­
cession, « Annales du notariat et de l’enregistrement », 
1927, p. 52 et 53).

Dans l’espèce, il en a bien été ainsi. L ’arrêt constate 
que la demanderesse en cassation était commune en biens 
avec son mari, que les primes ont été payées au moyen 
de fonds communs et qu’elle a accepté la communauté. Il 
en résulte, par conséquent, qu’elle a acquitté la moitié du 
prix de la i>olice d’assurance et n’a recueilli à titre gra­
tuit que la moitié du capital.

Il s’ensuit donc qu’elle ne doit payer le droit de succes­
sion que sur cette moitié qu’elle avait déclarée (voy. C. Hat1- 
c h a m p s , loc. cit. et note; — G oth ot , Annales du notariat 
et de l’enregistrement, 1926, p. 328).

Mais l’administration affirme, en se basant sur l’alinéa 4 
de l’article 4 de la loi fiscale du 11 octobre 1919, que cette 
loi a non seulement, comme il a été dit ci-dessus, dérogé 
au droit civil en tant qu’elle a considéré que l’objet de la 
libéralité était le capital assuré et non les primes, mais 
qu’elle a, en outre, entendu assujettir à l ’impôt de succes­
sion le montant intégral du capital assuré, quel que soit le 
régime matrimonial des époux (Cire, minist., 4 février 
1920, n° 1508; — Rec. gên. de l’enreg., n° 15609).

Son erreur sur ce point est certaine.
L ’exposé des motifs de la loi (Rec. gén. de l’enreg., 

n° 15513, p. 101) porte : « L ’application du dit article 50 
(de la loi du 30 août 1913, que l’article 4 de la loi du 
11 octobre 1919 a pour objet de modifier) a fait naître la 
question de savoir si, en cas d’assurance contractée par 
un époux au profit de son conjoint, mariés sous un régime 
de communauté, l’impôt de succession est dû sur l ’entièreté 
du capital assuré, ou sur la moitié. La solution de la 
question dépend du point de savoir si, en droit civil, l’as­
surance est réputée avoir été constituée par le défunt qui 
a contracté avec l’assureur, ou par la communauté. Or, 
suivant la dernière jurisprudence, le bénéfice d’une assu­
rance contractée par un époux au profit de son conjoint, 
appartient à ce dernier en vertu d’un droit qui prend 
directement naissance dans son patrimoine, sans passer 
par le patrimoine de l ’assuré, d'où il suit que ce bénéfice 
ne constitue pas une valeur de la communauté. Le qua­
trième alinéa de l’article 4 a pour but de consacrer cette 
jurisprudence ».

On le voit, l ’alinéa 4 de l’article 4 n’a nullement [jour 
but de déroger au principe général que formule l ’alinéa 2, 
et en vertu duquel les sommes ou valeurs reçues à titre 
gratuit sont seules passibles des droits de succession. Il 
a uniquement pour objet de trancher, au point de vue 
enregistrement, la controverse de droit civil jtortant sur 
le point de savoir si le capital assuré par un époux au 
profit de son conjoint, appartient, après le décès à ce con­
joint, à la succession ou à la communauté; l ’article 4 
décide, conformément à la solution adoptée en droit civil, 
que le capital assuré appartient à l’époux survivant. Il en 
résulte que les héritiers légaux ne devront jamais payer 
l’impôt de succession sur la moitié du dit capital, mais que 
la charge fiscale à résulter de l’assurance sera toujours 
tout entière, supportée par l ’époux bénéficiaire. Comment 
soutenir, d’ailleurs, que l’alinéa 4 aurait la portée de 
déroger à l’alinéa 2, alors qu’il renvoie expressément à 
l’alinéa 2 ?

S’il subsistait un doute à cet égard, il serait dissipé par 
le rapport présenté au nom de la section centrale par 
M. .Tanson. Il s’exprime comme suit : « Le troisième (4e) 
paragraphe de l’article 4 atteint avec raison l ’époux sur­
vivant qui bénéficie d’une stipulation faite à son profit. Il 
imiKirte pourtant de préciser nettement que le droit de 
succession ne sera à payer par l’époux intéressé, que sur la 
somme dont il a été réellement gratifié. S’il s’agit notam­
ment d ’une assurance sur la vie, l’époux survivant aura 
souvent participé, par l’effet du régime matrimonial, nu 
payement de la prime annuelle d’assurance. Il va de soi 
que, dans cette hypothèse, le conjoint bénéficiaire ne sera
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pas atteint par le droit pour toute la partie des avan­
tages de l ’assurance qu’il a contribué à créer à raison de 
ses sacrifices personnels... C’est avec cette portée que la 
section centrale propose d’adopter l’article. »

En présence d’une déclaration aussi formelle et qui n’a 
été ni contredite ni discutée, comment l ’administration 
peut-elle prétendre, contrairement au texte de la loi d ’ail­
leurs, que le droit de succession atteint « le montant inté­
gral du capital assuré, quel que soit le régime matrimonial 
des époux »?

En adoptant cette thèse, l’arrêt entrepris a violé les 
dispositions légales visées au moyen, car il a, au mépris 
de la loi, condamné la demanderesse en cassation au 
payement d’un droit et d’une amende qui ne pouvaient 
être dus.

Conclusions à la cassation.

Mémoire en réponse. — La présente instance met en jeu 
l’interprétation de l ’article 4 de la loi du 11 octobre 1919. 
Cet article est ainsi conçu : « L ’article 50 de la loi du 
30 août 1913 est remplacé par la disposition suivante : 
« Dans le cas d’un contrat renfermant une stipulation au 
profit d’un tiers- nommément désigné, les sommes ou va­
leurs que le tiers est appelé à recevoir à titre gratuit au 
décès du stipulant, sont considérées comme recueillies à 
titre de legs par le bénéficiaire dans la succession du sti­
pulant, si la stipulation n’a pas été assujettie au droit 
d’enregistrement établi pour les donations.

» Le tiers est présumé recevoir à titre gratuit, sauf 
preuve contraire.

» Si la stipulation est faite par un époux au profit de son 
conjoint dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
ci-dessus, les sommes ou valeurs qui ad viennent au béné­
ficiaire sont considérées comme recueillies il titre de legs 
à concurrence de leur montant intégral. »
• Les deuxième et troisième alinéas de cet article, qui ne 

sont que la reproduction textuelle de l’article 50 de la loi 
du 30 août 1913, assujettissent au droit de succession, 
d’une manière générale, les sommes et valeurs qu’un tiers 
est appelé a recevoir à titre gratuit, au décès du stipulant, 
en vertu d’un contrat d’assurance, comme si ces sommes 
ou valeurs dépendaient, en droit civil, de la succession du 
stipulant et avaient été léguées par celui-ci au tiers béné­
ficiaire.

L’exposé des motifs de la loi de 1913 justifiait dans ces 
termes, l’exigibilité de l’ impôt en pareil cas : « L ’assurance 
sur la vie contractée au profit d’un tiers déterminé, con­
stitue une stipulation pour autrui, régie par l’article 1121 
du code civil. Dès lors, les effets du contrat se réalisant, 
le capital assuré est obtenu directement par le bénéficiaire 
en vertu d’un droit propre né dans son chef, vis-à-vis de 
l’assureur, à l’Instant de la stipulation. En droit civil, il 
n’.v a donc pas transmission du stipulant au bénéficiaire 
à titre d’héritage. Mais le Gouvernement, s’ inspirant de 
la législation française (loi du 21 juin 1875, art. 6), estime 
qu’il y a lieu de déroger à cette notion de droit civil, 
considérant, d ’une part, le caractère de gratuité qu’offrent 
en général les conventions dont il s’agit, et, d’autre part, 
la subordination de leurs effets à la condition du pré­
décès de l ’auteur de la stipulation. Envisagée au point de 
vue fiscal, celle-ci offre la plus grande analogie avec un 
legs particulier. En conséquence, l’article 50 du projet 
assujettit au droit de succession, d’une manière générale, 
les sommes ou valeurs qu’un tiers nommément désigné est 
appelé à recevoir à titre gratuit, au décès du stipulant, 
en vertu d’un contrat d’assurance » (Pasinomie, 1913, 
p. 520).

Le rapport présenté à la Chambre des représentants par 
M. Wauwermans s’exprimait comme suit, sur la dispo­
sition :

« L ’article 50 vise les stipulations pour autrui, dans les­
quelles celui au profit de qui il a été stipulé, recueille un 
émolument sans avoir fourni aucune prestation pouvant 
justifier cette attribution, émolument subordonné à la con­
dition aléatoire du décès du stipulant.

» Le cas visé est celui de l’assurance sur la vie contractée 
au profit d’un tiers déterminé. L ’article 50 exigera donc, 
pour son application, deux conditions : le décès et la gra­
tuité. Toutefois, celle-ci est présumée. Mais l’article l ’in­
dique expressément, la preuve contraire pourra être four­
nie. Ainsi, si l’assurance avait été contractée pour couvrir 
le bénéficiaire d’une créance, si c ’était le bénéficiaire qui 
avait acquitté les primes, l ’article 50 ne pourrait être 
invoqué ».

Les termes généraux et absolus de l’article 50 précité ne 
permettaient pas de distinguer selon que le bénéficiaire de 
l’assurance est un tiers étranger au stipulant, ou s ’il est 
le conjoint de celui-ci; dès que le bénéficiaire est indivi­
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duellement déterminé et (lue la stipulation est faite à titre 
gratuit, la disposition légale susvisée était, en principe, 
susceptible de recevoir son application.

Ce point acquis, quelle devait être la base de perception 
du droit de succession dans l'hypothèse où, deux époux 
étant mariés sous un régime de communauté, le mari a 
contracté sur sa tête une assurance au profit de sa femme?

Il résulte d’une jurisprudence généralement admise, que 
le bénéfice d ’une assurance sur la vie contractée par un 
époux en faveur de son conjoint, appartient à ce dernier 
en vertu d’un droit direct et personnel qu’il acquiert contre 
l’assureur, de telle sorte que ce bénéfice ne constitue pas 
une valeur dépendant de la communauté (P laniol et R ip e r t , 
Droit civil, t. VIII, n° 211; — étude de M. D u p u ic h , sou s  
Amiens, 18 mai 1897, Dali, pér., 1898, 2, 369).

Supposons que, en vertu de cette jurisprudence, les inté­
ressés considèrent le capital assuré comme appartenant en 
propre à la veuve; deux hypothèses se présentent, suivant 
que les parties décident que l’épouse survivante est tenue 
ou non d’une récompense envers la communauté du chef 
des primes versées par celle-ci. Dans le premier cas (Rec. 
gén. (le l’cnreg., n°8 15186 et 15187), on aurait tort de con­
clure qu’entre mari et femme, le contrat est dénué de tout 
élément de gratuité. Ce serait perdre de vue que la com­
munauté ne reçoit rien en compensation : 1°) du sacrifice 
lui imixisé en la privant de la jouissance pendant l’inter­
valle, depuis le payement jusqu’au jour du décès, des som­
mes versées à la compagnie d’assurances ; 2°) des risques 
(lue le contrat (l’assurance a fait courir à la communauté 
en l’exposant à perdre l ’excédent des primes versées sur le 
capital assuré, ou même, en cas de défaillance (le la con­
dition de survie de l’épouse, la totalité des primes.

Ce sont là des éléments du prix de l ’assurance. Puisque 
la communauté s’en charge à la place de la femme, sans 
équivalent, il y a libéralité, et l’on est fondé de dire que 
l’espèce rentre dans les termes de l’article 50 précité.

La dite libéralité est réputée toutefois émanée du mari 
et de la femme, en cas (l’acceptation par celle-ci de la 
communauté conjugale (Bec. gén. de l’cnreg., n° 12156) ; 
elle n’existe donc réellement qu’à concurrence de la moitié 
(le la valeur qui y est engagée. Pour l’autre moitié, en 
effet, les qualités de donateur et de donataire sont censées 
se concentrer sur la tête de la femme.

Dans ces conditions, l ’impôt de succession était dû, en 
vertu de l'article 50 en question, sur la moitié du capital 
assuré, sauf déduction du montant de la moitié des primes, 
à titre de récompense due à la succession du mari, et pas­
sible à son tour de l'impôt, dans le chef des héritiers de 
ce dernier.

Si, au lieu d’accepter la communauté, réponse survi­
vante y renonce, elle est réputée légataire du capital 
entier, à charge de verser à la succession du mari le mon­
tant des primes; elle devait alors payer l’impôt sur la dif­
férence.

Si, au contraire, elle prend toute la communauté en 
vertu (1e l’article 1525 du code civil, il n’y avait pas place 
pour l'application de l’article 50 de la loi de 1913; en 
effet, en ce cas, le mari est censé avoir fait, au nom et 
pour compte de la femme exclusivement, les actes qu’il a 
pratiqués on qualité de chef de l’association conjugale 
(Bec. gén. de Vcnrcg., n° 14610).

Dans la seconde hypothèse, où les parties décident (pie 
l'éiHmse survivante a droit au capital assuré sans être 
tenue d’une récompense envers la communauté, l’existence 
d'une libéralité entre époux n'est pas un instant contes­
table. Aussi, la même solution que ci-dessus devait être 
suivie, sous cette réserve que le capital dont l'épouse était 
réputée légataire en vertu de l’article 50 de la loi de 1913, 
lui advenait sans charge et ne devait donc subir aucune 
déduction pour la perception de l’impôt.

Cette solution (de percevoir l’impôt, par application 
de l’article 50 précité, non lias sur la totalité du capital 
revenant à l’époux bénéficiaire, mais seulement sur la por­
tion de ce capital déterminé par la quote-part (l’associé que 
l’assuré, souscripteur de la police, avait dans la commu­
nauté), qui a toujours été suivie (n France sous l’empire 
de la loi du 21 juin 1875 (Dict. des rédacteurs, 4e édit., 
v° Succession, n° 1416), a été appliquée en Belgique par la 
décision du 2 septembre 1915 iBec. gén. de l’cnreg., 
n° 15652). La pratique révéla à l ’administration les incon­
vénients de ce système, qui permettait à l’époux survi­
vant (1e ne pas devoir payer l ’impôt sur le capital assuré, 
selon la plus ou moins grande part qu’il possédait dans la 
communauté.

Pour remédier à ces inconvénients, il n’y avait pas 
d’autre moyen que de prendre une disposition législative 
selon laquelle, par une présomption juris et de jure, 
l’époux bénéficiaire serait censé recueillir à titre gratuit 
la totalité du capital assuré, et l ’impôt serait dû, en toute
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hypothèse, sur le montant intégral de l’assurance, sous 
déduction des récompenses.

Tel fut le but poursuivi par le Gouvernement en propo­
sant aux Chambres d’adopter la disposition suivante, 
faisant l’objet de l ’alinéa 4 de l’article 4 de la loi du 
11 octobre 1919 : <f Si la stipulation est faite par un époux 
au profit de son conjoint, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa ci-dessus, les sommes ou valeurs qui ad- 
viennent au bénéficiaire sont considérées comme recueil­
lies à titre de legs à concurrence de leur montant inté­
gral ».

Voici comment l’exposé des motifs accompagnant le pro­
jet de loi, justifie cette nouvelle disposition : « L ’appli­
cation du dit article 50 de la loi du 30 août 1913, a fait 
naître la question de savoir si, en cas d’assurance con­
tractée par un époux au profit de son conjoint, mariés sous 
un régime de communauté, l’ impôt de succession est dû 
sur l’entièreté du capital assuré ou sur la moitié.

» La solution de la question dépend du point de savoir 
si, en droit civil, l’assurance est réputée avoir été consti­
tuée par le défunt, qui a contracté avec l’assureur, ou par 
la communauté. Or, suivant la dernière jurisprudence, le 
bénéfice (l’une assurance contractée par un époux au profit 
de son conjoint, appartient à ce dernier en vertu (l’un droit 
qui prend directement naissance dans son patrimoine, sans 
passer par le patrimoine de l’assuré, d’où il suit que ce 
bénéfice ne constitue pas une valeur dépendant de la com­
munauté.

» Le quatrième alinéa de l’article 4 a pour but de con­
sacrer cette jurisprudence » (Bcc. gén. de l’enrcg.,
n° 15513, p. 101).

Et dans le rapport qu’il a fait au nom de la section cen­
trale de la Chambre des représentants, M. .Tanson s’est 
exprimé ainsi qu’il suit, sur la question ; « Le troisième 
paragraphe (1e l ’article 4 atteint avec raison l’époux sur­
vivant qui bénéficie d’une stipulation faite à son profit. 
Il importe pourtant de préciser nettement que le droit de 
succession ne sera à payer par l’époux intéressé que sur 
la somme dont il a été réellement gratifié. S’il s’agit 
notamment du bénéfice d’une assurance sur la vie, l ’époux 
survivant aura souvent particiiié, par l’effet du régime 
matrimonial, au payement de la prime annuelle d ’assu­
rance. Il va de soi que, dans cette hypothèse, le conjoint 
bénéficiaire ne sera pas atteint par le droit pour toute la 
partie des avantages de l ’assurance qu’il a contribué à 
créer à raison de ses sacrifices personnels.

» Si l’éiioux bénéficiaire, en touchant l’assurance, doit 
faire récompense à la communauté ayant existé entre le 
prédécédé et lui, du montant des primes annuelles versées, 
le droit ne saurait atteindre que l’avantage résultant pour 
le survivant de la différence entre le montant total des 
récompenses et le montant de l’assurance.

» C’est avec cette portée que la section centrale propose 
d’adopter l ’article » (Bec. gén. de Venreg., n° 15565, p. 388).

Il en résulte que la volonté expresse du législateur a 
incontestablement été de frapper de l’impôt de succession, 
la totalité du capital assuré qui revient à l'époux bénéfi­
ciaire, et cela dans tous les cas et quel que soit le régime 
matrimonial des époux intéressés. En conséquence, si par 
suite de l ’existence du régime de communauté qui unissait 
le de cujus et son époux, celui-ci est intervenu en fait 
pour moitié dans les charges de l ’assurance, il n’en reste 
pas moins que la loi fiscale considère d’une façon absolue 
(pie l’entièreté du capital assuré est recueilli à titre de 
legs par l’époux bénéficiaire, et doit subir l’impôt comme 
tel.

Toutefois, dans le cas où le conjoint du de cujus béné­
ficiaire de l’assurance, estimerait, conformément à cer­
taine jurisprudence, qu’il est dû par lui une récompense 
à la communauté du chef des primes payées pendant le 
mariage, l ’administration se rallierait à cette interpré­
tation, étant donné que la question est controversée.

Ainsi qu’on le voit, c ’est à tort que la demanderesse en 
cassation invoque à l’appui de sa thèse, le membre (te 
phrase (1e l’alinéa 4 de l’article 4 de la loi de 1919 : « Si 
la stipulation a été faite par un époux au profit de son 
conjoint, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
ci-dessus ».

Par là, le législateur a envisagé, pour l’application de 
la nouvelle disposition, l’existence des conditions sui­
vantes : 1°) stipulation par le défunt, au profit d’une per­
sonne nommément désignée, c ’est-à-dire, en l ’espèce, 
l ’épouse survivante ; 2°) stipulation portant sur des sommes 
ou valeurs à toucher au décès du de cujus; 3°) circon­
stances que la dite stipulation n’a pas été assujettie 
auparavant au droit d ’enregistrement établi pour les dona­
tions.

Mais il est bien évident (contrairement à la thèse de 
l’adversaire de l’Etat) que le législateur n’a pas, et ne
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pouvait pas, eu outre, viser par là la condition que l ’époux 
survivant recueille à titre gratuit le bénéfice du contrat. 
Une autre interprétation serait un non-sens, car elle entraî­
nerait comme conséquence que la disposition de l ’alinéa 4 
susdit est parfaitement inutile, puisqu’elle ne ferait que 
maintenir le régime de la loi de 1013; en effet, à raison 
du régime de communauté, l ’époux bénéficiaire a dû néces­
sairement participer au payement des primes de l’assu­
rance, sauf lorsqu’il s’agit de la femme survivante qui 
a répudié ultérieurement la communauté; par conséquent, 
il était presque toujours vrai de dire qu’à raison de ce 
fait, une partie du capital assuré est acquise à titre oné­
reux à l’époux survivant, et l ’impôt ne pouvait donc pas 
être perçu à due concurrence sous l ’empire de la loi de 1913.

Dans la théorie de la demanderesse en cassation, com­
ment comprendre l’exposé des motifs précité, qui énonce 
(lue la question s’est posée, dans le cas de l’espèce, de 
savoir «s i l ’impôt de succession est dû sur l’entièreté du 
capital assuré ou sur la moitié », et qui ajoute « que la 
solution de la question dépend du point de savoir si, en 
droit civil, l’assurance est réputée avoir été constituée par 
le défunt ou par la communauté »?

L’intention du Gouvernement (auteur du projet de loi) 
manifestée de la sorte est de faire trancher d’autorité la 
controverse, et de faire considérer à l ’avenir, par une pré­
somption légale et contrairement aux règles ordinaires de 
droit civil, que le bénéfice de l ’assurance provient en tota­
lité du défunt, qui a voulu en gratifier son conjoint comme 
s’il y avait eu legs, et ce en vue de permettre à l ’adminis­
tration de percevoir l’impôt de succession sur l’intégralité 
du capital assuré.

M. Janson, rapporteur à la Chambre du projet de loi, 
l’a parfaitement compris en ce sens; dans son rapport, il 
ne conteste pas, en principe, l ’exigibilité de l’impôt établi 
de la sorte, mais il précise que « si l ’époux bénéficiaire 
doit faire récompense à la communauté ayant existé entre 
le prédécédé et lui du montant des primes, le droit ne 
saurait atteindre que l’avantage résultant, pour le sur­
vivant, de la différence entre le montant total des récom­
penses et le montant de l’assurance ».

En cette dernière hypothèse, la situation est claire; le 
législateur n’a voulu frapper le survivant qu’à concur­
rence de l’avantage dont il profite réellement ; or, cet avan­
tage se calcule par une simple opération d’arithmétique, 
c'est-à-dire en soustrayant de la somme assurée le montant 
des récompenses dues par le bénéficiaire à la communauté. 
Nulle part, il n’est question dans la loi, ni dans les tra­
vaux parlementaires, d’une proportionnalité pour établir 
la base Imposable en ce cas. Et l’on ne pourrait prétendre 
que le passage du rapport de M. .Tanson, visant la déduc­
tion des récompenses et le texte qui le précède, se rap- 
|K>rtent à deux situations différentes ; c ’est la même situa­
tion qui est visée dans les deux alinéas, à savoir la manière 
d’appliquer la nouvelle disposition fiscale pour le cas du 
régime de communauté. Sans doute, la pensée du rap­
porteur aurait pu être fixée avec plus de concision et de 
clarté, en vue d’éviter toute ambiguïté, mais la solution 
qu'il préconise dans les espèces semblables à celle qui fait 
l’objet du pourvoi en cassation, n’est pas douteuse; seule, 
la différence entre le montant des récompenses et le mon­
tant de l’assurance peut et doit être assujettie à l ’impôt.

Ainsi, le jugement du 27 mars 1929, confirmé par l ’ar­
rêt litigieux du 6 mai 1933, a fait une juste application de 
l’article 4 de la loi du 11 octobre 1919, en décidant que 
l'impôt de succession était dû en la cause sur « l’ intégralité 
du capital assuré revenant à Mmo VTe Martin Reck, à la 
mort de son mari, sauf déduction de la moitié de la récom­
pense due par la dite dame à la communauté conjugale, à 
raison des primes payées au moyen des deniers de celle-ci.

Conclusions au rejet.

La Cour a statué comme suit :
Arrêt. — Ouï M. le conseiller Vitry en son rapport et sur 

les conclusions de M. C o r n ii,, avocat général;
Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi et tirée de 

ce que la demanderesse, en payant, le 2 décembre 1933, 
sans aucune réserve les droits supplémentaires, l’amende 
réduite et les frais mis à sa charge par l’arrêt attaqué, 
doit être considérée comme y ayant acquiescé :

Attendu qu’il résulte des pièces régulièrement jointes 
au mémoire en réplique, que la demanderesse n’a 
payé qu’après avoir été avisée par l ’administration de ce 
que celle-ci, s’appuyant sur l’article 47 de l’arrêté du 
Prince Souverain du 15 mars 1815, était décidée à pour­
suivre l’exécution du dit arrêt, nonobstant le pourvoi en 
cassation annoncé;

Attendu que le payement ainsi effectué sous la menace 
d’une exécution forcée exclut, de la part de la deman-

deressê, le consentement requis par la loi pour qu’il y ait 
acquiescement ;

Attendu que la fin de non-recevoir ne peut donc être 
accueillie ;

Au fond :
Sur le moyen unique de cassation... (voy. supra, col. 263) :
Attendu qu’ainsi qu’il résulte du texte et de l’exposé des 

motifs, le but de l ’alinéa 4 de l’article 4 de la loi du 11 oc­
tobre 1919 a été de faire considérer comme recueilli à 
titre de legs, et d’assujettir au droit de succession, tout ce 
qui advient à l’époux bénéficiaire du capital d’une assu­
rance sur la vie, contractée par l’époux prédécédé au pro­
fit de l’époux survivant, lorsque les époux sont communs 
en biens;

Que le législateur a voulu éviter que l’époux bénéficiaire 
trouvât dans le régime de communauté, un argument pour 

-prétendre réduire à la moitié du capital assuré la matière 
assujettie au droit de succession ;

Qu’admettre que la moitié seulement du capital assuré 
sera considérée comme recueillie à titre de legs lorsque les 
primes ont été payées des deniers communs, serait aller 
à l’encontre du texte de la disposition qui, édictant que 
le droit de succession sera dû sur les sommes ou valeurs 
qui adviennent au bénéficiaire à concurrence de leur mon­
tant intégral, ne comporte pas cette restriction;

Que ce serait aussi aller à l’encontre de l'esprit de la loi, 
puisque ce serait rendre, dans la plupart des cas, à l ’époux 
bénéficiaire, le moyen de trouver dans le régime de com­
munauté un argument pour prétendre réduire à la moitié 
du capital assuré la matière assujettie au droit de suc­
cession ;

Que l ’époux bénéficiaire doit donc le droit de succes­
sion sur toutes les sommes ou valeurs qui lui adviennent 
du capital assuré;

Que si récompense est due à la communauté pour les 
primes payées, il en coûte à l’éi>oux bénéficiaire le montant 
de ces primes ; qu’il ne lui advient donc que le capital 
assuré, diminué des récompenses dues à la communauté ;

Que le droit de succession doit, dans la même hypo­
thèse, être perçu sur la différence entre le capital assuré 
et le montant des récompenses dues à la communauté, 
ainsi que l’a souligné le rapport de la section centrale de 
la Chambre des représentants ;

Qu’en interprétant ainsi l ’alinéa 4 de l ’article 4 de la 
loi du 11 octobre 1919, l ’arrêt attaqué, loin de violer cette 
disposition, en a fait une exacte application ;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 14 mars 1935. — 
Plaid. MMCS René M arcq  c/  Georges L ec lerc q .)

COUR DE CASSATION.

Seconde chambre. — Prés, de M. J a m a r , conseiller.

24 septembre 1934.

ABANDON DE FAMILLE. — C o n trib u tio n  a u x  c h a rg es  
DU MÉNAGE. —  AUTORISATION DU JUGE DE PAIX DE PERCEVOIR 
UNE PART DU SALAIRE D’ üN.DES ÉPOUX. —  PENSION ALIMENTAIRE.

L’autorisation (tonnée par le juge de paix à l’un des époux, 
de percevoir, à l’exclusion de son conjoint, une part du 
revenu du travail de celui-ci, conformément à l’ar­
ticle 211jb, ne forme pas titre d’une pension alimentaire 
allouée à l’époux demandeur pour son propre entretien.

(B e r gm an s .)

Arrêt. —  Ouï M. le conseiller L im b o u r g  en son rapport et 
sur les conclusions de M. G e s c h é , premier avocat général ;

Sur le moyen d’office, pris de la violation de l ’ar­
ticle .391 bis du code pénal :

Attendu que cette disposition légale permet la condam­
nation à des peines correctionnelles, de toute personne qui, 
ayant été condamnée par une décision passée en force de 
chose jugée à fournir une pension alimentaire à son con­
joint, à ses descendants ou à ses ascendants, est demeurée 
volontairement plus de trois mois sans en acquitter les 
termes ;

Attendu qu’il résulte de la décision dénoncée que la seule 
portée du jugement du juge de paix d’Hérenthals, basé sur 
les articles 2145 et suivants du code civil (loi du 20 juil­
let 1932), passé en force de chose jugée, est d’autoriser
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ln défenderesse à percevoir, fi l'exclusion du demandeur, 
son conjoint, une part du revenu du travail de celui-ci;

Attendu que par ce jugement, le demandeur se voit sim­
plement contraint de laisser opérer et de subir un prélève­
ment sur son salaire, pour subvenir ou contribuer aux 
charges du ménage;

Que, notamment, ce jugement ne forme pas titre d’une 
pension alimentaire allouée à la défenderesse pour son 
propre entretien; que le prévenu ne saurait donc être en 
demeure d’en acquitter les termes;

Que, dès lors, le demandeur n’a pas contrevenu à l ’ar­
ticle .‘>91 bis du code pénal et que c ’est en violation de cette 
disposition légale que la décision dénoncée a été rendue;

l ’ar ces motifs, la Cour casse...; dit n'y avoir lieu à 
renvoi... (Du 24 septembre 1934.)

LA BELGlQUï

COUR D’APPEL DE BRUXELLES.
Septième chambre. — Prés, de M. Vax Nero.m, conseiller.

17 février 1934.

AGENT DIPLOMATIQUE. — I m m u n it é .
E l’OljUE DE L’ ACQUISITION. —  EFFET.

L'aqcnt diplomatique est fondé à invoquer l’ immunité ré­
sultant de sa qualité, qui le soustrait à la juridiction 
civile territoriale de l’Etat où il réside, alors même qu'il 
a acquis celle-ci postérieurement à Vinlentement de, l’ac­
tion diriycc contre lui.

(Mac G iiebok c/  Société foncière du Nouveau I’arc.)

Arrêt. — Attendu (pie l'appelant opiwsc à l’action dirigée 
contre lui par la société intimée, un déclinatoire d’incom­
pétence déduit de l’immunité dont il jouit en sa qualité 
(l’agent diplomatique;

Attendu qu’il n’est point contesté qu'ultérieurement à la 
date du S avril 1933, étant celle (i laquelle il a interjeté 
appel du jugement a quo, l’appelant a été nommé secrétaire 
à l'Ambassade des Etats-Unis d’Amérique, en Belgique;

Attendu que cette qualité le range parmi les agents diplo­
matiques et doit lui faire attribuer le privilège de l’exter­
ritorialité ;

Attendu que celui qui a droit à ce privilège ne dépend 
lias des autorités de l’Etat où il réside, et. par conséquent, 
est exempt, sauf de rares exceptions en lesquelles n'entre 
lias le cas de l’espèce, de la juridiction civile territoriale 
de cet Etat ;

Attendu que ce principe, généralement admis par le droit 
des gens, trouve sa justification dans l ’indépendance dont 
les agents diplomatiques ont besoin ]>our remplir leur mis­
sion et la sauvegarde de la dignité de leur personne ;

Attendu que la circonstance que l’appelant, n’aurait 
acquis l’ immunité diplomatique que postérieurement il son 
recours en appel, ne saurait: faire rejeter l’exception dont 
il se prévaut ; que décider le contraire, ce serait permettre 
de iM>rter atteinte à la dignité du diplomate, par l’exécu­
tion donnée, le cas échéant, à l ’arrêt à intervenir, ce qui 
ne saurait être admis;

Attendu enfin que le fait, de la part de l’appelant, de 
soulever en ordre principal un déclinatoire d ’incompétence 
fondé sur son immunité diplomatique, empêche que la de­
mande reconventionnelle formée par lui puisse être consi­
dérée comme une renonciation tacite ù se prévaloir de ce 
privilège ;

Par ces motifs, la Cour, entendu en son avis conforme, 
donné en audience publique, M. Verhaeuen, substitut du 
procureur général, rejetant toutes conclusions autres, re­
çoit l’appel et, y faisant droit, met il néant le jugement 
attaqué; émendant, se déclare incomjiétent... (Du 17 février 
1934. — Plaid. MMCS Arthur Kotsaeiit c/  M. Veiîuaet, tous 
deux du Barreau d’Anvers.)

JUDICIAIRE

COUR D’APPEL DE BRUXELLES.
Cinquième chambre. — Prés, de M. W oiteks.

13 octobre 1934.

I. — COMPÉTENCE. — P ro cé du re  en r é f é r é . — T ribunal

DE PREMIÈRE INSTANCE. —  CHAMBRES. —  DEMANDES PROVI­
SOIRES. —  D r o it  d ’en connaître .

I I .  — TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. — P r e m iè r e  
c h a m b r e . —  A t t r ib u t io n s . —  D emande au  p r in c ip a l . —  
C ompétence.

I. — Ni les articles SOU et suivants du code de procédure, 
civile, ni l’article 11 de la loi du 2ü mars 187U sur la 
compétence, en instituant la procédure de référé, n’ont 
distrait de la compétence des chambres du tribunal la 
connaissance des demandes provisoires.

II. — L ’article 2 du reniement du tribunal civil de Bru- 
■relles, qui dispose que « la première chambre connaît 
des demandes qui ont exclusirement pour objet une pro­
vision ou une expertise », n’enlère pas « cette chambre, 
le pouvoir de statuer au principal sur toute demande 
qui ressort de la juridiction civile du tribunal.

(Durant c/  Soc. an. Tapis Benezra.)

Arrêt. — Vu, produit en expédition régulière enregistrée, 
le jugement du tribunal de première instance de Bruxelles, 
rendu entre parties le 2 mai 1933;

En droit :
Attendu (lue l'appelant soutient en termes de conclusions 

(pie les demandes provisoires et urgentes sont de la compé­
tence du juge des référés; qu’il en infère qu’en portant 
la cause devant la première chambre du tribunal de pre­
mière instance de Bruxelles, il y a eu violation manifeste 
(lu code et des lois sur la procédure ;

Attendu (lue les articles SOC et suivants du code de pro­
cédure civile, qui règlent la matière des instances en référé, 
n'ont aucun caractère inqiératif, en ce sens (pie la juridic­
tion et la procédure qu’ils instituent, ont pour unique but 
de conférer aux parties, dans le cas (l’urgence et lorsqu’il 
s’agit de statuer provisoirement, la faculté de soumettre 
le litige ù un tribunal sjiécial, et sans que doivent être 
observées certaines des règles prescrites lorsqu’on iwrte 
la cause devant les tribunaux ordinaires;

Attendu qu’il ne s’ensuit nullement et bien au contraire 
que, si la juridiction des référés est compétente en cas 
d ’urgence pour statuer sur les demandes provisoires, la 
connaissance de celles-ci lui appartient exclusivement et 
qu’elles sont distraites de la compétence des tribunaux;

Attendu que, critiquant ensuite le règlement du tribunal 
de Bruxelles, l'appelant prétend qu’ù l'exception « des ma­
tières imposées par le 1° de l’article 11 de la loi du 23 mars 
1S7G au juge des référés, cette juridiction a été suppri­
mée », et que le système actuellement en vigueur permet 
« d’assigner pour statuer au provisoire sur des matières 
qui ne présentent nullement ce caractère, affaires qui de­
vraient être normalement renvoyées devant une chambre 
ordinaire du tribunal » ;

Attendu qu’outre cette critique, d ’ordre général, l ’appe­
lant reproche au premier juge d’avoir prononcé au prin­
cipal et de n’avoir pas statué sur le bien-fondé de ses 
conclusions, par lesquelles il demandait le renvoi à une 
chambre ordinaire du tribunal;

Attendu que l ’article 2 du règlement du tribunal de 
première instance de Bruxelles s’exprime comme suit : 
S 1er. Les seize premières chambres connaissent des ma­
tières civiles ; § 2. La première chambre connaît des de­
mandes qui ont exclusivement pour objet une provision 
ou une expertise ;

Attendu qu’il ressort de ces deux textes que la première 
chambre du tribunal peut, à l ’égal des quinze autres cham­
bres civiles, être saisie de toute action, quelle qu’elle soit, 
du ressort de la juridiction civile de première instance; 
qu’en outre, le règlement lui réserve la connaissance, non 
pas exclusivement, mais des demandes qui ont exclusive­
ment pour objet une provision ou une expertise;

Attendu qu’il résulte des qualités du jugement a quo que 
l’appelant fut assigné par l’intimée à comparaître: 1°) dans 
le délai de huitaine franche, à 9 heures du matin, aug­
menté en raison du délai de distance, devant le tribunal 
de première instance séant à Bruxelles; 2°) le mardi



25 avril 1933, à !» 1/2 h. (lu matin, à l’audience publique 
de la première chambre du tribunal de première instance 
de Bruxelles, siégeant en matières provisoires et prépa­
ratoires, pour s’entendre condamner à payer au requérant 
la somme de 10,725 francs, valeur de tapis livrés à l’assigné ;

Attendu que la cause fut distribuée à la première cham­
bre, où elle fut portée au rôle des affaires à plaider;

Attendu que cette chambre fut ainsi régulièrement saisie 
en vertu de la double attribution que lui confère l ’article 2 
du règlement du tribunal ; que, dès lors, la demande ten­
dant au renvoi de la cause devant une autre chambre ne 
se justifiait pas;

Attendu qu’il n’échet pas de retenir le reproche formulé 
par l'appelant, consistant à dire que le jugement a quo 
n'est pas motivé quant à cette demande de renvoi; que 
l’appelant s’étant borné, dans ses conclusions de première 
instance, à postuler le renvoi sans étayer cette demande 
du moindre motif, un simple refus d’accéder, ce refus 
fût-il tacite comme en l’espèce, constituait une réponse 
suffisante aux conclusions;

Attendu que, saisie de la demande principale et de la 
demande au provisoire, en statuant comme elle l’a fait, 
la cause étant en état, la première chambre du tribunal 
de première instance de Bruxelles n’a rien fait autre que 
se conformer au prescrit de l’article 13i du code de procé­
dure civile ;

En fait :
Attendu que le premier juge, par des motifs que la Cour 

adopte, a sainement apprécié les éléments de la cause (pii 
lui était soumise; qu’il a donné leur véritable portée aux 
documents enregistrés qu’il invoque dans sa décision; qu’il 
a tiré la juste conséquence de la circonstance que l’appe­
lant a pris livraison des tapis les 10 et 19 août 1932, et 
n’a pas élevé (le contestation avant le mois de novembre 
suivant ;

Par ces motifs, la Cour, entendu en son avis conforme 
M . O s t , avocat général, statuant contradictoirement et 
écartant toutes conclusions autres, plus amples ou con­
traires, dit pour droit que le premier juge, en statuant 
comme il l’a fait, a prononcé le jugement dont appel dans 
la plénitude de sa compétence et de ses pouvoirs; qu’il n’a 
violé ni les dispositions de la loi du 25 mars 1876, ni celles 
des articles 806 et 811 du code de procédure civile, ni l’in­
terdiction de prononcer sur ce qui n’était pas demandé ; 
qu’enfln, la décision attaquée est motivée à suffisance (le 
droit; confirme le jugement a quo et condamne l’appelant 
aux dépens d’appel... (Du 13 octobre 1934. — Plaidants : 
M.M,S A . A nsi'Ac ii- P i is sa .nt c /  M. S anté i
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COUR D’APPEL DE LIÈGE.

Quatrième chambre. — Présidence de M. H e r b ie t .

11 janvier 1934.

INTEKVENTION. — T r ib u n a u x  r é p r e s s i f s . —  I n t e r v e n t io n  
EN DEGRÉ D’ APPEI,. —  DÉFAUT d ’ i NTÉKÊT. —  INTÉRÊT TIRÉ DES 
MOTIFS INSUFFISANT.

Lorsque dans une instance répressive dirigée contre les 
auteurs d’un accident, les apants cause de la victime 
ne se sont pas constitues partie civile, la compagnie 
d’assurances du patron de la victime n’est pas admise 
à intervenir pour prétendre que son assuré n’est pas 
assujetti à la loi sur les accidents du travail, et que les 
dommages-intérêts doivent se régler dans les termes du 
droit commun.

Elle n’a pas d’ intérêt dans le procès en cause, alors même 
que, dans les motifs du jugement de première instance, 
il aurait été dit que les ayants droit de la victime avaient 
droit aux réparations réglées par la loi du 2.) décembre 
VMS. Il pourrait peut-être en être autrement si un pré­
jugé contraire à ses prétentions résultait du dispositif, 
ou encore si le motif se rattachait d’une façon indisso­
luble au dispositif.

(C ollard  et D em eu se  c/  la C ompagnie d ’assu rances 
« L a P a ix  » .)

Arrêt. — Attendu que, suivant requête, en date du 9 no­
vembre 1933, enregistrée, adressée h MM. les président et 
conseillers de cette chambre, la société anonyme d ’assu­

rances Compagnie « La Paix », ayant son siège social à 
Paris, demande à être reçue intervenante dans l’instance 
1 tendante entre le ministère public et les prévenus Collard 
et Demeuse, auxquels il y aura lieu d ’adjoindre la Société 
« Le Boerenbond », de Louvain, à toutes fins utiles, et 
sitécialement pour voir dire que l’entreprise Demeuse, frère 
et sœur, n’est pas assujettie à la loi sur les accidents du 
travail et que les dommages-intérêts devront être réglés 
exclusivement dans les termes du droit commun;

Attendu que les parties auxquelles cette requête a été 
signifiée et le prévenu Collard, concluent à la non-receva­
bilité de cette intervention, à défaut par la demanderesse, 
Compagnie « La Paix », de justifier d’un intérêt quelconque 
au procès ;

Attendu qu’à l ’appui de sa requête, cette Compagnie 
expose que, parallèlement à l’action du ministère public 
contre les prévenus Collard et Demeuse, les héritiers d’Au­
guste Fiche, victime de l ’accident litigieux, ont assigné la 
partie Demeuse devant M. le juge de paix de Dinant, en 
payement des indemnités forfaitaires de la loi du 24 dé­
cembre 1903; que, par suite de diverses mises en cause, 
le litige devant ce magistrat s’est étendu à la société Com­
pagnie « La Paix » et à la Société « Le Boerenbond », de 
Louvain, assureurs de Demeuse, sur le point de savoir qui 
était débiteur des indemnités forfaitaires, et que, par juge­
ment du 20 mai 1933, dont appel a été interjeté devant le 
tribunal civil de Dinant, le juge de paix a condamné exclu­
sivement la Compagnie « La Paix » au payement des indem­
nités ;

Que cette Compagnie prétend que, dans ces conditions, 
elle a intérêt à intervenir dans l’instance actuellement 
pendante devant la cour, pour voir dire qu’en l’espèce, il ne 
s’agit pas d’un accident du travail, que la partie civile 
contre Demeuse ne serait recevable que s’ il ne s’agissait 
pas d’un accident du travail, qu’aucune preuve n’est ap­
portée (1e l’assujettissement de Demeuse, frère et, sœur, 
en tant que chefs d ’industrie, à la loi d’ordre publie du 
24 décembre 1903, modifiée par les lois postérieures coor­
données par l ’arrêté royal du 26 septembre 1931, et qu’il 
n’est pas établi, notamment, que la partie Demeuse avait 
l’habitude d’occuper des ouvriers chaque année pendant 
au moins soixante jours, et ce, conformément à l ’article 1er, 
§ 2, des dites lois coordonnées ;

Attendu, en ce qui concerne la demande d’intervention 
ainsi formulée, qu’il importe de constater que, dans l’in­
stance en laquelle la Compagnie « lia Taix » prétend inter­
venir, il n’y a pas de constitution de partie civile contre 
le prévenu Demeuse, mais uniquement contre le prévenu 
Collard, à qui l’épouse Fiche-Goffaux réclame seulement la 
réparation du préjudice moral (pii est résulté (lu délit 
d’homicide involontaire par défaut, (1e prévoyance ou de 
précaution, pour lequel le dit Collard est poursuivi péna­
lement, concurremment avec le prévenu Demeuse, comme 
en ayant été l ’auteur;

Attendu que le tribunal ni la cour n’ont donc été saisis 
d’aucun litige concernant les intérêts civils à débattre entre 
la dite partie civile, épouse Fiche-Goffaux, et le prévenu 
Demeuse, et qu’il ne peut appartenir à la requérante, Com­
pagnie « La Paix », de soumettre à la cour, par voie d’in­
tervention, un ou plusieurs points de contestation surgis 
entre les parties intéressées, spécialement la dite Compa­
gnie et la Société « Le Boerenbond », relativement au règle­
ment des réparations sur le pied des lois sur la réparation 
des dommages résultant des accidents du travail, et ce, aux 
fins de lui faire déclarer, notamment, que l ’entreprise De- 
meuse n’est pas assujettie à ces lois et que les dommages- 
intérêts doivent être réglés exclusivement dans les termes 
(lu droit commun;

Attendu, il est vrai, qu’aux terînes des conclusions qu’elle 
a prises à l ’audience du 12 décembre dernier, l ’intervention 
se borne à demander qu’il plaise à la cour de déclarer 
l’intervention recevable et de réformer le jugement dont 
appel, en tant qu’il a dit, dans ses motifs, que les héritiers 
d’Auguste Fiche ont droit aux réparations réglées par la 
loi du 24 décembre 1903;

Attendu, sur ce point, qu’en admettant même que, devant 
la juridiction répressive, l’intervention en instance d ’appel 
soit recevable, lorsque le jugement a quo ou l ’arrêt à inter­
venir peuvent former un préjugé contraire aux prétentions 
que l’intervenant aurait à élever ou à soutenir, encore ce 
droit ne pourrait-il s’exercer qu’en ce qui concerne le dispo­
sitif de la décision, et non en ce qui concerne les motifs, 
à moins que le dispositif ne s’y rattache d’une façon indis­
soluble ;

Attendu qu’en l’espèce, il appert des motifs critiqués par 
l’ intervenante, mis en rapport avec le dispositif du juge­
ment, que les premiers juges se sont bornés à décider (pie, 
si les héritiers (l’Auguste Fiche ont droit aux réparations 
réglées par les lois coordonnées par l’arrêté royal du 28 sep­
tembre 1931, en vertu d’un contrat de travail liant le dit 
Fiche au prévenu Demeuse, les époux Fiche-Goffaux sont
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néanmoins recevables à réclamer au prévenu Collard, con­
tre lequel seul ils se sont constitués partie civile, la répa­
ration intégrale du préjudice et, par conséquent, de limiter 
leur demande contre lui au préjudice moral seul;

Attendu que, dans cette décision ainsi motivée, il n’y a 
rien qui puisse former un préjugé contre la Compagnie 
« La Paix », quant au litige à débattre entre elle, les héri­
tiers de Fiche, Demeuse et la Société « Le Boerenbond », 
devant la juridiction compétente, relativement au point de 
savoir si l ’accident litigieux est un accident du travail et 
si elle est tenue, en qualité d’assureur de Demeuse, à la 
réparation de ses conséquences dommageables, conformé­
ment à la loi sur la réparation des dommages résultant 
de cette sorte d ’accidents;

Attendu qu’à tous égards donc, la demande en interven­
tion en la présente instance formulée par la Compagnie 
« La Paix », est irrecevable ;

Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l ’avocat 
général T ahon, dit la société anonyme Compagnie « La 
Paix » non recevable en sa demande d ’intervention et de 
mise en cause de la Société « Le Boerenbond » ; la condamne 
aux dépens de cette demande à l’égard de toutes les par­
ties, dans lesquels seront compris les frais de représenta­
tion de la Société « Le Boerenbond » par avoué ; fixe jour 
à l’audience du 6 mars 1934, pour le fond être plaidé entre 
les autres parties en cause... (Du 11 janvier 1934. — Plai­
dants : MMoa M. Demeur, du Barreau de Bruxelles, 
Km. B ikck et A. Delfok.sk.)

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.

l le chambre. — Prés, de M . le Baron G ilson de R o u y r e u x . 

7 mars 1935.

AJOURNEMENT. — S ig n ific a tio n . — Loi ne 18 octokke 1908 
s u r  le gouvernement m : C ongo.

La signification des actes judiciaires destinés à des per­
sonnes domiciliées ou résidant dans la Colonie, est sou­
mise en Belgique aux règles générales relatives à la 
signification des actes destinés aux personnes domiciliées 
ou résidant à l’étranger, par conséquent aux prescrits 
de l’arrêté du gouverneur général de la Belgique du 
1er avril IHIJi et à la loi du 26 mars 1H3S.

Il suit de là qu’un ajournement donné à une personne 
résidant dans la Colonie, doit être signifié par la voie 
postale si la résidence est connue, par extrait dans un 
journal si la résidence n’est pas connue, sans qu’il y ait 
lieu de distinguer selon que l’ajourné est ou non resté 
inscrit à titre de domicile en Belgique (1).

La signification à une personne domiciliée ou résidant 
dans la Colonie, ne peut être faite à l’ intervention du 
Ministre des colonies que dans le cas exceptionnel où la 
signification doit être faite par le canal du Ministre des 
affaires étrangères, c’est-à-dire lorsqu’un directeur de la 
poste aux lettres déclare qu’il se trouve dans l’ impossi­
bilité de se charger de la transmission de la copie à une 
personne domiciliée ou résidant à l’étranger (2).

(1) En ce sens : Liège, 22 janvier 1927, J u r . c o u r  L iè g e , 1927, 
p. 49.

(2) En ce sens, la circulaire ministérielle suivante :
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

— B r u x e lle s ,  le  26 s e p t e m b r e  1921.
Dir. Gén.

Litt. P. n* 50066.

M onsieur le P rocureur G énéral,
M. le Ministre des Affaires Etrangères m’a fait remarquer que 

des huissiers du Royaume recourent à l’ intervention de son dépar­
tement, pour assurer la transmission d’actes judiciaires à des per­
sonnes qui se trouvent au Congo belge.

L ’ intervention du Département des Affaires Etrangères ne se 
justifie pas pour les communications à faire de la métropole à la 
Colonie.

Le Département des Colonies a dans ses attributions la trans­
mission des actes judiciaires; à ce titre, il a qualité pour assurer 
la transmission à des personnes se trouvant au Congo belge, des 
actes qui ne peuvent être envoyés directement à leurs desti­
nataires.

Le principe de la transmission des actes aux personnes non

(M aton c /  H alle t .)

Jugement. — Vu le jugement rendu pur défaut entre 
parties, par cette chambre, le 12 janvier 1933;

Attendu que la recevabilité de l’opposition n’est lias 
contestée ;

Que, lors de l’exploit introductif, l’opposant n’était pas 
domicilié en Belgique, mais résidait dans la Colonie, où 
sa résidence était connue et où d’ailleurs il était domicilié ;

Que l’article 31 de la loi du 18 octobre 1908 sur le gouver­
nement du Congo belge, rend applicables aux actes à signi­
fier à des personnes domiciliées ou résidant dans la Colonie, 
les règles générales relatives à la signification des actes 
destinés aux personnes domiciliées ou résidant à l ’étranger, 
par conséquent celles édictées par l ’arrêté du gouverneur 
général de la Belgique du 1er avril 1814 ; que l’article 31 
ne prévoit l’ intervention du Ministre des colonies qu’au 
cas exceptionnel où la signification aurait dfl se faire par 
le canal du Ministre des affaires étrangères, c ’est-à-dire 
dans le cas prévu par l’article unique de la loi du 
26 mars 1833;

Que, dès lors, l’exploit introductif est nul pour n’avoir 
pas été signifié par la voie ]>ostale, en conformité de l ’ar­
ticle 2 de l’arrêté du 1er avril 1814 ;

Qu'en conséquence, le jugement dont opposition, rendu 
en suite de cet exploit nul, doit lui-même être annulé ;

Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de M. van 
den E ynde de R iv ie r e n , substitut du procureur du roi, sta­
tuant au provisoire et contradictoirement, requit l'opposi- 
tion litigieuse et, y faisant droit, met au néant le jugement 
dont opposition; condamne la défenderesse sur opposition 
aux dépens des deux instances... (Du 7 mars 1933.)

TRIBUNAL CIVIL DE MONS.

Deuxième chambre. — Très, de M. G. I I eltgen , vice-prés. 

31 octobre 1934.

FRAIS MEDICAUX. — M il it a ir e  v ic t im e  d ’ une in fr a c tio n . 
—  E tat belge. —  T r a ite m e n t . —  A ction contre les a u te u r s  
DE L’ INFRACTION.

Le militaire de grade inférieur en service actif, atteint de 
blessures ou de maladie, n’a pas le choir du médecin 
ni du lieu où il se fera soigner. L’ filât belge, en tant 
qu’organisateur du service médical de l’armée, se sub­
stitue à lui et règle par sa seule volonté, à l’exclusion 
de celle du militaire, les conditions de traitement à lui 
appliquer.

87 ce militaire, victime d’une infraction, doit être soigné, 
l’obligation assumée par l’Etat d’ instituer le traitement, 
est une conséquence directe et nécessaire de cette infrac- * 1

domiciliées en Belgique, inscrit dans l’arrêté-loi du 1er avril 1814 
et dans la loi du 26 mars 1833, s’applique à la transmission des 
actes aux personnes se trouvant eu Congo belge.

L ’ intervention du Département des Colonies, qui est, en la 
matière, substitué au Département des Affaires Etrangères, doit 
rester exceptionnelle.

Le double des exploits à faire parvenir aux destinataires doit 
être directement adressé à ceux-ci par la voie postale, sous pli 
recommandé.

Ce n’est qu’au cas où le directeur des postes aux lettres 
déclare qu’ il se trouve dans l’ impossibilité de se charger d’une 
copie d’exploit, présentée à son bureau en exécution de l’ ar­
ticle 1er de l’arrêté-loi du 1er avril 1814, que l’huissier, appliquant 
la loi du 26 mars 1833, fera mention de cette déclaration dans son 
exploit et adressera copie de cet acte, sous enveloppe recom­
mandée, au Ministère des Colonies.

L ’huissier est invité à joindre à l’acte une apostille ou une 
lettre d’envoi, sur laquelle il mentionnera :

1. — Le nom et la qualité des parties;
2. — L ’adresse du destinataire, en spécifiant aussi exactement 

que possible la situation de la localité désignée ;
3. — La nature de l’acte dont il s’agit.
Si la remise doit s’effectuer dans un délai rapproché, il ajou­

tera, suivant le cas, la mention « urgent » ou « très urgent ».
Le Ministre des Colonies fera parvenir à l’huissier la pièce 

prouvant le fait et la date de la remise, en indiquant les cir­
constances qui l’ont empêchée.

Le Ministre de la Justice, 
( s . )  V andervélde.
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tion; il se crée alors entre l’Etat et les auteurs de l’in­
fraction, tenus de fournir à leur victime les soins néces­
saires à son rétablissement, un lien juridique qui justifie 
l’action en remboursement des frais de traitement et 
d’hospitalisation, formée contre eux par l’Etat.

(E tat  belge c /  M ic h a u x  et  B r o e c k a e r t .)

Jugement. — Vu le jugement rendu, contradictoirement 
entre parties, par le tribunal de la justice de paix du 
canton de Mons, le 19 novembre 1932, produit en expédition 
enregistrée ;

Vu l’appel principal formé par exploit enregistré de 
riiuissier Cornu, de Mons, en date du 15 décembre 1932;

Vu l'appel incident relevé par les Intimés en leurs con­
clusions déposées à l’audience du 19 mars 1934 et visées 
par le président du siège;

Vu les conclusions des parties;
I. — Recevabilité des appels principal et incident : 
Attendu que les deux appels, tant principal qu’incident,

ont été interjetés suivant les formes et dans les délais 
prévus par la loi; que la recevabilité n’en est, au surplus, 
pas contestée;

II. — L’action et son objet :
Attendu que des qualités du jugement entrepris résulte 

(lue l’action, mue par exploit de l’huissier Cornu, de Mons, 
en date du 14 juillet 1932, tend à faire condamner solidai­
rement les intimés à payer à l’Etat belge, appelant, la 
somme de 2,090 francs, en remboursement des frais de 
traitement médical et d’hospitalisation du soldat Firmin 
Vanderborg, du 1er régiment de chasseurs à cheval, blessé 
à Maisières, le 30 décembre 1931, et ce, avec les intérêts 
judiciaires et les dépens;

III. — Les faits de la cause :
Attendu que, par jugement rendu le 13 juin 1932 par la 

4e chambre du tribunal de première instance séant à Mons, 
siégeant en matière répressive, l’intimé Armand Michaux 
a été condamné à une amende de 25 francs avec sursis 
d’une année, sous la prévention d’avoir à Maisières, canton 
de Mons, le 30 décembre 1931, involontairement par défaut 
de prévoyance ou de précaution, mais sans intention d’at­
tenter à la personne d’autrui, causé des coups et des bles­
sures à Firmin Vanderborg et Auguste Van Onacker, et 
l’intimé Louis Broeckaert déclaré civilement et solidaire­
ment responsable avec le prévenu de la condamnation aux 
frais, le dit jugement coulé en force de chose jugée;

Attendu que cette condamnation fut prononcée à raison 
du fait qu’une automobile conduite par l’intimé Michaux, 
au service de l ’intimé Broeckaert en qualité de chauffeur, 
entra en collision avec les deux personnes ci-avant nom­
mées, à la date Indiquée, sur le territoire de la commune 
de Maisières ;

Attendu qu’en ce moment, le soldat Firmin Vanderborg 
faisait partie d ’une troupe marchant en colonne par deux, 
les cavaliers de l’escadron étant pied à terre et conduisant 
leurs montures à la main ;

Attendu que ce cavalier, sérieusement blessé, fut trans­
porté à l’hôpital militaire, où il reçut le traitement médical 
approprié et fut hospitalisé;

Attendu que c ’est la valeur des frais de ce traitement 
et (le cette hospitalisation, calculés sur les bases d’un tarif 
arrêté par décision ministérielle du 6 décembre 1932, abro­
geant la circulaire du 10 juillet 1930, ayant le même objet, 
(lue l’Etat belge réclame aux intimés;

IV. — La défense des intimés :
Attendu que la thèse des intimés, consignée en leurs 

conclusions d’audience du 19 mars 1934, se ramène à sou­
tenir que, les intimés n’ayant contracté aucun engagement 
vis-à-vis de l’Etat, l’action de l ’appelant n’a d’autre base 
que la responsabilité quasi délictuelle, à raison de laquelle 
les intimés ne pourraient être tenûs qu’à la réparation 
d’un préjudice réellement subi par l’Etat par la faute des 
intimés. Et ceux-ci soutiennent que « la présence du mili­
taire Vanderborg à l’hôpital militaire n’a pas causé pré­
judice à l’Etat, puisqu’elle n’a pas majoré les dépenses 
normales du budget de l’hôpital », et, au surplus, « l ’Etat 
avait charge d’alimenter Vanderborg à la caserne comme 
à l ’hôpital » ;

Attendu que les intimés s’abstiennent d’invoquer l ’argu­
mentation de certains auteurs et de certaines décisions, 
consistant à dire que le préjudice résultant de l ’hospitali­
sation d’un soldat blessé par un tiers étranger à l ’armée, 
alors que ce soldat est en service commandé, ne trouve pas 
sa cause directe dans le délit;

V. — La situation spéciale du militaire en activité de 
service blessé :

Attendu que, pour des raisons supérieures de discipline

et d’ordre, la législation qui organise l’armée nationale 
et les règlements qui assurent l’exécution de ces lois, sta­
tuent que le militaire de grade inférieur, aussi longtemps 
qu’il est en service actif, ne conserve pas le choix du 
médecin, ni du lieu où il se fera soigner, lorsqu’il est 
atteint de blessure ou de maladie;

Attendu que son statut lui impose, dans ce cas, l’obliga­
tion formelle et impérieuse, à laquelle il ne pourrait se 
soustraire sans se rendre coupable d’indiscipline, de se 
laisser évacuer sur un hôpital militaire et de s’y soumettre 
au traitement institué par les membres du corps médical 
de l ’armée, dont il n’a pas le choix et qui sont désignés, 
en cette qualité, par l’autorité supérieure;

VI. — Débition par les intimés des frais de traitement 
médical :

Attendu qu’il est conforme, autant au bon sens le plus 
élémentaire qu’à la loi, que la réparation qui incombe à 
l’auteur d’un délit de blessures involontaires produites par 
défaut de prévoyance ou de précaution, comporte, en tout 
premier lieu, les frais nécessaires au rétablissement, dans 
la mesure de ce qui est possible, de l’intégrité anatomique 
et physiologique de la victime ou des victimes de l ’in­
fraction ;

Attendu que si le patient Firmin Vanderborg n’avait pas 
ou n’avait plus appartenu à l ’armée, il est hors de contes­
tation que les intimés eussent été condamnés à lui payer 
le montant des frais médicaux, pharmaceutiques, hospi­
taliers, qu’il aurait justifié, soit avoir payés, soit être 
tenu de payer aux personnes qui lui auraient presté leurs 
soins ;

VII. — Le lien de droit entre l’Etat belge et les intimés : 
Attendu que, lorsque le patient fait partie de l’armée et

y est en service actif, l’Etat belge, en tant qu’organisateur 
du service médical de l ’armée, se substitue en vertu de 
dispositions légales au patient et règle par sa volonté seule 
et unique, à l ’exclusion de celle du militaire blessé, les 
conditions de son traitement;

Attendu que, partant, dès qu’un soldat en activité de 
service, victime d’une infraction de l ’espèce, doit subir un 
traitement médical, l ’obligation de l ’instituer, assumée par 
l’Etat en vertu d’une loi et de règlements qui l’imposent 
à l’armée, est une conséquence directe et nécessaire de 
l’infraction elle-même; que, s’il est vrai qu’il n’y a pas 
de convention proprement dite entre l ’Etat et les auteurs 
de l’infraction, il est non moins certain que c ’est la loi 
générale, obligatoire pour tous, qui crée le lien juridique 
entre ces sujets de droit. Il est le produit de la conjonction 
provoquée par un fait unique, de deux lois : A) l ’une im- 
1 (osant à l’auteur de blessures involontaires, punissables, 
l’obligation de fournir à la victime les soins médicaux 
nécessaires à son rétablissement; B) l ’autre, réservant à 
l’Etat seul le traitement de militaires blessés au cours de 
leur service actif à l ’armée;

VIII. — La nature du tarif arrêté par décision minis­
térielle :

Attendu que la question n’est pas de savoir si ce traite­
ment entre ou n’entre pas dans les prévisions des dépenses 
afférentes à l ’organisation du service (son budget) ; qu’elle 
est tout simplement de savoir si la présence d’un blessé 
en plus dans le service médical d’un hôpital entraîne, oui 
ou non, une dépense supérieure en médicaments, lingeries, 
pansements, prestations du personnel, etc. ; qu’elle se ré­
sout d’elle-même et que, à la fin de l ’exercice, dans le 
compte de l’établissement, la dépense totale se trouve 
augmentée d’une manière certaine;

Attendu qu’il se conçoit qu’il soit en fait impossible de 
déterminer, en francs et centimes, pour chaque patient 
considéré Individuellement, le prix de revient objectif de 
son traitement particulier et propre ; que ce prix de revient 
ne peut pratiquement se déterminer que par une applica­
tion de la loi des grands nombres et par l ’interprétation 
de la statistique, ainsi qu’il se fait pour la détermination, 
en la manière de l’assistance publique sous les divers 
aspects, des coûts des journées d’entretien pour les diverses 
catégories d’assistés ;

Attendu que ce prix de revient est donné précisément 
par le tarif arrêté par décision ministérielle;

IX. — Il n’y a pas lieu d’arbitrer le montant de la 
créance :

Attendu que, dès lors que devant le premier juge, l’im­
portance du traitement médical et la durée de l’hospitali­
sation indiquée par l’appelant, n’ont pas été reconnues 
inexactes ou exagérées, il y avait lieu d’appliquer pure­
ment et simplement le tarif, et il n’était pas indiqué 
d ’arbitrer ex æquo et bono le montant de la somme due 
à l’appelant;

Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. le premier substitut 
du procureur du roi 6 . Bouvï, en son avis conforme donné 
à l’audience publique du 15 octobre 1934, donnant acte aux
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parties de leurs dires, déclarations et réserves, les débou­
tant de toutes conclusions plus amples ou contraires, reçoit 
les apiiels principal et incident; et, y faisant droit : A) dit 
l ’appel principal fondé; l i i dit l’appel incident non fondé; 
en conséquence, met à néant le dit appel incident; met 
à néant le jugement rendu contradictoirement entre par­
ties par le tribunal de la justice de paix du canton de 
Mons, le 19 novembre 1932; exécutant et faisant ce que 
le premier juge eût dû faire, dit l’action de l’Etat belge 
recevable et fondée; en conséquence, condamne les deux 
intimés à payer in solidum à l’appelant, pour coût des 
frais de traitement médical et d’hospitalisation du cavalier 
Firmin Vanderborg, la somme de 2,090 francs; les con­
damne aux intérêts judiciaires sur la dite somme, ainsi 
qu’aux frais et dépens des deux instances... (Du 31 oc­
tobre 1934. — Plaid. MM'1 A. Buysse, du Barreau de Bru­
xelles, c / V. Gauthier.)
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TRIBUNAL CIVIL DE COURTRAI.

Présidence de M. Lagrange.

5 octobre 1934.

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Acte authentique.
Demande en nullité. — Suhséance.

La validité de la saisie suppose une créance certaine, dont 
la validité n’eut pan .sérieusement contestée.

La loi ne précise pas tous les cas où il u a lieu de surseoir 
à la validation de la saisie. Aux incidents qu’elle prévoit 
spécialement, s'ajoutent ceux qui dérivent de contesta­
tions relatives au fond, ayant une influence sur la marche 
ou l’ issue de la procédure.

L’exécution d’un acte authentique peut être suspendue, 
notamment lorsque ce n’est pas l'acte authentique, mais 
la convention même que l’acte constate, qui est attaquée.

(Bousson c/  Bousson.)

Jugement. — Attendu que la saisie dont la validité est 
poursuivie est faite en vertu d’un acte authentique de par­
tage, attribuant au saisissant, outre la propriété de cer­
tains meubles et immeubles, une somme de 417,019 francs 
que les copartageants, les saisis, attributaires des immeu­
bles faisant l’objet de la saisie, s’engageaient à lui payer 
moyennant préavis de six mois;

Attendu que le défendeur Gliislain Bousson n’a pas 
comparu ;

Attendu qu’en réponse à la demande de validité, le défen­
deur Julien Bousson conclut h ce qu’il soit sursis au juge­
ment sur la validité, l’acte de partage étant argué de 
nullité et la rescision en étant demandée i>our lésion de 
plus du quart, ce, par exploits des 30 août et 3 septembre, 
signifiés aux copartageants ;

Attendu que le poursuivant conclut au rejet des conclu­
sions du sursis, pareille demande n’étant pas comprise 
parmi les cas où la loi, notamment l ’article 12 de la loi 
sur la saisie immobilière, impose le sursis, la saisie étant, 
en l’espèce, poursuivie en vertu d’un titre notarié dont la 
force exécutoire n’est pas suspendue;

Attendu que la validité de la saisie suppose une créance 
certaine, dont l’existence est reconnue ou n’est pas sérieu­
sement contestable; qu’il appartient au juge saisi de la 
demande en validité d’apprécier les moyens de fond dirigés 
contre la poursuite, et d ’examiner si la contestation sou­
levée est de nature à enlever à la créance son caractère 
de certitude ;

Attendu que la loi ne précise pas tous les cas où il y a 
lieu à sursis ; qu’elle se borne à prévoir des incidents sur 
la itoursuite en saisie immobilière, qui arrêtent ou sus­
pendent éventuellement le cours de la procédure ;

Attendu qu’outre les incidents spécialement prévus par 
la loi sur l’expropriation, il y a tous ceux qui dérivent 
de contestations relatives au fond, qui se rattachent direc­
tement à la saisie et qui doivent exercer une influence 
immédiate et nécessaire sur la marche ou l’issue de la 
procédure ( M a r c o t t ï , t. II, p. 5 et C) ;

Attendu que la demande en nullité ou en rescision du 
partage, qui met en question la validité de celui-ci et, dès 
lors, du titre qui sert de fondement à la saisie, est incon­
testablement une demande de cette nature; que l’exécution 
d’un acte authentique peut notamment être suspendue, 
lorsque ce n’est pas l’acte authentique, mais la convention

même que l’acte constate, qui est attaquée comme étant 
nulle au fond (Dallas, Kép., V° Notaire, n° 398) ;

Attendu que le sursis fut demandé par conclusions signi­
fiées le 25 septembre, et que l’action en nullité ou en 
rescision du partage fut régulièrement intentée dès avant 
la demande en validité ; que cette demande fut régulière­
ment inscrite au bureau des hypothèques le 8 septembre; 
que, constituant un incident de lu poursuite immobilière, 
elle sera comme celle-ci instruite et jugée comme urgente;

Attendu que la demande incidente n’est pas en état 
d’être jugée dès ores;

Attendu que sur la demande en rescision, le défendeur 
Gliislain Bousson a fait défaut, et que le tribunal a or­
donné sa réassignation ;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant par défaut non 
susceptible d’opposition ù l’égard de Gliislain Bousson, 
déclare la saisie régulière en la forme, surseoit à statuer 
sur la demande en validité jusqu’après jugement sur inci­
dent, c ’est-à-dire sur la demande en rescision du partage; 
renvoie la cause à l’audience du... (Du 5 octobre 1934. — 
Plaid. MM™ A. Delyoye et J. Verheke.)

Observation. — Voy. civ. Arlon, 4 décembre 1900, 
Pas., 1902, III, 127; — Arlon, 8 juin 1904, Pas., 
1905, III, 12; — Gond, 14 janvier 1853, Belg. Jud., 
1853, col. 331 ; —  T oullier, Dp titre authentique, 
n° 05 et la note.

TRIBUNAL CIVIL D ’AUDENARDE.

Présidence de M. Gottwny.

27 septembre 1933.

ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF. — Assemblée
GÉNÉRALE. —  CONVOCATION. —  STATUTS. —  VALIDITÉ. •—
A ssemblée irrégulièrement convoquée. — Nullité des
MESURES VOTÉES.

Sont null.es, les délibérations de l’assemblée générale d’ une 
association sans but lucratif, irrégulièrement convoquée. 

Si les statuts disposent que les assemblées générales sont 
décidées par le. conseil d'administration, et que les con­
vocations sont signées par le président, et que sa signa­
ture fait présumer que les convocations sont faites au 
nom du conseil d’administration et par lui, cette dispo­
sition signifie que ni les tiers ni les associés ne peuvent 
contester la régularité de la convocation.

Hais il n’en ru pas de. même de la société qui peut en 
contester lu régularité; dans le cas notamment où le 
président n’est plus d’accord, arec la majorité du conseil, 
sur l’opportunité de convoquer une assemblée et la fixa­
tion de son ordre du jour, et que, sommé de convoquer 
le conseil, il ne se conforme pas à cette sommation, par 
ailleurs régulière.

(1 ° C o m m issio n  centrale d ’A ssi rances des E coles et Œ u v res  
c a th o liq u e s , A. S. B. L . c /  E.m . T r ie s t  ; 2 ° E m . T r ie s t  et 
E r n . J acobs c /  C o m m issio n  centrale  d ’A ssu r an ce s  des 
E coles et Œ u v res  ca th oliq u e s , A. S. B. L.)

Jugement. — Attendu qu’il y a lieu de joindre comme 
connexes les causes inscrites sub nls 3154 et 3256 du rôle 
civil ;

Attendu que la solution à donner au litige existant entre 
parties détiendra de l’interprétation de l’article 10 des 
statuts, et du point de savoir si l ’assemblée générale en 
date du 13 mars 1932, qui a prononcé la révocation en 
qualité d’administrateurs de MM. Triest et Jacobs, a été 
régulièrement convoquée ;

Attendu qu’aux termes du susdit article 10, les associés 
sont convoqués aux assemblées générales au nom du con­
seil d’administration par le président de ce conseil;

Attendu que ce texte indique que la convocation de l ’as­
semblée générale se fera par le conseil d’administration, 
conformément à l’article 5 de la loi sur les associations 
sans but lucratif;



Que l’article 10 des statuts confère au président du con­
seil une délégation, pour convoquer l’assemblée au nom du 
conseil ;

Qu’en présence de l ’article 5 de la loi et des articles 13, 
14, 15, 10 des statuts, la délégation prévue à l’article 10 
doit être interprétée restrictivement et comprise dans son 
sens strictement littéral ; qu’ainsi, la convocation, pour être 
régulière, devra être signée par le président ou par l’admi­
nistrateur qui le remplacera ; mais qu’il appartient au con­
seil (le délibérer, s’il le juge opportun, sur les modalités de 
la tenue de l’assemblée, sur la fixation des jour et heure 
de la réunion de cette assemblée, et sur toutes mesures 
préalables que les administrateurs jugeront nécessaires 
ou utiles en vue de cette réunion;

Attendu que l’article 13 des statuts déclare que l’asso­
ciation est administrée par un conseil d’administration ; que 
l’article 16 ajoute que le conseil d’administration a les 
pouvoirs les plus étendus pour l’administration et la ges­
tion de la société;

Attendu que la convocation d’une assemblée générale 
extraordinaire ayant jKiur objet la révocation de deux 
administrateurs, est incontestablement un acte (l’adminis­
tration de la plus haute importance;

Attendu que, suivant l’article 10 des statuts, la convoca­
tion aux assemblées' générales sera réputée régulière et 
valable si elle est signée par le président du conseil (l’ad­
ministration ; qu’une convocation signée par le président 
est, en effet, censée faite au nom du conseil et par le 
conseil ;

Qu’une convocation faite par le président au nom (lu 
conseil est donc valable à l’égard (les membres de l’as­
sociation, par le seul fait qu’elle porte la signature du pré­
sident affirmant qu’il agit au nom du conseil ; (lue la vali­
dité de cette convocation ne saurait être contestée ni 
par les membres de l’association, ni par (les tiers ; mais 
qu’il n’en est point (le même à l’égard de l’association 
elle-même, ni à l’égard de son conseil d’administration ;

Qu’en effet, à l’égard du conseil et à l’égard de l’as­
sociation, les droits du président ne sont pas absolus ; que : 
le président, émanation du conseil, désigné et révocable 
à tout moment par celui-ci, ne peut valablement agir con­
trairement h une volonté clairement manifestée (le ce 
conseil ou (1c la majorité des membres de celui-ci ;

Qu’il est certain que les membres du conseil, agissant en 
cette qualité, surtout s ’ils constituent la majorité, ont le 
droit de requérir le président de réunir le conseil avant 
l’assemblée, soit qu’ils requièrent cette réunion préalable 
du conseil en vue de fixer les modalités de la tenue de 
l’assemblée, soit qu’ils la requièrent en vue de délibérer 
sur certaines mesures îi prendre avant la tenue de l’as­
semblée ;

Attendu qu’en réunissant et en présidant l’assemblée du 
13 mars 1932 contre et malgré la volonté formellement 
exprimée par tous les administrateurs, sauf lui-même, 
M. Oscar Dubois n’a pu agir, comme il le prétend, au nom 
du conseil ; qu’il ne le nie pas et ne saurait nier avoir 
connu l’opposition (le la majorité du conseil avant la 
tenue de l’assemblée; que cette opposition ne visait d ’ail­
leurs pas le fait lui-même (le la tenue (l’une assemblée, 
celle-ci étant régulièrement requise par l ’un des quatre 
membres de l’association, mais qu’elle tendait uniquement 
à voir fixer une modalité de cette tenue, modalité extrême­
ment importante, et qui consistait à faire précéder l’as­
semblée (l’une tenue du conseil (l’administration ayant 
comme ordre du jour : 1°) « Démission de M. Dubois comme 
président du conseil d ’administration — éventuellement 
retrait h M. Dubois des dites fonctions et désignation d ’un 
nouveau président du conseil; 2°J Délibération sur la 
réquisition adressée au conseil d’administration, le 9 mars 
1932, par Me ,Tos. Goedseels; suite à y donner»;

Attendu qu’il serait contraire à l’équité, au texte et à 
l’esprit de la loi et du contrat d’association, de permettre 
au président d’user d’un privilège qu’il tient (le la con­
fiance du conseil d’administration, lorsqu’il est certain qu’il 
ne possède plus cette confiance et lorsque, sommé léga­
lement de réunir le conseil pour délibérer sur ce point, il 
s’y est refusé, sans aucun motif légitime;

Attendu qu’il est contraire aux principes du droit et aux 
statuts sociaux de soutenir, comme le font M. Dubois et 
consorts : « que les statuts laissent à l ’initiative du pré­
sident, sous le contrôle de l’assemblée générale des asso­
ciés, le soin de diriger les travaux du conseil d’administra­
tion et qu’aucune prescription statutaire ou réglementaire 
ne reconnaît à des membres du conseil le pouvoir de 
réclamer une réunion de ce collège » ;

Attendu, en effet, d’une part, que ce n’est pas sous le 
contrôle (le l’assemblée générale, mais sous celui du con­
seil d’administration, que le président dirige les travaux de 
ce collège et même ceux de l’assemblée générale, puisqu’il
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est nommé par le conseil et révocable uniquement et à 
tout moment par le conseil;

Que ce n’est pas en vertu d’un droit qui lui appartien­
drait exclusivement et qui serait attaché à sa qualité de 
président titulaire, qu’il préside l’assemblée et jouit d’une 
voix prépondérante en cas de partage des voix ;

Qu’aux termes de l’article 10, en cas de partage des voix, 
est prépondérante le voix du président ou de l’administra­
teur qui le remplace, c ’est-à -dire l’administrateur désigné 
par le conseil d’administration ;

Que c ’est donc bien en qualité de délégué du conseil 
d’administration et seulement en cette qualité, que le pré­
sident jouit du vote prépondérant;

Attendu, d’autre part, qu’il est certain qu’en vertu des 
principes généraux du droit, les membres d ’un conseil 
(l’administration ont le droit (1e requérir la réunion (1e ce 
collège lorsqu’ils le jugent utile; que ce droit est plus 
évident encore si les administrateurs requérants repré­
sentent, comme c ’est le cas en l ’espèce, la majorité et 
même les deux tiers des membres du dit collège;

Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent que 
l’assemblée litigieuse du 13 mars 1932 a été irrégulièrement 
convoquée ;

Qu’il y a lieu, en conséquence, de déclarer nulles les 
décisions qui y furent prises;

Que, par voie (1e conséquence, sont nulles également : 
1°) l ’admission de nouveaux membres effectifs par M. Du­
bois exerçant seul les attributions du conseil d’administra­
tion; 2°) la ratification, par une assemblée complétée de 
cette manière, de la révocation de Triest et Jacobs; enfin 
3°) la résolution de l’assemblée (lu 19 mars 1932, qui a 
prononcé l'exclusion d ’Emile Triest et d’Ernest Jacobs 
comme membres de l’association et qui a appelé aux fonc­
tions d ’administrateurs, ensemble avec M. Oscar Dubois, 
les quatre autres personnes mentionnées dans le préam­
bule de l’ajournement du 9 janvier 1933;

Par ces motifs, le Tribunal, abjugeant et rejetant comme 
mal fondées toutes conclusions autres ou contraires, joint, 
comme connexes les causes inscrites sub nia 3154 et 3250 du 
rôle civil et y statuant, pour autant que de besoin, reconven­
tionnellement, déclare et dit pour droit nulles et (le nul effet 
les résolutions des assemblées extraordinaires des 13 mars et 
19 mars 1932, retirant à Emile Triest et à Ernest Jacobs 
leur mandat d’administrateur et prononçant leur exclu­
sion de l ’association, dit pour droit : 1°) que les personnes 
dont les noms sont repris comme étant ceux des adminis­
trateurs, dans l’exploit enregistré, notifié à la date du 
9 janvier 1933 par l ’huissier Aelvoet, îi Kottegem, ne consti­
tuent pas valablement le conseil d’administration ; 2°) que 
les deuxième, troisième, quatrième et cinquième ]>ersonnes 
indiquées dans le préambule du dit exploit comme compo­
sant, avec M. Oscar Dubois, le conseil d’administration de 
la « Commission Centrale d’assurances des Ecoles et Œu­
vres catholiques », ne sont pas régulièrement membres ad­
ministrateurs de cette association ; 3°) qu’en conséquence, 
l’exploit introductif susdit, en date du 9 janvier 1933, 
est nul et de nul effet et que l’action ainsi intentée est non 
recevable; dit en outre pour droit : 1°) que Emile Triest 
et Ernest Jacobs sont restés et demeurent membres et 
administrateurs de l’association précitée; 2°) qu’est nulle 
et de nul effet la ratification faite par le sieur Dubois, de 
la désignation des membres dont la nomination fut annulée 
par le jugement du 1er mars 1932 du tribunal de première 
instance de Bruxelles; déclare et dit pour droit bonnes et 
valables et devant sortir leurs effets les réquisitions faites 
par les demandeurs à l’exploit enregistré, le 6 mai 1933, 
du ministère de l ’huissier Van der Heyden, à Bruxelles, 
les sieurs Triest et Jacobs, selon exploit enregistré de 
l’huissier Gonthier, à Bruxelles, en date du 12 mars 1932 ; 
dit qu’il ne pouvait être procédé à la tenue de l’assemblée 
requise en vertu de l’article 5 de la loi du 27 juin 1921 et 
de l’article 10 des statuts sociaux, avant que le conseil 
d’administration eût été régulièrement appelé à délibérer 
sur la réquisition notifiée par l’exploit susdit du 12 mars 
1932; condamne la demanderesse à l ’exploit du 9 jan­
vier 1933, défenderesse sur l ’exploit du 6 mai 1933, aux 
dépens; donne acte aux demandeurs par exploit du 6 mai 
1933 de ce qu’ils ont déclaré réserver leurs droits à récla­
mer des dommages-intérêts contre qui il appartiendra ; 
déclare le présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant tout recours et sans caution, sauf quant aux 
dépens... (Du 27 septembre 1933. — Plaid. MM™ Maurice 
T iiienpont c/  II. V an W etter .)

Ce jugement est frappé d’appel. «

JUDICIAIRE 282
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TRIBUNAL CIVIL DÊ HUY.

Présidence de M. Soukin , juge unique.

24 janvier 1935.
ASSURANCE. — A ction subrogatoire de l ' a ssu reu r . — 

P reneur de l ' immeuble incendié. —  P rescription . —  
Loi du 11 ju in  1,874, a r t . 32. — A pplication. —  Conditions

L’action que l’assureur, qui a indemnisé son assuré, forme 
contre le preneur responsable de l'incendie de l'immeuble 
lui loué, aux termes de l’article 1133 du code civil, en 
vertu de la subrogation de l’article 22 de la loi du 11 juin 
18Vf, n’est pas soumise à la courte prescription de l’ar­
ticle .12 de la dite loi, mais à la prescription trentenaire 
du droit commun.

Pour que la prescription prévue par cet article 32 soit 
applicable, il faut, non seulement qu’entre en jeu la 
police d’assurance, mais que celle-ci soit la cause de 
l ’action à laquelle elle est opposée.

(Compagnie d 'assurance « i.’ H elvetia » et « L es P ro­
priétaires R éunis » c / V ille de H u ï  et E tat belge.)

Jugement. — Attendu que les causes inscrites sous les 
numéros... du rôle sont étroitement connexes; qu’il y a 
lieu d’en ordonner la jonction.

I. — Exposé des faits :
Attendu qu’en octobre 1922, les consorts Preud’liomme 

ont engagé contre la ville de Huy, celle-ci ayant appelé en 
garantie dans l’ instance l’Etat belge, un procès en répa­
ration de l’intégralité du dommage à eux causé par l’in­
cendie qui détruisit partiellement, le 20 octobre 1922, le 
Chilteau des Kécollets, h Huy, leur propriété, que la ville 
de Iluy avait prise en location pour y loger les services 
des dommages de guerre de l’Etat belge, procès qui, après 
une longue procédure dont plus d ’un point intéresse au 
plus haut chef le litige actuel, s’est terminé par un arrêt 
de la Cour d ’appel de Liège, en date du 12 février 1932, 
coulé en force de chose jugée; que cet arrêt et celui qui 
précède de la même cour, du S janvier 1930, ont tenu 
pour entièrement responsables de cet incendie la ville de 
Huy et l’Etat belge, la première, en vertu de la présomp­
tion de faute que l’article 1733 du code civil fait peser sur 
le locataire, le second, à raison de la faute personnelle 
de ses préposés, lequel a été, pour cette raison, condamné 
h garantir la ville de Huy ; qu’au cours de ce procès, 
sans qu’elles y intervinssent en nom, les compagnies 
demanderesses VHclvctia et les Propriétaires réunis, h 
(pii les consorts Freud 'homme s’étaient assurés, mais d ’une 
manière insuffisante, contre les risques d ’incendie, ont 
payé à ces derniers les indemnités prévues à leur police 
respective, soit les sommes de 92,164 francs et 55,129 francs, 
sommes qui, valorisées, en tenant compte de l’arrêté de 
stabilisation de 1926, représentent un total de 268,502 fr. 03; 
que les consorts Preud’homme ont ensuite été d ’accord pour 
réduire l’objet de leur demande du montant de cette 
somme et, sur le vu des conclusions concordantes des 
parties, l’arrêté précité du 12 février 1932, qui a fixé le 
montant des dommages-intérêts revenant aux consorts 
Preud’homme, a o])éré cette réduction;

Attendu que les compagnies ont, par exploit du 24 fé­
vrier 1930, assigné la ville de Huy, comme subrogées aux 
droits des consorts Preud’homme, en lui réclamant, à 
titre de dommages-intérêts, le montant des indemnités d’as­
surance qu’elles leur avaient réglées, indemnités qui, valo­
risées, représentent pour 1 ’Helvetia la somme de 144,810 fr. 
et pour les Propriétaires réunis celle de 125,692 francs; 
qu’ayant opposé à cette prétention la prescription de l ’ar­
ticle 32 de la loi du 11 juin 1874, les compagnies ont 
notifié h la ville de Huy, sous la date du 6 février 1934, 
une assignation complémentaire, en basant leur récla­
mation sur d’autres causes : le quasi-contrat de gestion 
d’affaires et le principe de l’enrichissement sans cause;

Attendu qu’à la suite de ces assignations, la ville de 
Huy a, chaque fois, appelé en garantie l ’Etat belge, dépar­
tement des finances et département de la justice;

II. — Sur les demandes principales des compagnies 
contre la ville de Huy :

1°) Assignation du 24 février 1930. — Subrogation : 
Attendu que, dans cette assignation, les compagnies 

fondent uniquement leur réclamation sur le fait que, soit 
légalement, soit conventionnellement, elles ont été subro­
gées aux droits des consorts Preud’homme, leurs assurés; 
qu’elles précisent, en conclusions, que la subrogation légale

qu’elles invoquent est d’abord celle de l’article 22 de la 
loi du 11 juin 1874, aux termes duquel « l’assureur qui a 
payé le dommage est subrogé à tous les droits de l ’assuré 
contre les tiers du chef de ce dommage », puis, celle de 
l’article 1251, 3°, du code civil, « au profit de celui qui, 
étant tenu avec d’autres ou pour d ’autres au payement de 
la dette, avait intérêt de l ’acquitter » ; qu’elles précisent 
enfin, en conclusions, que la subrogation conventionnelle 
dont elles font état est celle de l’article 1250, 1°, du code 
civil, les consorts Preud’homme les ayant expressément 
subrogées, lors du payement des indemnités, dans tous 
leurs droits et actions ;

Attendu que les compagnies soutiennent que, du point 
de vue de la subrogation, quel que soit l'aspect juridique 
du problème, la prescription qui pourrait leur être opposée 
n’est pas la prescription de trois ans de l’article 32 de la 
loi du 11 juin 1874, mais la prescription trentenaire;

Attendu que l’invocation par les compagnies de la subro­
gation légale de l’article 1251, 3°, du code civil et de la 
subrogation conventionnelle de l ’article 1250, 1°, du même 
code, a fait renaître, au cours des débats, d’anciennes 
controverses au sujet de l’admissibilité de l ’une et de la 
validité de l ’autre, en matière d ’assurances, controverses 
auxquelles la loi de 1874 a précisément mis fin, en insti­
tuant, en son article 22, la subrogation de plein droit au 
profit des compagnies qui ont payé le dommage contre les 
tiers responsables; qu’avant la loi de 1874, la jurispru­
dence écartait la subrogation légale de l’article 1251, 3°, 
parce que, disait-elle, l’assureur n’est pas tenu avec le loca­
taire, ni ixiur lui, au payement de la dette, vu l ’absence 
d’identité entre les deux dettes, le locataire étant tenu en 
vertu d’une présomption de faute et la compagnie répon­
dant d’un cas fortuit, en vertu d’un contrat aléatoire qui 
l’indemnise du risque qu’elle court (L aurent, t. XVIII, 
n° 103) ; que de même, avant cette loi, la validité de la 
subrogation conventionnelle de l’article 1250, 1°, du code 
civil était discutée à raison de ce que l’assureur payait 
une dette qui lui était propre; qu’il résulte péremptoire­
ment des quittances à elles délivrées par les consorts 
Preud’homme, que les compagnies ont, en réglant les 
indemnités prévues aux polices, exécuté une obligation 
propre, encore que les termes employés puissent, dès 
l’abord, laisser croire qu’elles n’auraient fait que des 
avances; qu’il apparaît, au demeurant, sans intérêt, de 
reprendre la discussion ancienne, au sujet de la validité de 
la subrogation conventionnelle de l’article 1250, 1°, en 
matière d’assurance, d’ailleurs admise en jurisprudence 
comme en doctrine, en présence de l ’article 22 de la loi 
de 1874, qui se suffit à lui-même et commande en réalité 
tout ce débat, dont en quelque sorte il constitue le point 
central ;

Attendu que la thèse de la ville de Huy et à son tour de 
l’Etat belge, est que l ’article 22 de la loi de 1874 ne peut 
être isolé de l’ensemble des dispositions de cette loi, sans 
en bouleverser l’économie générale; que la subrogation 
instituée par cet article crée au profit de l’assureur, à 
raison de sa qualité et par le fait qu’entre en jeu une 
police d ’assurance, une action qui est soumise à la prescrip­
tion de l’article 32, aux termes duquel « toute action déri­
vant d’une police d’assurance est prescrite après trois ans, 
ii compter de l’événement qui y donne ouverture » ; que, 
quel que soit l’événement qui a pu donner ouverture à 
l’action des compagnies, que ce soit le sinistre du 20 octo­
bre 1922 ou le règlement des indemnités effectué par elles 
en juillet-août 1924, cette action est prescrite, plus de trois 
ans s’étant écoulés depuis ces événements, avant son 
intentement ;

Attendu que ce n’est pas parce qu’elle est insérée dans 
une loi particulière visant la matière des assurances, que 
la subrogation revêt un caractère différent; que l’on peut 
toujours, nonobstant cette circonstance, déduire les consé­
quences logiques de son fondement juridique à la lumière 
des principes du droit civil; que, lorsque les compagnies 
basent leur action sur la subrogation, celle-ci n’est, en 
vertu de ces principes, que la cause apparente et non point 
réelle de l’action; qu’en effet, la subrogation est une fiction 
de droit qui fait que la créance, avec ses droits et actions, 
change simplement de titulaire; qu’en l ’espèce, les compa­
gnies, sous le signe de la subrogation, exercent, en réalité, 
ies droits et actions que, comme bailleurs, les consorts 
Preud’homme puisent dans l ’article 1733 du code civil, 
combiné avec l’obligation de restitution qui incombe au 
preneur ; que c ’est, en d ’autres termes, les droits et actions 
procédant du bail avenu entre les consorts Preud’homme 
et la ville de Huy et qui sont soumis à la prescription 
trentenaire, que, dans cette instance, les compagnies exer­
cent en lieu et place des consorts Preud’homme ; qu’il 
n’y a, dans cette argumentation, rien que de très conforme 
nu concept rationnel de la cause; que la cause est, en 
effet, le fait juridique qui sert de fondement immédiat à 
l’action (cass., 17 juillet 1919, Pas., 1919, I, 18 9  ) ; que
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c ’est ainsi que les compagnies ont raison de dire que la 
subrogation ne peut jamais, fl elle seule, être la cause d’une 
action, qu’elle peut seulement déterminer qui a qualité 
pour agir ; que la thèse de la ville de Huy aboutirait 
à cette conclusion, contraire au fondement juridique de la 
subrogation, que, par l’effet de celle-ci, l ’assureur verrait le 
droit du bailleur dont il est, par une fiction légale, devenu le 
cessionnaire, soumis à une prescription plus courte; que, 
cei>endant, la subrogation ne peut ni nuire ni profiter au 
débiteur; que celui-ci ne peut opposer au subrogé d’autres 
exceptions que celles qu’il aurait pu faire valoir à l’égard 
du subrogeant;

Attendu que ce point de vue des compagnies, diamétra­
lement opposé à la thèse de la ville de Huy, est d’ailleurs 
en harmonie avec les raisons et les commentaires qui 
justifient l’article 32; que quelque généraux qu’en soient 
les termes, pour que la prescription qui y est prévue 
soit applicable, il ne suffit pas qu’entre en jeu une police 
d’assurance, il faut que celle-ci soit la cause de l ’action, 
ou, pour reprendre les termes de l’article 32, que cette 
action en dérive; que loin de contredire le point de vue 
des compagnies, l ’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles, 
du 31 mai 1884 (Pas., 1884, II, 294), invoqué par la ville 
de Huy, au contraire, le confirme; qu’en effet, si cet arrêt 
soumet à la prescription de trois ans de l ’article 32 de la 
loi du 11 juin 1874 l’action que le créancier hypothécaire 
exerce en vertu de l’article 10 de la loi du 16 décem­
bre 1851, c ’est parce que cette action, encore qu’exercée 
par un tiers, n’est autre qu’une action en payement d’une 
Indemnité d'assurance dérivant directement d’une police, 
et que ce créancier hyixithécaire ne peut pas avoir plus 
de droits que l ’assuré lui-même; que cette action rentre 
dans les termes de l’article 32, dont le champ d’application 
n’est pas réduit aux actions de l’assureur et de l ’assuré ; 
qu’il résulte, en dernière analyse, des principes qui pré­
cèdent, dont l’évidence apparaît clairement, que le moyen 
de prescription soulevé par la ville de Huy et tiré de l ’ar­
ticle 32 de la loi du 11 juin 1874 ne peut être accueilli, et 
que l'action des compagnies n’est pas prescrite; qu’il n’y a 
pas lieu, dans ces conditions, d ’envisager l ’hypothèse où 
la prescription de l’article 32 serait applicable et de recher­
cher si, dans cette hypothèse, cette prescription n’a pas 
été interrompue ou plutôt suspendue;

Attendu que, subsidiairement, quant au fond, la ville 
de Huy sollicite sa mise hors cause; qu’elle soutient que 
la demande principale doit, en tout cas, vis-à-vis d’elle, 
être déclarée non fondée; que, sans doute, les compagnies, 
subrogées aux droits des consorts Preud’homme, ne peuvent 
se prévaloir du bénéfice de la chose jugée résultant pour 
ceux-ci de l’arrêt de la Cour d’appel de Liège, du 12 fé­
vrier 1932, rendu dans l’instance engagée par eux contre 
la ville de Huy; qu’elles ne sont pas intervenues dans cette 
instance et n’y ont pas été représentées; qu’elles ont, en 
effet, succédé aux droits des consorts Preud’homme en 
vertu d’un titre qui est antérieur à l’arrêt précité qui a 
condamné la ville de Huy à réparer le dommage causé par 
l’ incendie litigieux ; que, néanmoins, le principe de la res­
ponsabilité de la ville de Huy reste debout, dans cette 
cause; que celle-ci n’a pas, au vu des pièces et documents 
versés aux débats, renversé la présomption de faute qu’en 
sa qualité de locataire, l’article 1733 du code civil fait 
peser sur elle; que, s’il est résulté jiéremptoirement de ces 
pièces et documents que l ’incendie est dû à la faute des 
préposés de l ’Etat, cette faute ne saurait constituer le cas 
fortuit la dispensant de répondre de l’incendie; que les 
compagnies, par l’effet de cette cession fictive qu’est la 
subrogation, ne connaissent qu’elle, que c ’est avec elle seu­
lement et non aussi avec l’Etat belge qu’elles se trouvent 
engagées dans des liens contractuels; que, quant au quan­
tum des dommages-intérêts, il revient à la compagnie 
VHclvetia la somme de 144,810 francs et à la compagnie 
des Propriétaires réunis celle de 123,692 francs;

2°) Assignation du 6 février 1934. — Gestion d ’affaires 
et enrichissement sans cause :

Attendu que c’est pour parer à toute éventualité que les 
compagnies ont, dans cette assignation, fondé leur récla­
mation ou sur la gestion d’affaires, ou sur le principe de 
l’enrichissement sans cause, étant donné que les actions 
naissant de ces quasi-contrats ne sont soumises qu’à la 
prescription trentenaire ; qu’il n’y a, dans cette façon de 
procéder des compagnies, rien que de très régulier; qu’une 
même chose, en effet, ne peut être successivement récla­
mée en vertu de causes ou de titres différents (D alloz, 
v° Chose jugée) ;

Attendu que l’action de gestion d'affaires et l ’action de 
in rem verso, fondées sur des considérations d’équité, ont 
ce trait commun qu’elles procèdent de la même cause, 
d’une immixtion dans les affaires d’autrui ; que la diffé­
rence qui existe entre elles est qu’il manque à la seconde 
l’une ou l'autre des conditions qui sont nécessaires pour

la recevabilité de là première (L aurënî, t. XX, n08 337. 
et suiv.) ; qu’il va de soi qu’un tiers qui paye i>our le débi­
teur a, outre l’action qui est attachée à la créance qu’il 
a acquittée, l ’action de gestion d’affaires ou l’action de 
in rem verso, mais qu’en réglant aux consorts Preud’­
homme, les indemnités prévues aux polices, quelles que 
soient les circonstances où ce règlement est intervenu, 
les compagnies n’ont fait qu’exécuter des engagements pro­
pres auxquels elles étaient tenues en vertu des dites polices 
et n’ont fait d’avances à quiconque ; qu’elles ne se sont donc 
pas immiscées dans les affaires de la ville de Huy ; qu’il 
est bien certain que s’ils avaient été complètement assurés, 
les consorts Preud’homme n’auraient point engagé de pro­
cès contre la ville de Huy, et se seraient bornés à récla­
mer aux compagnies le bénéfice de leurs contrats; que 
vainement les compagnies invoquent l’équité ; que celle-ci 
n’entre point en ligne de compte lorsqu’un procès peut se 
solutionner par le simple jeu des dispositions de la loi 
ou d’un contrat; qu’il suit de ce qui précède que l’action 
des compagnies, en tant qu’elle est basée sur la gestion 
d’affaires ou sur le principe de l ’enrichissement sans cause, 
n’est point fondée;

III. —Sur les appels en garantie de la ville de Huy con­
tre l’Etat belge :

Attendu que pareillement l’Etat belge doit être con­
damné dans cette cause à garantir la ville de Huy, qu’il 
l’a été dans l’instance engagée contre celle-ci par les con­
sorts Preud’homme à raison de la faute personnelle de 
ses préposés; qu’il y a, sur ce point, chose jugée; qu’il 
y a, en effet, entre les deux demandes, les jiarties étant 
les mêmes, identité d’objet et de cause, au sens de l’ar­
ticle 1351 du code civil; que c ’est de la réparation d’un 
préjudice du même genre dont il est fait état, du même 
fait dommageable dont il est question ;

Par ces motifs, le Tribunal, de l ’avis en grande partie 
conforme de M . B ribosia, substitut du procureur du roi, 
donné à l’audience publique du 3 janvier 1935, joint les 
causes inscrites au rôle sous les nos ... comme connexes; 
ce fait :

I. — Statuant sur les demandes principales, écarte le 
moyen de prescription soulevé par la ville de Huy ; déclare 
fondée la demande des compagnies en tant que basée sur 
la subrogation, et la déclare non fondée en tant que basée 
sur la gestion d’affaires et le principe de l’enrichissement 
sans cause; condamne, en conséquence, la ville de Huy à 
payer : 1°) à la compagnie VHelvetia la somme de 
144,810 francs ; 2°) à la compagnie des Propriétaires réunis 
celle de 123,692 francs, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens, sauf ceux qui ont été occasionnés par la demande 
des compagnies, basée sur la gestion d ’affaires et le prin­
cipe de l’enrichissement sans cause, dont le Tribunal les 
déboute et qui resteront à leur charge exclusive;

II. — Statuant sur les appels en garantie, déclare rece­
vable et fondé l ’appel en garantie dirigé par la ville de 
Huy contre l’Etat belge, à la suite de l’assignation des 
compagnies, en date du 24 février 1930, mais déclare ni 
recevable ni fondé son appel en garantie provoqué par 
l’assignation, du 6 février 1934, des dites compagnies et 
dont le Tribunal la déboute; condamne l ’Etat belge à 
garantir la ville de Huy des condamnations en principal, 
intérêts et dépens, prononcées contre elle au profit des 
compagnies ; et, en conséquence, que l’Etat belge devra 
immédiatement rembourser à la ville de Huy les sommes 
(pie celle-ci est condamnée à payer aux compagnies susdites, 
avec les intérêts judiciaires et les dépens de l ’action en 
intervention et en garantie, sauf ceux concernant cette 
dernière action, qui ont été occasionnés par la demande 
principale des compagnies, basée sur la gestion d’affaires 
et le principe - de l’enrichissement sans cause, lesquels 
seront à la charge exclusive des dites compagnies; dit 
n’y avoir lieu d’ordonner l’exécution provisoire du présent 
jugement... (Du 24 janvier 1935. — Plaid. MMes J anssenh 
et V. Stinglhamber, tous deux du Barreau de Bruxelles, 
Oh. M agnette, du Barreau de Liège, et J . G régoire.)

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE HUY.

Présidence de M . M ercenier, juge.
13 octobre 1934.

I. — VUE DES LIEUX. — P rocès-verbal. —  M ention de la 
publicité. -— A bsence. —  N ullité . —  E ffets.

II. — EVOCATION. — J ugement d’ incident. —  J ugement 
d’avant faire droit.

I. — La visite des lieux ordonnée par un tribunal, constatée 
dans un procès-verbal qui ne fait pas mention de la
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publicité de cette opération, est frappée d'une nullité 
absolue. Cette nullité entraîne celle du jugement auquel 
les données fournies par cette rue des Heur serrent de 
base.

II. — Le droit de la juridiction saisie en degré d’appel 
d’évoquer la cause est de règle, aussi bien lorsque Vannu- 
lation porte sur un jugement d’incident ou d’avant faire 
droit que sur un jugement au fond.

(M inistère public c/  C orbion et consorts.)

Jugement. — Attendu que les appels du jugement rendu, 
le 7 juillet 1934, par le tribunal de police de Jehay- 
Bodegnée, doivent être déclarés recevables; qu’il s’agit 
d'un jugement interlocutoire qui, sur certains points, pré­
juge le fond ; que, notamment, il fait dépendre la culpa­
bilité et la responsabilité du prévenu Corbion des résultats 
(l'une expertise qu’il ordonne;

Attendu qu’il résulte des pièces du dossier que, le 27 juin 
1934, le tribunal (le police de Jehay-Bodegnée a, en exécu­
tion d ’un jugement du 2 de ce mois, procédé h une visite 
des lieux oii s’est produit l’accident dont il s’agit, sans 
mentionner, dans son procès-verbal, la publicité de cette 
ojiération ;

Attendu que c'est sur les données de cette visite des lieux 
que le tribunal de police de Jehay-Bodegnée a basé le 
dispositif de son jugement interlocutoire du 7 juillet, dont 
appel ;

Attendu qu’à défaut de la mention de publicité, la visite 
des lieux du 27 juin 1934 est frappée d’une nullité absolue, 
et entache de nullité le jugement interlocutoire du 7 juillet 
1934, auquel ses données servent (le base (ef. Liège, 22 jan­
vier 1931, Pas., 1932, II, 321;

Attendu qu’il y a lieu, en conséquence, d’évoquer le fond 
et d’y statuer ; que le texte de l’article 210 du code d’in- 
sfruction criminelle ne distingue pas; que révocation est 
la règle aussi bien lorsque l’annulation porte sur un juge­
ment d ’incident ou d’avant, faire droit, que sur un juge­
ment au fond (B raas, Traité élém. de l’ instr. crim., p. 270) ;

Attendu qu’avant d’apprécier les faits tant au point de 
vue pénal qu’en ce qui concerne les intérêts civils, il écliet 
d’ordonner, tous droits des parties saufs, une nouvelle 
visite des lieux, dans les formes régulières ;

Par ces motifs, le Tribunal, siégeant en degré d’appel, 
déclare recevables les appels du jugement du tribunal de 
police de Jehay-Bodegnée, en date du 7 juillet 1934; ce fait, 
déclare nuis le procès-verbal de visite des lieux du 27 juin 
1934 et le jugement dont appel, et évoquant la cause par 
application de l’article 215 du code d’instruction criminelle, 
ordonne, tous droits des parties saufs, une nouvelle visite 
des lieux où s'est produit l’accident litigieux; fixe jour à 
cette tin...; réserve les détiens... (Du 13 octobre 1934. — 
Plaid. 1111“  J. G iiékoihk, II. de R asquinet, A. L honnkix 
et (!h. Y vanoek.)

BIBLIOGRAPHIE

Feye, M. — Traité de droit fiscal des sociétés et 
associations, par Marcel Feye, avocat près la Cour 
(l’appel de Bruxelles. — Tome II : Impôts sur les 
revenus. (Bruxelles, Etabliss. Emile Bruylant. — 
Un volume in-8° de 675 pages. — Prix : broché, 
140 francs; relié, 170 francs.)

La Belgique Judiciaire (1934, col. 255) a rendu compte 
du tome 1er de cet ouvrage, fruit d ’études approfondies 
et d ’une longue expérience. (Me Marcel F e y e  est, depuis 
longtemps, le collaborateur très distingué de l’excellente 
Revue pratique des sociétés civiles et commerciales.) Elle a 
noté que l ’objet du traité se cantonnait dans l’examen 
des principes fondamentaux de la loi, à l’exclusion des 
tarifs ou du taux des diverses taxes, choses qui, au point 
de vue juridique, ne présentent qu’un intérêt secondaire. 
Elle a fait ressortir l'opportunité de cette publication, en 
ce moment où la législation fiscale, sauf révision des 
tarifs, paraît se trouver assise sur des bases définitives, 
et alors qu’il n ’existe encore aucun traité s’étendant, 
comme celui-là, à tout le droit fiscal des sociétés et asso­
ciations.

Le tome I er traitait des droits d ’enregistrement, des 
droits de timbre et des régimes spéciaux; le tome II,

qui vient de paraître, traite de l’impôt sur les revenus 
(contribution foncière, taxe mobilière, taxe professionnelle, 
impôt complémentaire personnel, etc.). Un titre de ce 
volume est consacré spécialement aux sociétés coloniales; 
un autre aux associations sans but lucratif et établisse­
ments d ’utilité publique; le titre final traite, de façon 
très approfondie, de l’établissement et du recouvrement 
de l’ impôt (imposition, déclaration et contrôle; exigibilité, 
réclamations et recours; droits et privilèges du Trésor; 
délais d ’imposition et de recouvrement).

L. S.

Les éditeurs annoncent qu’un Code fiscal, qui indiquera 
les taux en vigueur, relatifs à la matière traitée dans 
l’ouvrage de M. Feye, sera publié séparément; qu’en rai­
son de la possibilité d ’une prochaine modification de ces 
taux, le tirage de la brochure a été ajourné, mais que 
celle-ci sera ultérieurement distribuée gratuitement aux 
personnes qui auront souscrit au Traité de droit fiscal des 
sociétés et associations.
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Golstein et. Van Roye. — Les rèijles du roulai/e. 
Commentaire juridique et pratique du nouveau 
règlement sur la police du roulage et de la circu­
lation, par René G olstein et Roger V an R oye, 
avocats à la Cour d’appel de Bruxelles. (Bruxelles, 
Office de publicité et Etabl. Em. Bruylant, 1934. — 
Prix : 50 francs.)

Ainsi que le (lisent les auteurs dans l’avant-propos, l ’ar­
rêté royal réglementant la police du roulage et de la circu­
lation, promulgué le 1er février 1934, constitue un effort con­
structif auquel il convient de rendre hommage. Les rédac­
teurs ont voulu faire œuvre complète et mettre lin, dans la 
mesure du possible, aux controverses dues aux lacunes des 
prescriptions antérieures ; mais y ont-ils parfaitement 
réussi? MM. Golstein et V an K oye en doutent fort, et les 
critiques que, de ce point de vue, ils adressent au nouveau 
règlement, sont la meilleure démonstration de l ’utilité 
du présent commentaire ; « Certaines innovations sont 
heureuses, notamment les dispositions relatives à la décla­
ration obligatoire des accidents, à l’âge des conducteurs, 
aux feux de position, au parcage et au stationnement, aux 
signaux de direction, de ralentissement et d’arrêt, aux 
plaques de vitesse, à la signalisation routière. La plus 
grave critique que l ’on puisse faire à ce nouveau Code 
de la route, a trait aux méthodes défectueuses de travail 
qui ont présidé à son élaboration. Il en est résulté des 
compromis, des demi-mesures ou des complications inutiles. 
Le manque de discipline et de méthode se traduit par des 
dispositions contradictoires, des répétitions, des passages 
obscurs, des expressions inexactes, et même des fautes de 
grammaire et de syntaxe. Trop de collaborateurs ont tenu 
à apporter des modifications et des retouches au règlement 
minutieusement préparé par M. Persyn, chef de l'Office 
de la circulation routière, dont la compétence est indiscu­
table. Cette collaboration trop étendue a nui à l’esprit de 
synthèse qui eût dû présider à l’élaboration du règlement... 
Le règlement le plus efficace serait celui qui comporterait 
un petit nombre de règles simples, générales et d’applica­
tion aussi large que possible. »

L ’ouvrage de MM. G olstein et V an R ote contient, en 
500 pages environ, un commentaire très fouillé du nouveau 
règlement, commentaire appuyé de la doctrine et de la 
jurisprudence établies dans la réglementation antérieure, 
et qui mérite pleinement le qualificatif de « juridique et 
pratique » que lui donnent les auteurs. Pour tout ce qui 
concerne les lois des 12 août 1899 et 1924 sur le roulage, 
lois qui n’ont pas été modifiées, et, en général, pour toutes 
les matières (convention internationale, droit fiscal, res­
ponsabilité pénale, procédure, etc.), qui ne font pas l ’objet 
de la réglementation nouvelle, MM. Golstein et V an R oye 
se réfèrent à leur précédent ouvrage « Traité juridique et 
pratique du roulage et de la responsabilité pénale des auto­
mobilistes ».

Grâce à la table alphabétique très complète qui se trouve 
h la fin du présent volume, le lecteur de celui-ci pourra 
découvrir immédiatement l’extrait de l’ouvrage où est exa­
minée la question qui l ’intéresse. Une table des articles 
de l ’arrêté royal, faisant suite à la table alphabétique, 
facilite encore les recherches.

L. S.

Imprimerie Établissements Émile B rdylant, à Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V andeveld et R . B ruylant.



289 93e ANNÉE. N° 10. 15 M a i  1935. 290

BELGIQUE JUDICIAIRE
GAZETTE DES T R IB U N A U X  BELGES ET ÉTR A N G E R S

P U B L I C A T I O N  B I ME NS UE L LE

Rédacteurs en chef : L. SOENENS el F. WALEFFE, Conseillers à la Cour de cassation

Prix ne l’Abonnement
Belg iq u e  . . . 1 0 0  francs  
(’.h an d -D uché de 

L uxembourg . 1 0 5  »
Étr a n g e r . . . 3 4  belgas

Prix du numéro : 5 francs

DIRECTEURS :

BRUXELLES L. C O R N IL .  Avocat général prés la Cour de cassation 
et Professeur à l’ Université.

R e n é  MARCQ, Avocat à la Conr de cassation et 
Professeur A l'Université.

QAND

L1ËQE

( E .J O U R E T ,  Président a la Cour d’appel.
\ L- V E R H A E G H E , Avocat & la Conr d’appel.
. G- D A L L E M A G N E ,  Avocat général près la Cour 
’ d’appel.
’ Louis TA RT, Avocat à la Cour d’appel.

Rédaction et administration : 6 7 , rue de la Régence, BRUXELLES. —  T el. 12.98.45

Ju risp r u d en c e  
L é g is la tio n  —  D o c tr in e  

N o t a r ia t

D é b a ts  ju d ic ia ir e s

Administrateur 

A. SOMERCOREN

Chèques postaux 4s36.66

S O M M A I R E
La mobilisation des créances bloquées dans les offices de compensa­

tion, par J. D uboïs.

JURISPRUDENCE BELGE,

Responsabilité. — Etat. — Militaire. — Blessures reçues en ser­
vice. — Droit commun des articles 1382 et suivants du code 
civil. — Cumul de la pension et des réparations civiles. (Cass., 
l rc ch., 21 mars 1935.)

Impôts. — Revenu des capitaux mobiliers ou taxe mobilière. — 
Associés actifs. — Sens de cette expression. (Cass., 2e ch., 21 jan­
vier 1935.)

Infraction. — Cause de justification. — Sens de la loi. — Erreur 
sur son interprétation. (Cass., 2e ch., 17 septembre 1934.)

I. Convention. — Interprétation. — Clause en termes clairs et 
précis. — Doute quant à la volonté réelle des parties. — Pou­
voir du juge. — II. Bail. — Loyer fixé par rapport au dollar. — 
Baisse ou hausse du belga. — Volonté des parties. — Dollar-or. 
(Bruxelles, 5® ch., 16 février 1935.)

Vente. — Laines. — Conditionnement public. — Mise à la dispo­
sition de tiers, sans ordre du vendeur. — Responsabilité. (Liège, 

ch., 5 mars 1935.)
Compétence territoriale. — Droit commun. — Contrats, quasi-con­

trats, délits, quasi-délits. — Dérogation à cette règle. — Stricte 
interprétation. — Actions ayant leur titre dans la loi. — Ali­
ments. — Article 42 de la loi du 25 mars 1876. — Inapplicabilité. 
— Payement de frais de gésine. — Caractère de l’action. 
Dommages-intérêts du chef d’abandon après séduction. — Prin­
cipe. (Bruxelles, civ., 2 mars 1935.)

Termes et délais. — Saisie-arrêt. — Maintien. — Incompatibilité. 
(Huy, civ., 3 octobre 1934.)

Jugement. — Exécution provisoire. — Tiers. — Obligation. — Ar­
ticle 548 du code de procédure civile. — Formalités non obser­
vées. (Huy, réf. civ., 18 octobre 1934.)

Contrat de transport. — Prescription. — Comptes entre commis­
sionnaires expéditeurs. — Non-applicabilité de la prescription. — 
Renonciation à prescription. — Non-recevabilité de l ’exception 
de prescription. (Liège, comm., 26 mars 1935.)

Protection de l'enfance. — Loi du 15 mai 1912, articles 16 et 17. — 
Application. — Condition. — Mineure victime d’ attentats. -— 
Acquittement. (Mons, trib. enf., 23 octobre 1934.)

J urisprudence étrangère.

LA MOBILISATION DES CRÉANCES BLO­
QUÉES DANS LES OFFICES DE COM­
PENSATION.

Nous nous proposons de donner dans les notes 
qui suivent, un aperçu du problème de la mobi­
lisation des créances bloquées en comptes de com­
pensation. Nous aurons à examiner les diverses

mesures préconisées pour remédier à la lenteur du 
recouvrement des créances dans les Offices, et nous 
insisterons plus spécialement sur les solutions pra­
tiques appliquées en France et en Belgique. En ce 
qui concerne notre pays, notre examen aura pour 
objet l’arrêté royal n° 135, du 27 février 1935, 
pris en vertu des pouvoirs spéciaux, et complété 
par l’arrcté n° 136 du lendemain, qui en a réglé 
les modalités d ’exécution.

Mais par souci de clarté, il s’impose de situer 
nettement le problème. Aussi, devrons-nous exposer 
quelques considérations générales sur les accords 
de compensation en eux-mêmes, leurs origines, leurs 
buts, leur organisation et leur fonctionnement.

Cette mise au point nous permettra de mieux 
fixer un des défauts du système des clearings et 
les divers essais de solution esquissés.

O r i g i n e  d u  s y s t è m e  d e s  «  c l e a r i n g s  ».

Le temps est loin où le commerçant qui avait 
vendu des marchandises à l’étranger, pouvait en 
obtenir partout et sans trop de complications le 
payement à l’échéance.

a) La crise : la chute des -prix et ses répercussions.
En 1931, une grande banque viennoise, le Kredit 

Anstalt, sautait. Ce krack retentissant semble, 
après celui de Wall Street, avoir déclenché sur le 
continent le mécanisme qui implacablement allait 
susciter dans tous les pays les difficultés financières, 
et frapper de paralysie et d ’ankylose l’économie 
des nations.

La crise était née, qui d ’Autriche passa en Alle­
magne, atteignit l’Angleterre et gagna de proche 
en proche tous les pays. Partout, la baisse cata­
strophique des prix. Ceux-ci subissent une chute 
verticale qui pesa surtout, du moins à l’origine, 
sur les produits agricoles et les matières premières.

Les conséquences de cet effondrement du système 
des prix furent graves. Elles le furent surtout dans 
les pays agricoles de l’Europe centrale et balka­
nique, et aussi de l’Amérique du Sud, où, en quel­
ques semaines, la situation devint désastreuse.

Ces pays sont généralement des pays peu évolués, 
où l’agriculture a un rôle prépondérant. Déjà im­
portateurs de capitaux avant la guerre, ils avaient
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continué, depuis lors, à faire appel aux emprunts 
étrangers pour remettre à flot leur économie, 
bouleversée ou modifiée dans sa structure par la 
conflagration mondiale. La plupart d ’entre eux, 
déjà débiteurs, avaient conclu de gros emprunts à 
l ’étranger...

b) Déséquilibre de la balance des comptes.
Les Etats-Unis avaient, durant la guerre, amassé 

chez eux des stocks d ’or et alimenté les belli­
gérants en vivres et munitions. A  la fin des hosti­
lités, ils disposaient d ’énormes créances qu ’il fallait 
régler. Mais pour recevoir payement, un pays 
doit accepter de l ’or, des marchandises, ou des 
services. De marchandises, les Etats-Unis ne vou ­
laient point; ils se hérissaient contre la politique 
commerciale libérale qui, seule, aurait pu permettre 
une liquidation progressive des dettes anciennes. 
Quoique créanciers, ils voulaient conserver une 
balance commerciale « favorable »... N ’acceptant pas 
de marchandises et voulant reporter à plus tard le 
règlement des comptes, ils reprêtaient à la vieille 
Europe les fonds qu ’elle leur devait.

Les autres pays créanciers ont fait de même et 
sacrifié les intérêts de l ’avenir à une politique 
mercantiliste à courte vue. Ainsi s’est développée 
à travers le monde une gigantesque inflation de 
crédit, qui péniblement se résorbe dans les souf­
frances de la crise.

On comprend quel drame constituait, dès lors, 
la chute catastrophique des prix pour les pays 
débiteurs, qui s ’endettaient de plus en plus vis-à-vis 
de l’étranger :-la nécessité de se procurer des devises 
étrangères les contraignait à exporter en masse à 
n ’importe quel prix ; or, les produits que ces pays 
agricoles vendaient à l’étranger et qui, en contre­
partie, leur rapportaient des devises, avaient subi 
une chute profonde; par le fait, augmentait chez 
eux la pénurie de ces devises, nécessaires à la liqui­
dation de leurs obligations commerciales et finan­
cières à l ’égard des pays créanciers.

c) Nécessité du contrôle des changes.
L ’insuffisance des rentrées, qui se traduisait en 

pratique par une balance commerciale et écono­
mique déficitaire, pesait lourdement sur les changes 
des pays débiteurs et menaçait gravement leur 
stabilité monétaire. Peu à peu, tous furent réduits 
à constater leur impuissance croissante à régler 
leurs créanciers étrangers en devises. Us furent 
ainsi placés devant cette alternative : payer en or 
ou instaurer un contrôle sévère des changes. La 
préférence s ’est portée sur cette seconde solution 
et cela s ’explique : tous ces pays venaient à peine, 
en effet, de terminer l ’œuvre de restauration finan­
cière et monétaire rendue indispensable par les 
troubles de tous genres de la guerre ou de l ’après- 
guerre. Les méfaits de l ’inflation et de la chute des 
monnaies étaient encore trop présents à la mémoire 
de tous, pour qu ’on s ’engageât dans la première 
voie. Payer en or, c ’était, en très peu de temps, 
amoindrir de façon sensible les réserves de leurs 
instituts dém ission et revenir au régime des m on­
naies et des changes erratiques dont on avait trop 
souffert. D ’ailleurs, bien souvent, les réserves de 
métal précieux n ’eussent pas été suffisantes.

Tous recoururent donc à un contrôle des changes, 
grâce auquel ils espéraient maintenir stable leur 
monnaie ou du moins leur change, par la régulari­
sation de l ’offre et de la demande de devises.

CONTROLE DES CHANGES, FONDS BLOQUÉS 
JET « CLEARINGS ».

Nous assistons donc à l’instauration généralisée, 
en Europe centrale et méridionale, d’un contrôle 
plus ou moins rigoureux des changes.

Parallèlement, les fonds bloqués s’accumulent 
dans les banques au profit des exportateurs étran­
gers, qu’il est désormais interdit de régler en 
devises sans l’autorisation des Offices institués à 
cette fin.

L’importateur ou débiteur étranger ne peut 
désormais que verser les fonds à un compte bloqué 
en faveur de son créancier. C’est le cas de la Hongrie, 
de la Roumanie, de la Grèce, de la Yougoslavie et 
d’autres pays, où ce régime est instauré dès le 
début de l’année 1932. Ainsi, le contrôle des devises 
et le payement en fonds bloqués aboutissent à un 
moratoire des transferts, hautement préjudiciable 
aux intérêts des créanciers étrangers.

Ceux-ci ne manquent pas d ’agir auprès de leurs 
gouvernements respectifs et de requérir leur inter­
vention. Dans la plupart des cas, les gouvernements 
n’avaient qu’un moyen à leur disposition : prati­
quer une véritable « saisie-arrêt » sur les fonds dus 
par leurs nationaux aux ressortissants des pays qui 
avaient imposé un contrôle des devises, et orga­
niser la compensation entre dettes et créances vis- 
à-vis des ressortissants de ces pays : en d ’autres 
termes, faire en sorte que leurs exportateurs fussent 
payés par leurs importateurs. Us ne faisaient d’ail­
leurs, par ce moyen, que consacrer la solidarité 
de fait qui existe entre l’importation et l’expor­
tation d ’un même pays. « C’est la production qui 
ouvre des débouchés aux produits », disait déjà 
d ’une façon plus générale, en 1804, Jean-Baptiste 
Say dans son traité (1). Les produits s’échangent 
contre les produits, a-t-on paraphrasé depuis lors, 
en attribuant à Jean-Baptiste Say une phrase qui 
n’est pas sienne (2).

P r in c ip e s  fo n d a m e n t a u x  dit r é g im e
DES « CLEARINGS ».

Mais cette méthode de défense que constitue le 
clearing purement unilatéral, n’a guère été utilisée 
que comme un moyen de pression destiné à forcer 
les pays contrôlant les devises à conclure un clearing 
bilatéral.

C’est notamment le cas de la Belgique dans ses 
relations avec la Hongrie. Faisant suite à un mora­
toire des transferts hongrois, la Belgique avait 
décrété un clearing unilatéral, qui fut d ’ailleurs 
rapidement remplacé par une convention, en date 
du 26 mars 1932, instituant un clearing réciproque.

Le même processus a été suivi par la France 
avec les mêmes développements ultérieurs vis- 
à-vis du Brésil, de l’Esthonie et du Chili.

L ’emploi du clearing unilatéral ne sert donc que 
de manœuvre en vue de pousser les Etats à con­
clure un accord de clearing bilatéral. Essentielle­
ment, les Etats intéressés conviennent de recourir 
l’un vis-à-vis de l’autre à la compensation pour le

(1) Traité il'économie politique, t. I er, p. 144.
(2) René G o n n a b d , Histoire des doctrines économiques, 

t. II, p. 261 (Paris, Valois, 1922).
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règlement des créances et dettes résultant de leurs 
importations et exportations mutuelles.

Dans chacun des pays contractants, l ’importa­
teur d’une marchandise en provenance du pays 
cocontractant, devra verser les fonds à l’échéance à 
son Office de compensation (ou à la Banque Na­
tionale, qui fait le service de caisse de l’Office). 
Il lui est désormais interdit de payer directement 
à son vendeur étranger. Les fonds ainsi amassés 
par l’Office, seront utilisés au payement des expor­
tations nationales à destination du même pays. 
En d’autres mots, les exportateurs nationaux sont 
réglés par les importateurs nationaux.

F o rm u les  u s u e lle s .

Les nombreux accords de clearing existants, s’ils 
contiennent des dispositions spéciales rendues néces­
saires par les circonstances particulières auxquelles 
ils doivent s’appliquer, prévoient tous une dispo­
sition fondamentale qui fait la substance même de 
la procédure compensatoire. Elle est généralement 
conçue dans le genre de celle-ci, dont nous emprun­
tons les termes au récent accord de clearing conclu 
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise 
et la Hongrie. (Il s’agit — pour l’indiquer sous son 
intitulé exact — de la « Convention pour favoriser' 
les échanges et les règlements commerciaux entre 
l ’Union économique et la Hongrie, du 30 janvier 
1935 », publiée au Moniteur du 28 février 1935; 
cette convention a donc un objet plus large que 
l ’organisation du clearing.)

L’article 4 de la Convention prévoit que « les 
sommes dues pour achat de marchandises hongroises 
importées dans le territoire douanier de l’Union 
économique belgo-luxembourgeôise, du Congo belge 
et des territoires sous mandat belge, devront, à 
l ’échéance, être versées en belgas à la Banque 
Nationale de Belgique, agissant en sa qualité de 
caissier de l ’Office de compensation belgo-luxem- 
bourgeois, pour être portée à un compte commun 
non productif d ’intérêts, ouvert auprès de cette 
institution à la Banque nationale de Hongrie, 
compte dénommé Compte des Echanges commerciaux.

Il est procédé de même en Hongrie à l’égard des 
acheteurs hongrois de marchandises belges, ou y 
assimilées en application de l’article 3 de la même 
Convention.

Une cause semblable se retrouve avec quelques 
variantes d ’expression dans tous les accords.

Nous n’avons point songé à donner dans l’exposé 
qui précède une étude même sommaire des accords 
de clearing et des problèmes qu’ils impliquent. 
Nous renvoyons le lecteur aux études parues sur la 
question (1). Mais il nous a paru nécessaire de 
remémorer l’origine de ce procédé nouveau de règle- 1

(1) Voyez notamment les ouvrages suivants :
J.-P. N i b o y e t , Les récents accords de compensation signés 

-par la France. Problème de Droit international privé. —  
Extrait de la Rev. prat. de lég. et de jurisp. du Trib. d,e 
comm. de la Seine, 1933, nos X -X IV  (Paris, Rousseau, 1933).

Pierre J o l i ,Y ,  Traité des opérations de compensation. Les 
« clearings » commerciaux (Paris, Hachette, 1935, in-8°, 
339 pages).

L a c i i a z e , L ’Office français de compensation et les règle­
ments internationaux (Paris, Sirey, 1934).

Jacques B a t a i l l e , Les Offices de compensation. Leur rôle 
dans la restauration du commerce extérieur (Paris, Sirey, 
1934, 142 pages).

ment des obligations internationales et ses éléments 
essentiels.

U n  g r a v e  d é f a u t  d u  r é g im e
DES « CLEARINGS ».

Sans méconnaître la valeur des objections qui 
ont été faites au système nouveau, on doit avouer 
que, dans la plupart des cas, il était le seul qui 
permît de continuer à commercer avec des nations 
dont la monnaie chancelante était soumise aux 
mesures de réglementation rappelées.

Mais l ’on ne peut davantage contester qu ’il pré­
sentait, parmi d ’autres, un défaut capital : le 
retard que sa mise en œuvre entraîne dans les 
payements.

Remarquons, en effet, que pour pouvoir être en 
mesure de payer à ses vendeurs nationaux, l ’Office 
de compensation doit disposer de fonds suffisants. 
E t dans l ’état actuel de l’organisation qui leur est 
donnée, les Offices ne peuvent se procurer de res­
sources que par les versements de fonds émanant 
des importateurs nationaux.

Il ne suffit donc pas que l’Office étranger corres­
pondant ait reçu les fonds versés par les acheteurs 
de son pays, et ait averti l ’Office national de l ’ex ­
portateur. H faut encore que les acheteurs natio­
naux —  c ’est-à-dire les importateurs —  aient eux- 
mêmes payé le montant de leurs importations à 
leur Office national.

En d ’autres mots, pour qu ’il n ’y  eût point de 
retards trop considérables, il faudrait qu ’à tous 
moments, la balance commerciale soit étale, que 
les importations équivalent aux exportations.

Ceci peut être le cas, si l ’on envisage une période 
de temps assez longue. Mais ce ne sera jamais 
qu ’exceptionnel. Nos balances commerciales ne 
sont pas et ne doivent pas être en équilibre avec 
tous, ni même avec l’un de nos clients étrangers.

D ’autre part, même si sur une longue période 
notre balance commerciale avec un pays déterminé 
finit par être en équilibre, il se révèle généralement, 
de par les habitudes du public et les nécessités 
commerciales, des « pointes », des variations saison­
nières ou autres. A  certains moments, nous im por­
tons plus que nous n ’exportons, et vice versa. Un 
équilibre automatique permanent n ’existe jamais. 
Un « décalage » se produira donc fatalement entre 
le niveau des importations et celui des exportations. 
Ce décalage, influant sur les disponibilités des
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Offices, est le facteur prédominant des retards 
dans les payements.

D ’autres facteurs peuvent, d ’ailleurs, accentuer 
les délais. L’un d’eux, dont l’importance s’atténue 
progressivement, réside dans le fait que les Offices 
sont souvent chargés de liquider des créances anté­
rieures à leur création. Or, leurs disponibilités ne 
proviennent que des payements effectués par les 
acheteurs nationaux depuis la mise en vigueur du 
clearing obligatoire. Au fur et à mesure de la liqui­
dation de ces créances arriérées, cette cause perdra 
progressivement de son importance.

Il faut signaler également que des retards peuvent 
se produire à raison de la différence entre les délais 
de payement à l’importation et à l’exportation (1). 
Dans nos pays, nos importateurs payent en moyenne 
à 90 ou 120 jours, tandis que nos exportateurs 
exigent souvent payement comptant. D ’où une 
nouvelle cause de déséquilibre.

Les retards provoqués par ces différents facteurs 
atteignent parfois, vis-à-vis de certains pays, 12 
ou 18 mois.

On se rend facilement compte de la perte d’in­
térêts que ces retards provoquent. D ’un autre côté, 
ils constituent une charge très lourde de trésorerie 
pour certains exportateurs.

Comment remédier à ce désagrément et se 
décharger de ce poids?

Q u e lq u es  r e m è d e s  pr o p o sé s .

Pour remédier à cet état de choses défectueux, 
plusieurs solutions ont été préconisées, dont cer­
taines seulement ont subi l ’épreuve de la pratique.

Certains économistes ont proposé de doter les 
Offices eux-mêmes d ’un capital circulant spécial, en 
vue de permettre le règlement aux exportateurs, sans 
devoir attendre que les fonds nécessaires s’accu­
mulent par les payements des importateurs (2).

Cette solution, qui est théoriquement défendable, 
ne fait, somme toute, que déplacer le fardeau du 
crédit. Aussi, ne semble-t-elle pas avoir les faveurs 
des praticiens. Ceux-ci préfèrent laisser aux orga­
nismes habituels de crédit l’initiative et le soin (le 
débloquer ces créances par les méthodes les plus 
appropriées. Il semble que c’est dans cette dernière 
voie qu’on doive s’engager, si nous en jugeons par 
les résultats pratiques obtenus notamment en 
France.

Nous reviendrons à cet aspect du problème plus 
loin.

Ce premier remède proposé, remarquons-le, ne 
prétend nullement s’attaquer à la cause même des 
retards survenant dans le règlement des créances. 
Aussi, certains auteurs, voulant aller jusqu’à la 
racine du mal, ont-ils recherché des solutions plus 
directes.

Il faut savoir, en effet, que presque tous les 
accords existants se bornent à prévoir le règlement 
des obligations commerciales entre les pays en cause. 
Sans doute, celles-ci forment-elles la partie fonda­
mentale des règlements internationaux, mais on ne 
peut cependant méconnaître l’importance des 
créances et dettes financières (payement des frets, 
assurances, frais de tourisme, emprunts, etc.). En
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(1) Voy. B at aill e , op. cit., p. 90 et suiv.
(2) Paul E i n z i g , Exchange Clearing (« The Banker », 

mars 1934).

général, la liquidation des exportations « invisibles » 
est donc laissée en dehors du champ d’application 
des accords de clearing. Cette seule exclusion peut 
contribuer à aggraver le déséquilibre et, par consé­
quent, le retard dans la liquidation des dettes. 
Aussi, a-t-il été proposé d’inclure, en principe, dans 
la procédure des accords, le règlement de toutes 
obligations quelconques, financières aussi bien que 
commerciales.

Cette mesure, peut-être séduisante, d ’un point 
de vue théorique, n’est guère facile à mettre en 
application. Elle exigerait un contrôle extrêmement 
serré de toutes les relations d ’un pays avec .un 
autre. Elle est donc peu pratique, pour ne pas dire 
impossible.

Le même reproche peut être fait à un autre 
système proposé en vue d ’atténuer le vice signalé : 
le système de la pluri-compensation. Jusqu’à pré­
sent, les accords de clearing sont purement bila­
téraux; ils règlent la liquidation des obligations 
commerciales existant entre deux pays. N ’envi­
sageant que ces deux seuls pays, ils sont basés sur 
la simple bilatéralité. Or, le régime ancien de liqui­
dation des obligations internationales était « trian­
gulaire », ou mieux poly-angulaire ; le supplément 
d’exportations qu’un pays parvenait à placer chez 
un voisin servait à liquider un déficit, c’est-à-dire 
un excès d'importations venant d ’un autre pays; 
de là, le nom de système de règlement triangulaire. 
La procédure des clearings a mis fin à cette trian- 
gularitc, pour lui substituer un bilatéralisme fâcheux 
à de nombreux points de vue.

Ne pourrait-on amender le système et organiser 
une compensation multilatérale, une pluri-com­
pensation t On serrerait ainsi la réalité de plus près 
et on égaliserait les postes de l’actif et du passif. 
Les retards dans les payements seraient atténués 
dans une très large mesure.

Hélas ! pas plus que la première solution proposée, 
celle-ci ne revêt un caractère très pratique. Elle 
avait été proposée par la France à l ’intermédiaire 
de son ministre des finances, M. Lamoureux, à 
Genève, en septembre 1934. Mais là s’est bornée 
jusqu’à présent cette initiative qui n’a encore 
donné aucun résultat.

L a  m o b ilisa tio n  d e s  cr éa n c es  en  F r a n c e .

Ainsi donc,, les premiers essais de solution n’ont 
pas abouti, et force a été de chercher ailleurs un 
remède à des retards préjudiciables au commerce.

En somme, le problème à résoudre est un pro­
blème de crédit. On peut assez exactement l’énoncer 
comme suit : comment peut-on mobiliser une créance 
certaine et déterminée dans sa quotité, mais à terme 
incertain ?

En effet, dès que le débiteur étranger a versé les 
fonds à son Office, celui-ci avertit l ’Office corres­
pondant étranger qui crédite le vendeur dans ses 
livres.

Les payements aux exportateurs se faisant dans 
l’ordre chronologique des versements, dans la me­
sure des disponibilités de l’Office, il est générale­
ment remis aux exportateurs crédités un récépissé 
numéroté, qui fera foi de l’existence de la créance 
et leur permettra de prendre rang afin de recevoir 
payement à leur tour. Seule, la date de payement 
est donc indéterminée, tous les autres éléments 
de la créance sont certains.



Et il s ’agit de rendre cette créance im m édiate­
ment utile pour le créancier...

C’est en France qu ’une solution a été le plus 
rapidement procurée sous l ’impulsion conjointe du 
Ministère du commerce et des milieux d ’affaires 
guidés par la Chambre de commerce de Paris.

L’Office de compensation français (organisme 
dépendant de la Chambre de commerce de Paris) 
n’a pas ménagé ses efforts afin de faciliter la mobi­
lisation des créances bloquées.

Tout d ’abord, il a donné le moyen de monnayer 
le montant de la créance en permettant de virer 
celle-ci du compte de l’exportateur au crédit d ’un 
tiers. L’exportateur pourra donc céder sa créance, 
c’est-à-dire, en pratique, l’escompter à un ban­
quier, le cessionnaire prenant ainsi le terme à sa 
charge.

La seconde amélioration apportée au régime est 
plus importante encore : la Chambre de commerce 
de Paris, appuyée par le Ministre du commerce, 
obtint, dès octobre 1932, que la Banque de France 
acceptât au réescompte les effets créés par les expor­
tateurs français, en représentation des sommes dont 
ils sont créditeurs à l’Office. La Banque de France 
réescompte ces effets aux conditions ordinaires 
(notamment l ’exigence de trois signatures et la 
limite de l’encours accordé à la banque qui les 
présente). Cette mesure a eu un excellent résultat 
et a déterminé les banques privées à être plus 
libérales dans les crédits qu’elles accordaient.

L ’exportateur qui désire monnayer sa créance à 
l ’Office peut procéder, soit par voie d ’acceptation, 
soit par voie de caution solidaire et d ’aval.

Afiîi de se procurer les trois signatures nécessaires 
pour le réescompte, l ’exportateur tire, en général, 
l ’effet sur une filiale de la banque à laquelle il a 
recours ; celle-ci escomptera l ’effet à son tour 
comme banque d ’acceptation.

Afin de se ménager la plus grande marge de sécu­
rité, les banques françaises utilisent divers procédés. 
M. J. Bataille (1) les indique brièvement en ces 
termes : « Certaines banques demandent à leur client 
de faire virer par l ’Office à leur propre crédit les 
sommes inscrites au crédit de l ’emprunteur; elles 
se trouvent ainsi substituées à lui par un ordre de 
transfert ordinaire. Le risque qu ’elles courent est 
alors pour ainsi dire nul, puisqu’elles ont un gage 
certain.

» D ’autres banques demandent que le récépissé 
soit joint aux effets, qui circulent alors comme des 
crédits documentaires, dont le gage ne peut dispa­
raître, puisque l ’Office ne peut payer l ’exportateur 
que contre remise du récépissé. »

Signalons encore que les Compagnies d ’Assu- 
rance-Crédit ont, de leur côté, accepté d ’assurer 
les crédits bloqués chez les correspondants étran­
gers de l ’Office de compensation français.

Par l’emploi de ces différents moyens, la mobili­
sation des créances s’avère considérablement faci­
litée.

L a  s i t u a t i o n  d e  l a  B e l g i q u e .

Nous avons tenu à exposer les diverses solutions 
apportées en France au problème qui nous occupe, 
parce qu ’elles nous paraissent être adéquates, et 
posséder, en outre, l ’avantage de pouvoir être 1
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appliquées sans rencontrer de grands obstacles ; 
aussi et surtout, parce que nous croyons que les 
remèdes adoptés pourraient être admis chez nous 
avec profit.

Il nous reste, pour achever le programme que 
nous nous sommes assigné, à signaler l’intéressante 
mesure gouvernementale toute récente, par laquelle 
le gouvernement des pleins pouvoirs a tenté de 
résoudre le problème qui fait l’objet de cette étude. 
Il s’agit — nous l’avons dit en commençant — de 
l’arrêté royal n° 135, du 27 février 1935, pris en 
vertu des pouvoirs spéciaux et autorisant le gou­
vernement à garantir la bonne fin des promesses 
souscrites en vue de la mobilisation des créances 
bloquées en comptes de compensation, et de l’arrêté 
d ’exécution n° 136, du 28 février.

Le problème avait chez nous une acuité au moins 
aussi grande qu ’en France. L ’exportation revêt en 
Belgique une plus grande importance relative que 
chez nos voisins. Les mesures exceptionnelles prises 
à l ’étranger et restreignant la fibre circulation des 
capitaux avaient immobilisé de nombreuses créances 
de nos exportateurs; ce bloquage des créances pri­
vait nos industries d ’une partie importante de leurs 
fonds de roulement et nuisait à la marche normale 
de leurs affaires. Les milieux d ’affaires intéressés 
avaient, depuis longtemps, réclamé l ’aide de l’Etat. 
C’est ce qui décida le gouvernement à intervenir; 
à cette fin, il a offert aux exportateurs de couvrir 
de la garantie officielle, dans une certaine mesure 
et suivant certaines modalités, les promesses qu ’ils 
voudraient souscrire en représentation des fonds 
versés en leur faveur par des débiteurs étrangers, au 
crédit des comptes ouverts au nom de la Banque 
Nationale de Belgique ou de l’Office de com pen­
sation belgo-luxembourgeois, en exécution des 
accords de compensation.

Un exportateur disposant d ’une créance inscrite 
à son crédit à l ’Office de compensation, pourra plus 
facilement la monnayer si l ’Etat met son crédit à 
sa disposition. Il lui sera plus aisé de trouver un 
banquier disposé à accepter une promesse couverte, 
ne fût-ce qu ’en partie, par la garantie de l ’Etat.

Les conditions d ’escompte de semblables pro­
messes garanties seront bien moins onéreuses et 
l ’intervention allégera, par conséquent, d ’autant 
les charges de trésorerie de nos exportateurs.

Faisons remarquer, d ’après les termes mêmes du 
Rapport au R oi précédant les arrêtés, que « l ’Etat 
ne garantit pas, et ne peut garantir à l ’exportateur, 
que sa créance en com pte de clearing lui sera payée 
en tout état de cause, mais il couvre l ’escompteur 
contre l ’insolvabilité de son débiteur, et permet 
ainsi à celui-ci de se procurer temporairement les 
liquidités qui lui permettront de poursuivre son 
activité. »

La garantie de bonne fin accordée par l ’Etat 
ne s’exerce, d ’ailleurs, que dans des limites assez 
strictes, mais susceptibles néanmoins d ’apporter 
une grande amélioration au régime. Il n ’entre pas, 
en effet, dans les intentions du Gouvernement, 
précise le Rapport au Roi, « de couvrir de la ga­
rantie de l ’Etat, d ’une façon permanente et indé­
finie, toutes les sommes versées en com pte de 
clearing, mais uniquement celles dont le payement 
aux intéressés a été retardé jusqu ’à présent par la 
lenteur même des opérations de compensation ». 
C’est pourquoi l ’Etàt ne peut intervenir qu ’en 
faveur des créances arriérées, c ’est-à-dire versées

298LA BELGIQUE JUDICIAIRE

(1) Ba t a il l e , op. cit., p. 94.



à des comptes de compensation avant le 1er février 
1935; d ’autre part, son intervention ne peut dé­
passer un total de 150 millions de francs.

D ’autres limites aux engagements de l’Etat sont 
prévues.

La garantie ne peut être invoquée qu’après douze 
mois, à dater de la signature de la première pro­
messe (plusieurs promesses représentant la même 
créance peuvent, en effet, venir à existence, car 
l’arrêté prévoit que la garantie de l’Etat couvrira, 
en principe, une promesse à trois mois et, éventuelle­
ment, les trois promesses souscrites en renouvelle­
ments trimestriels successifs); toutefois, la garantie 
pourra jouer immédiatement, dans l’hypothèse où 
l’insolvabilité du souscripteur serait dûment con­
statée.

Limitation plus rigoureuse encore : la promesse 
à souscrire par l’exportateur ne peut être supérieure 
à 50 p. c. de la contre-valeur en francs belges du 
montant de la créance; pourcentage qui laisse une 
marge importante de sécurité contre les risques de 
dépréciation de certaines monnaies étrangères.

Toutes ces conditions, qu’il est permis de trouver 
sévères, atténuent le risque éventuel assumé par 
l’Etat, qui est investi, par ailleurs, d ’un droit de 
gage sur les sommes versées au crédit de l’expor­
tateur en comptes de compensation. En effet, aux 
termes de l’article 3 de l’arrêté du 27 février 1935, 
« l’octroi de la garantie par le Ministre entraîne 
de plein droit délégation, à titre de gage, au profit 
de l’Etat, de tous les droits du souscripteur de la 
promesse sur les sommes versées en sa faveur au 
crédit des comptes visés à l’article 1er » (comptes 
de clearing ouverts à la Banque Nationale de 
Belgique ou à l’Office de compensation belgo-luxem- 
bourgeois et compte B du clearing belgo-allemand),

*
♦  *

Telles sont les dispositions essentielles réglant 
l ’intervention de l’Etat dans ce domaine délicat.

Nous ne doutons pas que la solation adoptée, 
moyennant quelques élargissements, donne de très 
bons résultats et qu’elle amènera un peu plus d’aise 
dans la trésorerie de beaucoup de nos exportateurs.

Et, pour terminer, nous formulerons le vœu de 
voir nos banques et autres organismes intéressés 
s’inspirer des solutions françaises que nous avons 
indiquées supra, et entrer dans la même voie, pour 
le plus grand bien de notre commerce d’exportation 
et de toute l’économie du pays.

J. D u b o is ,
Docteur en droit,

Licencié en sciences commerciales et consulaires. 
Chef de travaux à l ’Institut supérieur 

de commerce de l’Université de Louvain.
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COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M. Goddïn, prern. président.

21 m ars 1935.

RESPONSABILITÉ.*— E t a t . —  M i l i t a i r e . —  B l e s s u r e s  
REÇUES EX SERVICE. —  I)R O IT COMMUN DES ARTICLES 13S2 ET 
SUIVANTS DU CODE CIVIL. —  C l'M U L  DE LA PENSION ET DES RÉPA­
RATIONS CIVILES.

La pension militaire due en cas (l’accident en service, laisse 
intact le droit du militaire à ta râpa ration de ses lésions 
corporelles, qui peut lui être due par l’Etat en vertu du 
droit commun (c. eiv., art. 1382 et suiv.).

Première espèce.
(E tat iielre c /  B e r c e s , veuve R o sm ax s .ï

Le 19 mai 1930, la dame Berges a fait donner 
assignation l ’Etat belge (Défense nationale), pour 
comparaître devant le tribunal de première in ­
stance de Bruxelles, aux lins de s’entendre con­
damner à paver : 1°) 25,000 francs au mineur 
Charles Bosmaus, comme héritier de son père; 
2°) 25,000 francs à la dame Berges et au susdit 
mineur; 3°) 250,000 francs aux mêmes, plus des 
intérêts, etc.

Cette demande était basée, en substance, sur ce 
<|iie, le 25 septembre 1930, Bosmaus, époux et père 
des demandeurs, étant en service comme soldat, a 
été victime d ’un accident, alors qu’il se trouvait 
dans un camion automobile conduit par un chauf­
feur, nommé Crick, et dans lequel avait également 
pris place un maréchal des logis ; sur ce que Bos- 
mans a enduré de très vives douleurs physiques et 
morales et est mort vingt-quatre heures après l ’a c­
cident ; sur ce (pie l ’Etat « est responsable de ses 
serviteurs, ainsi «pie du matériel mis A la disposi­
tion de ses subordonnés ».

Par jugement du 12 avril 1932, le tribunal de 
première instance déclara l ’Etat responsable des 
conséquences de l ’accident et le condamna à payer : 
1°) au mineur, en sa qualité d ’héritier de son père,
10,000 francs, pour le dommage éprouvé par la vic­
time;  2°) 10,000 francs au mineur et 10,000 francs 
à sa mère, pour le préjudice moral qu’ils ont per­
sonnellement éprouvé; 3°) 92,992 fr. 10 pour le 
dommage matériel qu ’ ils ont subi, soit au total 
122,992 fr. 10, aux intérêts, etc.

L ’Etat, appelant, conclut devant la Cour d ’appel 
de Bruxelles à  ce que les intimés fussent déboutés. 
Les victimes conclurent à  la confirmation du 
jugement.

Sur quoi, fut rendu l ’arrêt, aujourd’hui attaqué, 
du 13 mai 1933, ainsi conçu :

Arrêt. — Attendu que, sans conclure expressément en 
degré (l’appel, ni à l ’incompétence du pouvoir judiciaire 
en l ’espèce, ni à la non-recevabilité de l’action, l ’Etat belge 
insinue cependant le double moyen à titre subsidiaire dans 
ses conclusions d’appel, sans avoir d'ailleurs proposé en 
première instance l’une ou l ’autre de ces exceptions; 

Quant à la compétence :
Attendu que le principe de la séparation des pouvoirs 

ne s’oppose nullement à ce que les tribunaux ordonnent 
la réparation de la lésion qu’a subie une partie dans ses 
droits civils, lorsque le dommage est dû à un acte illicite 
des pouvoirs publics agissant dans l’exécution de leur fonc­
tion, ou à la faute des personnes dont ils répondent ou 
des choses qu’ils ont sous leur garde;

LA BELGIQUE JUDICIAIRE



301 LA BELGIQUE JUDICIAIRE
Qu’il n’en est pas autrement lorsqu’un acte Illicite de 

l’autorité militaire a lésé les droits civils d ’un militaire 
en service, même en temps de guerre;

Quant à la recevabilité de l’action :
Attendu que, dans le contrat de rengagement militaire 

qui unissait feu Guillaume Bosmans à l ’Etat belge (Dépar­
tement de la défense nationale), ce militaire n’a point 
renoncé ni pour lui-même, ni pour ses successibles ou 
ayants droit, et bien qu'il ait accepté les règlements mili­
taires, lesquels n’envisagent point semblable renonciation, 
aux droits que pourrait éventuellement faire naître à son 
ou à leur profit le droit commun ;

Attendu que la pension viagère accordée aux veuves et 
orphelins des militaires morts à la suite d ’accidents éprou­
vés durant le service, ou par le fait de celui-ci (art. 13 de 
la loi du 23 novembre 1919, maintenu par la loi du 31 juil­
let 1923), n’exclut aucunement le recours de ces succes­
sibles contre l ’auteur de l’accident qui, par sa faute ou 
celle de son préposé, a engagé sa responsabilité civile dans 
les conditions prévues aux articles 1382 et suivants du code 
civil ;

Que s’il en était même ainsi en ce qui concerne le mili­
taire lui-même, créancier d’une pension de retraite, encore 
cette renonciation ne serait-elle pas opposable à sa femme 
et ii ses héritiers, qui, par le décès de leur auteur, sont 
devenus créanciers directs de l’indemnité de droit commun;

Attendu que les lois sur les pensions militaires ne sti­
pulent pas que le barème forfaitaire qu’elles établissent, 
soit exclusif de toute indemnité fondée sur une action 
aquilienne, et que leur économie ne suppose pas néces­
sairement semblable exclusion, même à l’égard de l’autorité 
militaire ;

Attendu que, si l’on ne peut incriminer le sergent Crickx 
ni de s’être mis au volant, son inaptitude à conduire un 
camion automobile n’étant pas démontrée, ni d’avoir re­
légué Bosmans sur le siège arrière, il n’en est pas moins 
certain qu’il a commis une imprudence en maintenant sa 
vitesse sur une chaussée mouillée par la pluie, dont les 
sinuosités l ’exposaient au dérapage; que sur cette erreur 
vint se greffer celle de freiner brusquement, lorsque le 
dérapage se révéla à son attention; que l’accident est 
imputable au concours de cette double faute;

Attendu que le premier juge a équitablement apprécié 
le préjudice matériel subi tant par la veuve Bosmans que 
par son enfant mineur, au nom duquel l’action fut inten­
tée ; que les bases de son calcul ne sont pas critiquées par 
l’appelant et qu’il a apprécié exactement le préjudice résul­
tant des souffrances physiques et morales intenses, quoique 
de courte durée, souffert par la victime elle-même, de 
même que le préjudice moral souffert par sa veuve il la 
suite de l ’accident, mais qu’il échet de réduire à 5,000 fr. 
ce préjudice en ce qui concerne l ’enfant des époux ;

Attendu que le premier juge n’a pas alloué de dommages- 
intérêts compensatoires sur ces montants, bien qu’ils 
fussent demandés dans l ’ajournement, mais que l ’intimée 
n’interjette pas sur ce point appel incident ;

Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique l’avis 
conforme de M. W o v t e k s , avocat général, écartant toutes 
conclusions autres ou contraires, déclare l'appel recevable; 
dit que le juge saisi était compétent et que la demande 
était recevable ; confirme le jugement attaqué, sous la seule 
émendation que l’indemnité de préjudice moral reconnue 
îi l ’enfant mineur des époux Bosmans, est fixée h 5,000 fr., 
au lieu de 10,000 francs alloués par le jugement a quo; 
condamne l’appelant aux dépens d’appel... (Du 13 mai 1933.)

Pourvoi.
Moyen unique de cassation. — Violation des articles 1382, 

1383, pour autant que de besoin 1384 du code civil ; 97 de 
la Constitution; 7, 8, 12, 13 et 36 des lois du 23 novembre 
1919 sur les pensions militaires, modifiées par les lois du 
25 août 1920 et du 31 juillet 1923, en ce que l ’arrêt attaqué, 
après avoir constaté que le sieur Guillaume Bosmans est 
décédé des suites d’un accident éprouvé durant le service 
ou par le fait de celui-ci, et après avoir reconnu, d’une 
part, qu’il a été alloué à la dame veuve Bosmans une 
pension annuelle et viagère, n’en a pas moins condamné 
le demandeur en cassation à payer aux défendeurs des 
sommes s’élevant en totalité à 117,992 fr. 10, h titre (1e 
dommages-intérêts, alors que la responsabilité de l ’Etat, 
en raison des blessures reçues ou d’infirmités contractées 
en service par les militaires, est délimitée par les lois 
coordonnées sur les pensions militaires, qui constituent 
un statut complet en la matière.

Développements. — Des règles relatives à la responsabi­
lité de l’Etat belge, en raison des blessures reçues ou des 
infirmités contractées en service par les militaires, sont 
tracées, quelle qu’en ait été la cause, non par les arti­
cles 1382 et suivants du code civil, mais uniquement par 
les dispositions des lois coordonnées sur les pensions mili­

taires, qui constituent un statut complet en la matière.
Cette solution se recommande tant du texte que de l’éco­

nomie des lois coordonnées sur les pensions.
Aux termes de l’article 12, il est accordé une pension 

réduite au militaire accidenté durant le service, mais non 
par le fait de celui-ci, sous la réserve cependant que la 
cause de l ’accident soit indépendante de la volonté de 
l’intéressé.

Au contraire, la loi ne formule pas cette réserve lorsque 
la cause de la lésion est le fait du service. La même 
observation doit être présentée au sujet de l ’article 13, 
tel qu’il a été modifié par la loi du 31 juillet 1923.

Cette volonté du législateur d'indemniser le militaire 
accidenté par le fait du service, alors même que les bles­
sures ou les infirmités ne seraient pas étrangères à ses 
actes propres, prouve que l’on a entendu épuiser la matière 
et créer un régime constitutif d’un statut complet, mais 
aussi exclusif de tout autre mode d’indemnisation.

S’il en avait été autrement, la loi n’eût pas manqué de 
donner à l’Etat le droit d’invoquer l’acte de l ’intéressé 
pour réduire le montant de la somme à allouer.

D’esprit et l’économie de la loi fortifient aussi la thèse 
du pourvoi. En instituant pour les militaires un système 
très complet d ’indemnisation, le législateur a tenu et b dû 
tenir compte, à toute évidence, de la nature du service 
militaire, (les conditions dans lesquelles il s’accomplit, des 
risques particuliers qu’il entraîne et qui peuvent trouver 
cause, notamment, dans la faute ou l’erreur commise par 
un suiiérieur hiérarchique ou par un autre militaire.

Le caractère forfaitaire (les lois sur les pensions appa­
raît plus manifeste encore si l’on considère qu’elles sont 
applicables, dans les mêmes conditions, au temps de paix 
et au temps de guerre.

Si l'on rejetait la notion du forfait, on arriverait il ce 
résultat inadmissible, certainement contraire 5 la volonté 
(lu législateur, de favoriser les militaires et ayants droit 
du temps de paix par rapport il ceux du temps de guerre, 
ces derniers ne pouvant jamais obtenir, par la force même 
(les choses, que les allocations prévues par les lois coor­
données sur les pensions.

Lu thèse du îxiurvoi a été consacrée par la jurisprudence 
administrative française (Cons. d’Etat, 2-3 août 1907, Sirey, 
1910, III, 6 : les accidents dont les militaires sont victimes 
en service commandé, ne peuvent que leur ouvrir un droit b 
la pension dans les conditions fixées par les lois et règle­
ments; — loi du 11 avril 1831).

Résumé de la réponse. — Le pourvoi n’est pas basé sur 
ce (lue l’arrêt attaqué violerait la loi, en s’abstenant (le 
déduire (les indemnités allouées le montant (le la pension 
calculée d’après la loi du 23 novembre 1919 (voyez, à ce 
proixis, Cass., 11 juillet 1895, Pas., 1895, I, 247).

La thèse du pourvoi est beaucoup plus générale : la loi du 
23 novembre 1919 priverait les militaires et leurs héritiers 
du droit de se prévaloir des dispositions du droit commun.

On ne trouve dans les lois coordonnées relatives aux pen­
sions militaires, aucune disposition analogue b l ’article 21 
de la loi (lu 24 décembre 1903. Le seul rapprochement entre 
ces lois, signalé dans les travaux préparatoires (Doc. pari., 
Chambre, session 1918-19, n» 305, p. 1067), se rapporte au 
calcul de la pension d’après le degré d’invalidité.

lai prétention de l’Etat ne trouve non plus aucun appui 
dans la loi du 24 mai 1838.

Il est inexact que, dans l’espèce de l’arrêt entrepris, les 
militaires atteints d’une invalidité en temps (le paix, se­
raient mieux traités que les militaires atteints d’une inva­
lidité en temps de guerre. L ’Etat répond des fautes com­
mises par ses préposés en temps de guerre (Cass., 27 jan­
vier 1927, Pas., 1927, I, 132, conel. de M. B. J ottrand), 
seulement, ces fautes ne peuvent s’apprécier suivant le 
même critère que dans les circonstances normales.

L’article 66 de la loi du 23 novembre 1919 autorise cer­
tains cumuls de pensions.

Les défendeurs s’attachent enfin à démontrer que la déci­
sion (lu Conseil d ’Etat de France, invoquée par le pourvoi, 
n’a pas la portée que celui-ci lui attribue. Sur la différence 
entre les droits belge et français (voyez les conel. (1e M. le 
procureur général, précédant Cass., 5 novembre 1920, Pas., 
1921, I, 193 à 240).

Lu Cour a rendu l ’arrêt suivant :
Arrêt. — Ouï M. le conseiller B olin en son rapport et sur 

les conclusions de M. Paul L eclercq, procureur général;
Sur le moyen unique... (voy. supra, col. 301) :
Attendu que toute lésion d’un droit civil, résultant (l’un 

fait illicite, imputable à une personne, quelle qu’elle soit, 
l’oblige îi réparer le dommage ainsi causé; que cette répa­
ration est également due, quand c’est le fait de personnes 
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dont on doit réi>ondre, ou des choses qu’on a sous sa garde, 
qui cause le dommage (c. civ., art. 13S2, 1383, 1384) ;

Attendu qu’aucune disposition légale ne soustrait l ’Etat 
belge à l’application de ces règles; qu’il n’y échappe pas 
quand celui dont le droit civil est lésé, est un citoyen qui, 
dans le temps du fait dommageable, s’acquittait des obli­
gations du service militaire;

Attendu que le militaire possède, vis-à-vis de tous, et 
conserve vis-à-vis de l’Etat, un droit civil à l’intégrité 
corporelle, qui a pour corollaire celui d’obtenir réparation, 
dans le cas de lésion causée par un fait illicite;

Que ces principes, fondamentaux dans l’ordre civil, sont 
entièrement distincts des règles que le législateur établit 
dans l'ordre politique, lorsqu’il organise la force publique, 
choisit ou change le mode de recrutement de l’armée, et 
octroie certains avantages aux militaires ou à leurs 
proches, à titre de récompense ou de compensation, pour 
les fatigues, accidents ou dangers, inhérents au service 
militaire (décret des 3-22 août 1790) ;

Attendu que les droits ainsi accordés, notamment par les 
lois sur les pensions militaires (coordination du 11 août 
1923), diffèrent du droit civil à la réparation d ’un dom­
mage, non seulement en ce que leur existence est indépen­
dante de la constatation d ’un fait illicite, mais encore, 
en ce qu’ils sont, intrinsèquement, d ’une autre nature; 
•lue le législateur n’aurait pu, sans confondre des ordres 
de choses que la Constitution sépare, décider que des 
avantages octroyés remplaceront, en tout ou en partie, 
un droit naturel reconnu et garanti aux particuliers ;

Que le législateur n’a pas commis l’erreur que le pourvoi 
lui prête et tend à faire consacrer ;

Attendu que l’arrêt accorde à l’héritier d'un militaire, 
tué accidentellement par la faute d ’un sergent, conducteur 
d’un camion automobile de l’Etat, l'indemnité qui revenait 
à la victime en raison de ses souffrances physiques et 
morales; que l’arrêt accorde également à la veuve et au 
fils mineur de la victime, des indemnités leur revenant 
directement en raison du dommage que leur a causé le 
même fait ; qu’en statuant ainsi, la décision dénoncée fait 
une exacte application de l ’article 1382 du code civil et ne 
contrevient à aucune des autres dispositions légales invo­
quées à l’appui du moyen ;

Par ces motifs, la Cour rejette... (I)u 21 mars 1937. — 
Plaid. MM“  Ch. R esteav  (■/ Paul V ki.mkkkxs.)

«S'ecorn/e espèce.

(E tat  helue c /  C oxsokts W a c t e k s .)

Les faits de la cause ressortent du jugement 
a quo, auquel, sur ce point, l’arrêt se réfère. <> 
jugement, rendu le 3 juin 1932 par le tribunal civil 
de Bruxelles, est con<;u comme suit :

Jugement. — Attendu (pie l’action mue sur assignation 
enregistrée de l’huissier Palms. en date du 20 juin 1930, 
tend à la réparation du préjudice causé aux demandeurs 
à la suite d'un accident survenu à Woluwe-Snint-Rambert, 
le 4 février 1930, accident ayant entraîné la mort de Félix 
Wauters, respectivement fils et frère des demandeurs ;

Attendu que les demandeurs imputent la responsabilité 
de cet accident au défendeur et basent leur action sur les 
dispositions des articles 1382, 1383, 1384 et 138.1 du code 
civil ;

Attendu que le défendeur conteste la recevabilité et le 
fondement de l’action;

Sur la recevabilité :
Attendu que le défendeur soutient que l’action dictée par 

le premier demandeur en tant qu’agissant en son nom 
personnel, et par la seconde demanderesse, ne serait pas 
recevable, parce (pie, par application de la loi sur les 
I (disions militaires, les indemnités dues à ces demandeurs 
à la suite du décès de leur enfant, leur auraient été payées 
ou pourraient leur être payées conformément à cette loi, 
et que cette loi reproduirait les dispositions de la loi sur 
la réparation des accidents du travail, relatives au carac­
tère forfaitaire de cette réparation ;

Attendu que pareille thèse est insoutenable; qu’aucune 
disposition de la législation sur les pensions militaires 
n’interdit aux parents d’un militaire de poursuivre, par 
les voies ordinaires, la réparation d’un dommage résultant 
d’un accident survenu à un militaire en service;

Attendu que la fin de non-recevoir proposée n’est pas 
concluante ;

Qu’aucune fin de non-recevoir n’est projKisée en ee_ qui 
concerne le premier demandeur, agissant en qualité de 
père de ses enfants mineurs et le troisième demandeur;

Sur le fond :
Attendu qu’il résulte des éléments fournis par l’enquête 

administrative et par l’instruction judiciaire auxquelles 
il a été procédé, que, le 4 février 1930, à dix heures, le 
soldat Félix Wauters, a été blessé dans les circonstances 
suivantes :

Plusieurs soldats dé la 4e compagnie du 1er régiment de 
carabiniers, promenaient les chevaux de cette compagnie, 
avenue de Roodebeek, à Woluwe-Saint-Lambert. Ils mar­
chaient en colonne, conformément aux règlements mili­
taires sur la matière;

Le soldat Wauters conduisait un cheval de chaque main. 
Au moment où la colonne dépassait un chariot, un cheval 
qui précédait Wauters s’effraya, recula et lança une ruade 
que Wauters, placé entre les deux chevaux qu’il tenait, 
ne put éviter ;

Attendu qu’il n’est jais contesté que Wauters, atteint au 
ventre par cette ruade, décéda le 17 avril 1930 des suites 
de celle-ci ;

Attendu qu’il est établi (pic l'accident litigieux a été 
causé par un animal dont le défendeur était propriétaire 
et qui se trouvait sous la garde de ses préposés;

Attendu qu’aucune faute ne peut être reprochée à la 
victime elle-même; (pie les chevaux se suivaient à la dis­
tance d'un mètre prescrite h l’époque par les règlements 
sur le service ;

Attendu qu'il importe peu quo le cheval, cause de l’acci­
dent, ne fût pas vicieux; qu’il ne suffit pas, en effet, pour 
dégager la responsabilité du propriétaire d’un animal, qu’il 
soit avéré que l'animal qui s’est livré à des écarts dan­
gereux était d’ordinaire paisible et inoffensif;

Attendu quo, particulièrement dans les agglomérations, 
le bruit fait par un véhicule ne peut être considéré comme 
un cas fortuit imprévisible, de nature il exonérer le défen­
deur de la responsabilité établie par l’article 138a du code 
civil ;

Attendu que le défendeur en conclusions subsidiaires, 
allègue avec offre de preuve que ce bruit aurait été anor­
mal; qu'il ne détermine en aucune façon le caractère soi- 
disant anormal de ce bruit; qu’il n'articule aucun fait qui, 
s'il était établi, serait de nature ù prouver l’existence 
d’une faute dans le chef de la victime ou d’un tiers 
engageant la responsabilité de la victime elle-même, ou 
d’un tiers, à l’exclusion de la responsabilité du défendeur 
lui-même ;

Attendu (pie les faits articulés avec offre de preuve 
manquent de rclcvance et de précision; qu’il éehet de les 
rejeter ;

Attendu qu'aux termes de l’article 128.7 du code civil, 
la responsabilité du défendeur est engagée et (pie l ’action 
des demandeurs est fondée;

Sur le dommage, :
Attendu que le dommage moral subi par la victime 

(souffrances physiques et morales du 4 février 1930, date 
de l ’accident, au 17 dito, date du décès de la victime) 
doit être évalué équitablement à la somme de 10,000 francs;

Que cette somme revient jure hereditatis pour moitié 
aux père et mère de la victime, et pour l'autre moitié 
aux frères de celle-ci, soit, 7,000 : 2 = 3,770 francs à cha­
cun des père et mère, et 7,700 : 3 = 2.700 francs à chacun 
des frères;

Attendu que le dommage moral subi par le père et par 
la mère de la victime, doit être fixé e-r œquo et bono 
à 10,000 francs en ce qui concerne le premier, et à 15,000 fr. 
en ce qui concerne la seconde, compte tenu à cet égard 
des éléments apportés aux débats en ce qui concerne 
chacune des parties ;

Attendu que le préjudice matériel subi par la commu­
nauté existant entre les deux premiers demandeurs, n’est 
établi qu'à concurrence (1e 1,500 francs, somme ]>ostulée 
du chef de frais funéraires, plus 480 francs du chef de 
séjour à Bruxelles, soit au total 1,980 francs ;

Attendu «pie le surplus de la demande n’est pas justifié;
Tar ces motifs, le Tribunal, entendu en son avis con­

forme M. Iïayot, substitut du procureur du roi, statuant 
contradictoirement et rejetant toutes conclusions autres, 
plus amples ou contraires, dit les demandeurs recevables 
et fondés en leur action ; en conséquence, condamne le 
défendeur à payer : 1°| au demandeur Arthur Wauters, 
agissant en son nom personnel, les sommes de 10,000 fr. 
et de 3,750 francs; 2°) à la demanderesse Pauline Coenen, 
épouse Arthur Wauters, les sommes de 15,000 francs et de 
3,750 francs; 3°) au demandeur Arthur Wauters, agissant 
en tant que chef de la communauté existant entre son 
épouse Pauline Coenen et lui, la somme de 1,980 francs; 
4°) au demandeur Joseph Wauters la somme de 2,500 fr. ; 
5°) au demandeur Arthur Wauters, agissant en qualité de 
père et administrateur des biens de ses enfants mineurs,
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Simon et Jules, la somme «le 5,(MK) francs; déboute les de­
mandeurs du surplus de leur demande; dit que les sommes 
qui auraient été payées par le défendeur aux demandeurs 
en réparation du préjudice réparé par le présent jugement, 
seront déduites des sommes reprises ci-dessus ; condamne, 
en outre, le défendeur aux intérêts judiciaires sur les 
sommes ci-dessus indiquées et aux dépens; déclare le pré­
sent jugement exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution... (Du 3 juin 1932.)

Sur appel de l ’Etat, la Cour d’appel «1e Bru­
xelles a statué eu ces termes :

Arrêt. — Attendu que l'appel est régulier en la forme et 
que sa recevabilité n’est pas contestée;

Attendu que le premier juge a exactement exposé les 
faits qui donnèrent lieu au litige, et qu’il éehet de se 
référer à cet exposé;

Attendu que l’action des intimés est basée sur les ar­
ticles 1382 à 1385 du code civil et qu’elle tend à l ’allocation 
«le dommages-intérêts au profit des intimés ;

A. — Sur la recevabilité de l’action au regard du prin­
cipe de la séparation des pouvoirs :

Attendu «îu’en vertu de l ’article 92 «le la Constitution, 
les contestations qui ont ]>our objet des droits civils sont 
exclusivement du ressort des tribunaux ;

Attendu qu’en vertu «1e l ’article 78 de la Constitution, 
le pouvoir exécutif n’a d’autres i»ouvoirs «pie ceux que lui 
attribuent formellement la Constitution et les lois portées 
en exécution de la Constitution ;

Attendu que le pouvoir judiciaire est compétent pour 
statuer sur toute demande en réparation d’une lésion à un 
droit civil, alors même que la lésion résulterait d ’un acte 
administratif ;

Attendu que les tribunaux peuvent allouer des dommages- 
intérêts quand l’acte, même régulier, du pouvoir adminis­
tratif porte atteinte à un droit civil ;

Attendu que ces principes sont consacrés, notamment 
par les arrêts «le la Cour «1e cassation, des 4 janvier 1894 
(Pas., 1894, I, 71) et 5 novembre 1920 (Pas., 1920, I, 193);

H. — Sur la recevabilité de l’action au regard de la loi 
du 2X novembre 1919 sur les pensions militaires :

Attendu que, pour déroger aux principes du droit commun 
ci-dessus exposés sub litt. A, il importe qu’un texte «le loi 
consacre cette dérogation «l’une façon non douteuse;

Attendu que pareille dérogation a été instituée, sur les 
réparations aux victimes en matière d’accidents du travail, 
par l’article 21 «1e la loi du 24 décembre 1903 ;

Attendu qu’il ne ressort «l’aucune des dispositions de la 
loi du 23 novembre 1919, que le législateur ait entendu 
recourir à pareil système «l’exception, et instituer le prin­
cipe de l ’indemnisation forfaitaire pour la réparation des 
accidents survenus h des militaires à l’occasion «1e leur 
service ;

Attendu, néanmoins, «jue l’accident survenu à un mili­
taire h l ’occasion de son service, ne peut être pour lui ou 
ses représentants une source «1e profit, et qu’en consé­
quence, les dommages-intérêts ne peuvent en aucun cas 
être cumulés avec les réparations prévues par la loi du 
23 novembre 1919 ;

C. — Sur le fond de la demande des intimés :
Attendu que si l’action des intimés est basée sur les 

articles 1382, 1383, 1384 et 1385 du code civil, cette dernière 
disposition seule suffit à justifier la demande;

Attendu qu’il est établi, ainsi que le constate le premier 
juge, que le milicien Wauters a été tué, en service com­
mandé, par suite du coup de pied reçu d’un cheval dont 
l’appelant était le propriétaire, et qui se trouvait sous la 
garde d’autres soldats agissant également en service com­
mandé, qui, comme tels, étaient les agents d’exécution de 
l’appelant et qui doivent, en conséquence, être considérés 
comme étant l ’apiielant lui-même;

Attendu que la présomption érigée par l’article 1385 du 
code civil, ne peut être détruite que quand il est démontré 
«lue l ’accident causé par l’animal dont le propriétaire doit 
répondre, est dû à un cas fortuit ou est imputable à la 
faute de celui qui a éprouvé le dommage;

Attendu que les faits cotés par l’appelant, avec offre de 
preuve, ne peuvent avoir cet effet ;

Attendu que le bruit prétendument anormal que fit le 
chariot, lors du passage de la colonne militaire, ne peut 
être considéré comme le cas fortuit élisif de la présomption 
«1e responsabilité de l’appelant, car pareil bruit est un fait 
normal et naturellement à prévoir, surtout dans une agglo­
mération à circulation intense, comme l’est la banlieue 
immédiate de la capitale du royaume;

Attendu qu’à supposer établie l’articulation que le che­

val, auteur «le l’accident, était paisible et inoffensif, encore 
faudrait-il tenir compte de ce que, lors «le l’accident, les 
chevaux se suivaient à une distance réglementaire d’un 
mètre « de croupe à tête», et que, sur un intervalle aussi 
réduit, il était à prévoir que le moindre incident pouvait 
donner lieu au malheur qui se produisit;

D. — Sur le montant des dommages-intérêts :
Attendu que l’évaluation qu’en a faite le premier juge 

est empreinte «l’équité; qu’il y a donc lieu «1e s’y rallier, 
sous la réserve que toutes sommes payées par l’appelant 
aux intimés, en vertu de la loi du 23 novembre 1919, 
viendront en déduction «les indemnités accordées par le 
jugement dont appel;

Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique 
M. l’avocat général C ollard en son avis conforme, et reje­
tant toutes autres conclusions, notamment la demande «1e 
preuve formulée par l’appelant, reçoit l ’appel de la partie 
de Mc Demeuse et, y faisant droit, dit les intimés rece­
vables à faire valoir leurs droits devant le pouvoir judi­
ciaire ; dit les intimés recevables en leur action, nonobstant 
la loi du 23 novembre 1919 sur les pensions militaires; dit 
pour tout le surplus l’appelant sans griefs; confirme le 
jugement dont appel et condamne l ’appelant aux dépens 
«l’appel... (Du 23 novembre 1933.)

Pourvoi.
1/ogen unique de cassation. — Violation et fausse inter­

prétation des articles 1382, 1383 et 1385 du code civil, pour 
autant que de besoin, 1384 du même code; 97 de la Con­
stitution ; violation, fausse application et fausse interpré­
tation des articles 7, 8, 12, 13 et 3(1 de la loi du 23 no­
vembre 1919 sur les pensions militaires, modifiées par celles 
«les 25 août 1920 et 31 juillet 1923, en ce «pie l’arrêt atta«pié, 
après avoir constaté que le milicien Wauters a été tué en 
service commandé, a déclaré les défendeurs en cassation 
recevables nonobstant la loi du 23 novembre 1919 sur les 
pensions militaires, et a condamné l’Etat belge à leur 
payer diverses indemnités; alors que la responsabilité de 
l’Etat était délimitée forfaitaiiement par les lois coordon­
nées sur les pensions militaires, «pii constituent un statut 
complet en la matière.

Développements identiques, sauf «le menues différences, 
à ceux «lu moyen invoqué dans l’arrêt précédent.

Résumé du mémoire en réponse. — Outre des arguments 
communs à ceux du mémoire en réponse au pourvoi «1e 
l’Etat belge en cause Berges (lrc espèce), les défendeurs 
font valoir les considérations suivantes :

Premier c.rtrait : Le demandeur, après avoir affirmé que 
l’arrêt attaqué méconnaît à la fois le texte et l’économie 
des lois coordonnées sur les pensions, s’efforce'«l’étayer 
cette double proposition «1e deux arguments dont la fragi­
lité est évidente.

TJn argument «1e texte «l’abord : lorsque la lésion survient 
par le fait du service, la loi ne distingue point suivant 
que la cause «1e l’accident est indépendante ou non de la 
volonté «1e l’ intéressé. Elle fait, nu contraire, cette distinc­
tion lorsqu’elle prévoit la réparation «l’un dommage sur­
venu durant le service, mais non par le fait du service.

Le demandeur découvre dans cette volonté du législateur 
«l’indemniser le militaire accidenté par le fait du service, 
fût-ce à la suite d’une imprudence de sa part, la preuve 
de ce «lue « l ’on a entendu épuiser la matière ».

Nous avouons ne point apercevoir la pertinence de cette 
déduction.

Il nous paraît, au contraire, que le législateur a entendu 
assurer aux miliciens accidentés des indemnités dont l’oc­
troi ne fût point subordonné à la démonstration, parfois 
malaisée, d’une faute de l’Etat, et qu’ils n’en fussent point 
privés dans les cas où leur imprudence ou un cas fortuit 
aurait occasionné l ’accident, car s’ils n’avaient pas été 
incorporés, ils n’auraient pas eu l ’occasion de se montrer 
imprudents ou de souffrir de ce cas fortuit.

Qu’est-ce, en effet, que la pension assurée aux miliciens 
blessés ou ayants droit des miliciens décédés par le fait 
du service?

Le milicien remplit une charge publique.
Sans y être obligée par un contrat ou par l ’application 

«1e l’un des principes ordinaires du droit civil, la Nation 
lui assure certains avantages : la nourriture, le logement, 
l’habillement, la solde, la gratuité de l ’assistance médicale. 
Les pensions militaires sont assurément l’un de ces avan­
tages, dont le taux est fixé uniformément par la loi pour 
tous les miliciens qui se trouvent dans une situation déter­
minée.

Ainsi que vous l’exposait M. le procureur général 
L kclf.rci), dans ses conclusions précédant votre arrêt du 
12 juillet 1921 (Pas., 1921, I, 316), «elles (ces sommes) 
représentent les indemnités que la loi leur accorde (à ceux
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qui occujient des charges publiques), soit pour leur per­
mettre de remplir les charges qui pèsent sur eux, soit pour 
les indemniser des pertes que ces charges leur causent ».

Mais le montant de ces indemnités sera déterminé par 
la loi d ’une manière arbitraire et uniforme i>our tous ceux 
qui réunissent certaines conditions légales, sans considé­
ration pour l'importance que revêt, dans chaque cas d’es­
pèce, le préjudice occasionné par l ’exercice d ’une charge 
publique.

Au contraire, la réparation due à la victime d’un acte 
illicite est une réparation complète du préjudice; elle est 
accordée à celui qui fait la preuve de la faute et du dom­
mage.

Les deux actions dont dis]>osait le milicien Wauters, 
apparaissent donc issues de rapports de droit différents, 
et leur coexistence est aussi peu critiquable que l ’exercice 
simultané ou tout au moins successif, par un dépositaire, 
de l’action contractuelle, de la revendication et de l ’action 
délictuelle.

Le premier argument du pourvoi revient donc à constater 
que les conditions légales, dont la réunion est requise pour 
l’allocation d ’une indemnité en compensation du préjudice 
occasionné par la charge publique du service militaire, ne 
sont pas les mêmes suivant que le préjudice survient par 
le fait du service ou durant le service, mais non par le fait 
de celui-ci. Mais on cherche en vain quel appui cette 
constatation apporte au système du demandeur.

Second retrait- : Est-il exact enfin que la thèse du pour­
voi ait été consacrée par la jurisprudence française?

Le Conseil d’Etat, dans l’arrêt cité par le pourvoi a 
estimé, dans son avis du 28 juin 190.1 (Sirey, 1008, III, 16), 
«pie les militaires accidentés bénéficiaires d’une pension 
ou d’un secours, ne pouvaient prétendre, en outre, à une 
réparation civile. Par contre, la même juridiction accorde 
des indemnités aux parents des militaires victimes d’acci­
dents en service commandé, qui, d ’après la loi sur la ma­
tière, n’ont lias droit à une pension (17 février 1905, Sirey, 
1000, III, 1137; — 21 mai 1916, Sirey, 1022, ITI, 33).

Mais si le imurvoi croit iiouvoir se réclamer des solutions 
admises par la jurisprudence française, ce n’est qu’en 
perdant de vue deux considérations, pourtant essentielles : 
c'est d’abord que le Conseil d’Etat ne fait jamais appli­
cation à l’Etat de l’article 1382 du code civil. Les indem­
nités qu’il alloue n’ont point le caractère de la sanction 
de la faute commise par un particulier quelconque. Cette 
juridiction s’inspire (le principes quelque peu différents, 
au point (1e ne pas considérer d'une façon absolue que 
l’Etat soit exonéré par la force majeure (30 novembre 1923, 
Sirey, 1923, III. 127), et en n’exigeant pas toujours de la 
victime la preuve de la faute (3 février 1909, Sirey, 1911,
III. 81l.

C’est, ensuite, que la jurisprudence française n’attribue 
nullement à l’article 1382 le caractère de généralité qui lui 
est reconnu en llelgique (voir notamment les arrêts de la 
Cour de cassation de France : 21 janvier 1890, D., 1891, 
I, 380; — fi avril 1927, Sirey, 1927, I, 201 : L ’existence 
d’un contrat paraît constituer, aux yeux de cette haute 
juridiction, un obstacle à l'application de l’article 1382).

La Cour il rendu l ’arrêt suivant :
Arrêt. — Ouï M. le conseiller Roux en sou rapport et sur 

les conclusions de M. Paul Leclerci). procureur général ;
Sur le moyen unique de cassation... (voy. supra, col. 306) :
Attendu que toute lésion d’un droit civil... (voir l’arrêt 

précédent jusqu’à l’avant-dernier attendu inclus)... que le 
pourvoi lui prête et tend à faire consacrer;

Attendu que, d’après les constatations du juge du fond, 
le milicien Wauterfc a été tué en service commandé, par 
suite de coup de pied reçu d’un cheval, dont l’Etat était 
propriétaire et qui se trouvait sous la garde d’autres sol­
dats, agissant également en service commandé; que l’ar­
rêt, fondé sur l’article 1385 du code civil, alloue aux 
demandeurs en cassation des indemnités leur revenant, 
en raison du dommage qu’ils ont subi personnellement et 
des indemnités leur revenant en leur qualité d’héritiers 
de la victime; qu’en statuant ainsi, l ’arrêt ne contrevient 
à aucune des dispositions légales invoquées à l’appui du 
moyen ;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 21 mars 1937. — 
Plaid. MMes Ch. R esteau c/  René M arcq.)

Observations. — Voir cass., 12 juillet 1921, Pas., 
1921, I , 311 et conclusions de M. Paul L hcleucq;  —  
cass., 16 octobre 1922, Pas., 1923, I, 11; — cass., 
22 octobre 1925, Pas., 1926, I, 22; — cass., 27 jan­
vier 1927, Pas., 1927, I, 132 et conclusions (le 
M. J o t t h a .no.
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COUR DE CASSATION.
Seconde chambre. — Prés, de M. .Tam ak .

21 janvier 1935.

IMPOTS. — R evenu des capitaux mohii.iers ou taxe mobi­
liè r e . —  A ssociés actifs . — . Sens de cette expression.

Dans l’article 11), § 1er, .1°, litt. A, des lois coordonnées par 
l’arrêté royal du 6 août 1931, concernant les impôts sur 
les revenus, il faut entendre par «.associé actif » l’as­
socié qui exerce dans la société une activité personnelle 
et effective, et y exerce des occupations professionnelles 
régulières.

(A dministration des F inances c/  Société D eleplanque.)

Arrêt. —  Ouï M. le conseiller F auquel en son rapport et 
sur les conclusions de M. C ornii,, avocat général;

Sur le moyen unique, pris de la violation de l ’article 11, 
§ 1er, 3°, litt. A, des lois coordonnées par l’arrêté royal du 
fi août 1931 concernant les impôts sur les revenus, en ce 
que la Cour d’appel affirme que les associés d ’une société 
en nom collectif et les associés commandités (l’une société 
en commandite simple, sont, dans tous les cas, des associés 
actifs, et que les revenus attribués à ces associés ne peu­
vent donc être soumis à la taxe mobilière comme étant des 
revenus de capitaux investis :

Attendu que la loi du 13 juillet 193(1, en modifiant par 
son article 13, l’article 14, 3°, litt. A, des lois coordonnées 
le 8 janvier 1926, n’a lias défini le sens du terme nouveau 
associés actifs, qu’elle introduit dans cette disposition; 
qu’on ce qui concerne plus sjiécialement les sociétés en 
commandite simple, telle que la société défenderesse, la 
loi ne fournit aucune indication d ’où l ’on puisse inférer 
que par associés actifs, elle a entendu viser d’une manière 
générale les associés commandités, et ce, iiour la raison 
qu’à l’inverse des associés commanditaires, ils sont indé­
finiment responsables ;

Attendu qu’il n’apparaît pas plus des travaux prépara­
toires de la loi (pie (1e son texte lui-même, que la distinc­
tion à faire entre associés actifs et associés non actifs, se 
fonde sur leur degré de responsabilité; que si, lors des 
discussions à la Chambre, certaines paroles semblent ap­
porter quelque appui à cette interprétation, celle-ci est, 
en revanche, manifestement inconciliable avec le rapport 
de la Commission des finances du Sénat, qui a précisé le 
sens du terme associés actifs ; que, selon ce rapport, cette 
notion se rattache uniquement à la question de savoir si 
l'associé exerce ou non dans la société une activité person­
nelle et effective, y exerce des occupations professionnelles 
régulières ;

Attendu que ce critère s’ impose en raison du but que le 
législateur de 1930 a visé, en soustrayant à la taxe mobi­
lière les revenus des capitaux engagés, soit par les exploi­
tants eux-mêmes dans leurs affaires personnelles, soit par 
des associés actifs dans les sociétés de personnes; que, 
considérant ces capitaux comme un moyen d’exercer une 
activité professionnelle, comme l’ instrument en quelque 
sorte (l’une profession, la loi a estimé que ceux qui s’en 
servent, en exerçant effectivement une profession dans 
l’affaire où ils ont investi leurs fonds, ne devaient logi­
quement être soumis qu’à la taxe professionnelle; qu’ainsi 
s’explique l’assimilation qu’elle fait sous ce rapport entre 
les exploitants et les associés actifs:

Attendu que l’associé commandité qui n’exerce dans 
l’affaire aucune activité personnelle, ne peut donc se pré­
valoir de la qualité d’associé actif au sens de la loi;

Qu’en décidant que la demoiselle Deleplanque était asso­
ciée active par le seul motif qu’elle était associée comman­
ditée dans la société défenderesse, et en exonérant cette 
dernière de la taxe mobilière afférente aux revenus des 
capitaux appartenant à la dite demoiselle, l ’arrêt attaqué 
a faussement interprété et par là violé la disposition légale 
visée au moyen ;

Par ces motifs, la Cour casse...; rem-oie la cause à la 
Cour d’appel de Liège... (Du 21 janvier 1931.)
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COUR DE CASSATION.
Seconde chambre. — Prés, de M. Jamar, cons.

17 septem bre 1934.

INFRACTION. — C ause de justification . —  Sens de la lo i.
E rreu r  sur  son interprétation.

L’erreur sur le sens de la loi pénale ne peut être invoquée 
comme cause de justification.

(A dministration des F inances c/  W itterw ulohe .)

Arrêt. — Ouï M. le con se ille r  L imbourg en son  ra p p o r t  e t 
su r les con clu s ion s  d e M. S artini van den K erckhove, a v o ca t  
g én éra l ;

Sur le moyen pris de la violation des articles 97 de la 
Constitution; 163 du code d’instruction criminelle; 1er, § 1er, 
0°, et 15, § 1er, 2°, de la loi du 29 août 1919, concernant les 
débits de boissons fermentées ; 70 et 7S du code pénal, en ce 
que : a) l ’arrêt attaqué, après avoir constaté que la pré­
venue avait été antérieurement condamnée par une décision 
définitive pour avoir débité des boissons spiritueuses, a re­
fusé de lui appliquer les sanctions prévues par l ’article 15 
de la loi du 29 août 1919; 6) le même arrêt a invoqué, pour 
refuser d’appliquer les dites sanctions à la prévenue, l’er­
reur de droit qui aurait été pour elle une cause de justifi­
cation ;

Sur l’ensemble du moyen :
Attendu que, sans doute, l’ ignorance de la loi pénale, 

lorsqu’elle résulte de circonstances de force majeure, peut 
être une cause de justification pour un prévenu ;

Attendu que, par contre, l ’erreur sur le sens de la loi ne 
peut être invoquée comme cause de justification en cas 
d ’infraction à des lois iiénales, lois d’ordre et de police 
intérieure ;

Attendu que l’arrêt attaqué ne relève, dans le chef de la 
prévenue, aucune ignorance de la loi jiénale, par suite de 
circonstances invincibles ;

Attendu qu’il se borne à relever une erreur dans l ’inter­
prétation de l ’article 1er, § 1er, de la loi du 29 août 1919, 
énumérant les causes d’interdiction de tenir débit de bois­
sons fermentées ; que parmi ces causes figurent certaines 
condamnations pénales antérieures encoures par le tenan­
cier ;

Attendu que, contrairement à l’opinion erronée de la pré­
venue, l’interdiction en pareil cas résulte du seul effet de 
la condamnation, sans qu’il y ait lieu pour le juge de la 
prononcer ;

Attendu qu’en invoquant comme cause de justification 
l'erreur de la demanderesse, qui croyait échapper à l ’appli­
cation des articles 1er, § 1er, et 15 de la loi du 29 août 1919, 
par la seule raison qu’un jugement n’avait pas prononcé 
interdiction de tenir débit vis-à-vis d’elle, l ’arrêt dénoncé 
a violé les dits articles ;

Par ces motifs, la Cour casse...; renvoie la cause devant 
la Cour d’appel de Gand et condamne la défenderesse aux 
frais... (Du 17 septembre 1931.1

COUR D’APPEL DE BRUXELLES.
Cinquième chambre. — Présidence de M. W o u t e r s .

16 fé v r ie r  1935.

I. — CONVENTION. —  I n t e r p r é t a t i o n . —  C l a u s e  e n  t e r m e s

CLAIRS ET PRÉCIS. —  DOUTE QUANT A LA VOLONTÉ RÉELLE DES
p a r t i e s . —  P o u v o i r  d u  j u g e .

II. —  BAIL. —  L o y e r  f i x é  p a r  r a p p o r t  a u  d o l l a r . —  B a i s s e  

ou  h a u s s e  du b e l g a . —  V o l o n t é  d e s  p a r t i e s . —  D o l l a r - o r . I.

I. — Le principe que le juge du fond, bien qu’ investi du 
droit d’interpréter souverainement les conventions, doit 
cependant en respecter les termes et ne pas se mettre 
en contradiction manifeste avec eux, doit être entendu 
avec bon sens et mesure; il ne peut faire perdre de vue 
celui, fondamental, inscrit en l’article 1LiG du code civil, 
aux termes duquel : « on doit, dans les conventions, re­
chercher quelle a été la commune intention des parties 
contractantes, plutôt que de s’arrêter au sens littéral des

termes ». O’est cette dernière disposition qui doit guider 
le juge, lorsque les termes dont les parties se sont servies, 
bien que clairs et précis, laissent cependant un doute sur 
l’intention des coeontractants, nonobstant la clarté de 
l’expression.

II. — Lorsqu’un bail, qui fixe le prix de location en belgas, 
le base sur la valeur « actuelle» du dollar, en stipulant 
qu’en cas de modification du cours du belga vis-à-vis du 
dollar, le preneur payera en monnaie belge la différence 
calculée d’après un taux déterminé, bien que ces termes 
paraissent lier indissolublement le loyer au dollar, il ap­
paraît que les parties ont, avant tout, entendu se pré­
munir, de part et d’autre, contre la baisse ou la hausse 
du franc belge, et pour réaliser cette volonté, s ’en sont 
référées au dollar existant à l’époque de la signature du 
contrat, le dollar-or, c’est-à-dirc à une unité de mesure, 
stable, plutôt qu’à une unité de mesure élastique.

(T issage de D eynze, S. A., c / V an B oye.1

Le Tribunal civil de Bruxelles avait, le 5 mai 
1934, rendu le jugement suivant (siégeant : M. Dk 
P ack , juge unique) ;

Jugement. — Attendu que le bail, enregistré... stipule : 
« Le prix de location est fixé à 9,000 belgas pendant les 
six premières années et à 10,000 belgas pendant les trois 
dernières.

» Ce prix est basé sur la valeur actuelle du dollar des 
Etats-Unis d ’Amérique, qui est égale à 7 belgas 18. Si le 
cours du belga vis-à-vis de ce dollar subissait des modifica­
tions, le preneur payera en belgas l’équivalent de 1,253 dol­
lars 48. pendant les six premières années et 1,392 dollars 76 
pendant les trois dernières; toutefois, il ne sera fait état 
de ces fluctuations de change que pour autant que la hausse 
du dollar ne dépasse pas 5 p. c., ou que celle du belga ne 
déliasse pas 10 p. c.

» Cependant, ces modifications ne joueront qu’au delà 
de ces limites.

» Le cours du change adopté par les deux parties sera 
le cours officiel de la Bourse de Bruxelles, ou, à son défaut, 
de New-York, le 15 du mois qui précède chaque échéance »;

Attendu qu’il est soutenu que parties ont, sans doute, 
voulu se prémunir contre les fluctuations de la monnaie 
dans laquelle le loyer était stipulé, mais que, pour réaliser 
cette intention, elles ont purement et simplement lié le 
montant du loyer au dollar et, par conséquent, à son sort ; 
que, dès lors, il doit être tenu compte de la baisse actuelle 
du dollar des Etats-Unis dans la fixation du montant du 
loyer, le belga n’intervenant que comme monnaie de 
compte; que, d’ailleurs, la clause litigieuse est, à cet égard, 
claire et précise dans ses termes et, dès lors, non sujette 
à interprétation ; que la modifier, sous ce prétexte, serait 
violer la foi due aux actes (c. civ., art. 1319 et 1322) ;

I. — En droit :
Attendu que l'interprétation des conventions est du do­

maine de l'appréciation souveraine du juge du fond ;
Que, s’ il est généralement admis que le juge n’interprète 

souverainement les conventions qui lui sont soumises — et 
au sujet du sens véritable desquelles un désaccord se mani­
feste entre parties — qu’à la condition d’en respecter les 
ternies et, de ne pas se mettre en contradiction manifeste 
avec eux (Cass., 17 novembre 1932, Pas., 1933, I, 9, et toute 
la jurisprudence antérieure de cette cour), encore ce prin­
cipe doit-il être entendu avec bon sens et mesure;

Qu’il apparaît surtout comme constituant un frein néces­
saire contre le danger, de la part du juge, de substituer, 
sous couleur d ’interprétation, des volontés imaginaires aux 
volontés réelles; qu’à cet égard, il a été justement admis 
qu’en cas de désaccord, le langage apparaît comme la pré­
somption la plus sûre de la volonté réelle;

Attendu que ce correcteur, quelque fondé qu’il soit, ne 
doit toutefois pas faire perdre de vue le principe fonda­
mental qui, dans notre droit, régit la matière et qui de­
meure déposé dans l’article 1156 du code civil : « On doit, 
dans les conventions, rechercher quelle a été la commune 
intention des parties contractantes, plutôt que de s’arrêter 
au sens littéral des termes » ;

Qu’il en est nécessairement ainsi dans un système de 
droit qui, comme le nôtre, admet la prédominance de la 
volonté réelle sur la volonté déclarée;

Qu’il est manifeste que, dans pareil système, le juge 
doit toujours tenir compte de ce que les parties ont réelle­
ment voulu, préférablement à ce qu’elles ont exprimé;
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Que ce eus se présente principalement lorsque les parties 

se sont mal exprimées et, partant, lorsque les termes em­
ployés no concordent i>oint avec le sens qu’elles ont réelle­
ment eu en vue;

Que déjà les anciens auteurs énonçaient ce principe d ’une 
manière tout à fait formelle ( I ) o m a t , Loi-s civiles, Ire par­
tie, livre Ier, titre Ier, section II, n» 11 : « Si les termes 
(l’une convention paraissent contraires à l ’intention des 
contractants, d ’ailleurs évidente, il faut suivre cette inten­
tion plutét que les term es»; — voy. aussi P o t h ie r , Obliga- 
f io n s , n° 91) ;

Qu’il s’ensuit que la règle habituellement admise, mais 
non consacrée expressément par le code, en vertu de la­
quelle ce qui est clair et précis par lui-même n’est pas 
susceptible d ’interprétation, est une règle générale sans 
doute, et souvent très sûre, mais non absolue (vov. et 
eomp. P lanioi,, t. I" , n»» 210 et 217) ; que, même lorsque 
le sens littéral des termes d’une convention n’est aucune­
ment douteux, les tribunaux ne doivent pas nécessairement 
y voir l’expression fidèle de la volonté des parties (Baudry- 
L acantlnerie, Obligations, t. Ier, n° 550) ; que celles-ci peu­
vent s’être exprimées en fermes impropres, incomplets ou 
insuffisants; qu’il n’y a pas lieu de tenir compte de ces 
termes, même clairs et précis, lorsqu'il résulte à toute 
évidence d ’autres éléments qu’ils ne correspondent pas à la 
volonté réelle; qu’en d’autres mots, lorsqu’il y a doute 
sérieux sur l'intention nonobstant la clarté de Ve.rpression. 
c ’est le principe déposé dans l’article 1150 qui primo, ol 
non le correcteur, de nature plus empirique que légale, 
que la doctrine et la jurisprudence ont établi pour parer 
aux interprétations téméraires ou aventureuses;

II. — En fait :
Attendu que. nonobstant la clarté apparente de certains 

de ses termes, d ’après lesquels le loyer est indissolublement 
lié au dollar, sans autre précision, il ressort à toute1 évi­
dence de l'ensemble de la clause litigieuse que parties ont. 
avant tout, entendu se prémunir, de part et d’autre, contre 
la baisse ou la hausse du franc belge (exprimé sous la 
forme légale, en matière de change du belgat. et que, pour 
réaliser cette volonté, elles s’en sont référées au dollar 
existant :'t cette éiioque (1927), le dollar-or;

Qu’en effet, on ne conçoit pas, puisqu’il fallait néces­
sairement adopter un point de comparaison, une unité de 
mesure, qu’on s’en ffft raisonnablement rapporté à une 
unité de mesure élastique et non à une unité de mesure 
stable ;

Que, d’aulre part, il a été clairement stipulé que le prix 
de location était basé sur la valeur «actuelle» du dollar, 
c ’est-à-diye, à l'époque où la convention a été conclue, sur 
le dollar-or;

Qu'enfin, dans la phrase qui suit immédiatement, il a été 
dit : « Si le cours du b e l g a  vis-à-vis de ce dollar subissait 
des modifications...»; qu’ainsi il est clairement démontré 
que parties — dans un but d’ailleurs de stricte équité — 
n’ont envisagé, comme fluctuations devant influer sur le 
montant du loyer, que les fluctuations du belga, c ’est-à-dire 
î l e  la  m o n n a i e  b e l g e ;  qu’il est constant que. sur le marché 
des changes, ce n’est pas la valeur du franc belge qui s’est 
modifiée, mais bien celle du dollar;

Qu’il s’ensuit qu’en se fiant au sens littéral de certains 
termes de la clause litigieuse, et en déduisant que le mon­
tant du loyer est indissolublement lié au dollar et, par 
conséquent, à son sort, on n’aboutirait pas à respecter la 
convention, telle qu’elle a été envisagée dans l’ intention 
commune des parties, mais ù la déformer et à rompre 
l’équilibre des prestations réciproques d ’un contrat, qui 
n’est, de sa nature, ni spéculatif ni aléatoire, au point 
de créer l ’injustice pour l’une des parties, et l ’enrichisse­
ment injustifié de l ’autre, état de choses que les cocontrac­
tants ont précisément voulu éviter en adoptant une unité 
de mesure fixe pour la détermination du montant du loyer;

Attendu qu’il suit de ces considérations que l’action 
principale est fondée, et que la demande reconventionnelle 
ne l’est point;

Par ces motifs, le Tribunal, entendu en son avis con­
forme M. le premier substitut du procureur du roi Tomsin, 
statuant contradictoirement, condamne la défenderesse à 
payer au demandeur la somme de 4,9GC> fr. 05 pour parfaire 
le montant du loyer échu le l t‘r mars 19.24 ; dit la demande 
reconventionnelle non fondée; en déboute le défendeur et 
le condamne à tous les dépens ; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et sans caution... 
(Du 5 mai 1934. — Plaid. MMes G. Drri.AT et B. Auerbach.)

Sur appel, la Cour de Bruxelles a confirmé en 
ces termes :

Arrêt. — ... Attendu qu’aucune fin de non-recevoir n’est 
proposée ;

Attendu que le litige réside dans l'interprétation qu’il 
échet de donner à certaine clause d’un bail intervenu entre 
parties le 3 août 1927;

Attendu que le premier juge a, en des considérations que 
la Cour adopte, posé les principes qui doivent guider les 
tribunaux lorsqu’il s’agit pour eux d’interpréter les con­
ventions ;

Attendu que, statuant en fait, il a. avec raison, décidé 
que l’action principale, mise en mouvement par l’intimé, 
était fondée et que la demande reconventionnelle ne l’était 
pas ;

Qu’il a fait ressortir judicieusement, analysant la clause 
litigieuse en tous ses éléments, que les parties avaient, en 
rédigeant cette clause ainsi qu’elle l ’a été, entendu se pré­
munir avant tout contre la hausse ou la baisse du franc 
belge, et que, pour réaliser cette volonté, elles se sont 
référées au seul dollar américain existant à l’époque de la 
signature du bail — le dollar-or;

Qu’à non moins juste titre, il a souligné que, sur le 
marché des changes, ce n’est pas la valeur du franc belge 
— exprimée en belgas — qui s’est modifiée, mais bien celle 
du dollar américain;

Attendu que des considérations qu’il éinet, et que la Cour 
a fait siennes, il a conclu logiquement « qu’en se fiant au 
sens littéral de certains ternies de la clause litigieuse, et 
en en déduisant que le montant du loyer est indissoluble­
ment lié au dollar, et. par conséquent, à son sort, on n’a­
boutirait ]ias à respecter la convention, telle qu’elle a été 
envisagée dans l’intention commune des parties, mais à la 
déformer et à rompre l’équilibre des prestations réci­
proques d'un contrat, qui n’est de sa nature ni S])éeulatif 
ni aléatoire, au point de créer l’ injustice ]>our l’une des 
parties et l'enrichissement injustifié de l’autre; état de 
choses que les contractants ont précisément voulu éviter, 
en adoptant une unité de mesure fixe pour la détermination 
du montant du loyer » ;

Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, entendu 
en audience publique M. l’avocat général O st  en son avis 
contraire, recevant l’appel et y statuant, dit l'appelante 
sans griefs: en conséquence, confirme le jugement attaqué 
et condamne l'appelante aux détiens d'appel... (Du 10 fé­
vrier 1935. - Plaid. M i l "  Emile K erers, loco G. D uplat,
et B. Alermach. I
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Deuxième chambre. — Prés, de II. IIeiumkt.

5 mars 1935.

VENTE. -  L ain e s . —  C onditionnement i t i i l k . — M ise  a la 
d ispo sition  de t ie r s , sans ord re  du vendeur. —  RESPONSA­
BILITÉ.

Iji « mise à la disposition » île laines, faite par un Condi- 
tinnnement publie, ne peut être faite inconsidérément 
par eet organisme, et engage sa responsabilité ris-à-ris 
îles tiers qu'elle a informés de cette « mise à leur dispo­
sition ». lorsque la tradition des laines ne peut plus être 
opérée à leur profit par suite d'une revendication légi­
time du vendeur non page.

(S ociété  «  H oli.andsche B ank  » c /  C onditionnement pu b l ic  
des M atiè r e s  t e x t il e s  de la  V ille  de V e r v ie k s .)

Arrêt. — Attendu qu’il n’est lias contesté que, sur l’ordre 
d’un sieur Nienier, la priant île. tenir « h la disposition » 
de la Société Hollandscbe Bank, ici appelante, deux lots 
de laine emmagasinés elles! elle, au nom de la Société 
Ivolana, l’ intimée, Société Conditionnement publie des Ma­
tières textiles de la Ville de Verviers, a mis ces lots « à la 
disposition» de la dite appelante;

Attendu qu’il est également constant que, par arrêt de 
la Cour d’appel de Liège, en date du 4 niai 1933, produit 
en exiiédition enregistrée, l ’intimée a été condamnée à 
remettre les lots de laine dont il s’agit à la Société Textile 
Lainier, vendeur du dit Xiemer, aujourd’hui en état de 
faillite, et ce, parce que, à défaut d’avoir été mis en la 
isissessioii de ce dernier par la dite société, qui n’avait, 
pas donné l’ordre à l’intimée (1e les mettre « à la dispo­
sition » de l ’acheteur, les lots de laine litigieux étaient 
restés en la possession de la Société Textile Lainier et que, 
partant, celle-ci se trouvait en droit d’exercer la rétention 
prévue par l’article 570 de la loi sur les faillites ;



Attendu que cet arrêt a réservé à l'appelante le droit 
de demander à l’ intimée la réparation du x préjudice que 
celle-ci pourrait lui avoir causé, en exécutant imprudem­
ment et sans vérification suffisante, les instructions qu’elle 
avait reçues;

Qu’usant de ce droit, l ’appelante lui réclame, en l’in­
stance actuelle, la somme de 154,227 fr. 90, il titre de 
dommages-intérêts, comme représentant la contre-valeur 
du gage qu’elle n’a pu réaliser;

Qu’elle prétend, en effet, qu’en mettant intempestivement 
et imprudemment, la marchandise « il sa disposition », l ’in­
timée lui a causé préjudice, en ce que, sur la foi de cette 
mise « il sa disposition » inconsidérée, et, en raison du 
gage qu'elle constituait apparemment pour elle, elle a con­
senti à la Société Kolana un crédit qui, par suite de la 
mise en faillite de cette société, l’a laissée à découvert 
d’une somme supérieure au montant des dommages-intérêts 
aujourd’hui réclamés ;

Qu’il échet donc d’examiner s’il est établi que l ’intimée 
a commis une faute génératrice du dommage allégué par 
l’appelante;

Attendu qu’il est constant en fait, et non dénié que, le 
IN décembre 1929, l’ intimée a informé l’appelante de ce 
qui1, d ’ordre de la Kolana, elle tenait « à sa disposition » 
dans ses magasins, les marchandises 225,995, dix balles de 
laine Cap, carbonisée, n° 1002/10 et 1022; que, le 28 dé­
cembre suivant, elle l ’a (le môme informée de ce que, 
d’ordre de la Kolana, elle tenait « à sa dhqiosition » dans 
ses magasins la marchandise 220,0S2, onze balles de laine 
carbonisée, n° 1011/1021 ;

Attendu que l’intimée, qui avait reçu les vingt et une 
balles de laine de la firme Delmasure et Leloup, avec ordre 
de les mettre « à la dis]x>sition » de la Société Textile Lai- 
nier, ne ixmvait les mettre « à la disposition » d’autres per­
sonnes, sans ordre de cette société;

Attendu qu’il appert des éléments de la cause (pie l’in­
timée n’a pas reçu pareil ordre de la Société Textile I,ai 
nier, et qu’elle n’a pas informé celle-ci de ce que, sur 
l’ordre de son acheteur Niemer, elle mettait les lots de 
laine «à  la disposition» de la Hollandschc Haut ; qu’en 
vain l’ intimée allègue que, de bonne foi, elle a pu consi­
dérer, en ce qui concerne le premier lot, comme un ordre 
de mise « à la disposition » de Niemer, la stipulation de la 
vente verbale consentie à celui-ci par le Textile Lainier, 
portant que : la marchandise était vendue loco Condition­
nement, livrable immédiatement, et, en ce qui concerne le 
deuxième lot, l’avis lui donné, par la dite société, de con­
ditionner la marchandise suivant les indications de M. Léon 
I’eiffer, agent de Niemer;

Que l’on ne saurait voir, en cette stipulation et cet avis, 
un ordre, fût-ce implicite, pour le Conditionnement, de 
mise « h la disiiosition » de Niemer;

Qu’en conséquence, l’intimée, en donnant suite dans de 
telles conditions à l’ordre de mise « à la disposition » de 
l'appelante, lui donné par Niemer, a commis une faute 
dont elle est responsable envers celle-ci ;

Attendu, en effet, qu’elle a ainsi induit en erreur l ’appe­
lante, qui a dû légitimement croire que l’intimée agissait 
en vertu d’ordres et de pouvoirs réguliers;

Attendu que l’on peut reprocher à l’appelante'de ne pas 
avoir elle-même véritié, en lieu et place du Conditionne­
ment public, à qui incombait cette mission, l’existence de 
tels ordres, et notamment si ordre (le mise « à la (lisi>o- 
sition » de Niemer avait été donné au Conditionnement, 
par la Société Textile Lainier;

Qu’il n’échet pas davantage (1e lui imputer à grief de ne 
pas avoir, avant la mise en faillite de sa débitrice, pris 
possession matérielle et effective des laines, ou de ne pas 
s’être fait autoriser iï les réaliser, conformément aux dis­
positions de la loi du 5 mai 1872, sur le gage commercial;

Qu’en effet, rien ne permettrait il l ’appelante de sup­
poser, ni de prévoir que, nonobstant la mise « à la dispo­
sition » lui notifiée par l’intimée, la Société Textile Lainier 
était restée en possession de la marchandise, et avait 
conservé droit de rétention sur elle;

Attendu qu’il est avéré, d’autre part, que c ’est en consi­
dération du gage lui constitué par la « mise à sa dispo­
sition », apparemment valable et régulière, de cette mar­
chandise, que l ’appelante a consenti crédit à la Société 
Kolana, et que c ’est par suite de l’impossibilité où elle 
s’est trouvée, par l’effet de l’arrêt du 4 mai 1933, de réa­
liser le gage, qu’elle n’a pu se couvrir de sa créance contre 
cette société que jusqu’à concurrence du faible dividende 
(le faillite qu’elle a touché;

Que l’appelante a ainsi subi un préjudice, équivalent à 
la valeur de la garantie que constituait son gage, au jour 
où elle en a réclamé la possession effective, à l’intimée, 
en intervenant à cette fin dans l’instance, terminée par 
l’arrêt prérappelé du 4 mai 1933, soit au 4 mars 1930, date

313 LA BELGIQUE
de l’exploit d’intervention, enregistré, de l’huissier Fré­
déric Hansen, de Verviers;

Attendu, en ce qui concerne cette valeur, que les parties 
ne se sont pas suffisamment expliquées, et que, la Coui­
ne disimsant pas, en l’état de la cause, d’éléments suffi­
sants et certains (l’appréciation, à cet égard, il inqiorte 
de rouvrir les débats, pour que les parties s’expliquent 
sur ce point ;

Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard à toutes autres 
conclusions, reçoit l’appel ; réformant le jugement a  q u o , 
dit que l'intimée, en mettant imprudemment et intempes­
tivement « il la disposition » de l’appelante les deux lots 
de_laine emmagasinés chez elle, le premier, sous indication 
225,995, dix balles de laine Cap, carbonisée, n° 1002/10 et 
1022, et le deuxième, sous indication 226,682, onze balles de 
laine carbonisée à 1011/1021, a commis une f a u t e , qui a 
causé à l’appelante un préjudice dont elle lui doit répa­
ration ; et, avant de statuer sur le montant de l’indemnité 
ù allouer de ce chef à l ’appelante, renvoie la cause à l’au­
dience du 9 mai prochain, pour les parties être entendues 
en leurs conclusions et explications sur ce point; condamne 
l’intimée à tous les dépens de la première instance, ainsi 
qu’à ceux de l’instance d'appel, exposés à ce jour, le sur­
plus étant réservé... (I)u 5 mars 1935. — Plaid. MM“  Xavier 
Janne c/  Edouard Heiîla.)

Observations. — Voy. lielg. J vil., 1031, col. 351 ; 
— Ann. (le <lr. connu, de Paris, 1031, iios 2 et 3, mu­
les effets rte la « mise à disposition » par les Condi­
tionnements publics.

JUDICIAIRE 314

T R IB U N A L CIVIL DE  B RU XELLES.

9e ch am bre . — Siégeant : i l .  D e P ake, juge unique.

2 mars 1935.
COMPETENCE TEIUtlTOKIALE. — D roit commun. — 

Contrats, quasi-contrats, délits, quasi-délits. —  D éroga­
tion A CETTE RÈGLE. —  STRICTE INTERPRÉTATION. •—  ACTIONS 
AYANT LEUR TITRE DANS LA LOI. —  ALIMENTS. —  ARTICLE 42 
DE LA LOI DU 25 MARS 1876. —  INAPPLICABILITÉ. —  PAYEMENT 
DE ERAIS DE RÉSINE. —  CARACTÈRE DE L ’ ACTION. —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS DU CH EK d’abandon APRÈS SÉDUCTION. —  PRINCIPE.

1/article 49 de la loi du 2ù mars 1876, fondé sur une élec­
tion tacite de domicile, établit la comiiétence territoriale 
de droit commun, en matière de contrats, et, par exten­
sion, de quasi-contrats, de délits et de quasi-délits; les 
articles suivants de cette loi ne font que déroger à cette 
règle fondamentale et sont, partant, de stricte interpré­
tation.

//article .)2 de cette loi ne se conçoit pas lorsqu’il s’agit 
d'actions dont le titre est dans la loi, telle celle ayant 
pour objet des aliments, et qui dérirent de la parenté, 
de l'alliance ou d’ une situation spéciale prise, en consi­
dération par le législateur.

//action en payement des frais de gésine est liée indissolu­
blement à l'action en payement d’aliments intentée par 
l’enfant; elle procède de la même cause, et doit suivre 
le sort de cette action, à son égard principale.

.4 défaut de précision quant au lieu où s’ est accompli 
l’abandon après séduction, l ’action en dommages-intérêts 
basée sur ce quasi-délit est régie par l’article 39.

(S... c /  C...)

Jugement. — Attendu que la conqiétence du tribunal de 
première instance de Bruxelles est déclinée, ratione loci;

Que la demanderesse entend néanmoins justifier cette 
com[)étencc par l’article 42 de la loi du 25 mars 1876, qui 
dispose qu’en matière mobilière, l’action pourra être portée 
devant le juge du lieu dans lequel l’obligation est née, ou 
dans lequel elle doit être ou a été exécutée;

Sur l ’exception d ’incompétence :
A . — Attendu qu’il n’est pas soutenu que cette exception 

n’aurait pas été soulevée in limine litis;
B. — Attendu que la demande contient trois chefs : le 

payement d’aliments à la fille naturelle reconnue de la



demanderesse ; le payement de frais de gésine (ces deux 
chefs de demande basés sur les articles 3406 et suivants 
du code civil) ; le payement d ’une somme de 25,000 francs 
à titre de dommages-intérêts « pour abandon après séduc­
tion » (c. civ., art. 1382) ;

1°) En ce qui concerne le premier chef de demande :
Attendu que la créance de l’enfant naturel, instituée par 

l’article 3406 du code civil, est une créance d’aliments dans 
son principe, qui trouve son titre dans la loi, et dont les 
modalités particulières sont, au surplus, minutieusement 
réglées par elle;

Attendu _que l’application de l’article 42 de la loi du 
25 mars 1876 ne se conçoit pas en matière d ’actions ayant 
pour objet des aliments, dont le titre est dans la loi 
(civ. Bruxelles, 21 mars 1929, Pas., 1929, III, 69. — Contra: 
D e P aepe, Etudes sur la compétence, t. Ier, p. 137, n° 48 ; — 
Bruxelles, 12 juillet 1893, Pas., 1894, II, 169; — Id., 20 dé­
cembre 1910, Pas., 1911, II, 362) ;

Attendu, en effet, que l’article 39 de la loi du 25 mars 
1876 établit la compétence territoriale de droit commun, 
et que les articles suivants ne font que déroger à cette 
règle fondamentale; qu'il s’ensuit qu’ils sont de stricte 
interprétation ;

Qu’en raison, et en législation comparée, la compétence 
spéciale de l’article 42 ne se justifie qu’en matière de con­
trats ; que son fondement est une élection tacite de domi­
cile (D e F a e p e , opinion citée, n° 21, p. 97) ; que si, néan­
moins, le législateur a expressément étendu aux quasi- 
contrats, aux délits et aux quasi-délits ( C l o e s , Commen­
taire de la loi de lHtti, nos 90, 224 et 225), c'est une raison 
de plus de s'en tenir strictement aux extensions déjà 
exceptionnellement admises par lui, et de ne pas appliquer 
l'article 42 aux obligations dont le titre se trouve dans 
la loi, obligations que le législateur n’a pas explicitement 
envisagées ;

Attendu, d ’ailleurs, que si l’on peut concevoir que les 
obligations nées des contrats, des délits, des quasi-délits, 
et mêmes des « quasi-contrats » prévus par le code (gestion 
d'affaires et payement de l’indu ) naissent dans un lieu, 
il n'en est pas de même des obligations légales, dont le 
titre est préexistant au fait juridique qui rend ces obliga­
tions exigibles, et notamment des obligations alimentaires;

Que pareilles obligations ne naissent pas « dans un lieu », 
mais dérivant de la parenté, de l’alliance ou, comme en 
l’occurrence, de la situation sociale prise en considération 
par le législateur et minutieusement réglée par lui sous 
forme de créance d'aliments;

Qu’admettre un autre système équivaudrait à permettre 
au créancier, par des changements de domicile successifs, 
(le modifier à tout moment la comiiétence territoriale selon 
un seul intérêt, ou de choisir son juge; toutes solutions 
qui équivaudraient, en matière de compétence, à substituer 
le caprice ou la fantaisie à la stabilité voulue par le légis­
lateur;

Attendu qu'il suit de ces considérations, que l’obligation 
d’aliments ne naît pas au domicile du créancier;

Qu’on soutiendrait vainement, d’autre part, qu’elle doit 
y être exécutée, que la dette alimentaire est en principe, 
et sauf décision du juge, quérable et non portable, comme 
toute dette de droit commun ;

Attendu qu’il en résulte qu’à aucun titre, l'article 42 de 
la loi du 25 mars 1876 ne peut être invoqué en l’occurrence ; 
que l’article 39 est seul d’application ; que le défendeur 
étant domicilié à (.'oxyde, c ’est à bon droit que l'exception 
d ’incompétence ratione loti est soulevée;

2o, En ce qui concerne le second chef de la demande :
Attendu que l’action en payement des frais de gésine est 

indissolublement liée à l’action en payement d’aliments 
intentée par l’enfant; qu’elle procède, en effet, de la même 
cause, et suppose la décision des mêmes points de fait 
et de droit; qu’il s’ensuit qu’elle doit suivre le sort de 
l ’action de l’enfant qui est, par rapport à elle, principale 
lorsqu’elles sont intentées simultanément;

3°) En ce qui concerne le troisième chef de la demande :
Attendu que la demanderesse ne prouve ni n’offre de 

prouver le lieu où aurait été commis le quasi-délit qu’elle 
qualifie « abandon après séduction » ;

Qu’il s’ensuit que c ’est, jusqu’à plus ample informé, 
l’article 39 de la loi du 25 mars 1876 qui régit cette action, 
et non l’article 42;

Que, pour le surplus, et i>our autant que de besoin, l’ar­
ticle 37fer de la loi du 25 mars 1876 (loi du 15 mars 1932, 
art. 9) ne pourrait être invoqué en l ’espèce, l ’action basée 
sur l’article 1382 étant manifestement subsidiaire à celle 
basée sur les articles 340 et suivants, qui constitue l’action 
principale, et à l ’égard de laquelle l ’exception d’incompé­
tence est justement invoquée;

Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Sottiaux, sub­
stitut du procureur du roi, en son avis conforme, statuant
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contradictoirement, se déclare incompétent ratione loci; 
délaisse la demanderesse à se pourvoir comme de droit; 
la condamne aux dépens... (Du 2 mars 1935. — Plaidants : 
M M es V as K eepinghen et Stohm s.)

Observation. — Voir les autorités citées dans le 
corps de la décision. — Comp. réf. Bruxelles, 
21 mars 1929, Journ. Trib., 1929, col. 295. — En 
sens contraire : Gand, 17 février 1933, Belç/. Jud., 
1933, col. 3G9, avec l ’avis de M. l ’avocat général 
Lesaeeke.
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T R IB U N A L CIVIL DE HUY.

Présidence de M. Soukin, juge.

3 octobre 1934.

TERMES ET DELAIS. — Saisie -ar r ê t . ■— M aintien.
I ncompatibilité.

Le maintien d’ une saisie-arrêt pratiquée par le créancier 
sur des sommes revenant au débiteur, est incompatible 
avec l’octroi des termes et délais accordés à celui-ci. 
Il aurait pour conséquence d’enlever à cette fureur tout 
effet utile, en empêchant le débiteur de disposer de fonds 
dont il a un besoin urgent pour la continuation et la 
remise en ordre de ses affaires.

(B anque générale de L iège et de Huï 
c /  Société Oollette-R onchaine.)

Jugement. — Dans le droit :
Attendu que la demanderesse est créancière de la défen­

deresse d ’une somme de 441,715 fr. 60, suivant extrait de 
compte dont l’exactitude n’est pas contestée par cette der­
nière; que cette somme, .arrêtée au 30 juin 1934, doit, en 
outre, être majorée des intérêts à 7 p. c. et de la commis­
sion bancaire depuis cette date ;

Attendu que pour avoir payement de cette somme, des 
intérêts et des frais, la demanderesse a, par exploit de 
l’huissier Pierraert, d’Etterbeek, en date du 30 août 1934, 
pratiqué une saisie-arrêt entre les mains du directeur de 
l’Office des chèques ]>ostaux à Bruxelles, sur les sommes 
figurant au compte de la défenderesse ;

Attendu que la demanderesse conclut à ce que soit dé­
clarée bonne et valable, la saisie-arrêt dont il s’agit; 

Attendu que la défenderesse sollicite des termes et délais ; 
Attendu (pi'étant données les difficultés de l’heure pré­

sente, les facilités accordées par le législateur à certains 
débiteurs, les mesures récentes prises par le Gouvernement 
en vue de redresser l’industrie nationale, il y a lieu d’ac­
corder à la défenderesse des termes et délais ;

Attendu qu'au reste, au vu des pièces du dossier, ces 
termes et délais ne sont pas de nature à compromettre 
les droits de la demanderesse, mais susceptibles, au con­
traire, de permettre à la défenderesse, en vue de l’apure­
ment de sa dette, de choisir le moment le plus opportun 
l>our vendre ses immeubles au mieux des intérêts de la 
demanderesse et des siens propres;

Attendu que la défenderesse pourra se libérer de la ma­
nière suivante : payement de 100,000 francs immédiatement, 
plus les dépens de l’instance; de 170,000 francs le 5 oc­
tobre 1935; du reste le 5 octobre 1936, avec les intérêts 
et la commission bancaire;

Attendu qu’en conséquence de l ’octroi de ces termes et 
délais, la question se pose de savoir si la saisie-arrêt 
pratiquée par la demanderesse doit être maintenue;

Attendu que, s’il échet de déclarer bonne et valable la 
saisie-arrêt dont il s’agit pour le payement du premier 
terme, son maintien pour le surplus est incompatible avec 
l’octroi des termes et délais que le tribunal entend accorder 
à la défenderesse;

Que son maintien, en effet, aurait pour conséquence d’en­
lever à cette faveur tout effet utile, en empêchant la défen­
deresse de disposer de fonds dont elle a un urgent besoin 
pour faire face à des nécessités pressantes de son indus­
trie et de son commerce, et pour remettre de l ’ordre dans 
ses affaires momentanément dérangées;

Par ces motifs, le Tribunal, sans avoir égard à toutes 
autres conclusions, plus amples ou contraires, condamne 
la défenderesse à payer à la demanderesse la somme de 
441,715 fr. 60, pour les causes ci-dessus reprises, la con-
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damne en outre aux intérêts à 7 p. c. l ’an sur cette somme 
depuis le 30 juin 1934, et à la commission bancaire depuis 
cette date; la condamne aux dépens; autorise, pour les 
motifs ci-dessus repris, la défenderesse à se libérer par 
le payement d’une somme de 100,000 francs immédiatement, 
majorée des dépens; de 170,000 francs le 5 octobre 1935, et 
du restant, majoré des intérêts et de la commission ban­
caire, le 5 octobre 1936; dit qu’à défaut d’un seul payement, 
la somme entière deviendra immédiatement exigible; dé­
clare bonne et valable la saisie-arrêt faite entre les mains 
de M. le directeur de l ’Office des chèques postaux à Bru­
xelles; dit toutefois que l’Office des chèques postaux est 
autorisé à verser en mains de la demanderesse la somme 
de 100,000 francs figurant au compte de la défenderesse ; 
déclare levée, pour le surplus, le jour de ce versement de
100,000 francs, la saisie-arrêt en question ; déclare que les 
sommes dépassant 100,000 francs peuvent être remises, à 
partir de ce moment, à la libre disposition de la défende­
resse; condamne la défenderesse aux dépens de cette pro­
cédure; ordonne l’exécution provisoire du présent juge­
ment, nonobstant tous recours et sans caution, sauf en ce 
qui concerne les dépens... (Du 3 octobre 1934. — Plaidants : 
MM™ Arm. F o n c o u x  et H. B it .i .o n , fils, ce dernier du Bar­
reau de Liège.)

Observation. — Voy. Laurent, t. XVII, n° 584. — 
Vo.y. également l ’ordonnance qui suit.

TRIBUNAL CIVIL DE HUY.

Audience des référés. — Siégeant : M. L h o n n e v x ,  président.
18 octobre 1934.

JUflEMENT. — E x ïô c c t i o n  p r o v i s o i r e . —  T i e r s . —  O h l i g a - 

t i o n . —  A r t i c l e  548 d u  c o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e . —  F o r ­

m a l i t é s  non  o r s e r v é e s .

Lorsqu’un jugement ordonne son exécution provisoire, les 
tiers sont tenus de l’eaécuter, nonobstant Vinobserration 
des formalités prescrites par l'article ô.'iK du code de 
procédure civile.

( S o c i é t é  C o l l e t t e - R o n c h a i n e  c /  E t a t  r e l u e , i

Ordonnance. — Attendu que l ’action de la demanderesse 
tend à faire dire que l’Office des comptes chèques postaux 
sera tenu de rendre libre et disponible immédiatement, 
le compte chèque n° 3063, de la Société Collette-Ronchaine 
de Huy ;

Attendu que le défendeur se refuse à débloquer le compte 
de la demanderesse et à exécuter le jugement du tribunal 
(le première instance de Huy, rendu le 3 octobre dernier, 
en cause la société Banque de Liège et de Huy contre 
Société Collette-Ronchaine, parce que les formalités pre­
scrites par l’article 548 du code de procédure civile n’ont 
pas été accomplies, et que la Banque de Liège aurait inter­
jeté appel du dit jugement ;

Attendu que la décision judiciaire du 3 octobre en or­
donne l'exécution provisoire du jugement, nonobstant 
opposition ou appel, sans caution ;

Que la question qui se pose est de savoir si l’article 548 
du code de procédure civile est applicable, quand la déci­
sion est exécutoire par provision;

Attendu que l’article 20 de la loi du 25 mars 1841, "qui 
autorise le juge à ordonner l ’exécution provisoire de ses 
jugements, est général ; que, d ’autre part, l’article 548 du 
code de procédure civile ne lui défend pas d’ordonner 
pareille exécution ;

Qu’il s’ensuit que, lorsque l ’exécution provisoire a été 
ordonnée, les tiers sont tenus d’exécuter le jugement, 
quoique les formalités de l’article 548 n’aient pas été 
observées ;

Attendu que la Société Collette possède donc un titre 
valablement exécutoire et que provision est due à ce titre;

Attendu qu’il y a extrême urgence à ce que la deman­
deresse puisse débloquer son compte, conformément aux 
prescriptions du jugement du 3 octobre, le moindre retard 
étant de nature à paralyser complètement ses affaires et 
à arrêter son négoce;

Par ces motifs, Nous, ..., sans avoir égard à toutes con­
clusions, donnant acte à la demanderesse de l ’évaluation 
qu’elle fait de sa demande, et vu l’urgence, disons que 
l'Office des comptes chèques postaux sera tenu de rendre 
libre et disponible immédiatement, le compte chèque 
u° 3063 de la Société Collette-Ronchaine, de Huy, suivant
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les prescriptions du jugement du 3 octobre dernier, et de 
verser en mains de la Société Collette, ou sur virements, 
assignations et réquisitions qui lui seront notifiés par elle, 
toutes sommes rendues et déclarées disponibles par le dit 
jugement du 3 octobre; condamnons le défendeur aux dé­
pens ; et vu l’urgence, ordonnons l’exécution de la présente 
ordonnance sur minute, avant enregistrement, nonobstant 
tous recours et sans autre procédure... (Du 18 octobre 1934. 
— Plaid. Me Arm. F o n c o u x . )

Voy. le jugement qui précède.

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LIÈGE.

Présidence de M .  L i m b o u r u .

Référendaire : M. F o l l e t .

26 m ars 1935.
CONTRAT DE TRANSPORT. — P r e s c r i p t i o n . —  C o m p t e s  

e n t r e  c o m m i s s i o n n a i r e s  e x p é d i t e u r s . —  N o n - a p p l i c a b i l i t é

DE LA PRESCR IPTIO N . —  RENONCIATION A PRESCR IPTIO N . —  N o x -  

RECEVABILITÉ d e  l ' e x c e p t i o n  d e  p r e s c r i p t i o n .

Toute action née du contrat de transport se prescrit par 
six mois en matière de transport intérieur, et par un an 
en matière de transport international. Une action ayant 
pour objet, d’arrêter les comptes entre deux commission­
naires expéditeurs, n’est pas basée sur le contrat de 
transport; elle n’est donc pas soumise à cette prescrip­
tion.

Si on ne peut d’avance renoncer à une prescription, on 
peut abandonner le bénéfice d’une prescription acquise 
par un acte dont on peut même implicitement inférer 
l’ intention de renoncer à la prescription.

( S r n e c  e t  n e v e u  c /  F a i l l i t e  B r a s s e u r . )

Jugement. — Vu l’avenir enregistré de l ’huissier Emile 
M.vlle, séant à Liège, en date du 18 juin 1934; revu le juge­
ment interlocutoire rendu par le tribunal de ce siège le 
12 octobre 1931, transmis en exiiédition régulière;

Attendu qu’aux termes de la décision prérappelée, il est 
exposé que les demandeurs prétendent avoir confié le soin 
de différents transports au sieur Brasseur, qui aurait 
encaissé pour leur compte 86,886.45 couronnes tchèques; 
qu’ils consentent à porter au crédit de l’assigné 23,368 fr. 36 
et iioursuivent le recouvrement de la différence ;

Que le défendeur soutient que, loin d’être débiteur des 
requérants, il est, au contraire, leur créancier;

Que les explications et documents fournis par les parties 
ne sont pas suffisants pour permettre, dès à présent, au 
tribunal d’établir d’une façon précise les comptes respec­
tifs ; qu’en conséquence, avant faire droit au fond, il y a 
lieu de nommer un arbitre rapporteur, qui aura mission 
de concilier les parties, si faire se peut, sinon, de donner 
son avis sur la prétention du défendeur d’être crédité de 
la moitié des bénéfices que les demandeurs auraient réalisés 
sur certains transports, notamment les transports Engle- 
bert et Cesmoravska et de dresser leurs comptes respectifs ;

Attendu que les demandeurs opposent à l’action intentée 
et ramenée par avenir par le curateur à la faillite du sieur 
Brasseur, une exception de non-recevabilité basée sur l ’ar­
ticle 9 de la loi du 25 août 1891, qui décrète la prescription 
de toute action dérivant du contrat de transport de choses, 
après un an, en matière internationale;

Attendu que l’intention du législateur, qui résulte des 
travaux préparatoires de la loi et qui apparaît dans toutes 
les dispositions en la matière, tant pour le transport inté­
rieur que pour le transport international, a toujours été 
de soustraire à la prescription trentenaire les actions nées 
du contrat de transport;

Attendu que les termes de l’article 9 sont formels et 
absolument généraux; que la courte prescription établie 
par cette disposition pour toutes actions dérivant du trans­
port de choses, s’applique aussi bien à l ’action en payement 
du prix qu’à celles relatives à la perte, à l’avarie ou au 
retard dans la remise des objets; que la seule exception 
prévue se rapporte aux actions résultant d ’un fait qualifié 
par la loi pénale;

Attendu que les termes mêmes du jugement susvisé dé­
montrent à suffisance que l’on se trouve non pas en pré­
sence d’une action dérivant du contrat de transport, mais 
d ’une action en .reddition de comptes entre personnes qui,
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en qualité d ’expéditeurs, ont encaissé des sommes prove­
nant de transports par elles effectués pour compte d’autrui, 
et dont elles se prétendent créancières et débitrices vis- 
à-vis l’une de l ’autre;

Attendu qu’en restreignant dans les limites de six mois ou 
d’un an, suivant qu’il s’agit d ’un transport à l’intérieur 
ou à l’extérieur, la durée de la responsabilité du voiturier 
ou commissionnaire de transports relativement à la perte 
ou aux avaries des objets, aux applications irrégulières 
du tarif, aux erreurs de calcul dans la fixation des frais 
de trniuqiort et frais accessoires, à compter du jour du 
payement, le législateur a eu pour but de prévenir les 
contestations et d’en faciliter le jugement ;

Attendu qu’aucune discussion semblable n’existe en l'es­
pèce; qu’il s’agit uniquement d’une action en établisse­
ment du compte respectif des parties, et non d ’une action 
née du contrat de transport lui-même;

Attendu que la prescription peut être opposée en tout 
état de cause, tant qu’il n’y a pas eu chose jugée, à moins 
que la partie qui n’aurait pas opjiosé le moyen de la pre­
scription ne démontre, par les circonstances, être présumée 
y avoir renoncé ( I ’ i.anioi,, 2° édit., t. II, n °  (187 ; —  I ’ and. 
belles, V° Prescription, n° 300) ;

Attendu que le soutènement des demandeurs serait encore 
non recevable, en se plaçant même dans leur hypothèse 
qu'il s’agit simplement d’une action dérivant du contrat 
de transport, puisque, aux termes de l’article 2220 du code 
civil, «on  ne peut, d’avance, renoncer à la prescription; 
on peut renoncer à la prescription acquise » (Cass., 19 juin 
1X9(1, Pa.s-., 1S00, I, 231) ;

Attendu (pie le fait d’introduire l'action en payement de 
sommes, de fournir il l ’arbitre tous les éléments et indi­
cations utiles à l’accomplissement de sa mission, constitue 
la négation absolue de l’altitude que les demandeurs 
adoptent aujourd’hui ;

Attendu, en conséquence, qu’il ne peut être fait droit au 
moyen soulevé; qu’il y a lieu d ’ordonner aux parties de 
conclure et de plaider à toutes fins, après avoir produit 
l'expédition du rapport susvisé;

Par ces motifs, donnant acte aux parties de leurs dires, 
dénégations et réserves, sans avoir égard il toutes autres 
conclusions plus amples ou contraires, le Tribunal déclare 
l’action recevable; en conséquence, ordonne aux parties 
de conclure et plaider au fond ; renvoie la cause il cette fin 
à l’audience du 21 mai 1935; condamne les demandeurs 
aux dépens de l’ incident... (I)u 2fi mars 1935. — Plaidants : 
Mil™ (1. Gu illot c / V. G ekot.)
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TRIBUNAL DES ENFANTS DE M ONS.

•luge : M. Paul Heit-cen.

23 octobre 1934.
PROTECTION' DE L’ENEANCE. — Loi du 15 m a i 1912, 

ARTICLES 10 ET 17. — A i'I'I.ICATION. —  CONDITION. —  M lN E U llK  

VICTIM E D'ATTENTATS. —  ACQU ITTEM ENT.

//application des articles ll> et 17 île la loi du l.~> mai 1012 
implii/uc In constatation judiciaire tic la culpabilité du 
mineur, du chef d’un acte conscient et volontaire, et, en 
outre, la réunion des éléments constitutifs d'une infrac­
tion, quelle que soit d’ailleurs la perversité de l'enfant. 

Doit être acquittée, la mineure victime d’attentats consti­
tuant le délit d’outrages publics aux mœurs, commis tant 
par elle que par l’auteur des violences.

(G...)

Jugement. — Attendu que la prévention mise à charge 
de la mineure est d ’avoir, à de nombreuses reprises, publi­
quement outragé les mœurs par des actions qui blessent 
la pudeur;

Attendu qu’il est établi que la mineure, à de nombreuses 
reprises, a consommé l’acte sexuel, sur un chemin public, 
avec le sieur X..., âgé de vingt et un ans;

Attendu qu’il est constant que le dit X... a été mis en pré­
vention du chef d ’attentat à la pudeur sans violence, sur 
la personne de la mineure dont s’agit, et qu’il est renvoyé 
devant le tribunal correctionnel ;

A tten d u  qu e  l ’ a tten ta t est basé su r la  p résom p tion  éta b lie  
par la  lo i (C . ]ién., art. 372) d ’ absen ce  d e con sen tem en t 
v a lab le  ch ez  la m in eu re  d e  se ize  an s (tra v a u x  p rép a ra to ires  
d e  la  lo i  du  15 m a i 1912, ex p o sé  d es  m o tifs  ; — M a ts , Com­
mentaire législatif, p. 545; — Revue de droit penal, 1925, 
p . 1003) ;

Attendu que la loi assimile à la violence le consentement 
arraché à la faiblesse d ’un enfant;

Attendu que la violence - se comprend il’autant mieux 
dans l ’espèce, que le sieur X... a très mauvaise réputation, 
et inspire la crainte ;

Attendu que, confiant en une certaine jurisprudence, 
pour échapper aux poursuites, il a, depuis les faits, déter­
miné la mineure à l'épouser; qu’en effet, la mineure est 
actuellement mariée ;

Attendu que le caractère de violence du dit X... apparaît 
nettement du fait qu’il est déjà renvoyé devant le tribunal 
correctionnel pour coups à sa femme, la mineure ici en 
cause ;

Attendu qu’il est établi que la mineure a été victime 
d’attentats, attentats qui se sont produits notamment sur 
la voie publique, et constituent en même temps l’infraction 
d’outrages publics aux mœurs, tant pour X... que pour la 
mineure ;

Attendu que la victime d ’un attentat ne choisit pas le 
lieu où cet attentat doit se commettre ;

Attendu que l’application des articles 16 et 17 de la loi 
du 15 mai 1912, implique la constatation judiciaire de la 
culpabilité du chef d’un acte conscient et volontaire (Cass., 
10 mars 1913, Pas., 1913, I, 140) ;

Attendu que, pour l'application de ces mêmes articles, 
les éléments constitutifs d’une infraction doivent être réu­
nis, quelle que soit d’ailleurs la perversité de l’enfant 
(Pand. belges, V° Tribunaux pour enfants, n° 125) ;

Attendu que, dans ces conditions, la mineure G... a été 
victime et non auteur d ’une infraction ;

Par ecs motifs, acquitte... (Du 23 octobre 1934.)
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J U R I S P R U D E N C E  É T R A N G È R E
ASSURANCES TERRESTRES. — Police. — Clause. — 

Assureur. — Direction du procès. — Déchéance. — Assuré. 
— Condamnation pénale. — Appel. — Refus. — Droit du 
condamné. — Ordre public. — L ’appel du prévenu, même 
limité aux réparations civiles, pouvant toujours provoquer 
un appel a minima du ministère public, susceptible d ’en­
traîner une aggravation de la peine, celui qui, condamné 
à une peine d'emprisonnement pour blessures par impru­
dence, refuse de faire appel, à la demande de son assureur, 
est fondé à ne lias souscrire à une mesure qui limitait son 
droit de libre défense devant la juridiction répressive, qui 
est (l’ordre publie. Et ce refus n’entraîne pas déchéance du 
bénéfice de l’assurance, même dans le cas où une clause 
de la police donnerait à l’assureur tout pouvoir pour la 
direction dos procès de l'assuré. (Cass. fr.. 4 décembre 1934, 
Dalloz lii’l i d 10 janvier 1935, p. 3.1

COMMISSIONNAIRE DE TRANSrORT-VOITÜRIER. — 
Responsabilité. — Transport de personnes. — Transport 
aérien. — Clause de non-responsabilité. — Accident mortel. 
— Ayant cause. — La clause d’irresponsabilité, inscrite sur 
le billot de transport d ’une compagnie aérienne et signée 
par le passager, peut être imposée aux ayants cause de 
celui-ci, victime d’un accident mortel au cours du transport, 
alors que cet accident a été dù à un risque de l’air, sans 
qu’aucune faute puisse être retenue à la charge de la com­
pagnie, la mise en route ayant eu lieu dans des conditions 
normales. (Cass, fr., 19 mars 1934, Dalloz hebd., 28 juin 
1934, p. 365.)

PROPRIÉTÉ INDIVISE. — Communistes. — Indivision 
perpétuelle. — Obligations réciproques. — Maisons conti­
guës. — Couloir commun. — Travail. — Rétrécissement. — 
Le copropriétaire d ’un immeuble en état d’indivision per­
pétuelle, ne peut se comporter vis-à-vis de cette chose com­
mune comme s’il en était propriétaire exclusif, qu’à la 
double condition de n’en pas changer la destination et de 
ne pas porter atteinte au droit égal et réciproque des 
autres communistes. — Spécialement, lorsque deux maisons 
contiguës sont séparées par un couloir commun indispen­
sable à leur usage et qui est en état d’indivision perpé­
tuelle entre les deux propriétaires de ces maisons, l’un de 
ceux-ci ne peut pas placer dans ce couloir un tuyau de 
tout-à-l’égout qui entraînerait le rétrécissement de ce cou­
loir au point de lui enlever sa destination primitive. (Cass, 
fr., 13 mars 1934, Dalloz hebd., 10 mai 1934.)

Imprimerie Établissements É mile B ruylant, à Bruxelles. 
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(Cass., 2e ch., 5 février 1935.)

I. Guerre. — Loi du 4 août 1914 prohibant les poursuites contre 
les citoyens « présents sous les drapeaux ». — Sens de cette ex­
pression. — II. Expropriation forcée. — Adjudication à la suite 
d’une procédure de voie parée. — Signification d’un extrait du 
procès-verbal d’ adjudication, suffisante. (Cass., l r® ch., 17 jan­
vier 1935.)

Ministère public. — Reprise d’instruction. — Charges nouvelles. — 
Incompétence des juridictions de jugement. (Cass., 2® ch., 10 dé­
cembre 1934.)

Bail. — Clause-or. — Baisse de valeur des titres donnés en garan­
tie. (Bruxelles, 4e ch., 9 mars 1935, avec note d’observations.)

Société commerciale. -— Fusion de deux sociétés commerciales. — 
Apport de l’avoir actif et passif à la société nouvelle. — Droit 
d ’enregistrement. — Loi du 1# août 1923. (Liège, 3® ch., 14 dé­
cembre 1934.)

Nationalité. — Article 36 du Traité de Versailles. — Condition de 
résidence. (Liège, l r® ch., 13 décembre 1934.)

Enregistrement. — Rescision du chef de lésion. — Vente d’im­
meuble. — Jugement donnant acte de l ’offre de l’ acheteur de 
payer le supplément. — Droit de mutation. — Prescription. — 
Droit de transcription. (Gand, 2® ch., 5 décembre 1934.)

Service public d’ autobus. — Infraction. — Dommages-intérêts. — 
Droit d’en réclamer. (Huy, jug. cons., 11 mars 1935.)
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L’ABROGATION DE LA CLAUSE-OR. 
L’ARRÊTÉ DU 11 AVRIL 1935.

Les dispositions de l’arrêté du 11 avril 1935 
appellent les plus expresses réserves.

Cet arrêté stipule que sont abrogées, les clauses 
prévoyant un payement en une quantité d ’or, ou 
en francs avec clause de garantie par référence à 
l ’or, ou en francs avec clause de garantie par réfé­
rence à une monnaie étrangère, dans les contrats :
a) de location d ’immeubles, d ’emphytéose ou de 
prêt; b) conclus avant le 31 mars 1935; c) entre 
personnes physiques ou morales de droit privé.

Ces conditions sont évidemment cumulatives. 
On peut, dès lors, imaginer les distinctions à l’infini 
qu ’il est possible d ’introduire dans l ’application de 
cette nouvelle législation. C’est une confusion 
extrême, où l’absence de principes juridiques se 
fait très vivem ent sentir. Les critiques que cet 
arrêté appelle sont nombreuses. Au nombre de ses 
faiblesses, il faut signaler particulièrement l ’incer­
titude et l ’équivoque des définitions, l ’arbitraire 
des distinctions.

L ’a r b i t r a i r e  d e s  d i s t i n c t i o n s .

Une des anomalies les plus évidentes de cet 
arrêté, est la distinction qu ’il opère d ’après la 
nature des contrats, l ’époque de leur conclusion et 
la qualité des personnes qui y  sont intervenues. 
Rien ne justifie juridiquement et constitutionnel­
lement ces discriminations : le régime de la m on­
naie est un; il est le même pour tous.

On perçoit nettement que le Gouvernement n’a 
pas osé trancher en droit la question si controversée 
de la validité ou de l’illicéité des clauses-or, et qu’il 
a voulu moins faire une oeuvre juridique qu’édicter 
une loi de circonstance, basée sur les pleins pou­
voirs votés le 31 juillet 1934. L ’occasion était belle, 
pourtant. Au lieu d’une loi d’expédient, il fallait 
dire le droit, réétudier la matière de la clause-or 
et introduire des distinctions, non d’après la nature 
des contrats ou la quaüté des personnes, ce qui



constitue une indegantia juris manifeste, mais 
d’après la nature des clauses employées.

La distinction des dauses-or. — I. Justification 
juridique. — Nous nous sommes efforcé, à diverses 
reprises, de dégager les principes essentiels régis­
sant la matière si complexe et si peu connue de 
la monnaie, dans le cadre des obligations conven­
tionnelles et délictuelles. La clause-or, c’est-à-dire 
la clause ayant pour objet de faire varier une 
prestation déterminée, est nécessairement illicite. 
Cette illicéité dérive du caractère d’ordre public 
de la législation monétaire et du prix assigné par 
l’Etat à l’or monnayé, et subsidiairement du carac­
tère également d’ordre public de l’article 1895 du 
code, qui n’est qu’un rappel en droit civil du 
respect qui est dû à la loi définissant le statut de 
la monnaie. H n’est possible de faire varier une 
prestation déterminée qu’en violant l’article 1895 du 
code civil, et en dormant à la monnaie une défi­
nition autre et à l’or monétisé un prix différent 
de ce que la loi impose.

Par contre, on voit immédiatement à quelles 
conséquences aboutit ce principe. C’est qu’il n’y a 
de clauses illicites que lorsqu’un chiffre est exprimé 
dans le contrat; c’est que seules sont illicites, les 
clauses qui font varier une prestation déterminée 
en assignant à la monnaie une valeur convention­
nelle, basée, soit sur l’or, soit sur une devise, soit 
enfin sur un index de prix quelconque. Ces clauses 
sont les seules clauses-or; et pour bien en déter­
miner le caractère, on peut les appeler plus avan­
tageusement clauses-or monétaires. Mais il existe 
une foule d’autres clauses, parfaitement valables 
celles-là : clauses marchandises, où l’on stipule 
payement non en monnaie, mais en or, en devises, 
en denrées quelconques ; clauses aussi dans lesquelles 
il est prévu un payement indéterminé d’espèces 
monétaires, permettant en toutes circonstances 
l’acquisition d’un poids d’or déterminé ou d’une 
quantité fixée de devises ou de denrées. Toutes 
ces dernières clauses ne sont pas de véritables 
clauses-or, bien qu’on les range toujours unifor­
mément sous le même vocable. Ce sont des clauses- 
marchandises. Si l’on veut les appeler également 
clauses-or, nous les désignerons du terme plus 
précis de clauses-or économiques.

Telle est la distinction juridique dont devait 
s’inspirer le législateur. Distinction basée sur la 
nature essentielle des clauses, dont certaines, les 
clauses monétaires, sont illicites; et les autres, les 
clauses marchandises, rigoureusement valables. Les 
discriminations établies par l’arrêté sont, par 
contre, empiriques et purement arbitraires.

II. Justification économique. — Cette distinction 
entre les clauses monétaires et les clauses marchan­
dises ne trouve, d’ailleurs, pas qu’une explication 
juridique. Economiquement, elle est également 
justifiée. La clause monétaire, en effet (clause 
franc-or, clause-agio), est génératrice d’inflation, 
puisqu’elle maintient un régime de prix-or dans 
un pays où la couverture métallique est calculée 
en fonction d’une monnaie dévaluée. Nous avons 
déjà eu l’occasion de signaler que cette manière 
de voir était déjà, bien avant le présent arrêté, 
celle du législateur de 1926, lequel, dans son Rap­
port au Roi, exprimait que l’obligation de rece­
voir les billets nouveaux en payement, avait pour
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résultat de garantir désormais le franc contre la 
baisse.

La clause-marchandise, au contraire, ne com­
porte pas ce danger pour le statut de la monnaie. 
La création de billets supplémentaires contre de 
l’or ou des devises, est aussi une inflation, mais 
gagée. Quant au payement en marchandises, il est 
indifférent au point de vue monétaire.

H résulte de ces considérations qu’il est possible 
d’introduire dans la matière de la clause-or, une 
classification très nette entre les clauses monétaires 
et les clauses marchandises. Les premières se 
trouvent dans des contrats où, pour parler le lan­
gage de l’arrêté, c’est la monnaie, matière d’ordre 
public et réglementée souverainement par chaque 
législateur national, qui constitue la clause essen­
tielle. Dans les clauses économiques, au contraire, 
ce sont des marchandises, dont le marché en prin­
cipe est libre, qui constituent l’objet visé par les 
parties.

- L ’ é q t j iv o q u b  d e s  d é f i n i t i o n s .

Il aurait donc suffi, pour éviter les nombreuses 
controverses que cet arrêté fera inévitablement 
surgir, d’un seul article, basé sur les principes juri­
diques et économiques que nous avons signalés, et 
libellé de la sorte : « Toute clause monétaire ayant 
pour but de faire varier une prestation déterminée 
de francs, en donnant à ceux-ci une valeur conven­
tionnelle par une référence, soit à un poids d’or 
conventionnellement choisi, soit à des devises 
étrangères, soit à un index quelconque, est illicite 
et réputée non écrite. »

Au lieu d’un grand principe, on a préféré des 
distinctions. Le malheur est que les espèces de 
clauses-or, qui se ramènent pour nous à deux grandes 
catégories, sont si nombreuses et si variées, qu’il 
a été impossible au législateur d’arriver par cette 
méthode à embrasser tout le problème et à déter­
miner suffisamment la portée exacte des mesures 
prises. Nous n’apprendrons, sans doute, pas aux 
auteurs de cet arrêté, que les termes mêmes de ce 
dernier ne permettent pas de déceler quel sort ils 
ont entendu faire à une foule de clauses intermé­
diaires, à mi-chemin de la clause monétaire et de 
la clause-marchandise, et qui ne se ramènent pas 
exclusivement aux quelques clauses banales et cou­
rantes, à quoi ils ont entendu réduire la très grande 
complexité de cette matière. Ils ont, en outre, 
abrogé des clauses-marchandises parfaitement vala­
bles et laissé subsister certaines clauses monétaires 
illicites.

Il n’est pas difficile de signaler quelques cas 
concrets.

1° Les payements en or. — L’arrêté supprime la 
clause de payement en une quantité d’or. Cette 
suppression est injustifiée. Cette clause, qui ne 
donne pas à la monnaie une valeur illégale, n’est 
pas antijuridique. L’or non monnayé est une 
marchandise, au même titre que de simples den­
rées ou des monnaies étrangères. L’arrêté ne 
supprimant pas les payements en devises ou en 
marchandises, l’interdiction du payement en or 
n’est pas juridiquement justifiée. Dira-t-on qu’elle 
l’est au point de vue économique, à la suite de la 
hausse du prix de l’or comme conséquence de la 
dévaluation? Mais il en e§t c(e même des devises,
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dont le cours a haussé dans d’égales proportions. 
Invoqueya-t-on que l’inconvertibilité rend impos­
sibles les payements en or? Mais il existe ifn marché 
libre. Sans doute, peut-il arriver que ce dernier 
soit momentanément dominé par le pouvoir d’Etat, 
mais ce n’est alors qu’une mesure temporaire; et 
surtout, d’autres marchés libres étrangers conti­
nuent à fonctionner. Comment interdire aux par­
ticuliers d’acheter de l’or à l’étranger au moyen 
de devises, et même au moyen de francs que le 
débiteur peut échanger contre devises dans les 
contrats conclus en monnaies étrangères?

Cette clause était valable en droit; et, au point 
de vue économique, elle n’offrait pas d’inconvé­
nients, car la création de billets supplémentaires 
contre de l’or est sans danger pour le statut de la 
monnaie. Quant à l’intérêt allégué des débiteurs, 
cette clause n’est pas plus onéreuse pour eux que 
le payement en devises. Ne faut-il pas supposer 
que le Gouvernement, en défendant l’or dans les 
transactions des particuliers, songe plutôt à pré­
parer l’embargo et la nationalisation du métal 
précieux? Il eût été logique, dans cette hypothèse, 
de le défendre dans toutes les conventions, passées 
et futures.

2° La mention de la clause de garantie par réfé­
rence à l’or est beaucoup trop vague. Qu’est-ce 
qu’une référence à l’or?

A notre avis, la clause franc-or, qui constitue 
véritablement une garantie de la monnaie par 
référence au métal précieux, doit être interdite.

Par contre, la clause qui prévoit que le débiteur 
devra rembourser un nombre indéterminé de francs 
correspondant à un poids d’or déterminé, n’est pas 
une clause de garantie. Pour reprendre la termino­
logie de l’arrêté, dans cette clause l’or n’apparaît 
pas comme une simple sauvegarde du franc, mais 
comme l’objet essentiel même du contrat, car c’est 
lui, ou plutôt son poids, qui est déterminé dans 
la convention. Mais, d’autre part, l’or ne doit pas 
être livré : ce n’est donc pas non plus un payement 
en or. Cette clause tombe, dès lors, en dehors des 
hypothèses prévues par l’arrêté. Elle n’est pas sup­
primée et ne peut l’être, car elle est parfaitement 
valable. Sans doute, on l’a vu, le payement en or 
est interdit par l’arrêté. Mais nous avons jugé la 
valeur de cette interdiction.

Et surtout, il ne s’agit pas dans cette clause de 
donner de l’or. C’est un simple procédé, licite, de 
calcul, que le législateur paraît avoir négligé. Ce 
n’est pas une clause de payement en or. Ce n’est 
pas non plus une simple clause de garantie du franc, 
une stipulation sur la valeur du franc, comme c’est 
le cas de la clause franc-or, laquelle fait corres­
pondre un nombre de francs déterminé à un poids 
d’or conventionnellement déterminé, et assigne de 
la sorte à chaque unité monétaire une valeur con­
ventionnelle que ne lui donne pas la loi. Dans la 
clause que nous signalons, il est impossible de dire 
si les francs ont une valeur conventionnelle, puis­
qu’il n’est pas stipulé combien d’unités monétaires 
correspondent au poids d’or déterminé. On ne sait 
donc pas à quelle fraction de ce poids chaque 
unité correspond. Voilà un exemple de clause 
intermédiaire, où l’or n’est ni un mode de déli­
vrance, ni une simple clause de garantie, mais 
uniquement un mode de calcul. Oette clause est 
valable.
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Si l’on estime toutefois que la clause de paye­

ment d’un nombre indéterminé de francs corres­
pondant à un poids d’or déterminé laisse subsister 
certains doutes, par contre, il est certain que la 
clause stipulant que le débiteur devra payer ou 
restituer à son créancier les quantités indéter­
minées d’espèces de nationalités généralement quel­
conques, nationale ou étrangère, au choix du créan­
cier, et correspondant à un poids d’or déterminé, 
doit être validée. Il s’agit, dans ce cas, d’une 
obligation alternative entièrement licite. Et les 
monnaies étrangères sur lesquelles le choix s’est 
porté échappent à la juridiction belge.

3° M onnaies étrangères. — La question des 
monnaies étrangères n’a pas non plus été nette­
ment tranchée. Ici encore, l’arrêté semble avoir 
ignoré certaines hypothèses. L’article 2 déclare 
abrogées les clauses libellées en francs avec clause 
de garantie par référence à une monnaie étrangère. 
C’est la suppression de la clause-agio, mesure excel­
lente, cette clause étant une des plus imparfaites.

D’autre part, le Rapport au Roi déclare que sont 
maintenues les obligations qui ne sont stipulées 
qu’en monnaie étrangère. Également d’accord : 
cette clause-marchandise est valable.

Mais l’arrêté reste muet pour le surplus, et ignore 
d’autres hypothèses. C’est ainsi qu’entre la clause- 
agio et la clause de payement en devises étrangères 
seules, il existe des clauses donnant au créancier 
le choix entre le franc et d’autres monnaies. L’arrêté 
n’en dit rien. Nous adoptons la solution de la vali­
dité et du maintien de cette clause. L’incertitude 
provient de ce que l’arrêté ne déclare licites que les 
payements stipulés en monnaie étrangère seule, et 
ne parle pas des clauses accordant un choix entre 
devises et monnaie nationale. Or, dans la clause 
que nous signalons, il y a aussi des francs. Elle 
n’en est pas moins valable, par application des 
principes, et la raison de trancher vient de ce que 
la monnaie étrangère ne s’y ramène pas à une 
simple clause de garantie maintenant au franc une 
valeur conventionnelle. Pour nous exprimer comme 
le Rapport au Roi, la devise constitue avec la 
monnaie belge la clause essentielle du contrat, et 
non une clause de garantie d’une obligation libellée 
en francs belges seuls. L’emploi simultané de diverses 
monnaies ne crée pas nécessairement une clause- 
agio. C’est, comme nous l’avons déjà signalé plus 
haut à propos de l’or, une classique obligation alter­
native, une option. On voit avec quelle rigueur il 
est possible d’appliquer un même principe.

L’arrêté est donc trop étroit lorsqu’il valide les 
clauses de payement en monnaie étrangère seule.

4° Nous démontrerions de même que si le paye­
ment en marchandises est valable, la clause de 
garantie par rapport à l’index, que le Rapport 
valide, est par contre illicite, parce que constitutive 
d’une stipulation sur la valeur de la monnaie.

5° L es emprunts publics. — L’argumentation 
déployée pour valider les clauses insérées dans les 
obligations de l’Etat, la Colonie, les provinces et 
les communes, n’est nullement convaincante. Les 
emprunts ne sont, en effet, pas soumis à la légis­
lation étrangère, mais à la loi belge, et ils doivent 
subir les conséquences de la dévaluation, lorsqu’il 
s’agit d’une clause franc-or ou d’une clause-agio. 
Constitutionnellement et équitablement, on ne 
comprend pas ce régime de deux poids et deux
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mesures, suivant la qualité des créanciers. L ’Etat 
est lié par sa propre loi.

Mais il existe surtout une confusion de prin­
cipes, lorsque le Rapport au R oi déclare que « la 
stipulation d ’une clause de garantie n ’a été géné­
ralement prévue, en effet, dans ces emprunts, que 
lorsqu’ils étaient soumis à une législation étrangère ». 
Or, lorsqu’il s’agit d ’un emprunt remboursable en 
devises étrangères, celles-ci ne sont pas une simple 
clause de garantie, mais l ’objet même de l ’obliga- 
tion. S ’agit-il d ’un emprunt en dollars-or par 
exemple, com m e celui de la Ville d ’Anvers, le 
législateur belge (pas plus, d ’ailleurs, que le juge 
étranger) n ’a qualité pour déclarer licite cette 
clause de garantie : la monnaie étrangère est régie 
et définie exclusivement par sa loi nationale.

Conclusion .

Il faut reprocher à cet arrêté d ’être purement 
empirique, sans définitions précises, et surtout 
sans principes bien définis. Au lieu de cette œuvre 
équivoque, nous eussions préféré voir dire le droit, 
entendre déclarer les clauses monétaires illicites et 
les clauses économiques valables, pour le plus grand 
bien des particuliers et de l ’œuvre gouvernemen­
tale elle-même.

Sans doute, dira-t-on que les rédacteurs n’ont 
pas entendu faire une œuvre juridique. Nous n’en 
sommes pas absolument certain. Car, dans cet 
arrêté, dont les diverses stipulations ne permettent 
pas de dire en toute certitude si notre Gouverne­
ment a entendu consacrer la licéité ou l’illicéité 
juridique de la clause monétaire, il existe un pas­
sage du Rapport au Roi qui semble bien cepen­
dant prendre position à l’égard de ce problème, 
d’une manière contradictoire d’ailleurs. Il est dit 
que la stipulation francs-or a été rendue inopérante 
par les dispositions de l’arrêté royal du 2 août 
1914, par l’article 7 de l’arrêté royal du 25 octobre 
1926 et l’article 4 de la loi du 30 mars 1935. C’est 
admettre l’illicéité de la clause monétaire; et ce 
serait une attitude bien nette si l’arrêté ne conti­
nuait en disant que « dans l’état actuel de la légis­
lation et de la jurisprudence, ces clauses (quantité 
d’or ou stipulation en francs avec garantie par 
référence à l’or) sont valables ». Nous avouons ne 
plus comprendre. La clause franc-or étant une 
pure clause de garantie, n’y a-t-il pas là, en outre, 
une contradiction? Ou y aurait-il, par hasard, 
dans cette formule, une condamnation de l’atti­
tude prise par la doctrine et la jurisprudence? 
Mais alors, pourquoi une œuvre si peu juridique, 
et pourquoi*avoir versé dans la même confusion?

P. Qu ad en ,
Avocat à Liège, 

Assistant d ’économie politique 
à l ’Université.
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JURISPRUDENCE BELGE
COUR DE CASSATION.

Première chambre. —  Prés, de M. Goddyn, prem. prés.

28 mars 1935.

POURVOI E N  CASSATION. —  D écès d e  l ’ u n e  d b s  

p a r t i e s . — • P r e u v e  l é g a l e  n o n  p r o d u i t e . —  N o n - 
r e c e v a b i l i t é  d u  p o u r v o i  f o r m é  c o n t r e  l e s  h é r i ­

t i e r s . —  C l a u s e  c o m p r o m i s s o i r e . —  A p p e l  e n  g a r a n ­

t i e . —  I n d i v i s i b i l i t é  d u  l i t i g e . —  C o n s é q u e n c e  : 

n o n -r e c e v a b i l i t é  d u  p o u r v o i  e n v e r s  t o u t e s  l e s

PARTIES.

Est non recevable, le pourvoi formé contre les prétendus héri­
tiers d'une partie en cause devant le juge du fond, si le décès 
de celle-ci, bien qu'affirmé dans un acte de notoriété, ne 
résulte pas d'un extrait d'acte de décès produit régulière­
ment à l'appui du pourvoi.

La non-recevabilité du pourvoi envers l'un des défendeurs en 
garantie, entraîne la non-recevabilité du pourvoi envers 
toutes les autres parties, si le litige est indivisible entre elles. 
Tel est le cas, lorsqu'une même clause compromissoire est 
en question entre toutes les parties.

(é p o u x  D e  D o b b e l e e r -G o o sse n s  c/  é p o u x  T ie l e m a n s - 
St r it e le n s , D u p o n t  e t  h é r it ie r s  O u v e r l e a u x .)

Le pourvoi était formé contre un arrêt de la Cour 
d ’appel de Bruxelles, en date du 28 mai 1930.

Arrêt. — Ouï M. le conseiller G e n a r t  en son rapport et 
sur les conclusions de M. Paul L e c le r c q , procureur 
général ;

Sur la recevabilité :
Attendu que lo pourvoi est dirigé contre un arrêt en cause 

dos époux Tielemans, appelants, et dos époux De Dobbeleer, 
intimés et appelants à titre incident, et des notaires Dupont 
et Ouverleaux, intimés par les deux autres parties comme 
appelés en intervention et garantie;

Attendu que, pour le notaire Ouverleaux, le pourvoi a été 
signifié aux époux Fischbourne-Ouvorleaux en leur qualité 
d ’héritiers du dit notaire;

Attendu que le décès de celui-ci n ’est pas légalement 
prouvé à la Cour, un acte de notoriété ne pouvant en tout 
cas suppléer l ’extrait d ’acte de décès, qui en est la preuve 
légale; que le pourvoi dirigé contre les époux Fischboume- 
Ouverleaux est partant non recevable, et que le moyen 
tenant à la procédure devant la Cour de cassation, qui est 
d ’ordre public, doit être soulevé d ’office;

Attendu que le litige devant le juge du fond soulevait 
une contestation relative à la portée de certaine clause du 
cahier des charges d ’une vente sur saisie immobilière, aux 
termes de laquelle « la délimitation et le bornage des dif­
férents lots devront être effectués par le géomètre auteur 
du plan...; tous différends qui pourraient surgir entre les 
acquéreurs ou entre eux et le vendeur, seront soumis à 
l’arbitrage du géomètre auteur du plan, dont la décision 
sera souveraine et sans appel »;

Attendu que des qualités et du texte même de l’arrêt 
attaqué, il résulte que les époux De Dobbeleer, actuellement 
demandeurs en cassation et les époux Tielemans, aujour­
d ’hui défendeurs en cassation, concluaient les uns et les 
autres que les notaires ne pouvaient se prévaloir de la 
clause compromissoire, que le premier juge était compétent, 
et qu’en outre, les premiers, époux De Dobbeleer, s’abste­
nant de conclure au fond, demandaient le renvoi devant le 
tribunal de première instance autrement composé, tandis 
que les époux Tielemans concluaient au fond contre les 
époux De Dobbeleer, demandant à la Cour d ’évoquer;

Qu’il en résultait encore que les notaires Dupont et 
Ouverleaux demandaient la confirmation dq jugement par



lequel le tribunal s’était déclaré incompétent à raison de 
la clause compromissoire, avait dit l’action non recevable 
en ce qui les concerne, et avait renvoyé les autres parties 
devant l’arbitre compétent;
i Attendu que l’arrêt attaqué a, en son dispositif, simple­
ment confirmé le jugement a quo;

Attendu que le litige ainsi délimité apparaît indivisible, 
la clause compromissoire précitée n ’étant susceptible que 
d ’une seule et même interprétation à l ’égard de toutes les 
parties en cause;

Que partant le pourvoi, non recevable à l’égard de l ’une 
d ’elles, doit être rejeté pour le tout;

Par ces motifs, et sans avoir égard à la non-recevabilité 
invoquée par les défendeurs et époux Fischbourre, ni aux 
moyens repris à la requête, la Cour rejette... (Du 28 mars 
1935. —  Plaid. MMes Ch. R e s t e a u  c /  Aug. B r a u n . )

Observations. — Voir Cass., 21 décembre 1933, 
Pas., .1934, I, 112; — 13 novembre 1930, Pas., 1930, 
I, 358 et note; — 3 juillet 1930, Pas., 1930, 
I, 287; — 31 octobre 1929, Pas., 1930, I, 12; — 
25 octobre 1928, Pas., 1928, I, 256; —■ Cass, fr., 
14 novembre 1892, D. P., 1893, 1, 357. '
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COUR DE CASSATION.
Première chambre. —  Prés, do M. G o d d y n , prem. prés.

28 mars 1935.
ACCIDENT DU TRAVAIL. —  O r d r e  p u b l i c . — ■ 

A c q u i e s c e m e n t . —  N u l l i t é .

Serait nul, comme contraire aux dispositions légales d'ordre 
public qui régissent la matière, l'engagement par lequel la 
victime d'un accident se serait, en cours d'instance, interdit 
de réclamer l’indemnité légale dans la mesure de l’incapa­
cité qui serait ultérieurement constatée.

( C a i s s e  c o m m u n e  d ’ a s s u r a n c e s  c o n t r e  l e s  a c c i d e n t s

D U  T R A V A IL  C / A E R T S .)

Le pourvoi était dirigé contre un jugement du 
Tribunal de première instance de Louvain, du 
24 avril 1933.

Arrêt. — Ouï M. le conseiller R o l i n  en son rapport et 
sur les conclusions de M. Paul L e c l e r c q , procureur 
général ;

Sur le moyen, dit unique, pris de la violation des 
articles 1317, 1319, 1320, 1322, 1134, 1135, 1338, 2052, 
1109. 1110, 1117, 2053 du code civil; 141, 470, 443, al. 1er, 
2 et 3, du code de procédure civile; 23 et 28 de la loi du 
24 décembre 1903, modifiée par les lois des 27 août 1919, 
7 août 1921, 3 août 1926, 15 mai 1929; de l’article 97 de 
la Constitution et pour autant que de besoin des articles 21 
et 26 des lois coordonnées le 28 septembre 1931, et 4 de la 
loi du 18 juin 1930, en ce que (première branche) le juge­
ment attaqué, méconnaissant les termes clairs et non équi­
voques des conclusions signifiées à la requête du défendeur 
en cassation, le 6 février 1931, a affirmé que l ’acquiescement 
explicitement donné par lui au jugement dont appel, avait 
été seulement conditionnel (violation des art. 1317, 1319, 
1320, 1322 c. civ.), et a, pour ce motif, refusé de déclarer, 
comme les conclusions de la demanderesse en cassation l’y 
invitaient, que l ’appel incident formé par le défendeur, le 
4 janvier 1933, n ’était pas recevable (violation des art. 1134, 
1135, 1338 et 2052 c. civ. et 443 c. proc. civ.), en ce qu’en 
ordre subsidiaire (deuxième branche), la décision incriminée 
a déclaré que, même si l’acquiescement du défendeur avait 
été pur et simple, cet acquiescement ne serait pas valable, 
parce que, dans une matière d ’ ordre public comme l’est 
oelle de la réparation des accidents du travail, les parties 
ne peuvent transiger ou acquiescer, alors que la loi sur les 
accidents du travail ne prohibe que les transactions ou 
acquiescements qui sont contraires à une disposition précise 
de la loi, et non pas ceux qui se bornent à fixer certaines 
circonstances de fait devant servir de base à son applica­

tion, comme le degré de l’incapacité de travail, point sur 
lequel a porté l’acquiescement donné en l ’espèce (violation 
des art. 23 et 28 de la loi de 1903 sur les accidents du 
travail), et, pour autant que de besoin, des articles 21 et 26 
des lois coordonnées le 28 septembre 1931; et en ce que 
(troisième branche) lè jugement dénoncé a déclaré qu’en 
tout cas, l’acquiescement n ’avait été que la suite d ’une 
erreur commise par la victime, et a pour cette raison refusé 
d ’en tenu compte, alors que l ’erreur ne vicie les conventions 
et les transactions que lorsqu’elle tombe sur la substance 
même de la chose qui en est l’objet ou sur l ’objet de la 
contestation; et que la décision entreprise, ainsi dépourvue 
de motifs suffisants, ne constate pas que l’erreur qu’elle 
allègue remplissait ces conditions (violation des art. 1109, 
1110, 1117, 2053 c. civ.; 141 et 470 c. proc. civ. et 97 de la 
Constitution) :

Attendu que le moyen n ’est susceptible d ’être examiné 
qu’en tant qu’est précisée, sous chacune des branches, l’in­
dication des dispositions légales prétendument violées;

Attendu qu’à la suite d ’un accident du travail, l’incapa­
cité permanente de Charles Aerts avait été fixée par le 
juge de paix à 40 p. c. ;

Que, sur appel de la Caisse commune d ’assurances, 
aujourd’hui demanderesse en cassation, le tribunal de 
première instance, dans un jugement rendu le 15 juin 1931, 
et non critiqué par le pourvoi, constata que les parties 
étaient en désaccord au sujet du taux de l ’ineapaoité, et 
nomma des experts chargés de donner leur avis sur ce 
point;

Qu’après l’expertise, Aerts interjeta appel incidemment 
et conclut à ce que l’incapacité permanente fût portée à 
100 p. c., conformément à l ’avis de l’expert; que, selon le 
jugement dénoncé, la « recevabilité » de cette prétention 
aurait été contestée pour le motif qu’avant le jugement du 
15 juin 1931, Aerts avait conclu à la confirmation pure et 
simple du jugement a quo;

Attendu que le Syndicat général, demandeur en cassa­
tion, soutient que l’ouvrier Aerts n ’était plus admissible 
à se prétendre atteint d ’une incapacité supérieure à 40 p. c. ; 
que le moyen repose, en ses trois branches, sur l ’assertion 
qu’en concluant, le 6 février 1931, à la confirmation du 
jugement a quo, Aerts aurait « acquiescé » à celui-ci, et sc 
serait interdit d ’émettre ultérieurement la prétention 
prérappelée ;

Attendu qu’il est sans intérêt de rechercher si l ’existence 
d ’un tel engagement, qualifié d ’ « acquiescement », ressort 
des pièces jointes au pourvoi, et, dans l’affirmative, si cet 
engagement est conditionnel ou pur et simple, et s’ il est 
vicié par l’erreur;

Attendu que « toute convention contraire aux disposi­
tions de la loi du 24 décembre 1903 est nulle de plein droit » 
(art. 23 de cette loi, 21 des lois coordonnées le 28 septembre 
1931);

Que l’engagement par lequel Aerts se serait interdit, le 
6 février 1931, en cours d ’instance, de réclamer l’ indemnité 
légale correspondant à une incapacité de 100 p. c., même au 
cas où celle-ci serait ultérieurement constatée par le tribu­
nal, serait contraire aux dispositions légales, d ’ordre 
public, qui fixent l’indemnité ou allocation revenant à la 
victime en cas d’incapacité totale (art. 4 de la loi du 24 dé­
cembre 1903, reproduit sous l ’art. 2 de la coordination du 
28 septembre 1931);

Qu’ainsi, l ’arrêt est justifié par son seul considèrent que, 
« fallût-il même admettre qu’en l’espèce, il y  a eu acquiesce­
ment pur et simple et sans condition, en tout cas, la loi sur 
les accidents du travail étant une loi d ’ordre public, i’in- 
demnité accordée en suite de la susdite loi ne peut faire 
l’objet d ’une transaction, et toute convention contraire à 
ses dispositions est nulle »;

Que le moyen, en ses trois branches, est dès lors dénué 
d ’intérêt et ne saurait être accueilli;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 28 mars 1935. — 
Plaid. MMes G. Co l l e t t e  c/ H. Sim o n t .)

Observations. —  Voir Cass., 29 janvier et 10 mai 
1917, Pas., I, 212 et 378; —- 6 février 1919, Pas., 
I, 68; —  26 mars et 18 juin 1906, Pas., I, 117 et 
304; —  19 décembre 1929, Pas., 1930, I, 50 et 
note 2; —  7 juin 1928, Pas., I, 175, et les conclu­
sions de M. le procureur général Paul Leclercq.
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COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M. Goddyn, prem. président.

14 m a rs  1935.

FAILLITE. — A rticle 446 de la loi des faillites.
A nnulation d’un payement fait au failli.

L ’article 446 de la loi des faillites n’autorise pas l’annu­
lation d’un payement fait au failli par son débiteur.

(F ontaine-Van Dooren c/  Curateur a la faillite B eeckmans.)

F. Beeckmans, négociant en grains à Hal, a été 
déclaré en état de faillite le 31 juillet 1929 (cura­
teur : Me V a n  O m m h s l a g h e ,  défendeur en cassa­
tion, q. q .; époque de la cessation de payement : 
15 mai 1929).

Fontaine-Van Dooren était créancier de Beeck­
mans de 47,336 fr. 23.

C ’est dans ces conditions que Fontaine, en ju il­
let 1929, acheta de Beeckmans du grain pour 
22,988 fr. 60 et prit livraison de cette marchandise.

Le 3 décembre 1929, le curateur fit citer ' F on ­
taine-Van Dooren devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, aux fins « d ’entendre dire que c ’est 
sans droit que le défendeur entend compenser la 
somme de 22,988 fr. 60 avec les sommes qui pour­
raient lui être dues par le failli, et de s ’entendre, 
le défendeur, condamner à payer au demandeur q.q. 
la somme de 22,988 fr. 60, les intérêts judiciaires 
et les dépens ».

Par jugement du 1er février 1930, le tribunal con­
damna Fontaine-Van Dooren à payer ces sommes.

Celui-ci appela de ce jugement.
Devant la Cour d ’appel, il soutint, en ordre 

principal, qu’entre lui et Beeckmans s ’était opérée 
à due concurrence une compensation légale, non 
sujette à la nullité prévue par l ’article 445 du code 
de commerce ; il conclut à ce que le curateur fût 
débouté de sa demande.

En ordre subsidiaire, pour le cas où la Cour 
estimerait que le curateur a encore le droit de 
demander la restitution des marchandises, l ’appe­
lant offrit de remettre au curateur les marchan­
dises reçues du fa illi ou, tout au moins, des mar­
chandises de mêmes espèce, quantité et qualité.

Le curateur intimé conclut à la confirmation du 
jugement.

L ’arrêt rendu, sur ces conclusions, par la Cour 
d ’appel de Bruxelles, le 22 octobre 1932, a été 
publié dans la Belgique Judiciaire (1933, col. 38), 
avec les conclusions de M. H outart, substitut du 
procureur général.

Pourvoi en cassation.

Premier moyen. — Violation des articles 1246, 1289, 1290 
et 1291 du code civil; 445 et 446 de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites, banqueroutes et sursis; 141 et 470 du code 
de procédure civile, et 97 de la Constitution, en ce que 
l’arrêt attaqué, après avoir reconnu que la compensation 
légale ne tombe pas sous le coup de l ’annulabilité établie 
par l ’article 445 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, 
banqueroutes et sursis, méconnaît cependant les effets de 
cette compensation, en alléguant que l’application de 
celle-ci implique l’exécution d ’un payement annulable aux 
termes de l ’article 446 de la même loi, alors que l ’ar­
ticle 446 ne permet d’annuler que les payements effectués 
par le futur failli, à l ’exclusion de ceux effectués à celui-ci, 
et qu’à supposer que la Cour ait voulu annuler le payement 
effectué en grains par le futur failli, une telle annulation 
n’aurait pu donner au curateur le droit de réclamer le 
prix de la vente des grains, au lieu de leur restitution 
in specie ou in genere par équivalence.

Second moyen. — Fausse application, fausse interpréta­
tion et, en tout cas, violation des articles 1134, 1246 et 1319

du code civil; 446 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, 
banqueroutes et sursis; 141 et 470 du code de procédure 
civile, et 97 de la Constitution, en ce que (1™ branche) 
l’arrêt attaqué, par confirmation de la décision du premier 
juge, a condamné le demandeur en cassation au payement 
de la marchandise achetée par lui au failli, en ne donnant 
de cette décision que des motifs sans rapport avec la con­
damnation prononcée, puisque, à supposer annulable la 
convention intervenue entre parties, cette annulation per­
mettrait uniquement au curateur d ’obtenir restitution de 
la marchandise délivrée par le failli, ou d ’une mar­
chandise équivalente, sans pouvoir lui donner le droit 
de réclamer payement du prix fixé par la convention 
annulée; et en ce que (2e branche) l’arrêt attaqué, sans 
motiver à cet égard sa décision, a rejeté la conclusion par 
laquelle le demandeur en cassation demandait, en ordre 
subsidiaire, que fût déclarée satisfactoire son offre de 
restituer au curateur les marchandises reçues du failli, 
ou, tout au moins, des marchandises de même espèce, 
quantité et qualité.

Résumé des développements du premier moyen. — Le 
premier moyen repose essentiellement sur les considéra­
tions suivantes de la requête :

Le juge du fond ne semble point s’être aperçu de la con­
tradiction que comporte une décision qui, après avoir com­
mencé par reconnaître que la compensation légale échappe 
à l’annulation comminée par l ’article 445, aboutit, en dé­
composant cette opération en deux payements présumés 
concomitants, à consacrer l’annulation des effets de la 
compensation dont l ’article 445 a voulu précisément con­
sacrer la validité.

Le juge du fond semble avoir perdu de vue que ce sont 
les payements reçus du futur failli par une personne 
connaissant l’existence de l’état de cessation de payements, 
qui seuls sont rendus annulables par cette disposition.

L ’article 446, contrairement à ce que semble avoir cru le 
juge du fond, ne permet point l’annulation des payements 
effectués au failli.

C’est bien le payement effectué par l’acheteur à la faveur 
de la compensation légale, que l’arrêt attaqué entend 
annuler, pour contraindre l’acheteur à payer à nouveau 
au curateur.

S’il en était autrement et si la Cour avait entendu 
annuler, en vertu de l ’article 445, le payement effectué par 
le failli, l ’erreur du juge du fond serait tout aussi mani­
feste.

A supposer justifié, quod non, le postulat du juge du 
fond, suivant lequel l’institution de la compensation légale 
reposerait sur la présomption de la réalisation de deux 
payements simultanés, on se demande, en effet, vainement 
comment l’annulation d’un payement effectué en grains 
par le futur failli, pourrait justifier le dispositif qui con­
damne, non à la restitution de ces grains in specie ou 
par équivalence, mais au payement du prix stipulé pour 
la vente des dits grains, seule condamnation postulée par 
le curateur et prononcée par le jugement a quo.

Résumé des développements du second moyen. — L ’ar­
ticle 446 de la loi sur les faillites permet uniquement, 
d’après le demandeur, de prononcer l’annulation de paye­
ments effectués par le failli.

L ’arrêt attaqué déclare faire application de cette dispo­
sition et n’a pas d’autre base. Mais il condamne le deman­
deur non à restituer le grain, mais à en payer le prix.

Ce dispositif est sans rapport avec la base légale indiquée 
par la Cour d’appel, il est donc dépourvu de toute signifi­
cation.

L ’arrêt repousse implicitement la conclusion subsidiaire 
de l’appelant, sans expliquer pourquoi il serait licite de 
condamner la partie qui a reçu les grains à restituer, en 
cas d’annulation de l’opération intervenue, non les grains 
ou leur contre-valeur, mais le prix stipulé par l ’opération 
annulée.

Résumé de la réponse au premier moyen. — L’ inappli­
cabilité de l ’article 445 n’entraîne pas celle de l ’article 446.

C’est par suite d’une erreur matérielle évidente que 
l ’arrêt vise l ’annulation de payements faits au failli. 
Il faut lire : faits par le failli.

L ’opération intervenue a été plus complexe que ne le 
suppose le demandeur. Il y a eu vente, c’est-à-dire le trans­
fert de la propriété d’une quantité de grains moyennant 
un prix, et c ’est la réalisation de cette vente qui a permis 
aux contractants de prévoir la compensation entre la dette 
initiale et le prix ainsi convenu; la compensation, mode 
de payement, est donc résultée de la vente, elle l ’a suivie 
et n’en a pas constitué l’un des éléments essentiels.

Le curateur n’a pas demandé l ’annulation de la vente; 
donc la vente subsiste : le grain fourni doit rester aux 
mains du demandeur et celui-ci reste débiteur du prix fixé.
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Mais la Cour d’appel pouvait, comme elle l’a fait, an­

nuler, par application de l ’article 446 de la loi, la compen­
sation voulue par les parties.

Résum é de la réponse au second m oyen. — Le curateur 
n’a pas postulé l’annulation de la vente, et, par conséquent, 
la vente est restée valable : les grains ont été régulière­
ment livrés au demandeur en cassation et celui-ci est 
devenu redevable du prix. C’est seulement le mode de 
payement de ce prix, en l’espèce la compensation, qui a été 
déclaré sans valeur par l’arrêt dénoncé. Par conséquent, 
son dispositif est très logique et la Cour d’appel de Bru­
xelles a parfaitement motivé sa décision en se référant 
à l’article 446 de la loi sur les faillites, dont elle a d ’ail­
leurs, dans plusieurs attendus, justifié l ’application.

Ces motifs sont assurément suffisants.
Si la compensation se trouve anéantie, les deux dettes 

que Beeckmans et le demandeur en cassation ont l ’un 
envers l’autre : celle initiale de Beeckmans, et celle qui, 
pour le demandeur en cassation, résulte de son achat de 
grains pour 22,988 fr. 60, continuent à subsister. Par consé­
quent, c ’est évidemment de cette somme, et non de mar­
chandises que le demandeur est redevable.

La Cour a rendu l ’arrêt suivant :

Arrêt. — Oui M. le conseiller R olin en son rapport et sur 
les conclusions de M. Paul L eclercq, procureur général; 

S u r le  p re m ie r  m o y en ... (voy. su p ra , col. 331) :
Attendu que l’arrêt attaqué n’annule aucun « payement 

effectué en grains » ;
Qu’Il y est constaté, premièrement, que le demandeur 

était créancier de Beeckmans; qu’ayant eu connaissance 
de sa cessation de payement, il conclut avec lui une 
convention d’achat de grains à un prix déterminé; que,
« dans la pensée commune des parties », ce marché devait 
aboutir à la diminution de la créance du demandeur, « en 
la soumettant au jeu de la compensation légale » ; ensuite, 
que le curateur à la faillite de Beeckmans, au lieu de 
réclamer l ’annulation de cette opération de vente-achat 
en vertu de l’article 445 de la loi du 18 avril 1851, aima 
mieux la considérer comme valable et crut devoir s’atta­
quer seulement à la compensation;

Attendu que l’arrêt considère celle-ci comme impliquant 
« un payement instantané », que se feraient l’une à l’autre 
les parties respectivement créancières et débitrices;

Que l’arrêt annule le payement qui serait, de la sorte,, 
censé fait à Beeckmans par le demandeur en cassation, j 
et condamne ce dernier à payer le prix de la marchandise' 
achetée par lui;

Que cette décision est basée en droit sur l’assertion que 
l ’article 446 de la loi sur les faillites permettrait au juge 
« d’annuler des payements, même en espèces, faits au failli 
depuis la cessation des payements, même pour dettes 
échues » ;

Attendu qu’il n’est pas permis de croire, avec le défen­
deur en cassation, à l ’existence d’une simple erreur de 
copie et de lire « payements... faits par le failli » ; que seul 
le texte formel de l’arrêt est en, harmonie avec le raison­
nement du juge du fond ;

Mais que sa conclusion repose tout entière sur l ’appli­
cation de l’article 446 de la loi du 18 avril 1851, à une 
hypothèse contraire à celle que prévoit cette disposition 
légale; que l’arrêt attaqué contient donc une contravention 
expresse à celle-ci;

Par ces motifs, la Cour casse...; renvoie la cause devant 
la Cour d’appel de Gand... (Du 14 mars 1935. — Plaidants : 
MMM René Marcq c/  G. Collette.)

COUR DE CASSATION.

Seconde ehambre. — Présidence de M. J amar.

25 février 1935.

SERVICE PUBLIC D’AUTOBUS. — Loi du 21 mars 1932. 
Service non régulier. —  Nécessité d’une autorisation.

A la différence de la loi abrogée du 15 septembre 1924, 
la loi du 21 mars 19S2 soumet au régime de l’autorisation 
préalable les services même non réguliers.

Seuls sont exceptés, les services organisés à l’ occasion 
d’événements imprévus ou en cas d’insuffisance des ser­
vices publies.

(Société Nationale des .Chemins de fer belges o/  D rapier.)

Arrêt. — Oui M. le conseiller F auquel en son rapport et 
sur les conclusions de M. Gesché, premier avocat général;

Sur le moyen unique, pris de la violation des articles 1er, 
2, 3 et 7 de la loi du 21 mars 1932 sur les services publics 
d ’autobus et d’autocars, en ce que la décision attaquée 
a considéré à tort comme dispensé de l ’obligation de se 
munir de l’autorisation des pouvoirs publics, l ’exploitant 
d’un service d’autobus occasionnel, sans constater que ce 
service était organisé exclusivement à l ’occasion d ’événe­
ments imprévus, ou pour suppléer à l’insuffisance momen­
tanée, ou à la suspension provisoire ou accidentelle de 
services publics de transport;

Attendu que le prévenu a été poursuivi et acquitté du 
chef d’avoir, ainsi qu’il a été constaté à Termonde, le 
5 mars 1934, exploité, sans autorisation de l’autorité com­
pétente, un service public d’autobus pour le transport des 
voyageurs entre Termonde et Wetteijen;

Attendu qu’à l’exception des cas visés aux 1° et 2° de 
l’article 1er de la loi du 21 mars 1932 sur les services publics 
d ’autobus et d’autocars, toute exploitation sans autorisa­
tion d’un service soumis à l’application de cette loi est 
passible, que ce service soit temporaire ou permanent, des 
peines prévues à l’article 7;

Attendu que la loi précise, en son article 1er, les condi­
tions auxquelles doit répondre le dit service pour être 
considéré comme service public temporaire ou permanent;

Qu’à l’encontre de la loi du 15 septembre 1924, qu’elle 
abroge expressément, la loi nouvelle n’exige plus que le 
service dont s’agit soit régulier, c ’est-à-dire, selon la loi 
abrogée, que les départs nient lieu une ou plusieurs fois 
par jour, ou qu’il existe entre chaque départ un intervalle 
de un à huit jours;

Qu’il suit de là que, même l’organisation d’un seul et 
unique transport de personnes tombe sous l ’application de 
la loi, et est, par conséquent, soumis à autorisation, dès 
qu’il réunit les conditions prévues aux alinéas 1er, 2 et 3 
de l’article 1er et ne rentre pas dans un des cas excep­
tionnels visés aux 1° et 2° du dit article, événements 
imprévus ou insuffisance des services publics;

Attendu que le jugement attaqué ne constate pas que le 
service organisé par le défendeur rentre dans l’un de ces 
cas exceptionnels ;

Qu’en déboutant la partie civile, demanderesse en cassa­
tion, de son action, par le seul motif que, « ixmr être en 
contravention à l’article 1er de la loi du 21 mars 1932, le 
prévenu doit avoir exploité un service d’autobus régulière­
ment, ou, au moins, une fois par semaine », et que la 
preuve de cet élément n’a pas été administrée à suffisance 
de droit, le jugement dénoncé a, par adoption des motifs 
du premier juge, subordonné l ’application de la loi au 
défendeur à une condition que cette loi n’exige point, et 
a ainsi violé les textes visés au moyen ;

Par ces motifs, la Cour casse la décision entreprise, en 
tant qu’elle statue sur l’action civile; ... renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de Gand, siégeant 
en degré d’appel en matière de police... (Du 25 février 1935. 
— Plaid. M° René M arcq.)

COUR DE CASSATION.
Seconde chambre. —  Prés, de M. J a m a r .

5 février 1935.

I. —  COUPS ET BLESSURES. —  N o t i o n . —  L é s i o n  
i n t e r n e  o u  e x t e r n e .

II. —  PARTICIPATION CRIMINELLE. —  A u t e u r s  
o u  c o a u t e u r s . —  C i t a t i o n .

I. —  Constitue une blessure, toute lésion interne ou externe 
du corps humain, résultant de l ’action exercée, au dehors 
du corps de l’homme, par une cause qui agit m écanique­
ment ou chimiquement sur les diverses parties de l'économ ie.

A in si, constitue des blessures, au sens des articles H 8  et 
120 du code pénal, des plaies provenant de phénomènes 
eczémateux, le juge ayant constaté que l ’em ploi d’une 
teinture, fa it par le prévenu sur les cheveux de laplaignante, 
a produit sur son cuir chevelu et sur diverses parties de son 
corps les plaies dont s'agit (1).
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II. —  L'acte de participation n'est jam ais qu'une des moda­

lités de l'exécution de l'infraction, et par le fa it que l ’inculpé 
est m is en prévention sur pied  des articles A18 et 420 du 
code pénal, il est avisé qu’il a à se défendre soit contre un 
acte d’exécution de l’infraction, soit contre un acte de parti­
cipation à celle-ci.

( B e f f o r t  e t  R e i s  o /  V a i l l a n t - R o n Q U A R T .)

Arrêt. — Ouï M. le conseiller L o t j v e a t j x  en son rapport 
et sur les conclusions de M. S a r t i n i  v a n  d e n  K e r c k h o v e , 
avocat général;

... Sur le prem ier m oyen des deux pourvois, tiré de la 
violation des articles 418 et 420 du code pénal, en ce que 
le jugement dénoncé, contrairement à ces textes, a illé­
galement assimilé à des blessures, des lésions trouvant 
leur origine, non dans des blessures, mais dans une maladie, 
1’ « eczématose généralisée », qui a provoqué des phéno­
mènes eczémateux avec plaies;

Attendu que le jugoment attaqué, pour appliquer aux 
prévenus les articles 418 ot 420 du code pénal, a admis que 
constituent des blessures, au sens de ces dispositions légales, 
des plaies provenant de phénomènes eczémateux; qu’il 
constate que l’emploi de la teinture, fait par les demandeurs 
sur les cheveux de la défenderesse, a ainsi produit sur son 
cuir chevelu et sur diverses parties de son corps, les plaies 
dont s ’agit;

Attendu quo vainement les demandeurs soutiennent que
10 juge du fond a erronément qualifié ces plaies de blessures, 
alors qu’elles n ’étaient quo les symptômes révélateurs 
d ’uno maladie;

Attendu quo constitue incontestablement une blessure, 
toute lésion interno ou externe du corps humain, résultant 
do l ’action exercée, au dehors du corps de l’homme, « par 
une cause qui agit mécaniquement ou chimiquement sur 
les diverses parties de l’économio »;

Attendu que toiles sont, suivant la décision attaquée, les 
lésions occasionnées par l ’imprudence des demandeurs;

Attendu que le juge du fond a, d ’autre part, relevé dans 
les termes do la loi les autres éléments essentiels de l’infrac­
tion; qu'ainsi, loin d ’avoir violé les textes visés au moyen,
11 on a fait une exacte application;

Que le moyen manquo donc en droit ;
Sur le deuxième moyen du pourvoi de Rois, pris de la 

violation do l’article 182 du code d ’instruction criminelle, 
en ce que le jugement attaqué a décidé que le prévenu 
Reis était coauteur do l’infraction et l’a condamné comme 
tel, alors qu’aux termes de la citation notifiée à la requête 
de l’officier du ministère public près le tribunal de police 
de Saint-Hubert, il a été poursuivi comme autour :

Attendu que Reis était poursuivi pour avoir exécuté 
l’infraction visée aux articles 418 ot 420 du code pénal;

Attendu qu’il a été condamné pour acte de participation 
crimincllo à cette infraction, c ’est-à-dire, pour avoir prêté 
à l ’exécution du fait une aide telle que sans son assistance 
celui-ci n ’aurait pas eu lieu;

Attendu que l’acte de participation n ’est jamais qu’une 
des modalités d ’exécution de l’infraction, et que, par le 
fait qu’il était mis en prévention sur pied des articles 418 
et 420 du code pénal, lo prévenu était avisé qu’il avait à 
se défendre soit contre un acte d ’exécution directe de 
l’ infraction, soit contre un acte do participation à celle-ci; 

Que le moyen ne peut donc être accueilli;
Par ces motifs, la Cour casse le jugement entrepris en 

ce qui concerne l’action publique; ... et l’action publique 
étant éteinte, dit n ’y  avoir lieu à renvoi ; rejette les pourvois 
en tant qu’ils concernent l’action civile... (Du 5 février 
1935.) 1

(1) Cass., 7 août 1866, P a s . , I, 358, et cass., 17 février 1933, 
P a s . ,  X, 141, avec les concl. de M. le premier avocat général Gesché.
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COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M. Goddyn, prem. prés.

17 janvier 1935.

X. — GUERRE. — IiOi du 4 août 1914 prohibant les pour­
suites CONTRE LES CITOÏENS «  PRÉSENTS SOUS LES DRAPEAUX » .
— Sens de cette expression.

II. — EXPROPRIATION FORCÉE. — Adjudication a la
SUITE D’ UNE PROCÉDURE DE VOIE PARÉE. —  SIGNIFICATION D’ UN 
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL D’ ADJUDICATION, SUFFISANTE.

I. — La suspension des délais prévue par la loi du 4 août 
191Jf prohibant les poursuites contre les citoyens présents 
sous les drapeaux, ne bénéficie qu’aux citoyens appelés 
à faire effectivement partie de l’armée, à l’exclusion de 
ceux qui, ayant été appelés à servir la Patrie, en vertu 
de l’arrêté-loi du 21 juillet 1916, ont obtenu un sursis 
illimité, et ont été employés dans un établissement tra­
vaillant spécialement pour l’armée (1).

II. — L’article 92 de la loi du là août 1854 sur l’expropria­
tion forcée, relatif à l’adjudication sur voie parée, n’im­
pose pas d’autre signification que la signification par 
extrait, prévue par l’article 58 de la même loi, en cas 
de saisie immobilière (2).

( C a s e l e ï u  c /  C o n s o r t s  C e u l e m a n s  e t  V e u v e  S w i n n e n . )

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la Cour 
d ’appel de Bruxelles, en date du 17 mai 1930.

Arrêt. — Ouï M. le conseiller F a u q u e l  en son rapport et 
sur les conclusions de M. Paul L e c l e r c q ,  procureur général ;

Sur le premier moyen, pris de la violation : a) des ar­
ticles 1er de la loi du 4 août 1914 prohibant les poursuites 
contre les citoyens présents sous les drapeaux ; 1er, 17, 19, 
20, 2ô de l’arrèté-lol du 21 juillet 1916; 90 à 92 de la loi du 
15 août 1854 sur l’expropriation forcée ; 6) en outre, et pour 
autant que de besoin, des articles 141 et 470 du code de 
procédure civile; 1134, 1319, 1320 et 1322 du code civil, et 
97 de la Constitution, en ce que l ’arrêt a validé la procé­
dure d ’expropriation par voie parée suivie à charge du 
demandeur, et spécialement la signification d ’adjudication 
lui faite le 29 juillet 1918, par le seul motif que, « appelé 
au service par la loi du 21 juillet 1916, le demandeur a 
bénéficié d’un sursis illimité », alors que cette procédure 
était mue contre le demandeur pendant qu’il était présent 
sous les drapeaux, ayant été appelé par l ’arrêté-loi du 
21 juillet 1916 à servir la Patrie et la servant effective­
ment, conformément au dit arrêté, dans un service d ’utilité 
générale, où il s’était maintenu en vertu d’un sursis, mais 
restait néanmoins sous le contrôle de l ’autorité militaire 
et passible des peines prévues par le code pénal militaire 
comme déserteur, s’il quittait son emploi, l ’arrêt, au sur­
plus, laissant ainsi sans réponse adéquate les conclusions 
d’appel où le demandeur affirmait en fait qu’il avait été 
« mobilisé par l ’autorité militaire dans l’emploi d’intérêt 
public qu’il occupait à Londres », et se trouvait ainsi dans 
le cas des « Belges détachés dans les services d’intérêt 
général sous le contrôle de l’autorité militaire », des « mobi­
lisés dans les services ou entreprises d ’utilité générale, 
comme l’appelant » :

Attendu que l’arrêt dénoncé constate, sans être attaqué 
de ce chef, que le demandeur, « réfugié à Londres durant 
la guerre, n’a jamais été militaire; qu’il était appelé au 
service par la loi du 21 juillet 1916, mais qu’il a bénéficié 
d’un sursis illimité » ;

Attendu qu’en raison de cet appel au service de la Patrie, 
et nonobstant le sursis qui lui a été accordé, le demandeur 
soutient néanmoins qu’il était « présent sous les drapeaux », 
au sens de la loi du 4 août 1914, lorsqu’en juillet 1918, 
l’action en expropriation forcée a été intentée contre lui; 
que c’est, dès lors, en violation de cette loi que la dite 
action a été exercée et accueillie;

(1) Comp. Cass., 26 avril 1917, P a s ., 1917, I, 177; — Bruxelles, 
7 mars 1924, P a s ., 1924, II, 176.

(2) S ic :  M arcotty, E x p r o p r ia t io n  f o r c é e ,  t. II, n* 637; — Cam- 
RROq, T r a i t é  th é o r iq u e  e t  p r a t iq u e  d e  l ’ e x p r o p r ia t io n  p a r  v o ie  
p a r é e , 1924, n" 291; — voir également Gand, 25 juillet 1885, P a s .,  
1885, II, 398; — Bruxelles, 27 février 1929, P a s ., 1929, II, 147 et 
la note.



Attendu que, par l ’atteinte qu’elle porte au droit de tout 
créancier de poursuivre librement son débiteur en justice, 
la loi du 4 août 1914 présente un caractère exceptionnel 
et doit, comme telle, être restrlctlvement Interprétée;

Attendu que, comme le constate l’exposé des motifs, cette 
loi se rapproche sensiblement de la loi française des 
13-14 août 1870, laquelle fait suite à celle du 11 du même 
mois; que de la combinaison de leurs textes, il ressort 
clairement que par ces termes « citoyens appelés sous les 
drapeaux », le législateur français n’a entendu désigner, 
conformément d’ailleurs au sens de cette expression, que 
les citoyens appelés au service « militaire », c ’est-à-dire 
appelés à faire partie de l’armée ;

Attendu que cette signification est celle que la loi du 
4 août 1914 a voulu maintenir aux mots « présents sous 
les drapeaux » ; qu’il résulte, en effet, de son exposé des 
motifs que, « si générale que soit l ’expression p résen ts sous 
les  drapeaux, elle ne s’applique qu’aux militaires » ; que, 
pour préciser leur pensée par un exemple, les auteurs de 
la loi ajoutaient : « les .corps de la garde civique ne sont 
pas sous les drapeaux », à moins qu’ils ne soient employés 
dans les opérations militaires proprement dites;

Attendu que l ’article 1er de l’arrêté-loi du 21 juillet 1916, 
dont argumente le moyen, n’a pas dérogé à ce principe 
en disposant que tous les Belges nés après le 30 juin 1876 
et avant le 1er janvier 1898, sont appelés, pour la durée 
«le la guerre, à servir la Patrie dans l’armée, dans les 
établissements qui produisent spécialement pour les armées, 
dans les services ou entreprises d’utilité générale;

Qu’il se voit déjà par là, et mieux encore par d’autres 
dispositions de la loi, que celle-ci établit une distinction 
très nette entre ceux, d’une part, qui sont appelés à servir 
dans l ’armée, sont, par conséquent, militaires ou sous les 
drapeaux, et trouvent leur emploi dans les opérations mili­
taires proprement dites, et ceux, d ’autre part, qui, sans 
être militaires, sont cependant appelés à servir la Patrie, 
soit dans les établissements qui produisent spécialement 
pour les armées, soit dans les services ou entreprises 
d’utilité générale;

Que, notamment, à l’encontre des premiers, ceux-ci jouis­
sent, aux termes de l’article 17 de la loi, d’un sursis qui 
les dispense (art. 3 et 20) pendant toute sa durée de l ’obli­
gation de comparaître devant les commissions de recrute­
ment; qu’ils ne sont pas désignés pour le service et ne 
reçoivent pas lecture des lois militaires (art. 14) ; qu’ils 
ne sont pas militaires, ce que l’article 20 rappelle expres­
sément ;

Attendu que le demandeur allègue donc vainement que 
l’arrêté-loi du 21 juillet 1916 aurait assimilé ces deux caté­
gories d’appelés, et considéré comme présents sous les dra­
peaux ceux qui, comme lui, servaient la Patrie dans les 
établissements, services ou entreprises visés à l’article 1er;

Attendu qu’en refusant au demandeur le bénéfice de la 
loi du 4 août 1914 par le motif qu’ayant obtenu un sursis, 
il n’était pas <« militaire », et, par voie de conséquence, 
n’était pas « sous les drapeaux », au sens de cette loi, 
l ’arrêt attaqué a donc suffisamment motivé et légalement 
justifié son dispositif; que, dès lors, il n’avait plus à ren­
contrer spécialement la prétention du demandeur, déjà 
implicitement repoussée, et fondée sur le fait irrelevant 
qu’il aurait été mobilisé par l ’autorité militaire dans l’em­
ploi d’intérêt général qu’il occupait à Londres, et se serait 
ainsi trouvé sous le contrôle de cette autorité;

Qu’en aucune de ses deux branches, le moyen ne peut 
être accueilli;

Sur le d eu xièm e m oyen , pris de la violation des arti­
cles 90, 91, 92 de la loi du 15 août 1854 sur l ’expropriation 
forcée; 1101, 1134, 1135, 1162 du code civil; en outre, et 
pour autant que de besoin, de la violation des articles 1er, 
14, 53 de la dite loi, en ce que l’arrêt attaqué déclare 
valable la signification faite au prétendu domicile du de­
mandeur, d’un simple extrait de l’adjudication de son im­
meuble, adjudication faite en vertu d ’une stipulation de 
voie parée, alors que l’article 90 de la loi du 18 août 1854, 
organisant la procédure d ’exécution par voie parée, et 
stipulant dans l ’intérêt du débiteur vendu, ordonne la 
signification de l ’adjudication en entier, sans en aucune 
façon autoriser la signification par extrait, permise unique­
ment en matière de saisie-exécution par l’article 53 de la 
même loi :

Attendu que l ’article 92 de la loi du 15 août 1854 n’or­
donne pas, comme le prétend le demandeur, la signification 
du procès-verbal complet de l ’adjudication; qu’il se borne 
à prescrire que l ’adjudication sera signifiée sans préciser 
autrement les formes de cet acte de procédure ou les men­
tions qu’il doit contenir;

' Attendu qu’il convient de ne pas perdre de vue qu’en 
permettant aux parties «xmtractantes d’insérer dans leur 
convention une stipulation de voie parée, le législateur 
a voulu leur assurer le moyen d’accélérer, de simplifier et 
de rendre moins onéreuse la procédure en saisie immo­
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bilière et en expropriation forcée qui fait l ’objet principal 
de la loi nouvelle;

Qu’étant donné ce but, il ne se concevrait pas que, sans 
s’en expliquer nettement et sans qu’on pût en découvrir 
la raison déterminante, le législateur eût exigé, en cas de 
voie parée, une signification du procès-verbal entier de 
l’adjudication, alors que, dans la saisie immobilière, il se 
contente d’une signification par extrait; que les motifs qui 
Justifient cette signification sont les mêmes dans les deux 
cas, et que les intéressés trouvant, dans les mentions de 
l’extrait mentionné à l’article 53, toutes les indications 
nécessaires pour la défense de leurs droits, on ne voit pas 
ce qu’une signification intégrale du procès-verbal de l ’adju­
dication pourrait ajouter à cette garantie;

Attendu qu’il ressort d ’ailleurs des discussions auxquelles 
les , articles 90 à 92 ont donné lieu à la Chambre et au 
Sénat, que le législateur a entendu appliquer,à l ’hypothèse 
spéciale de l’article 90 les règles qui découlent du système 
général de la loi ; que, s’il a rappelé à cette occasion cer­
taines mesures tutélaires déjà consacrées dans ce système, 
ce n’est pas pour les modifier, mais pour dissiper les doutes 
qui auraient pu s’élever au sujet de leur application à la 
voie parée;

Que le moyen manque donc en droit;
Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 17 janvier 1935. — 

Plaid. M il08 Em. L adec ze  c/  René M ar cq .)
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C O U R  DE C A S S A T IO N .
Seconde chambre. —■ Prés, de M. J am ar , conseiller.

10 décembre 1934.

MINISTÈRE PUBLIC. —  R e p r i s e  d ’ i n s t r u c t i o n . —  

C h a r g e s  n o u v e l l e s . —  I n c o m p é t e n c e  d e s  j u r i d i c ­

t i o n s  D E  J U G E M E N T .

En cas de clôture d’une: instruction par une ordonnance de 
non-lieu, les articles 247 et 248 du code d’instruction 
criminelle donnent an ministère public le pouvoir de 
provoquer une reprise d’instruction sur charges nouvelles. 

Il n’appartient pas à la juridiction de jugement saisie d'une 
pxmrsuite en dénonciation calomnieuse, de surseoir au 
jugement du dénonciateur, s’il n’y a pas eu, préalablement 
et dans les formes tracées par ces textes de loi, reprise d'une 
instruction contre le dénoncé.

Cette juridiction ne peut se substituer ni au ministère public 
■pour provoquer Une reprise d'instruction, ni à la chambre 
du conseil ou des mises en accusation pour examiner s’il y 
a charge nouvede.

( L e f è v r e  c /  V a n  H e c k e . )

Arrêt. — Ouï M. le conseiller F a u q u e l  en son rapport 
et sur les conclusions do M. S a r t i n i  v a n  d e n  K e r c k h o v e , 
avocat général;

Sur le pourvoi en tant qu’il vise la partie de l ’arrêt 
attaqué qui statue sur l’action publique :

Sur le moyen unique, pris de la violation des articles 97 
de la Constitution ; 445 du code pénal ; 246, 247,248 à 250 
du code d ’instruction criminelle; 1319, 1320 et 1322 du 
code civil, en ce que l ’arrêt attaqué a prononcé à charge 
du demandeur en cassation une condamnation du chef de 
dénonciation calomnieuse, basée sur une ordonnance de 
non-lieu rendue au profit du dénoncé, alors cependant 
que le prévenu alléguait l’existence de charges nouvelles 
de nature à enlever son caractère définitif à l’ordonnance 
de non-lieu, et en ce que la Cour a rejeté ses prétentions 
sur ce point; première branche, en décidant que ne consti­
tuent pas des charges nouvelles : a) le témoignage du 
témoin Petit, qui cependant n ’avait pas été entendu à 
l’instruction, et 6) en tout cas, la constatation par l’expert 
judiciaire, déposant sous la foi du serment à l’audience du 
tribunal conectionnel, d ’une erreur de chiffres et de 
comptes contenue dans son rapport antérieur et qui, 
redressée, en modifiait complètement les conclusions, alors 
que ce sont là des éléments qui, aux termes exprès de 
l’article 247 du code d ’instruction criminelle, constituent 
des charges nouvelles, et seconde branche, en ne constatant 
pas que le fait de l ’existence de deux qualités dans les 
pantoufles charentaisos, fait révélé devant le tribunal
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Correctionnel comme étant une charge nouvelle, n ’en était 
pas une, et en se bornant, pour le rejeter, à invoquer que 
le ministère public, qui en avait eu connaissance, n ’avait 
pas cru devoir reprendre les poursuites, alors que la loi ne 
fait pas dépendre de l ’attitude du Parquet l’existence ou 
la non-existence d ’une charge nouvelle,, et en ce qu'ainsi, 
l ’arrêt dénoncé a statué sur la prévention mise à charge 
du dénonciateur, avant qu’il n ’ait été statué définitivement 
sur la réalité des faits imputés au dénoncé :

Sur les deux branches réunies :
Attendu que, dans le cas de clôture d ’une instruction 

par ordonnance ou arrêt de non-lieu, les articles 247 et 
248 du code d ’instruction criminelle donnent au ministère 
public le pouvoir de provoquer une reprise d ’instruction 
sur charges nouvelles ;

Attendu qu’il n ’appartient pas à la juridiction de juge­
ment saisie d ’une poursuite en dénonciation calomnieuse, 
de surseoir su jugement du dénonciateur, s’ il n ’y  a pas eu,
Îiréalablement et dans les formes tracées par ces textes de 
oi, reprise d ’une instruction contre le dénoncé;

Attendu que cette juridiction ne peut, en effet, se substi­
tuer, ni au ministère public pour provoquer une reprise 
d ’instruction, ni à la chambre du conseil ou des mises en 
accusation pour examiner s’il y  a charge nouvelle ;

Attendu qu’il importe peu qu’en l’espèce, la cour d ’appel 
saisie de l’action en dénonciation calomnieuse après arrêt 
de non-lieu, ait cru devoir examiner s’il y  avait charge 
nouvelle contre le dénoncé, question qu’elle a résolue 
négativement ;

Attendu que la Cour, à défaut d ’instruction reprise, 
devait, en toute hypothèse, statuer au fond, ce qu’elle a 
fait;

Attendu qu’en constatant, conformément à l’arrêt de 
non-lieu, que le fait dénoncé était faux, ot en ajoutant au 
surplus que le dénonciateur n ’avait pu l’ignorer en faisant 
sa dénonciation, l ’arrêt attaqué a justifié le dispositif de sa 
décision et l’application qu’il a faite au demandeur de 
l ’article 445 du code pénal;

Et attendu, pour le surplus, que les formalités substan­
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées et 
que les peine» prononcées sont légales ;

Sur le pourvoi, en tant qu’il vise la partie de l’arrêt 
attaqué qui statue sur l’action civile :

. Attendu qu’aucun moyen n’est invoqué à l’appui du 
pourvoi ;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 10 décembre 1934.)
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COUR D ’APPEL DE BRUXELLES,
Quatrième chambre. — Prés, de M. W i n c k e l m a n s .

9 m ars 1935.

BAIL. — C l a i t s e -o r . —  B a i s s e  d e  v a l e u r  d e s  t i t r e s  

DONNÉS EN GARANTIE.

A l’interpréter suivant la commune intention des parties 
contractantes, plutôt qu’à s’arrêter au sens littéral de 
ses termes, la clause d’un contrat de bail conclu en Bel­
gique le 23 mai 1931, entre Belges, et portant que « le 
prix du loyer qui précède a été convenu et calculé pro­
portionnellement à la valeur du dollar des Etats-Unis 
d’Amérique, à raison de 35 francs belges pour 1 dollar; 
le loyer sera majoré ou diminué proportionnellement à 
cette valeur aux échéances, lorsque le cours officiel du 
dollar en Bourse de Bruxelles sera supérieur ou inférieur 
de deux en deux points à 35 francs belges; à défaut 
du dollar, la livre sterling anglaise servira de base et sera 
calculée à raison de 173 francs belges au jour de la signa­
ture des présentes », stipule uniquement, en cas de modi­
fication de la valeur du franc belge, au regard soit du 
dollar, soit de la livre sterling, aux poids et titre-or, au 
moment du contrat, et qu’aussi longtemps que le franc 
belge conservera la valeur qu’il avait à la conclusion du 
bail, la contre-valeur des dollars prévus à titre de loyer 
sera calculée sur la base de 35 francs belges pour un 
dollar.

Le locataire est tenu de déposer, entre les mains du bail­
leur, un complément de titres ayant une valeur suffisante 
pour compenser la baisse survenue dans la valeur des 
titres, acceptés en remplacement de la garantie-espèces 
du loyer.

(Van Dooren c/  W attiez.)

Arrêt. — Vu le jugement dont appel du 13 décembre
1933, produit eD expédition enregistrée;

Attendu que l’appelant ne postule plus devant la Cour 
la résiliation, aux torts et griefs des intimés, de la conven­
tion de bail avenue entre parties, le 23 mai 1931, enre­
gistrée, comme il est dit au jugement entrepris;

Attendu que parties ne sont pas d ’accord sur l’inter­
prétation qu’il faut donner à la clause 14 di bail, qui dispose 
comme suit : « Le prix du loyer qui précède a été convenu 
et calculé proportionnellement à la valeur du dollar des 
Etats-Unis d ’Amérique, à raison de 35 francs belges pour 
1 dollar. Le loyer sera majoré ou diminué proportionnel­
lement à cette valeur aux échéances, lorsque le cours officiel 
du dollar en Bourse de Bruxelles sera supérieur ou inférieur 
de deux en deux points à 35 francs belges; à défaut du 
dollar, la livre sterling anglaise servira de base et sera 
calculée à raison de 173 francs belges au jour de la signa­
ture des présentes »;

Attendu que, prétextant la chute du dollar, les intimés 
prétendent payer les termes échus les 15 mai, 15 août 1933 
et ceux échus depuis lors, à un taux calculé en fonction de 
la valeur du dollar, suivant son cours officiel à la Bourse 
de Bruxelles à chacune de ces échéances, soit la valeur du 
dollar-papier ;

Attendu que l’appelant soutient, de son côté, qu’en 
libellant l’article 14 du bail, les parties n ’ont eu en vue que 
de se prémunir contro les fluctuations de notre monnaie 
nationale, le franc belge, basant ainsi le montant du loyer 
exclusivement sur le dollar-or, ou la livre sterling-or à 
défaut du premier, aux poids et titres en vigueur lors de 
la conclusion du bail, et non sur les devises telles qu’elles 
sont actuellement cotées dans les Bourses de change;

Attendu que la clause reproduite ci-avant n ’est pas 
conçue en termes tellement clairs et précis qu’elle ne com­
porterait aucune discussion ou interprétation, et devrait 
être prise dans le sens que lui donne l’appelant, comme l’a 
admis le premier juge;

Attendu qu’il échet, dès lors, de faire application de 
l’article 1156 du code civil et de rechercher quelle fut la 
commune intention des parties, lorsqu’elles déterminèrent 
dans cette clause la manière dont s’effectuerait le calcul 
éventuel des loyers à acquitter trimestriellement, et ce en 
ayant égard aux circonstances dans lesquelles l’accord est 
intervenu ;

Attendu que la convention litigieuse a été conclue en 
Belgique, entre Belges qui y ont leur centre d’intérêts, que 
les loyers sont stipulés payables en francs belges, que le 
dollar ou, à son défaut, la livre anglaise n’ont été adoptés 
par les parties qu’à titre de monnaie de compte et aux fins 
de calculer le nombre de francs belges à payer à chacune 
des échéances trimestrielles;

Attendu qu’à l ’époque où les parties contractèrent, le 
dollar et la livre sterling étaient considérés comme prati­
quement immuables; que, depuis plusieurs années déjà, 

, commerçants, industriels et particuliers cherchaient à se 
garantir contre les fluctuations, et principalement la déva­
luation du franc belge, en calculant dans les. marchés et 
contrats la valeur de ce dernier comparativement aux 
monnaies-or (livre sterling, florin de Hollande ou dollar);

Attendu dès lors que, lorsque les parties ont conclu le 
bail, elles n ’ont pu avoir d ’autre but, en rédigeant la clause 
querellée, que de se prémunir oontre la dévaluation éven­
tuelle du franc belge et de conserver à celui-ci son pouvoir 
d ’achat, en l’ajustant à des étalons monétaires dont la 
stabilité leur paraissait hors d ’atteinte (Bruxelles, 17 février
1934, Joum. Trib., 15 avril 1934);

Qu’encore qu’il ait été stipulé que le quantum de la dette 
en francs serait augmenté ou diminué en cas de hausse ou 
de baisse du dollar ou de la livre anglaise, il faut admettre 
que, dans leur commune intention, les parties ont voulu 
majorer la somme à payer par le locataire au cas où le 
franc viendrait à se déprécier par rapport à ces monnaies, 
et la réduire au cas où il viendrait à se revaloriser, le dollar 
et la livre étant pris comme base avec leur valeur à l’époque



■du bail, c ’est-à-dire en fait à leur valeur-or (Les récentes 
destinées des clauses de garantie contre les fluctuations moné­
taires, par René Piket, P. P., 1934, p. 462 et note);

Attendu qu’aussi longtemps que le dollar demeurait 
convertible, seule hypothèse qu’ont pu envisager les parties, 
ses fluctuations étaient minimes et se produisaient aussi 
bien en faveur des intimés que de l’appelant; que ce'ne 
peuvent être que des fluctuations de cette importance que 
les parties ont voulu viser dans la clause litigieuse, à raison 
de la confiance universelle dans la fermeté de cette monnaie 
au moment du contrat; que ces légères fluctuations étant 
une conséquence inévitable du système adopté par les 
parties et non l’un des objets que les parties avaient en 
vue, il est permis de les négliger sans nuire à l’économie 
de la convention de bail (Bruxelles, 30 juin 1934, sentence 
arbitrale en cause Marbais c/ Groupement général des 
Poudres et explosifs, inédit) ;

Attendu que la suppression de la convertibilité du dollar 
et de la livre anglaise a déjoué les prévisions communes des 
parties ; qu’en conséquence, le droit et l’équité commandent 
de calculer le montant des loyers litigieux sur la base de 
la parité or du dollar, au taux de 35 francs belges par dollar;

Attendu, en effet, qu’un contrat de bail n ’est pas de sa 
nature spéculatif ou aléatoire; qu’il s’ensuit qu’interpréter 
la clause litigieuse autrement qu’il l ’a été fait plus avant, 
irait à l’encontre de la commune intention des parties et 
romprait l’équilibre des prestations réciproques, au point 
de créer l’injustice pour l ’une des parties et l ’enrichissement 
injustifié de l’autre, état de choses que les cocontractants 
ont précisément voulu éviter en adoptant une imité de 
mesure fixe pour la détermination du montant des loyers 
(Bruxelles, 5e chambre, 16 février 1935);

Attendu qu’en vertu du bail, les locataires se sont obligés 
à verser une garantie de loyer d ’un trimestre, soit 
,35.000 francs; que le bailleur consentit à ce que cotto 
garantie en argent fût remplacée par une garantie en titres ; 
qu’en suite de cet accord, le locataire déposa deux titres 
Sofina entre les mains du bailleur, ce que celui-ci accepta ;

Attendu que ces titres ayant diminué de valeur dans 
une assez notable proportion, l’appelant demande que les 
intimés soient condamnés solidairement et indivisiblement 
à lui verser la somme de 35.000 francs à titre de garantie, 
et ce contre restitution des deux Sofina;

Attendu que les intimés soutiennent que la moins-value 
dont ces actions sont entachées, ne peut avoir pour effet 
de modifier l ’accord intervenu entre parties, prévoyant 
le remplacement de la garantie-espèces par celle consistant 
en deux titres Sofina, et que, partant, c ’est sans titre ni 
droit que l ’appelant prétend réclamer la garantie-argent 
primitivement prévue dans le bail;

Attendu qu’il n ’est pas douteux que l’intention des 
parties, lorsqu’elles convinrent de remplacer la garantie- 
espèces par une garantie-titres, fût que cette dernière 
correspondît en valeur à la première et fût ainsi maintenue 
pendant toute la durée du bail ;

Que, dès lors, l ’appelant n ’est pas fondé en sa prétention 
telle qu’elle est formulée, mais est en droit d ’exiger que la 
garantie-titres actuellement détenue par lui, soit complétée 
à concurrence de la différence entre la valeur des deux 
actions Sofina et le taux de la garantie-espèces;

Par ces motifs, la Cour, rejetant toutes autres conclu­
sions, reçoit l’appel et, y  faisant droit, met au néant le 
jugement dont appel; émendant, dit pour droit que l’ar­
ticle 14 du bail authentique, intervenu le 23 mai 1931, 
stipule uniquement en cas de modification de la valeur 
du franc belge au regard soit du dollar, soit de la livre 
sterling, aux poids et titre-or, au moment du contrat, et 
qu’aussi longtemps que le franc belge conservera la valeur 
qu’il avait à l’époque de la conclusion du bail, la contre- 
valeur des dollars prévus à titre de loyer sera calculée sur 
la base de 35 francs belges pour ] dollar; condamne les 
intimés, solidairement et indivisiblement, à payer à l ’appe­
lant la différence entre le montant des loyers calculés sur 
cette base et celui des loyers payés par les intimés aux 
échéances suivantes : 15 mai, 15 août, 15 novembre 1933, 
15 février, 15 mai, 15 août, 15 novembre 1934 et 15 février 
1935, soit les sommes de 3.542 fr. 80; 7.086 fr. 10; 
J0.628 fr. 90; 10.628 fr. 90; 10.628 fr. 90; 12.400 fr. 30; 
10.628 fr. 90 et 10.628 fr. 90, avec les intérêts judiciaires à 
dater de chacune des échéances; condamne les intimés, 
solidairement et indivisiblement, à parfaire la garantie- 
titres qu’ils ont déposée entre les mains de l’appelant, par 
le dépôt d ’un complément de titres ayant une valeur suffi­
sante pour combler la différence entre la valeur des titres
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Sofina, précédemment remis, et le taux de la garantie- 
espèces de 35.000 francs prévue primitivement au bail; 
condamne les intimés aux dépens des deux instances... 
(Du 9 mars 1935. —  Plaid. MMes Ch. R e s t e  a u  c / Eug. 
V o e t s . )

Observations. —  Avant d’examiner le sens de la 
décision rapportée ci-dessus, il nous faut signaler 
l’imperfection évidente de la rédaction de la clause 
litigieuse.

La clause stipule, en effet, que le loyer sera 
déterminé d’après les fluctuations de valeur du 
dollar et qu’à défaut de ce dernier, la livre anglaise 
servira de base. La rédaction de cette clause im­
plique d’évidentes contradictions. On ne voit pas 
pourquoi les parties, après avoir convenu que les 
prestations varieraient au gré des fluctuations de 
valeur du dollar, se sont ensuite référées à la livre 
pour écarter ces variations qu’elles avaient expres­
sément envisagées, et dont elles avaient établi les 
conditions d ’applicabilité.

Pourquoi les contractants ont-ils paralysé, détruit, 
dans la seconde partie de la clause, ce qu’ils avaient 
établi dans la première partie? Cette première 
partie est formelle : le loyer variera proportionnel­
lement au cours officiel du dollar en Bourse de 
Bruxelles. Or, après avoir ainsi prévu les consé­
quences des variations du dollar sur la prestation, 
les parties, par une véritable contradiction, sont 
revenues sur leur premier système en exprimant 
qu’ « à défaut du dollar » — cette expression vise 
sans doute la dévaluation de la monnaie améri­
caine? — on prendrait le cours de la livre et on 
maintiendrait, sans doute, le chiffre exprimé. 
Nous avouons ne pas comprendre l’esprit de cette 
clause.

On ne voit pas davantage pourquoi le dollar 
était neutralisé par la livre, sans réciprocité. En 
mai 1931, époque de la conclusion du contrat, ces 
deux monnaies bénéficiaient d’avantages analogues. 
Et si des craintes pouvaient se faire jour à cette 
époque sur le sort de l’une ou l’autre de ces deux 
monnaies, c’était surtout pour la livre et non pour 
le dollar qu’il y avait lieu d ’émettre des réserves ; 
les événements l’ont suffisamment prouvé. Il eût 
été plus logique, dans ces conditions — et sans 
préjudice à cette contradiction consistant à prévoir 
des variations en même temps qu’une fixation — 
d’envisager une neutralisation des mouvements de 
la livre par le dollar, et d’intervertir la clause. A tout 
le moins, de rendre la clause réciproque. Elle ne 
l’est en effet pas, et la livre semble avoir été consi­
dérée comme l’étalon immuable par excellence et 
l’ultime ressource.

Mais l’imperfection essentielle réside en ce que 
la clause semble défaire dans sa seconde partie, ce 
qu’elle a établi dans la première. Faut-il voir dans 
cette anomalie une expression de l’intention des 
parties, de subordonner le loyer aux fluctuations 
de valeur du seul franc belge? S’il en était ainsi, 
cette volonté se serait bien mal exprimée ; et, en 
fait, rien ne permet de découvrir pareille intention. 
H apparaît, bien au contraire, que si les parties 
avaient envisagé uniquement de se prémunir contre 
les modifications de valeur du franc belge, le cours 
du change sur New-York aurait été choisi comme 
seul critère.

Une modification de valeur du franc belge pro­
duit une modification dans le cours des changes, 
et il n’est, dès lors, pas anormal de voir des con­
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tractants choisir ce cours comme le critère de la 
valeur de la monnaie nationale, quoique, ce faisant, 
ils omettent fréquemment de considérer que le 
change peut varier aussi à la suite de modifications 
dans la valeur de la monnaie étrangère. Quelle que 
fût l’imperfection de ce critère, on comprendrait, 
dans une certaine mesure, que les parties eussent 
choisi le cours du dollar pour se garantir contre 
les fluctuations du franc belge. Mais on ne com­
prendrait pas qu’elles eussent choisi à la fois le 
dollar et la livre. Pour mesurer les modifications 
éventuelles de la valeur du franc belge, il fallait 
nécessairement se référer à une monnaie consi­
dérée comme immuable. Or, le dollar bénéficiait 
universellement de cette réputation, ainsi que le 
constate très justement l’arrêt. Pourquoi les par­
ties auraient-elles voulu, si leur intention avait été 
vraiment de se garantir contre les modifications 
du franc belge, s’assurer un autre mode de mesurer 
la valeur du franc belge, alors que le premier n’était 
frappé d’aucune suspicion? On conçoit que l’on 
choisisse une monnaie de compte, mais pas deux. 
Si l’une d ’elles ne donnait pas toute garantie, pour­
quoi l’avoir choisie? Si l’autre était considérée 
comme immuable en toute hypothèse — la fluctua­
tion de la livre n’est, en effet, pas prévue — pour­
quoi ne pas s’y être référé immédiatement et 
exclusivement? Et comment concevoir que le 
second moyen envisagé par les parties pour mesurer 
les variations du franc belge, c’est-à-dire la compa­
raison avec la livre, se serait basé sur une monnaie 
dont le sort était en 1931 beaucoup plus incertain 
que celui du dollar?

Bref, la clause est insolite. Notons, d ’ailleurs, 
que s’il ne s’était agi que de mesurer les variations 
du franc belge, le système de compensation où 
l’arrêt croit voir pareille intention dans le chef des 
parties, était inutile, car le dollar même dévalué 
est à même de remplir cet office, mais sur la base 
d’un autre cours. Le change n’est qu’un rapport. 
En fait, le cours du change d ’une seule devise 
étrangère n’est même pas nécessaire. On connaît la 
valeur de la monnaie nationale par le texte légal 
qui la régit.

En réalité, les parties, maladroitement il est vrai, 
ont prévu des fluctuations du dollar et ont voulu 
y subordonner leur prestation. Le système imaginé 
implique d ’ailleurs nécessairement que les parties 
ont envisagé des variations de la monnaie améri­
caine; sinon, pourquoi auraient-elles voulu s’en 
prémunir? Il serait intéressant de savoir si le 
système boiteux des parties envisageait des mou­
vements du dollar aussi bien en plus qu’en moins. 
Il ne distingue en tout cas pas.

Il ne ressort donc nullement de cette clause que 
les parties ont subordonné les variations de la 
prestation aux seules modifications de valeur du 
franc. Pour autant qu’une intention apparaisse 
dans cette clause équivoque, on peut affirmer que 
les parties ont eu en vue de faire varier le loyer en 
basant celui-ci sur le cours du dollar.

Il reste à examiner le sens de l’arrêt prononcé, 
dont ces considérations préliminaires sur la valeur 
de la clause nous ont un peu éloigné. Faut-il déduire 
de ces remarques que nous n’admettons pas le sens 
de cette décision? Nullement. Mais il faut distin­
guer.

Les conclusions de l’arrêt sont justes : le loyer
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ne doit pas être réduit. Mais les motifs sur lesquels 
il est fondé ne nous paraissent pas exacts; ils sont 
en outre insuffisants.

Il n’est pas exact de dire que cette clause a pour 
but de prémunir les parties contre les fluctuations 
du franc belge. Son texte est catégorique : le loyer 
variera suivant le cours officiel du dollar, sans 
distinguer entre les causes, nationale ou étrangère, 
pouvant faire fluctuer ce cours. Ce texte catégorique 
devient équivoque par la référence qu’il fait à la 
livre. Cela justifie-t-il une analyse de l’intention 
des parties ? A notre avis; non. Mais l’étude de cette 
intention ne nous permettrait, d’ailleurs, pas 
davantage de déceler que les parties ont eu en vue 
uniquement les fluctuations du franc. Nous avons 
montré pourquoi : un seul terme de comparaison 
eût suffi dans ce cas; et si l’on analyse le recours 
à la livre comme une sauvegarde contre une modi­
fication éventuelle du dollar, il faut bien admettre : 
1° que les parties eussent été plus sages en se réfé­
rant uniquement à la livre, qui leur paraissait 
offrir en 1931 une telle sécurité, qu’elles n’ont même 
pas envisagé sa fluctuation, et qu’elles ne se sont 
pas prémunies contre ses mouvements; 2° et sur­
tout que les parties ont envisagé formellement le 
cas de variations du dollar, et ont entendu y con­
former leur prestation. Du reste, s’il fallait admettre 
que les parties ont eu en vue de se prémunir contre 
les fluctuations de valeur de la monnaie nationale, 
il faudrait aussi supposer qu’en convenant d ’une 
réduction éventuelle de la prestation, elles ont 
imaginé le cas d’une réévaluation possible du franc. 
Or, on peut affirmer que les particuliers n’ont en 
vue que l’inflation, et que la réévaluation est en 
dehors de leurs prévisions.

Fût-il même démontré que l’intention des par­
ties a bien été de se prémunir seulement contre 
les fluctuations du franc belge, que ce motif ne 
serait pas déterminant. En fait, les diverses juri­
dictions ont eu une tendance marquée à abuser 
de l’intention des parties dans leurs décisions. Du 
fait qu’elles ont prévu une modification de loyer 
en cas de variations quelconques dans le cours du 
change, et ont de ce chef rédigé une clause absurde 
dans ses conséquences, faut-il déduire que les par­
ties ont eu véritablement l’intention d’exclure cette 
absurdité? En réalité, mal au courant des phéno­
mènes monétaires, elles se sont trompées sur la 
portée exacte de leur stipulation. Mais cette erreur 
est précisément exclusive de l’intention que l’arrêt 
leur prête.

En fait, la Cour de Bruxelles, comme tant d’autres 
juridictions, s’est émue des conséquences malheu­
reuses que devait entraîner pour le créancier l’ap­
plication des termes formels de cette clause. Et 
pour les écarter, elle s’est efforcée, en se basant sur 
des considérations qui n’offrent aucun caractère de 
certitude (convention conclue en Belgique, entre 
Belges qui y ont leur centre d ’intérêt), à dégager 
une intention que les parties n’ont pas eue et qu’en 
tout cas elles n’ont pas exprimée, et à conclure 
que, du fait qu’ils auraient, sans doute, écarté 
ces conséquences s’ils avaient pu les apercevoir 
dans toute leur importance, les cocontractants les 
ont exclues de leurs prévisions. C’est confondre ce 
qui est, avec ce qui aurait dû être.

La solution du problème est autre. Les termes 
du contrat et l ’intention des parties importent peu 
dans une matière d ’ordre public. Quant à l’inten­
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tion des parties, mal exprimée d’ailleurs, elle ne 
constitue pas la solution du problème. Le débiteur 
ne peut rembourser une somme réduite (1). Cette 
obligation lui est imposée, non en vertu d’une 
intention qu’il n’a pas eue et qu’il est impossible 
de dégager avec certitude, mais en vertu de la loi.

L ’article 1895 lui impose de rembourser toujours 
la somme numérique exprimée au contrat, sans se 
soucier des dévaluations ou des réévaluations. La 
violation de l’article 1895 implique la violation 
de la législation monétaire et du prix de l’or mon­
nayé. Elle est contraire à l’ordre public ; et la clause- 
agio, qui en constitue l’instrument, est pareille­
ment illicite.

C’est parce que la clause employée par les par­
ties est contraire à la loi et au code civil, que le 
débiteur doit rembourser la quantité de francs 
indiquée dans la convention. La considération de 
Fimmutabilité ou de la non-immutabilité du franc 
est sans relevance, quoique, en la présente espèce, 
elle aboutisse incidemment au même résultat. 
L ’application de la loi engendre un résultat har­
monieux et conforme précisément à ce qu’aurait 
dû être l’intention des parties. C’est démontrer par 
là même la valeur de la solution légale du pro­
blème.

Pierre Q u a d e n .

Avocat, à Liège.
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C O U R  D ’A PPE L DE LIÈG E.
Troisième chambre. —  Prés, de M. S t.e g e r s .

14 décembre 1934.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —■ F u s io n  d e  d e u x  so c ié té s
C O M M E R C IA L E S . ---- • A P P O R T  D E  L ’ A V O IR  A C T IF  E T  P A S S IF
A  L A  S O C IÉ T É  N O U V E L L E . ---- - D R O IT  D 'E N R E G IS T R E M E N T .

—  L oi d u  10 a o û t  1923.

Le transfert par deux sociétés commerciales de toute leur 
situation active et passive â une société nouvelle également 
commerciale, porte sur un fonds de commerce, lequel 
constitue, au sens de la loi du 10 août 1923, une indivisi­
bilité juridique distincte des éléments qui la composent. 

Cette conception fiscale du fonds de commerce trouve son 
application, aussi bien en cas d'apport en société qu'en 
cas de vente ou de donation.

Il en résulte que les dettes relatives aux divers objets consti­
tuant l’actif, sont des éléments indivisibles formant partie 
intégrante des fonds apportés, et sont des charges intrin­
sèques qui diminuent la valeur des apports.

Ces dettes ne peuvent être considérées comme étant des charges, 
au sens de l’article 4 de la loi du 30 août 1913; le droit 
d’enregistrement ne peut, aux termes de l’article 21 de la 
loi du 10 août 1923, être perçu sur leur montant.

( E t a t  b e l g e  c /  S o c i é t é  P e l t z e r  e t  f i l s . )

Arrêt. — Attendu que, par acte avenu devant Me Masson, 
notaire à Verviers, le 31 décembre 1931, publié aux annexes 
du Moniteur belge le 20 janvier 1932, sous le n° 513, il a 1

(1) Ces notes ont été écrites avant la publication de l’arrêté-loi 
sur l’abrogation de la clause-or. La solution n’en est pas modifiée. 
La dévaluation du dollar ne justifiait pas un remboursement infé­
rieur à la somme exprimée : l’ arrêt y voyait une question d’in­
tention des parties; à mon sens, c’est un texte légal d’ordre public 
qui commande cette solution. De même, la dévaluation du franc 
en date du 1er avril ne justifie pas un loyer supérieur : l’arrêté-loi 
du 12 avril l’interdit, mais surtout et encore le caractère d’ordre 
public de la législation monétaire. Cet arrêté est inutile : la 
clause-agio est toujours illicite.

été créé une société anonyme sous la dénomination Peltzer 
et fils, ayant pour objet tout ce qui concerne le commerce 
et l’industrie textile, le commerce ou l’industrie de la con­
fection, le commerce ou l ’industrie des peaux;

Que la dite société a été constituée par voie de fusion 
et d ’apports de deux sociétés en nom collectif, savoir : 
1° la société en nom collectif Peltzer et fils ; 2° le Délainage 
Vorviétois Peltzer et Cie;

Qu’aux termes du dit acte, les liquidateurs de ces deux 
dernières sociétés ont fait apport à la société anonyme de 
tout leur avoir général quelconque, tel qu’il existait et se 
comportait à la date de la constitution de la société ano­
nyme et ressortait de leurs écritures, sans exception ni 
réserve, apports détaillés à l ’article 6 de l ’acte et compre­
nant, notamment, leur clientèle et leur achalandage, y  
compris tous engagements, tous accords ou toutes conven­
tions, à charge par la Société anonyme Peltzer et fils de 
supporter tout le passif envers les tiers, passif affectant 
les fonds de commerce et industriels compris dans les 
apports effectués au nom des anciennes sociétés en nom 
collectif Peltzer et fils et Délainage Verviétois Peltzer et 
Cie, tels que ces passifs existaient à la date de la constitu­
tion de la Société anonyme Peltzer et fils;

Attendu que ces passifs ont été estimés approximative­
ment comme suit :

Pour la Société en nom collectif Peltzer et fils :
Fournisseurs............................... fr. 1.403.806,47
Banque ............................................  22.715.350,00
Dépôts ............................................  10.385.206,35

T otal...........fr. 34.504.362,82
Et pour la Société Délainage Verviétois Peltzer et Cie :

Fournisseurs............................... fr. 1.948.142,93
Banques ........................................  649.637,46
Dépôts ............    3.374.626,80
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T otal.......... fr. 5.972.407,19
Attendu qu’en rémunération de leurs apports, il a été 

attribué aux liquidateurs des deux sociétés apportantes, 
un certain nombre d ’actions de capital entièrement libé­
rées, savoir :

A  la Société en nom collectif Peltzer et fils :
16.982 actions de 5.000 francs. .fr. 84.910.000,00 

Et à la Société Délainage Verviétois 
Peltzer et Cie : 6.200 actions de
5.000 francs................................. fr. 31.000.000,00

Ensemble...........fr. 115.910.000,00
Attendu que le receveur de l’enregistrement a perçu le 

droit d ’enregistrement de 0,40 p. c., pour fusion de sociétés, 
non seulement sur cette somme de 115.910.000 francs, 
mais aussi sur le montant des dettes « Banques et dépôts », 
prises en charge, ces dernières s’élevant à 37.124.820 fr. 61 ;

Attendu que la société intimée proteste contre la percep­
tion faite sur les dettes « Banques et dépôts », et soutient 
que celles-ci échappent à la perception et postule le rem­
boursement de 0,40 p. c. perçu sur la somme de 
37.124.820 francs, avec les intérêts légaux à partir du jour 
du payement;

Attendu que l ’administration de l’enregistrement, pour 
justifier sa perception, se base sur la loi du 30 août 1913, 
relative aux constitutions et prorogations de sociétés et 
aux adhésions de nouveaux associés, et soutient que l’ar­
ticle 21 de la loi du 10 août 1923, qui porte que « ne sont 
pas considérées comme charges sujettes au droit d ’enre­
gistrement, les dettes relatives aux divers éléments com­
posant le fonds de commerce et que le cessionnaire s’oblige 
à acquitter », ne trouve pas son application alors qu’il 
s’agit, comme en l’espèce, de l ’apport en société d ’un fonds 
de commerce, cet article devant se limiter strictement aux 
opérations juridiques qu’il vise expressément, c ’est-à-dire 
aux ventes et aux donations;

Qu’ainsi, d ’après l’administration appelante, le droit 
d ’enregistrement est dû sur le montant total des divers 
biens apportés, de quelque nature qu’ils soient, et ce, sana 
distraction des charges, c ’est-à-dire sur l ’actif brut;

Attendu que le transfert par les deux sociétés en nom 
collectif de toute leur situation active et passive, porte sur 
un fonds de commerce; que, d ’autre part, ces société0, 
comme la société anonyme, sont des sociétés de commerce;

Attendu qu’il résulte de l’exposé des motifs de la loi du 
10 août 1923, que le fonds de commerce n ’est pas une
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réunion disparate d ’objets de natures diverses, mais qu’il 
constitue une individualité juridique tout à fait distincte 
des éléments qui le composent, ayant son actif et son passif 
propres ;

Qu’il s’ensuit que les dettes relatives aux divers objets 
constituant l’actif, sont des éléments indivisibles formant 
partie du' dit fonds et sont des charges intrinsèques qui 
diminuent la valeur des apports;

Qu’il ne se concevrait d ’ailleurs pas que la conception 
fiscale d ’un fonds de commerce devrait varier, selon qu’il 
fait l’objet soit d ’une vente ou d ’une donation, soit d ’un 
apport en société, alors que le législateur, dans l’exposé des 
motifs de la loi du 10 août 1923, dégage nettement sa pensée 
lorsqu’il dit : « C’est le système qui exi »te depuis longtemps 
pour les cessions d ’actions ou de parts dans les sociétés com ­
merciales », marquant ainsi sa volonté de généraliser la 
conception que le fonds de commerce constitue une entité 
juridique ;

Qu’ainsi donc, l’obligation assumée par la société intimée, 
d ’acquitter les dettes relatives aux dits fonds de commerce, 
ne constitue pas une conditions extra-légale et ne peut être 
considérée comme étant une charge, au sens de l’article 4 
de la loi du 30 août 1913;

Attendu que les fonds de commerce apportés en l ’espèce 
forment l’avoir de deux sociétés commerciales; que les 
dettes qui grèvent ces patrimoines sont relatives aux divers 
éléments composant respectivement leurs fonds de com­
merce, et ont été contractées pour l ’acquisition, l ’amélio­
ration, la conservation des biens appartenant à ces deux 
sociétés; qu’elles ont ainsi été contractées pour la bonne 
marche de leurs affaires et notamment pour l ’achalandage 
qui constitue une des valeurs principales de tout établis­
sement commercial; que, s’agissant de sociétés commer­
ciales, il doit en être ainsi, à moins do supposer gratuitement 
que les fonds sociaux auraient été détournés de leur desti­
nation, ce que l ’administration appelante no soutient d ’ail­
leurs pas, se bornant à prétendre que les dettes « Banques 
et dépôts » constituent des dettes indirectement relatives 
aux éléments du fonds de commerce;

Attendu que toute interprétation restrictive basée sur 
l’article 1409 du Code civil n ’est pas pertinente, le dit 
article visant une situation toute différente;

Attendu que c ’est à tort que la décision entreprise a 
ordonné le remboursement des intérêts légaux, à compter 
du jour du payement, la débition d ’intérêts moratoires, en 
cas de restitution d ’un droit d ’enregistrement perçu indû­
ment, restant sous l’empire du droit commun, formulé par 
l’article 1153 du Code civil, modifié par l’article 6 de la loi 
du 1er mai 1913, et ne sont ainsi dus, en l ’espèce, qu’à partir 
de la date de l ’exploit introductif d ’instance;

Par ces motifs, la Cour, ouï on son avis conforme M. d e  
F r o i d c o u r t , substitut du procureur général, rojetant 
toutes conclusions plus amples ou contraires, confirme la 
décision entreprise, en tant qu’elle condamne l ’administra­
tion appelante à rembourser à la société intimée le droit 
de 0,40 p. c. perçu sur la somme de 37.124.820 francs; 
réformant, dit que les intérêts légaux ne sont dus qu’à 
partir de la date de l’exploit introductif d ’ instance; con­
damne l’administration de l’enregistrement aux dépens 
d ’appel... (Du 14 décembre 1934. —  Plaid. MMes H é n u s s e , 
V. G o t h o t  et P .-J . H e r l a , ce dernier du Barreau de 
Verviers.)

347

C O U R  D ’A PPE L DE LIÈ G E .

Première chambre. —  Prés, de M. T h o n e t ,  conseiller.
13 décembre 1934.

NATIONALITÉ.—  A r t i c l e  36 d u  T r a i t é  d e  V e r s a i l l e s . 
C o n d i t i o n  d e  r é s i d e n c e .

L ’article 36 du Traité de Versailles pose comme condition de 
l'acquisition de plein droit de la nationalité belge, l'exi­
stence, dans les cantons rédimés durant la période qu'il 
détermine, non pas d ’un domicile au sens technique que 
possède ce terme dans la législation belge, mais bien d’nu 

: établissement, c ’est-à-dire, suivant la terminologie en usage 
- en Belgique, une résidence, élément matériel du domicile. 
XJ’est ce- qui résulte du rapprochement des stipulations des

articles 36 et 37 du dit traité, comme d’une interprétation 
rationnelle de l'intention des Hautes parties contractantes.

Le législateur belge a lui-même donné cette interprétation du 
terme « établis », employé par l’article 36 du Traité de Ver­
sailles dans l'article 4 de la loi du 26 octobre i9i9 . 

L ’article 2 de l’Arrangement belgo-aUemand du i i septembre 
1922 confirme également, de façon explicite, cette manière 
de voir.

(S C H U M A C K E R  c /  E T A T  B E L G E .)

Arrêt. — Attendu qe l’action tend, en ordre principal, 
à voir reconnaître à l’appelant Emile Schumacker la natio­
nalité belge, qu’il aurait acquise de plein droit, en vertu 
de l’article 36 du Traité de Versailles ;

Attendu que le dit article attribue définitivement et de 
plein droit la nationalité belge aux ressortissants allemands 
établis dans les cantons rédimés, sauf interruption depuis 
le 1er août 1914 jusqu’au 20 septembre 1920, jour du trans­
fert définitif à la Belgique de la souveraineté sur ces terri­
toires ;

Attendu que l’appelant, né le 11 octobre 1895, à Raeren, 
de parents établis en cette localité, reconnaît avoir quitté, 
dès le 2 décembre 1914, à l’âge de 19 ans, la commune 
natale pour Ahaus, en Westphalie, où il occupa un emploi 
civil; qu’en mai 1915, il a été incorporé à Ahaus dans l’ar­
mée allemande; que ce départ est, d ’ailleurs, constaté par 
radiation dans le registre de la population de la commune 
de Raeren; qu’ainsi il apparaît que l’appelant ne réunit 
pas, dans son chef, les conditions indispensables à l ’acqui­
sition de la nationalité belge ;

Attendu qu’en vain l’appelant soutient qu’étant mineur 
au moment de son départ pour Ahaus, il a conservé son 
domicile chez son père, à Raeren; que l’article 36 du Traité 
do Versailles pose comme condition de l’acquisition de la 
nationalité belge de plein droit, l’existence dans les cantons 
rédimés pendant la période envisagée, non pas d ’un domi­
cile, mais bien d ’un établissement;

Attendu que le rapprochement des diverses stipulations 
des articles 36 et 37 du Traité de Versailles, montre que, 
par ressortissants allemands établis sur les territoires com­
prenant l’ensemble des cercles d ’Eupen et de Malmédy, 
les Hautes parties contractantes ont entendu désigner les 
ressortissants allemands personnellement établis dans ces 
cercles, ceux qui y  ont leur principal établissement, tel 
qu’il détermine l’élément matériel du domicile;

Attendu que le terme domicile, qui, dans la législation 
belge, a une acception technique bien déterminée, n ’a en 
droit allemand ni la même précision, ni exactement le 
même sens ; que le terme wohnsitz, qui traduit le mot domi­
cile, désigne plus particulièrement la résidence habituelle, 
le siège ordinaire d ’habitation ( L h e r , Traité de droit civil 
germanique, t. I er, n° 132), c ’est-à-dire la situation de fait 
qui, dans le langage juridique belge, est déterminée par le 
terme résidence-,

Attendu que l’arrêt de cette Coûr, en date du 31 mai 
1922, a déjà déduit de ces considérations, que « c ’est à 
dessein que les rédacteurs du Traité de Versailles, tenant 
compte de la conception différente du domicile en Belgique 
et en Allemagne, ont employé un autre mot, qui ne pour­
rait, en aucun cas, être considéré comme indiquant le domi­
cile, au sens allemand, lequel peut n ’être qu’ure simple 
résidence au sens belge du mot, tandis que, quand il s’est 
agi d ’imposer à ceux qui ont opté pour l’Allemagne leur 
transfert en ce pays, Us n ’ont pas craint d ’user du mot 
domicile, qui ne pouvait plus prêter à confusion;

Attendu qu’on ne peut concevoir que les Hautes parties 
contractantes aient pu songer à imposer la nationalité 
belge de plein droit, à l’individu qui ne se rattache aux 
cercles rédimés que par la seule situation de droit que 
constitue le domicile, lequel ne peut correspondre, comme 
en l ’espèce, qu’à une fiction purement juridique, alors que 
le même individu a toujours eu et entendu conserver sa 
résidence effective et réelle en pays étranger;

Attendu que l’article 4 de la loi du 26 octobre 1919 sur 
les options de patrie, reconnaît la nationalité belge de plein 
droit aux ressortissants allemands nés sur les territoires 
d ’Eupen et de Malmédy, à la condition qu’ils aient « résidé 
en Belgique » depuis le 1er août 1914 jusqu’au 20 septembre 
1920; que les travaux préparatoires de la loi exposent que 
cet article règle la nationalité des Malmédiens et dès Eupe-
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nuis établis en Belgique, en harmonie avec les dispositions 
que le Traité de Versailles applique aux Malmédiens et 
Eupenois restés établis dans leur pays d ’origine ; qu’ainsi, 
le législateur lui-même a donné l’interprétation du terme 
« établis », dont les auteurs du Traité de Versailles ont fait 
usage’ aux articles 30 et 37 ;

Attendu que l’article 2 de l’Arrangement belgo-allemand, 
signé à Aix-la-Chapelle le 11 septembre 1922, précise éga­
lement que le terme « établi » que l’on trouve dans les 
articles 36 et 37 du Traité de Versailles, doit être entendu 
oomijafe impliquant l’existence du principal établissement 
d’unô personne, c ’est-à-dire le siège de ses principales occu­
pations, tant personnelles qu’économiques;

Attendu que les faits articulés par l’appelant avec offre 
de preuve en conclusions subsidiaires, manquent de perti­
nence;

Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, 
la Cour, entendu M. l ’avocat général D a l l e  m a g n e  en son 
avis conforme, rejetant toutes conclusions autres, plus 
amples ou contraires, confirme la décision entreprise ; con­
damne l ’appelant aux dépens d ’appel... (Du 13 décembre 
1934. —  Plaid. MMes G. F r a n z e n  c /  R. Q u o i l i n , tous deux 
du Barreau de Verviers.)

C O U R  D ’A PP E L  DE GAND.
Deuxième chambre. —  Prés, d e  M. J o u r e t .

5 décembre 1934.

ENREGISTREMENT. —  R e s c i s i o n  d u  c h e f  d e  l é s i o n .

—  V e n t e  d ’ i m m e u b l e . —  J u g e m e n t  d o n n a n t  a c t e

D E  l ’ o f f r e  D E  l ’ A C H E T E U R  D E  P A Y E R  L E  S U P P L É M E N T .
—  D r o i t  d e  m u t a t i o n . —  P r e s c r i p t i o n . — • D r o i t  d e  

t r a n s c r i p t i o n  .

I l  y  a  lieu  de percevoir le d roit de m utation su r le jugem ent 
rendu en  m atière de rescision  pou r cause de lésion , qui 
donne acte à  l'acheteur, qu 'il o ffre de p ayer le supplém ent 
de p r ix  p ou r garder l'im m euble. E t ce droit est dû, bien  
que le ju gem en t a it été rendu après le délai de p rescrip tion  
du d roit qu 'a  l'adm inistration , de réclam er un supplém ent 
de d roit ou  de requérir l'exp ertise pour insu ffisance de p rix . 

L e ju gem en t donne ouverture au  droit de transcrip tion .

(D e  P o o r t e r  c /  E t a t  b e l g e . )

Le jugem ent reproduit par la Belgique judiciaire, 
1932, col. 536, a été réformé par l ’arrêt suivant :

Arrêt. — Attendu que les droits de mutation et de 
transcription afférents aux ventes d ’immeubles, se liquident 
sur le prix exprimé (loi du 22 frimaire an V II ; art. 15 de la 
loi du 18 décembre 1851, art. 2);

Attendu que le prix exprimé s’entend non seulement de 
celui qui est fixé au contrat, mais encore des augmentations 
qu’il peut recevoir ultérieurement; que telle est la règle 
pour tous les cas où l’acquéreur prend l’engagement 
d ’acquitter un supplément de prix ( D a l l o z ,  Rép., V° E n re­
gistrem ent, n°" 4397 et 4398);

Attendu que l ’obligation dont le jugement du 9 janvier 
1929 fait titre en faveur du baron d ’Udekem d ’Acoz et 
consorts, est, aux termes mêmes de l ’article 1681, le supplé­
ment du prix de la vente immobilière consentie, au profit 
de l’appelant, suivant acte de M® Fobe, notaire à Gand, 
le 4 décembre 1923;

Attehdu que vainement l’appelant allègue que, dans le 
cas de l ’article 1682 du code civil, il n ’y  a ni mutation, ni 
acte susceptible d ’être transcrit;
‘ Attendu que l’acte modificatif participe essentiellement 

de la nature de l’acte modifié dont il est le complément, et 
donne ouverture aux mêmes droits ; qu’au demeurant, les 
droits litigieux, bien qu’assis sur le nouvel élément de 
valeur imposable, révélé au fisc par la présentation à la 
formalité du jugement du 9 janvier 1929, reconnaissent, en 
dernière analyse, comme cause originelle la vente, immobi­
lière transcrite, du 4 décembre 1923; que la circonstance 
que l’acte -qui constaté l ’obligation d ’acquitter un supplé­

ment de prix n ’est pas soumis lui-même à la transcription 
—  le contrat de vente originaire ayant par ailleurs déjà 
subi cette formalité, commp il vient d ’être rappelé —  
entraîne comme seule conséquence qu’il n ’y  aura pas de 
nouveau salaire à payer; mais est sans influence sur la 
débition du droit sur la base de ce supplément;

Attendu que l ’appelante objecte en vain qu’au moment 
des perceptions litigieuses, plus de deux années s’étaient 
écoulées depuis l’enregistrement de l’acte de vente du 
4 décembre 1923;

Attendu que, certes, après l ’expiration de ce délai, l ’ad­
ministration était sans droit pour requérir l’expertise (loi 
du 31 mai 1824, art. 22); mais que la faculté, acoordée à la 
régie par la loi de frimaire, de percevoir l’impôt sur la 
valeur vénale dans lé cas d ’insuffisance du prix énoncé 
dans l’aote, ne la prive évidemment pas du droit de procé­
der à la liquidation sur la base du prix exprimé, considéré 
en première ligne comme le signe de la valeur imposable; 
qu’au point de vue de la prescription, la perception sur le 
supplément de prix que l’acquéreur s’engage a payer est 
principale; que le délai de la prescription ne prend donc 
cours qu’au jour de la présentation à la formalité, d ’un 
acte ou autre document qui révèle à l’administration la 
nouvelle cause d ’exigibilité des droits (loi du 17 août 1873, 
art. 5); qu’il n ’est pas contesté que, dans l’espèce, l’enga­
gement définitif pris par l’appelant de payer un supplément 
de prix, n ’est parvenu à la connaissance du fisc que par la 
présentation à la formalité du jugement même qui a donné 
lieu à la perception critiquée;

Attendu qu’il suit de ces considérations que la perception 
litigieuse est justifiée dans ses deux branches;

Par ces motifs et ceux du premier juge, quant au droit 
de mutation, la Cour, ouï M: l’avocat général R e m y  en 
son avis en partie conforme, reçoit les appels principal et 
incident; y  statuant, dit l ’appel principal mal fondé et 
l’appel incident fondé; en conséquence, confirme le juge­
ment dont appel, en tant qu’il a débouté le demandeur 
originaire de sa demande en restitution du droit de muta­
tion perçu sur le jugement du 9 janvier 1929; met la déci­
sion entreprise à néant, en tant qu’elle a condamné l’Etat 

.belge (Ministère des Finances) à restituer au demandeur 
originaire la somme de 2.078 fr. 64, perçue à titre de 
transcription sur le prédit jugement, et en tant qu’elle a 
mis les frais pour là moitié à charge de chacune des parties ; 
réformant à ces chefs, déboute l ’appelant de sa demande en 
restitution du droit de transcription perçu sur le jugement 
du 9 janvier 1929, dans la mesure où cette perception frappe 
le supplément réel du prix de vente; condamne l’appelant 
aux dépens des deux instances... (Du 5 décembre 1934. —  
Plaid. MM™ M. B o d d a e r t  c/ L. V e r h a e g h e . )

T R IB U N A L DE HUY.
J U G E A N T  C O N S U L A IR E M E N T .

Siégeant : M. S o u k i n , juge unique.

11 m ars 1935.

SERVICE PUBLIC D ’AUTOBUS. —  I n f r a c t i o n .

■ D o m m a g e s - i n t é r ê t s . —  D r o i t  d ’ e n  r é c l a m e r .

L 'a rticle 1382 du code c iv il est d ’a p p lica tion  générale et 
absolue. L a  lo i du 21 m ars 1932 n e fa it que s ’y  référer  
im plicitem en t, lorsque, en  son  article 7, a lin éa  3 , elle d ispose 
que l'exp lo ita tion  sans au torisation  de services tem poraires 
ou  perm anents de véh icu les autom obiles ou  à  traction  
m écanique, sera  p u n ie de certa ines p ein es  « sans p réju d ice  
a u x dom m ages-in térêts, s ’i l  y  a  lieu  ».

C ette d isp osition  v ise les cas de personn es susceptibles d 'être 
lésées pa r l ’in fra ction , et ne réserve p as seulem ent l ’exercice  
du d roit de réclam er des dom m ages-intérêts a u x pou voirs 
p u blics et a u x  exp loita n ts m unis d ’u ne au torisation .

( S o c i é t é  n a t i o n a l e  d e s  C h e m i n s  d e  f e r  b e l g e s  
c /  L a c r o i x . )

Jugement. — Attendu que l’action de la Société nationale 
des Chemins de fer belges, tend à faire condamner Lacroix 
à lui payer la somme de 1.886 francs, à titre de dommages-
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intérêts, en réparation du préjudice que celui-ci lui aurait 
causé en effectuant, avec ses autobus, sous les dates des 
22 et 29 septembre 1934, entre Bourg-Léopold et Huy, 
deux transports de voyageurs, sans être muni de l’autori­
sation requise par la loi du 21 mars 1932 portant révision 
de la législation sur les services publics d ’autobus et d ’au­
tocars; que, par jugement du tribunal de police de Peer, 
en date du 20 décembre 1934, Lacroix a été condamné à 
deux amendes de 20 et 30 francs pour exploitation illicite 
d ’un service d ’autobus ;

_ Attendu que la société demanderesse se fonde à la fois 
sur l’article 7 de la dite loi et sur l’article 1382 du code civil;

Attendu que, lorsqu’on son article 7, alinéa 3, la loi du 
21 mars 1932 porte que « l’exploitation sans autorisation... 
etc., sera punie des mêmes peines, sans préjudice aux dom ­
mages-intérêts, s’il y  a lieu », elle s’en réfère implicitement 
à l’article 1382 du code civil, dont l’application est générale 
et absolue; qu’en principe donc, la société demanderesse a 
le droit de réclamer la réparation du préjudice qu’une 
exploitation illicite d ’un service d ’autobus lui aurait causé! 
qu’en son alinéa 6, il est vrai, l’article 7 semble réserver 
l’exercice de ce droit aux pouvoirs publics et aux exploi­
tants munis d ’une autorisation, mais que ce texte vise les 
cas plus communs de personnes qui, en application de 
l’article 1382 du code civil, sont susceptibles d ’être plus 
spécialement lésées par 1 ’inf raction ; que la société demande­
resse serait évidemment fondée dans son action si, en con­
formité de l’article 12 de la loi du 21 mars 1932, elle avait 
été autorisée à établir ou à exploiter un service d ’autobus 
entre Bourg-Léopold et H uy; qu’elle n ’argue d ’aucune 
autorisation de cette nature ; qu’elle ne fait état, non plus, 
d ’aucun autre fait de concurrence illicite et ne démontre 
pas de façon élisive de tout doute, selon le texte et l’esprit 
de l’article 1382 du code civil, qu’il y  aurait relation de 
cause à offet entre le dommage qu’elle prétend avoir subi 
et les infractions de Lacroix; que sa thèse, à cet égard, se 
réduit à des affirmations;

Par ces motifs, le Tribunal, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, déclare recevable l’action de la demanderesse, 
mais la déclare non fondée, la débouto de son action et la 
condamne aux dépens... (Du 11 mars 1935. —  Plaid. 
MM69 P h il ip p a b t , du Barreau de Liège, c/L h o n n e u x .)
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B I B L I O G R A P H I E

Van Bauwel, L. — Handboek voor Tiet Burgerlijk 
procesrecht, door H. L. V an  B a u w e l , hoogleeraar 
aan de Universiteit van Leuven, eere-rechter in 
de Rechtbank van Antwerpen. — Eerste deel : 
« De Rechterlijke organisatie. De Rechtsvor- 
deringen » (N. V. Standaard, Boekhandel, Brus- 
sel, Antwerpen, Gent, Leuven, 1934. — Prijs : 
45 frank) (1).

M. le professeur V a n  B a u w e l  est l’auteur d ’une « Es­
quisse de l ’organisation judiciaire belge », parue en 1929, 
étude que la Belgique judiciaire (1930, col. 191) a analysée, 
et dont elle a dit le mérite.

Le présent volume est le tome premier d ’un ouvrage 
embrassant tout le droit de procédure en matière civile, 
ce qui comprend l ’organisation judiciaire, la compétence, 
la procédure et les règles sur la preuve.

Le livre débute par une introduction, qui contient, outre 
un aperçu général de la matière, l’exposé des données du 
droit de procédure, et un précieux répertoire de biblio­
graphie. Vient ensuite un traité de l ’institution judiciaire, 
où l’auteur, après un exposé historique de la justice sous 
l’ancien régime, et une substantielle étude de la nature et 
de l’étendue du pouvoir judiciaire dans notre régime consti­
tutionnel, aborde l’Organisation judiciaire, dont il explique 
les détails, dans l’ordre et suivant la méthode de son 
ouvrage précédent —  1’ « Esquisse » —  que nous venons 
de rappeler. On trouvera, dans cette partie du traité, des 1

(1) T ra d u c tio n  :  Van Bauwel, L. — M a n u e l  d u  d r o it  d e  -procé­
d u re  c iv ile , par M. L. V an B auwel, professeur à l’Université de 
Louvain, juge honoraire au Tribunal d’Anvers. — Première par­
tie : L’organisation judiciaire. Les actions en justice. (S. A. Li­
brairie du S ta n d a a rd , Bruxelles, Anvers, Gand, Louvain, 1934. — 
Prix : 45 francs.)

considérations du plus haut intérêt sur le contrôle juridic­
tionnel de la constitutionnalité des lois et des actes de 
l’administration; sur le système du juge unique ; sur les 
inconvénients des juridictions exerces par d ’autres per­
sonnes que des magistrats de carrière. L ’auteur n ’hésite 
pas & prendre parti, en ces diverses questions; il le fait en 
homme d ’expérience, qui a sérieusement réfléchi.

La deuxième partie du volume est consacrée aux actions 
judiciaires : droit d ’intenter l ’action; formes de procédure; 
incidents; moyens de défense; actes conservatoires.

Cet ouvrage qui, pour les étudiants, sera un cours 
excellent sur le droit de procédure, sera consulté avec fruit 
par des juristes même très avertis.

L. S.

Wilkin, R. — La Police communale, par Robert 
W il k in , avocat à la Cour d ’appel, directeur du 
contentieux, chef du cabinet du bourgmestre de 
Liège, secrétaire de rédaction de la revue Le Mou­
vement communal. — Préface de M. Xavier N e u je a n , 
Ministre d ’Etat, bourgmestre de Liège. (Bruxelles, 
Union des Villes et Communes belges, 1934. — 
Prix : 60 francs).

La Belgique Judiciaire, rendant compte (1934, col. 384) 
de l ’ouvrage du même auteur, sur les Taxes communales, 
en a loué la bonne ordonnance et la clarté.

Cette nouvelle étude, traitant de la Police communale, 
se recommande par les mêmes qualités. L ’auteur, persistant 
dans la bonne méthode de l’ouvrage précédent, marque 
en chaque question les principes directeurs, pour ensuite 
analyser les controverses et en dégager enfin les conclu­
sions.

Plus d ’un lecteur souscrira à l’approbation que lui donne 
M. N e u j e a n , dans la préface, pour avoir, d ’une part, 
proscrit une trop étroite ingérence du pouvoir central dans 
les affaires d ’ordre local, et pour avoir, d ’autre part, mis 
en reliof le bienfait de l'urbanisme.

La première partie de l ’ouvrage expose les principes 
généraux dominant l’ensemble de la matière; la deuxième 
traite des diverses autorités de police communale; la troi­
sième, des droits de police du conseil communal; la qua­
trième, des droits de police du collège des bourgmestre et 
échevins; la cinquième, des droits de police du bourgmestre.

La consultation de l’ouvrage, que l’ordre des matières 
rond extrêmement aisée, est encore facilitée par une table 
alphabétique très complète, qui termine le volume.

L. S.

Fredericq, L. — Gestion contrôlée. —  Commen­
taire de l’arrêté royal du 15 octobre 1934, et modi­
fications apportées à la législation sur les faillites 
et sur les sursis de payement, par la loi du 27 juil­
let 1934 et les arrêtés royaux des 15 et 24 octobre 
1934, par Louis F r e d e r i c q , avocat près la Cour 
d ’appel, professeur à l’Université de Gand. (1934. — 
Gand, Van Rysselberghe et Rombaut, éditeurs. — 
Prix : 25 francs.)

Cet opuscule de 75 pages constitue un supplément au 
tome III  des Principes de droit commercial belge, du même 
auteur, ouvrage dont4a Belgique Judiciaire (1928, col. 288; 
1931, col. 30 et 1934, col. 249) a fait une analyse détaillée.

Le présent commentaire de l’arrêté royal du 15 octobre 
1934, sur la « gestion contrôlée », expose les notions géné­
rales de la nouvelle institution ; les conditions de fond 
prescrites par l’arrêté; les règles de procédure (procédure 
préliminaire; instruction et rapport du juge; décision du 
tribunal); les fonctions et les pouvoirs des commissaires;; 
les règles de l’examen du projet par les créanciers et l ’ap­
probation par le tribunal; les effets du jugement approu­
vant le projet ; les questions d ’annulation et de résolution 
du traité; celles de la faillite après gestion contrôlée; les 
dispositions fiscales.

Imprimerie Établissements Émile Bbuylant, à  Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. Vahdeveld et R. Bruylant.
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S O M M A I R E

Commentaire des arrêtés royaux de janvier et février 1935, relatifs 
à la compétence et à la procédure, tant en matière civile et com­
merciale qu’en matière répressive, par Paul-Em. Trousse.

J u r i s p r u d e n c e  b e l g e .

I. Moyen de cassation. — Curateur de faillite et intervenants. — 
Absence d’intérêt. — Non-recevabilité. — II. Faillite. — Prêt 
au failli. — Convention accessoire d’épargne ou d’amortisse­
ment. — Annulation de celle-ci. — Prétendu lien d’indivisibilité 
avec le contrat principal. — Maintien de celui-ci. (Cass., l rc ch., 
9 mai 1935.)

Société congolaise à responsabilité limitée. — Augmentation de ca­
pital. — Défaut d’autorisation royale. — Versement. •— Mise 
sociale. — Demande en restitution. (Cass., l ro ch., 9 mai 1935.)

Obligation. - - I. Billet non causé. — Présumé causé à titre oné­
reux. — Libéralité déguisée par billet non causé. — Validité. —
II. Frais et dépens. — Saisie-arrêt. — Octroi ultérieur de termes 
et délais. — Mainlevée. — Frais incombant au saisi. (Bruxelles, 
5e ch., 19 avril 1935.) I. * III.

I. Minorité. — Mineure. — Emancipation par mariage. — Em­
prunt. — Nécessité de l’autorisation du conseil de famille et de
l’homologation par le tribunal. — Absence de ces formalités. — 
Nullité relative. — Ratification possible. —- Ratification par 
mandataire. — Condition. — Mandat exprès. — II. Responsa­
bilité notariale. — Notaire. — Conseiller légal des parties. — 
Portée variable de cette obligation. — Notaire se bornant à 
authentiquer une convention déjà conclue. — Conséquence. —
III. Responsabilité quasi délictuelle. — Faute. — Absence de pré­
judice. — Pas de dommages et intérêts. (Mons, civ., 16 mars 
1934.)

B ibliographie.

Van Hille, W. — Traité de droit international privé de La Haye : 
Procédure civile; Conventions projetées.

C O M P É T E N C E  E T  P R O C É D U R E .

Com m entaire des arrêtés royaux de janvier et
février 1935, relatifs à la com pétence et à la p r o ­
cédure, tant en m atière civile et com m erciale
q u ’en m atière répressive.

La loi du 7 décembre 1934 prorogeant les pouvoirs 
spéciaux du Gouvernement, permettait à celui-ci 
(art. 3) de prendre des arrêtés modifiant « la compé­
tence et la procédure en matière répressive, ainsi 
que l’article 565 du code pénal, l’organisation judi­
ciaire, la compétence et la procédure en matière 
civile et commerciale ».

C’est en acquit de cette mission, que le Gou­
vernement a soumis à la signature royale un 
certain nombre d ’arrêtés relatifs à ces matières. 
Ce sont :

En matière civile et commerciale :
1° L ’arrêté royal n° 63 du 13 janvier 1935, « rela­

tif à la compétence et au ressort en matière civile et 
commerciale et à l’appel des jugements des juges 
de paix »;

2° L ’arrêté royal n° 65 du 13 janvier 1935, 
« instituant une procédure rapide en justice de paix, 
lorsque le montant de la demande principale 
n’excède pas le taux du dernier ressort »; tous 
deux publiés au Moniteur du 2 0  janvier 1935;

3° L ’arrêté royal n° 92 du 6  février 1935, « insti­
tuant une procédure simplifiée en matière de pension 
alimentaire de la compétence du juge de paix », 
publié au Moniteur du 9 février 1935.

Leur commentaire fera l’objet d’un premier titre.

En matière répressive :
L’arrêté royal n° 59 du 1 0  janvier 1935, « modi­

fiant les lois sur la compétence et la procédure 
en matière répressive, ainsi que l ’article 565 du 
code pénal ». Cet arrêté a été publié au Moni~ 
leur du 13 janvier 1935. Il sera examiné dans le 
titre second.

I
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TITRE Ier. —  Les arrêtés royaux modifiant 
la compétence et la procédure en matière civile 

et commerciale (1).

Les dispositions contenues dans les arrêtés nos 63, 
65 et 92 seront groupées en deux sections : la pre­
mière traitera de la com pétence; la seconde sera 
réservée à la procédure.

Sec tio n  I re. —  R èg les  n o u v e ll e s
SUR LA COMPÉTENCE.

Les dispositions nouvelles sur la compétence en 
matière civile et commerciale ont pour but d ’assurer, 
pour de nombreux litiges, une justice plus rapide et 
moins coûteuse, et de désencombrer les rôles de 
nombreux tribunaux de première instance et ceux 
des cours d ’appel.

Dans ce but, l ’arrêté royal n° 63 :
a) Accroît la com pétence du juge de paix;
b) Met le taux du dernier ressort en concordance 

avec la réduction de la puissance d ’achat qui s’est 
produite depuis 1876 et la dévaluation monétaire 
de 1926.

Ch a p it r e  I er. •—  !Extension de la compétence 
des juges de paix.

Tout en conservant à la justice de paix son 
caractère de juridiction d'exception, l ’arrêté royal du 
13 janvier 1935 a étendu sa com pétence générale 
et a accru le nombre des matières relevant de sa 
juridiction spéciale.

a) Compétence générale.

« Les juges de paix connaissent de toutes les 
actions civiles, en premier ressort jusqu ’à la valeur 
de cinq mille francs, et en dernier ressort jusqu ’à 
la valeur de mille francs, nonobstant les lois spé­
ciales fixant une somme moindre ». (Arr. roy. n° 63, 
art. 1er, modifiant l ’art. 2 do la loi du 25 mars 1876.)

La commission de la Chambre aurait voulu com ­
pléter cette disposition dans. le but de mettre fin 
aux hésitations qui se sont fait jour dans certaines 
matières, tant en doctrine qu ’en jurisprudence, 
malgré la généralité des termes de l ’article 2 de la 
loi du 25 mars 1876 sur la compétence. Ce sont, 
notamment, les actions en responsabilité des com ­
munes, basées sur la loi du 10 vendémiaire an IV  ; 
les actions en payement des honoraires des notaires, 
des avoués, des huissiers, des experts judiciaires; les 
actions en partage. Se basant sur certains textes 
antérieurs à la loi de 1876 qui en attribuent la con­
naissance aux tribunaux de première instance, 
quelle que soit la valeur de la demande, certaine 
jurisprudence et une partie de la doctrine se refusent 
à reconnaître la com pétence du juge de paix en ces 
matières. Le Gouvernement n ’a pas suivi la com- 1

(1) Pour le commentaire des dispositions nouvelles, nous 
nous sommes largement inspiré du rapport au R oi précé­
dant chacun des arrêtés nouveaux, et, en ce qui concerne 
plus particulièrement les règles nouvelles sur la compétence, 
nous nous sommes fréquemment référé au rapport fait au 
nom do la Commission de la Justice et de la législation 
civile et criminelle, par M. V a n  D ie v o e t  (Chambre, session 
de 1933-1934, Doc. n° 239), rapport qui, aux termes du 
rapport au Roi, constitue le document interprétatif do 
l’arrêté royal n° 63.

mission de la Chambre; sous prétexte qu’une juris­
prudence s’est formée, il y  a renvoyé, ne désirant 
pas trancher lui-même la controverse. On trouvera 
au Répertoire pratique du droit belge (v° Compétence 
en matière civile et commerciale, nos 163 à 185), l ’état 
actuel de la doctrine et de la jurisprudence dans 
toutes ces matières spéciales.

Le nouvel arrêté royal se borne donc, en ce qui 
concerne la com pétence générale du juge de paix, 
à élever à 5.000 francs la limite du premier ressort 
et à 1.000 francs la limite du dernier ressort.

La justice de paix reste, en principe, « le démem­
brement du tribunal de première instance, constitué 
en vue d ’assurer une prom pte expédition des 
affaires à taux réduit » (A. B r a a s , Précis de procé­
dure civile, édit. 1929, p. 179).

b) Compétence spéciale.

A. Petits litiges de nature commerciale. —■ Les juges 
de paix connaissent, mais seulement jusqu ’à la 
valeur de 1.000 francs et en dernier ressort, des 
contestations relatives aux actes réputés commer­
ciaux par la loi, et spécialement des actions dirigées 
par les tiers contre les facteurs et commis des 
marchands à raison de leur trafic. (Arr. roy. n° 63, 
art. 1er, al. 3, form ant un alinéa 2 nouveau de l’ar­
ticle 2 de la loi du 25 mars 1876.)

Cette extension de compétence réalise une réforme 
depuis longtemps désirée par certains, mais contre 
laquelle d’autres protestent, sous prétexte qu’elle 
« bouleverse l ’ordre des juridictions, basé sur la 
distinction entre les actions civiles et les actions 
commerciales », ou même parce que les juges de paix 
seraient sans expérience en matière commerciale. 
Objections bien fragiles, il faut le reconnaître. La 
valeur professionnelle de nos magistrats cantonaux 
est unanimement reconnue, et ils auront bientôt fait 
de s’assimiler les matières un peu compliquées, 
comme la matière des lettres de change. Quant à la 
distinction des actions d ’après leur nature civile 
ou commerciale, elle n’a rien d’intangible et des 
considérations d’ordre pratique peuvent en faire 
fléchir la rigueur. Au reste, il s’agit d ’actions dans 
lesquelles le demandeur cherche fréquemment, 
moins la solution d ’un litige, que la mise en posses­
sion d’un titre exécutoire.

Par sa rédaction même, l ’alinéa 2 nouveau de 
l ’article 2 de la loi sur la compétence, écarte toute 
espèce de confusion. Il circonscrit nettement la 
compétence consulaire des juges de paix aux petits 
litiges commerciaux des espèces visées par l’ar­
ticle 12, 1°, de la loi de 1876. Ainsi qu ’il est dit dans 
le rapport au R oi, « il n ’est pas dérogé aux autres 
dispositions légales qui attribuent com pétence au 
tribunal de commerce pour connaître de certaines 
actions ». Il faut décider, par exemple, que toutes les 
contestations qui trouvent leur fondement juridique 
dans la législation spéciale de la faillite continuent 
à rentrer, quelle qu ’en soit la valeur, dans les attri­
butions du tribunal de com merce, conformément à 
l ’article 12, 4°, de la loi du 25 mars 1876.

B. Pensions alimentaires. —  « Les juges de paix 
connaissent des demandes en allocation, m ajora­
tion, réduction ou suppression des pensions alimen­
taires, fondées sur les articles 205, 206, 207 et 212 
du code civil, lorsque le m ontant de la demande 
n ’excède pas 5.000 francs par an; ils statuent en 
premier ou en dernier ressort, suivant que le mon-
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tant de la demande dépasse ou ne dépasse pas
1.000 francs par an (2).

» Le juge de paix ne connaît pas des demandes 
prévues à l ’alinéa précédent, lorsqu’elles se rat­
tachent à une instance en divorce ou à une instance 
en séparation de corps ». (Loi du 25 mars 1876, 
art. 2bis nouveau.)

L ’intérêt de la disposition nouvelle réside dans 
la modification et la simplification du mode de 
déterminer la valeur du litige, tant pour la com pé­
tence que pour le ressort.

Sous l’empire de l ’ancien texte, pour apprécier 
la compétence du magistrat cantonal en matière de 
pension alimentaire, on considérait le besoin du 
demandeur d ’aliments : les prestations nécessaires 
pour y subvenir ne pouvaient dépasser en totalité 
2.500 francs par an. C’est par application de cette 
règle, que la demande en augmentation de pension 
alimentaire échappait à la connaissance du juge de 
paix, si elle faisait monter le chiffre annuel de la 
pension au delà de 2.500 francs (J. de p. G and, 
5 décembre 1912, Journ. Juges de Paix. 1913, 166). 
De même, en cas de pluralité de débiteurs, la 
somme entière demandée fixait la compétence, sans 
avoir égard à la part réclamée à chacun d ’eux. 
(Pasin., 1911, p. 303 et 309.)

Aujourd’hui, on n ’a plus égard, pour déterminer 
la compétence et le ressort, qu ’à la valeur de la 
demande considérée isolément et en elle-même, 
q u ’il s’agisse, d ’ailleurs, d ’une demande en alloca­
tion, en m ajoration, en réduction ou en suppression 
de pension alimentaire. La seule base de détermi­
nation est la prestation alimentaire en litige, quel 
que soit le m ontant définitif de la pension. Le juge 
de paix sera com pétent si la prestation alimentaire 
en litige est égale ou inférieure à 5.000 francs par 
an ; sa décision sera en premier ou en dernier ressort, 
suivant que le m ontant de cette prestation dépas­
sera ou ne dépassera pas 1.000 francs par an. En 
outre, pour apprécier la prestation en litige devant 
le juge, il faut envisager chaque demande telle 
q u ’elle est formulée à l ’égard de chacun des débi­
teurs en particulier (rapport au R oi et rapport de 
M. V an  D ie v o e t ). Ce n ’est là, contrairement à ce 
que semble dire le rapport au R oi, qu ’un retour au 
droit commun : les débiteurs de pension alimentaire 
sont tenus chacun en vertu d ’un cur debetur distinct. 
(Comp. loi du 25 mars 1876, art. 25.)

Comme la loi du 15 septembre 1928, l ’arrêté royal 
du 13 janvier 1935 réserve aux tribunaux de pre­
mière instance, les demandes en pension alimentaire 
connexes à un divorce ou à une séparation de corps, 
par application du principe accessorium sequitur 
principale-, d ’autre part, il laisse en dehors de son 
champ d’application l ’action en contribution aux 
frais du ménage, prévue par l ’article 2146 nouveau, 
et enfin il laisse entière la question, débattue en 
jurisprudence, de savoir qui est com pétent pour 
connaître des demandes fondées sur l’article 301 
du code civil, introduites après une instance en 
divorce, ou des demandes en pension alimentaire 
postérieures au jugem ent prononçant la séparation 
de corps.

C. Article 3. —  Enfin, l ’arrêté royal du 13 janvier 
1935 a révisé l ’article 3 de la loi du 25 mars 1876 
sur la com pétence, modifiée par la loi du 15 sep-

(2) Voir infra la procédure spéciale en matière de pen­
sion alimentaire.

tembre 1928. Cet article contient une série de cas 
exceptionnels et, par conséquent, de stricte interpré­
tation, dont le législateur a attribué la connaissance 
au juge de paix, sans limitation de valeur. Dans ces 
hypothèses, le juge de paix statue en dernier res­
sort si le montant de la demande n’excède pas
1.000 francs. « Les juges de paix connaissent, en 
dernier ressort, jusqu’à la valeur de 1 .0 0 0  francs, 
et, en premier ressort, à quelque valeur que la 
demande puisse s’élever », dans les cas suivants :

1° « Des contestations relatives aux baux à 
ferme, à loyer, à cheptel et à colonage partiaire, des 
demandes en payement d ’indemnités d’occupation 
et en expulsion de lieux occupés sans droit, ainsi 
que des actions en validation ou en mainlevée de 
saisie-gagerie ».

Les dispositions anciennes de l ’article 3 n ’accor­
daient com pétence illimitée au juge de paix, en 
matière de loyers, que sur certaines questions spé­
ciales; elles exigeaient en plus, pour quelques-unes 
d ’entre elles, une condition : le loyer ou le fermage 
ne pouvait dépasser 2.500 francs par an; sur toutes, 
le juge devait se déclarer incompétent si le titre 
était contesté. De là, des complications inutiles. Le 
juge de paix a été amené par des lois spéciales ou 
temporaires sur certains loyers, à connaître de 
questions délicates et de grande importance pécu­
niaire. Il est devenu, en quelque sorte, le juge 
naturel des loyers. Lui accorder connaissance de 
toutes les actions généralement quelconques rela­
tives aux baux, quel que soit le montant de la 
demande et sans excepter la contestation du titre 
—  l’article 7 de la loi de 1876 est supprimé — • même 
si le loyer ou le fermage annuel est supérieur à 
2.500 francs, n ’est que consacrer la conséquence de 
l'entraînement du législateur à étendre les attribu­
tions du juge de paix en cette matière (3). Le 
Gouvernement a ajouté les demandes en payem ent 
d ’indemnités d ’occupation et en expulsion des lieux 
occupés sans droit; il y  avait intérêt à saisir le juge 
de paix de ces actions, qui dérivent de liens et de 
situations qu ’il est parfois malaisé de distinguer des 
questions de loyer. Le juge de paix connaît enfin 
des actions en validité et en mainlevée de saisie- 
gagerie. Il convient de rapprocher cette disposition 
de l ’article 6 de la loi sur la compétence et de l ’ar­
ticle 819 du code de procédure civile, tel qu ’il a été 
m odifié par l’article 11 du même arrêté royal du 
13 janvier 1935 (4).

2° « Des contestations ayant pour ob jet l ’usage, 
la jouissance, l’entretien, la conservation ou l ’adm i­
nistration de la chose commune en cas de copro­
priété ».

Cette disposition, complètement nouvelle, vise 
notamment le règlement des difficultés qui peuvent 
surgir dans l ’application de l ’article bllbis du code 
civil (loi du 8 juillet 1924).

Le juge de paix reste compétent, même en cas de 
contestation du titre.

3° « Des contestations ayant pour objet les obli­
gations que la loi impose aux propriétaires de fonds

(3) Nous vorrons plus loin la répercussion de l’article 3, 
1°, sur la compétence on matière de référés.

(4) Cet article 11 vise la requête à présenter on vue de 
pouvoir saisir-gager à l’ instant. Cette requête doit être 
présentée au magistrat cantonal, si la créance que la saisie- 
gagerie doit garantir n ’excède pas 12.500 francs; dans le 
cas où cette même créance est supérieure à 12.500 francs, 
seul le président du tribunal de première instance est 
compétent.
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contigus, ainsi que ies servitudes qui dérivent de la 
situation des lieux ou qui sont établies par la loi ».

Certaines contestations de cette espèce étaient 
déjà portées devant le juge de paix sous l ’empire de 
la législation de 1876. Ce sont les dispositions versées 
en l’article 3, 9°, 10° et 11°, de la loi de 1876. En 
somme, le texte nouveau généralise cette attribu­
tion de juridiction à toutes les obligations naissant 
de la contiguïté des propriétés foncières, aux servi­
tudes légales et aux servitudes qui dérivent de 
la situation des lieux. Les obligations de voisinage 
comme les servitudes résultant de la situation des 
lieux ou de la loi existent de plein droit; elles s’im ­
posent à la volonté des intéressés par le seul fait 
du voisinage, de la situation des lieux ou de la loi. 
Mais tandis que les premières obligent les proprié­
taires voisins, les uns envers les autres, à faire 
quelque chose, par exemple à procéder au bornage 
de leurs propriétés contiguës, à se clôturer, les servi­
tudes n ’obligent jamais le propriétaire du fonds 
asservi qu ’à une abstention, com me ne pas établir 
certains travaux ou dépôts de nature à nuire au 
voisin. Dans l ’esprit du Gouvernement, l ’extension 
de compétence n ’est pas applicable aux obligations 
ou servitudes qui se rattachent au droit pubüc ou 
administratif. Les actions civiles qui naissent de 
semblables questions restent donc soumises aux 
règles générales de la com pétence (rapport de 
M. V an  D tevo et). Notons enfin que, par suite de 
la suppression de l’article 7 de la loi de 1876, il n ’y  
a plus lieu d ’excepter le cas où le titre, la propriété, 
les droits de servitude ou la mitoyenneté du mur 
sont contestés.

4° « Des contestations relatives aux droits de 
passage, tant ceux qui résultent de la loi que ceux 
qui résultent du fait de l’homme ».

L ’arrêté royal a laissé sous l ’empire du droit 
commun les servitudes résultant du fait de l’homme 
(comp. la disposition précédente). Toutefois, il a 
fait exception pour le droit de passage, pour deux 
raisons : la pratique —  les contestations sur cet 
objet sont ordinairement portées devant le juge de 
paix —  et la difficulté de déterminer la valeur de ces 
contestations. En adoptant l ’expression droits de 
passage, plutôt que servitudes de passage, l ’arrêté 
royal a voulu atteindre les cas où le demandeur 
invoquerait un droit personnel ou un droit de copro­
priété. Ici encore la contestation du titre n ’entame­
rait pas la compétence du juge de paix.

5° « Des actions possessoires. » —  Disposition 
inchangée (voy. loi du 25 mars 1876, art. 3, 12°).

6° « Des contestations relatives aux engagements 
respectifs des gens de travail et de ceux qui les 
emploient, des maîtres et des domestiques ou gens 
de service à gages, des maîtres et de leurs ouvriers 
ou apprentis, sans préjudice à la juridiction des 
prud’hommes, dans les fieux où elle est établie ».

Cette disposition reproduit m ot pour m ot la 
disposition de l’article 3, 5°, de la loi de 1876.

7° « Des actions en rédhibition et des actions en 
nullité basées sur un vice ou défaut de la chose, dans 
les ventes ou échanges d ’animaux ».

La loi du 25 août 1885 portant révision de la 
législation en matière de vices rédhibitoires, et les 
différents arrêtés d ’exécution (arr. roy. du 3 sep­
tembre 1885 et arr. roy. du 19 juillet 1927 qui la 
complètent), énumèrent les vices rédhibitoires qui 
donnent ouverture à l ’action résultant de l ’ar­
ticle .1611 du code civil, dans les ventes ou échanges

d ’animaux domestiques. C’est à cette loi que ren­
voyait l ’article 3, 7°, de la loi de compétence. Sans 
doute, aucune disposition n ’interdit aux parties de 
régler comme elles l ’entendent les obligations du 
vendeur en ce qui concerne la garantie dans la 
vente des animaux domestiques (Cass., 22 décembre 
1910, Pas., 1911, I, 55); mais il était admis que la 
compétence spéciale du juge de paix ne s ’étendait 
pas aux actions fondées sur un vice ou un défaut 
non prévu par la loi et les règlements (Rép. prat. 
du droit belge, V ° Compétence en matière civile et 
commerciale, n° 320). La modification de l ’arrêté 
royal consiste donc à étendre la juridiction du juge 
de paix, aux actions en rédhibition fondées sur une 
garantie contractuelle du vendeur, et aux cas où 
l’action tend à l’annulation de la vente, soit, par 
exemple, pour cause d ’erreur sur la substance, soit 
aussi parce que l’animal, atteint d ’une maladie 
contagieuse, est hors de com merce (com p. Rép. 
prat. du droit belge, eod. verbo, n° 321).

8° « Des actions pour dommages faits aux 
champs, fruits et récoltes, soit par l’homme, soit 
par les animaux ».

La compétence spéciale du juge de paix s’étend 
actuellement à tous les dommages, y compris ceux 
qui n'ont pas un caractère momentané. Sous l ’empire 
de l ’ancien texte, on s’en souvient, le juge de paix 
connaissait uniquement des demandes en réparation 
de dommages faits aux champs, fruits et récoltes 
dont la cause était momentanée, c ’cst-à-dire pas­
sagère et accidentelle, à l ’exclusion de ceux dus à 
une cause permanente, par exemple au fonction­
nement régulier d ’établissements industriels. Cette 
distinction entre les dommages momentanés et les 
dommages permanents, ne se justifiait pas et était 
souvent malaisée; elle n ’a pas été maintenue.

9° « Des contestations relatives aux ventes de 
semences, d ’engrais et de substances destinées à la 
nourriture des animaux, pourvu que l ’acheteur n ’ait 
pas fait acte de commerce ».

Si l’acheteur a fait acte de commerce, le droit 
commun reprend son empire; l ’action échappe à la 
compétence spécicde du juge de paix, sauf si la 
valeur de la demande principale n ’excède pas
1.000 francs. Ratione loci, les actions visées par cette 
disposition sont obligatoirement portées devant le 
juge de paix du domicile de l ’acheteur. Toute con­
vention contraire antérieure à la naissance du litige, 
est nulle de plein droit; l ’acheteur défaillant est 
présumé décliner la com pétence du tribunal (arr. 
roy. n° 63, du 13 janvier 1935, art. 7).

Remarque commune aux dispositions 6° à 9°. —  
A propos des diverses hypothèses prévues à ces 
numéros, des divergences s ’étaient manifestées en 
doctrine et en jurisprudence. Un parti, épaulé par la 
cour de cassation, déclinait la compétence du juge 
de paix quand l’obligation du défendeur était de 
nature commerciale. Cette dernière thèse avait été 
développée dans un arrêt de la cour suprême, du 
15 décembre 1921 (Pas., 1922, I, 102), à propos des 
dommages faits aux champs. Dans cette interpréta­
tion, la loi de 1876 aurait enlevé à la compétence 
du juge de paix tout litige de nature commerciale : 
l ’article 3 n ’aurait eu d ’autre ob jet que d ’étendre sa 
compétence ratione summae à des litiges qui appar­
tiendraient normalement à la compétence des tribu­
naux de première instance. Pareille thèse avait pour 
résultat de réduire considérablement les cas d ’ap­

360



361 362LA BELGIQUE JUDICIAIRE
plication de l ’article 3 en ces matières, et aurait 
rendu vaines, si elle avait été adoptée, les nouvelles 
extensions de com pétence du juge de paix, notam ­
ment aux dommages faits aux champs, fruits et 
récoltes. Aussi, l ’arrêté royal ne l ’a-t-il pas suivie; 
au contraire, il a édicté que les dispositions des 
n08 6° à 9° s’appliqueraient, même quand l ’action 
est de nature commerciale dans le chef du défendeur.

10° « Des oppositions prévues par les articles 23bis 
et 23quater de la loi du 16 mars 1865, modifiée par 
les lois des 10 février 1900 et 29 juillet 1923 ».

Cette disposition ne présente guère d ’intérêt si 
l ’on songe que les sommes que la femme mariée et 
le mineur peuvent retirer de la Caisse d ’épargne, ne 
s ’élèvent respectivement qu ’à 500 francs et à 
300 francs par mois.

Appendice. —  Le 6° de l ’article 3 ancien, relatif 
aux actions en dommages-intérêts pour injures, 
voies de fait et violences légères, intentées indépen­
damment d ’une poursuite devant le tribunal de 
police, a été supprimé. Cette disposition ne présentait 
d ’ailleurs aucun intérêt pratique.

Ch apitre  II. —  Répercussions des extensions de la
compétence du juge de paix sur la compétence des
autres juridictions.

Il va de soi q u ’étendre la compétence des juges 
de paix se traduit, pour les autres juridictions, par 
une réduction de leur propre compétence. Aussi 
trouve-t-on dans le nouvel arrêté royal, des dispo­
sitions dont le seul but est d ’harmoniser les règles 
de compétence régissant les tribunaux de première 
instance et les tribunaux de commerce, avec les 
nouvelles dispositions en faveur de la compétence 
des magistrats cantonaux. (Artr. 4 de l’arr. roy. n° 63, 
du 13 janvier 1935.) Nous avons cru utile, malgré 
l ’évidence, d ’ajouter quelques mots sur les tribunaux 
de première instance et la juridiction des référés.

En ce qui concerne les tribunaux de première 
instance, l ’arrêté royal n ’a pas porté atteinte à la 
prorogation de juridiction qui leur a été restituée 
par la loi du 15 mars 1932. Si le nombre des litiges 
soumis à la com pétence normale du .tribunal de 
première instance siégeant en premier ressort, a été 
réduit, celui-ci conserve néanmoins le droit de retenir 
et juger les litiges qui rentrent dans la compétence 
des juges de paix, des tribunaux de commerce et 
des conseils de prud ’hommes, toutes les fois que la 
partie défenderesse ne demande pas au tribunal de 
se dessaisir avant de former toutes autres exceptions 
ou défenses, sauf celles des articles 162 et 174 du 
code de procédure civile.

Quant à la juridiction des référés, « l ’attribution 
au juge de paix de la connaissance de toutes les 
contestations relatives aux baux et des demandes 
en expulsion, rend sans application l ’article 11 de la 
loi de 1876, qui donne compétence au président du 
tribunal pour connaître provisoirement, par voie de 
référé, de toutes demandes en expulsion contre les 
locataires, soit pour cause d ’expiration de bail, soit 
pour défaut de payem ent de loyers, lorsque ces 
demandes ne rentrent pas dans la com pétence des 
juges de paix » (rapport au R oi). L ’arrêté royal n ’a 
pas modifié cependant l ’article 11 de la loi de 1876, 
le rapport au R o i se contente de nous promettre 
une réorganisation de la juridiction des référés.

Ch a p it r e  III . —  Modifications aux taux 
du dernier ressort.

Le taux du dernier ressort pour les jugements des 
tribunaux de première instance et des tribunaux de 
commerce, et pour les ordonnances de référés, est 
porté de 5.000 francs à 12.500 francs.

Remarque. —  L ’arrêté royal du 13 janvier 1935 
n ’a pas modifié le mode de déterminer la com pétence 
et le ressort organisé par la section I I  de la loi du 
25 mars 1876, modifiée par la loi du 15 mars 1932, 
si ce n ’est cependant que la disposition de l ’article 27 
doive être mise en harmonie avec les dispositions de 
l ’alinéa 1er de l ’article 2bis nouveau.

S ectio n  II. —  R èg le s  n o u v e ll e s
SUR LA PROCÉDURE.

Division. —  Les innovations de procédure des 
arrêtés royaux n° 6'3 et n° 65 ont une portée générale, 
tandis que l ’arrêté royal n° 92 vise uniquement les 
demandes de pensions alimentaires rentrant dans la 
compétence du juge de paix. Parmi les innovations 
de portée générale, certaines ont trait à la procédure 
devant le magistrat cantonal, les autres règlent la 
procédure de l ’appel de leurs jugements. En consé­
quence, la présente section sera divisée en trois 
chapitres.

Ch a pitr e  I er. —  Modifications d’ordre général
aux règles de la procédure en justice de paix.

A. —  Des litiges dans lesquels la demando principale» 
n ’excède pas le taux du dernier ressort (5).

Dans le but de permettre aux créanciers de petites 
sommes d ’obtenir rapidement et à peu de frais un 
titre exécutoire, l ’arrêté royal n° 63, du 13 janvier 
1935, leur accorde certaines facilités de procédure et 
certains avantages fiscaux.

L ’octroi de ces faveurs est subordonné à deux 
conditions :

1° Le litige doit rentrer dans la compétence du 
juge de paix —  tant générale que spéciale —  sous 
réserve des lois instituant une procédure spéciale en 
justice de paix;

2° La demande principale ne doit pas excéder le 
taux du dernier ressort.

La réforme comprend notamment les petits litiges 
commerciaux, dont connaît désormais le juge de paix 
en vertu de sa com pétence spéciale, mais les dispo­
sitions de l ’arrêté royal laissent intactes celles des 
lois particulières qui organisent une procédure spé­
ciale devant le juge de paix ; ainsi, par exemple, la  
loi sur la réparation des dégâts de lapins, du 4 avril 
1900, ou encore la loi du 20 juillet 1932 sur les droits 
et les devoirs des époux : ces procédures conti­
nueront à être suivies.

Pour apprécier si les dispositions nouvelles s’ap­
pliquent au litige considéré, il ne faut avoir égard 
qu ’à la seule valeur de la demande principale; peu 
importerait qu ’à raison d ’une demande incidente, 
une demande reconventionnelle, par exemple, le 
juge ne pût apprécier le litige qu ’à charge d ’appel.

(5) Cos dispositions forment un titre nouveau, titre X  
du code de procédure civile, articles 49 à 54; c ’est à cette 
numérotation que nous renvoyons.
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a) Procédure nouvelle. —  L ’arrêté royal n° 65 

instaure une procédure nouvelle pour la notification 
des exploits : la notification par l ’envoi d ’une copie 
sous pli recommandé à la poste. Cette procédure, 
toutefois, est facultative, en ce sens que le plaideur 
peut recourir, si bon lui semble, à la procédure du 
code de procédure civile, mais sans qu ’il puisse en 
résulter une augmentation de frais pour la partie 
signifiée. (Art. 49, § 4.)

Elle vise tous les exploits de citation, opposition 
ou notification, y  compris les commandements 
préalables à l ’exécution.

Ceux-ci sont faits par l ’huissier de la justice de 
paix. (Art. 49, § 1.)

La procédure nouvelle ne touche pas à la mission 
traditionnelle des huissiers : c ’est l ’huissier qui 
envoie la copie de l'exploit. Le texte ambigu de 
l ’article 49, § 1, pourrait faire croire que l ’arrêté royal 
a voulu créer un monopole au profit de l ’huissier 
audiencier de la justice de paix qui doit connaître 
du litige (6). Cependant, le rapport au R oi qui donne 
comme raison de la procédure nouvelle le coût des 
frais de parcours, et l’article 49, § 4, qui permet de 
recourir à la procédure ancienne, nous incitent à 
penser que le texte nouveau n ’a pas voulu introduire 
une exception au principe d ’ordre public do la com ­
pétence territoriale des huissiers (loi du 22 thermidor 
an V III, art. 7; décret impérial du 14 juin 1813, 
art. 24; Pan5. B ., V ° Huissiers près les cours et 
tribunaux, n° 166), ni porter atteinte à la loi du 
9 août 1887, admettant tous les huissiers domiciliés 
dans le canton à instrumenter devant la justice de 
paix de leur canton.

A  qui la notification doit-elle être adressée? Si la 
partie que l ’exploit concerne a un domicile ou une 
résidence connus, c ’est à elle-même que sera envoyé 
le pli recommandé. Si, au contraire, la partie n ’a pas 
de domicile ou résidence connus, la copie est envoyée 
au procureur du roi de l ’arrondissement du siège de 
la justice de paix. (Art. 49, § 3.)

L ’article 49 nouveau, complété par l ’arrêté royal 
du 13 février 1935 (Moniteur du 15 février 1935), 
règle les formalités de la notification. La copie de 
l ’exploit est remise au bureau de poste de la rési­
dence de l ’huissier, sous enveloppe close portant les 
mentions suivantes :

1° En tête et en caractères apparents, les mots : 
Procédure en justice de paix; recommandé avec avis 
de réception ;

2 ° Le nom et l ’adresse de l ’huissier expéditeur;
3° Le nom et l ’adresse du destinataire.
Aucune autre mention ne peut figurer sur l ’enve­

loppe (7).
Une taxe est perçue : c ’est celle des lettres recom ­

mandées avec avis de réception.
La copie est accom pagnée d ’un bordereau d ’envoi, 

dont les mentions ont été déterminées par l ’arrêté 
royal du 13 février 1935. Le percepteur des postes, 
après avoir reconnu le bon état du pli et s ’être 
assuré de la régularité des inscriptions, délivre au 
déposant récépissé de la copie et du bordereau.

L ’expédition du pli se fait par le premier courrier; 
le pli est présenté au destinataire dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée au bureau de destina-

(6) Voir Joum. Juges de paix, janv. et févr. 1935, 
article de M. Van Eecke, p. 23.

(7) Le Moniteur du 15 février 1935 contient a la suite 
du texte de l’arrêté, des modèles des diverses pièces men­
tionnées.

tion, à moins que ce jour soit un dimanche ou un 
jour férié, auquel cas il est présenté le lendemain.

Il n’est présenté au destinataire qu’une fois. Si le 
destinataire n’est pas à son domicile, s’il refuse le pli 
ou si, pour un autre motif, le pli n’a pu lui être remis, 
un bulletin est laissé à son domicile; ce bulletin, 
dont la forme a été déterminée par l’arrêté royal 
du 13 février 1935, l’invite à se présenter au bureau 
pour prendre possession du pli dans les quarante- 
huit heures, non compris les dimanches ou jours 
fériés.

Le destinataire qui reçoit le pli ou qui en prend 
possession à la poste, revêt le bordereau de sa signa­
ture. Si le pli ne lui est pas remis, ou s’il n’en a pas 
pris possession dans le délai prévu, quel qu’en soit 
le motif, le percepteur du bureau de destination en 
fait mention au bordereau.

Si le pli a été refusé dans les quarante-huit heures, 
non compris les dimanches et jours fériés, il est 
annexé au bordereau; si dans les huit jours le pli 
n’a pas été retiré, il est renvoyé à l’huissier.

L ’expédition des jugements rendus en suite de 
cette procédure, ne doit contenir, outre la formule 
exécutoire, que l’indication des noms, prénoms, 
professions et domiciles des parties, les motifs et le 
dispositif de la décision (Art. 51).

Pour la signification, le plaideur peut, outre la 
procédure traditionnelle, recourir soit au ministère 
de l’huissier, qui adressera l’expédition sous pli 
recommandé à la poste, soit à l ’office du greffier de 
la justice de paix, qui, moyennant consignation des 
frais de port et du montant du droit d’expédition, 
adressera à chacune des parties l’expédition du 
jugement, cet envoi valant signification (Art. 52).

Conséquences de la procédure nouvelle : La noti­
fication des exploits par la voie postale nécessitait 
une augmentation des délais, tant de citation que 
d ’opposition. Le délai de citation est porté à cinq 
jours après celui du dépôt de la lettre recommandée; 
ce délai sera éventuellement augmenté à raison des 
distances (arg. tiré du renvoi de l’art. 50). Quant, au 
délai d'opposition, il est de six jours à partir de celui 
du dépôt à la poste de la lettre recommandée 
(Art. 52).

Pour empêcher les plaideurs de mauvaise foi de 
rendre stérile la réforme, l’arrêté royal décide que 
seuls les jugements définitifs sont susceptibles d ’op­
position; toutefois, l’exécution des jugements prépa­
ratoires et interlocutoires rendus par défaut n’em­
porte forclusion d ’aucun droit.

b) Avantages fiscaux. — Les exploits et tous 
autres actes de procédure, y compris les jugements 
et leurs expéditions, sont exempts du droit de timbre 
et dispensés de l’enregistrement.

Il n’est perçu d ’autres droits de greffe qu’un droit 
de mise au rôle de 1 0  francs à l ’introduction de la 
cause, un droit de 1 0  francs en cas d’opposition, au 
moment de l’introduction de celle-ci, et un droit par 
expédition fixé à 4 francs par rôle n’excédant pas 
30 lignes par page (Art. 54, complété par l’article 
unique de l’arrêté royal du 13 février 1935).

c) Procédure gratuite. — Les avantages déter­
minés par l’arrêté royal du 13 janvier 1935, em­
pêchent-ils le plaideur indigent de solliciter le béné­
fice de l’assistance judiciaire? Il y a une raison de 
douter : le Gouvernement a voulu que, malgré les 
avantages concédés, le procès implique pour celui 
qui l’intente une certaine dépense démontrant 
qu’il répond à un intérêt réel pour le demandeur
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(rapport au Roi précédant l’arrêté royal n° 65). 
Cependant, le rapport au Roi précédant l’arrêté 
royal n° 92, instituant une procédure simplifiée dans 
les demandes de pensions alimentaires de la compé­
tence du juge de paix, admet la possibilité de l’ap­
plication de la loi du 29 juin 1929; or, les frais de 
cette procédure sont bien plus réduits encore que 
dans le cas envisagé. On peut donc conclure à l’ad­
mission d ’une demande de pro Deo, pour l’intente- 
ment de l’action bénéficiant de l’applicabilité des 
dispositions du nouveau titre X du code de pro­
cédure civile.

B. — De l’exécution provisoire des jugements 
des juges do paix.

Comme on le sait, les jugements des juges de paix 
ne peuvent être rendus exécutoires nonobstant 
opposition. L ’article 17 du code de procédure civile 
les rendait exécutoires nonobstant appel jusqu’à 
concurrence de 600 francs, portés à 2.000 francs par 
l’arrêté royal du 13 janvier 1935, sans qu’il soit 
besoin de fournir caution; dans les autres cas, les 
juges de paix pouvaient ordonner l’exécution provi­
soire nonobstant appel, mais à charge de donner 
caution. Ce régime de l’exécution provisoire nonob­
stant appel des jugements des juges de paix, diffé­
rait sans raison du régime de cette même exécution 
provisoire des jugements des tribunaux de pre­
mière instance.

Il vient d’être supprimé par l’article 2 de l’arrêté 
royal n° 92, du 6 février 1935. Désormais, les juge­
ments des juges de paix seront rendus exécutoires 
par provision, même d ’office, s’il y a titre authen­
tique, promesse reconnue, ou condamnation précé­
dente par jugement dont il n’y ait pas d ’appel; 
dans tous les autres cas, l’exécution provisoire 
pourra être ordonnée avec ou sans caution. C’est 
donc le régime de l’exécution par provision des juge­
ments des tribunaux de première instance, qui est 
appliqué désormais aux jugements des juges de paix 
(voy. c. proc. civ., art. 135). Toutefois, i’exécution 
par provision nonobstant opposition reste interdite.

Ch a pitr e  II. — Procédure spéciale en matière de
pension alimentaire de la compétence du juge de
paix (8).

« Il y a, porte le rapport au Roi, un intérêt social 
et humanitaire à faciliter, autant qu’il est possible, 
l ’intentement et le jugement des pensions alimen­
taires, lorsque le juge de paix est compétent pour 
en connaître, c’est-à-dire lorsque le montant de la 
demande ne dépasse pas par débiteur la somme de
5.000 francs ».

a) Procédure. —■ Les demandes en allocation, 
majoration, réduction ou suppression de pension 
alimentaire, peuvent être introduites par une 
requête verbale ou écrite, présentée au juge par le 
demandeur en personne ou son fondé de pouvoir; 
et par fondé de pouvoir, il faut entendre également, 
suivant une pratique constante en justice de paix, 
l’avocat porteur des pièces (A. B r a a s , op. oit., 
p. 508).

Le juge saisi par cette requête examine sommaire­
ment la demande : s’il la trouve manifestement sans 
fondement, il la rejette, sinon il fixe, en présence du

(8) Les dispositions nouvelles forment un titre X I  
nouveau, au livre Ier du code de procédure civile.

demandeur, une prochaine audience pour laquelle 
les défendeurs seront convoqués. La convocation se 
fait par un avis du greffier indiquant les nom, pré­
noms, profession et domicile ou résidence du deman­
deur, l’objet et le montant de la demande, expédié 
sous pli recommandé à la poste. A cet égard, les 
mêmes règles que celles édictées pour les litiges 
dans lesquels la demande principale n’excède pas le 
taux du dernier ressort, sont observées (voir titre X  
du livre Ier du code de procédure civile, spécialement 
art. 49). Il doit y avoir un délai de cinq jours au 
moins entre le jour du dépôt de l’avis à la poste et 
le jour de l’audience.

Cette procédure nouvelle de l’introduction des 
demandes de pension alimentaire, laisse subsister 
la procédure du code de procédure et la procédure 
de l’arrêté royal n° 65, du 13 janvier 1935. En consé­
quence, le demandeur en pension alimentaire peut 
citer les défendeurs par ministère d’huissier; il peut 
leur faire notifier l’exploit de citation par voie 
postale, si toutefois la demande n’excède pas
1.000 francs par an et par défendeur; il peut enfin 
adresser une requête écrite ou verbale au juge de 
paix.

Le juge, nous l’avons vu, a le droit d’écarter la 
demande s’il la considère manifestement non fondée, 
et c’est l’intérêt du demandeur de voir arrêter au 
début un procès perdu d’avance. Le plaideur a 
d ’ailleurs un recours contre l’appréciation du magis­
trat : introduire sa demande par voie de citation, et 
ainsi provoquer un jugement éventuellement suscep­
tible d’appel.

En ce qui concerne la rédaction de l’expédition 
du jugement intervenu et de sa signification, on 
suit les règles du titre X  nouveau du livre Ier du 
code de procédure civile.

Le délai d’opposition est fixé à six jours à partir 
de celui du dépôt de la lettre recommandée conte­
nant l’expédition du jugement; le délai d ’appel est 
réduit à quinze jours, il n’est pas susceptible d ’aug­
mentation à raison de la distance. Notons que seuls 
les jugements définitifs sont susceptibles d ’opposi­
tion; mais l’exécution des jugements préparatoires 
et interlocutoires n’entraîne aucune forclusion de 
droit.

b) Les avantages fiscaux. — Enfin, les avantages 
fiscaux sont attachés à la procédure nouvelle : « Tous 
les actes de procédure, y compris les jugements et 
leurs expéditions, sont exempts des droits de timbre, 
d ’enregistrement et de greffe, à l’exception du droit 
d ’expédition », fixé à 4 francs par rôle n’excédant pas 
30 lignes à la pagè (arr. roy. du 13 février 1935).

c) Procédure gratuite. —■ Le coût du pli recom­
mandé doit être consigné avant l ’emploi de l’avis 
de fixation par le greffier. De même, le greffier 
n’envoie l’expédition du jugement aux parties 
qu’après consignation des frais d ’envoi du pli 
recommandé et du droit d ’expédition. Cependant, le 
demandeur indigent pourra être dispensé de faire 
l’avance en obtenant le bénéfice de l’assistance judi­
ciaire (rapport au Roi).

Ch a p it r e  III. — Modifications à la procédure d'appel 
des jugements des juges de paix.

L ’appel des jugements des juges de paix est porté 
par ajournement, devant le tribunal de première 
instance de l’arrondissement du siège de la justice 
de paix.
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C’est à jour et heure déterminés, après le délai de 

huitaine franche, augmenté s’il y a lieu en raison 
des distances, que l’ajournement doit désormais 
être donné.

La grande réforme en matière d’appel des juge­
ments des juges de paix, a été de rendre facultatif 
le ministère des avoués. Les frais de leur interven­
tion n’entrent plus en taxe. On a voulu supprimer la 
disproportion considérable qui existait entre les 
frais des deux instances.

Désormais, les parties peuvent comparaître en 
personne ou par un avocat porteur des pièces.

Il ne peut être donné défaut contre une partie qui 
n’a pas constitué avoué, et qui ne comparaît pas à 
l ’audience fixée par l’assignation, et n’y est pas 
représentée par un avocat porteur des pièces.

Dans ce cas, la cause est renvoyée à une audience 
ultérieure. Il est donné avis de tout jugement de 
remise, par l’envoi par le greffier d’une lettre recom­
mandée cinq jours au moins avant la nouvelle 
fixation, à toute partie qui n’a pas constitué avoué 
et n’était ni présente ni représentée par un avocat 
porteur des pièces lors du jugement de remise.

Appendice I er au titre I er : Les dispositions tran­
sitoires. —■ I. En principe, les lois de compétence et 
de procédure touchant à l’organisation politique 
de l ’Etat, deviennent obligatoires aussi bien pour 
les procès commencés, que pour ceux qui prennent 
naissance après leur mise en vigueur (R o u sse l , 
Encyclopédie du droit, p. 94) ; contrairement à ce 
principe, l’arrêté royal n° 63 dispose que « le régime 
nouveau de la compétence et du ressort, établi par 
le présent arrêté, n’est pas applicable aux demandes 
régulièrement introduites avant le jour de la mise 
en vigueur de cet arrêté. C’est là une exception qui 
doit être maintenue dans la stricte limite qu’il 
décrit, elle ne s’étend pas aux règles nouvelles de 
procédure. En conséquence, une demande de 
500 francs introduite le 14 février, sera jngée par le 
juge de paix à charge d ’appel, mais, dans l’instance 
d ’appel, le ministère des avoués sera facultatif.

II. Restent applicables, les dispositions de l’ar­
ticle 6 de la loi sur la révision temporaire et la 
résiliation des baux commerciaux, du 5 août 1933; 
de l’article 4 de la loi temporaire relative à la réduc­
tion de certains fermages, du 10 août 1933; de l ’ar­
ticle 22 des lois sur les loyers, coordonnées par l’ar­
rêté royal du 31 décembre 1929, et de l’article 20 
de l’arrcté royal n° 25, du 31 octobre 1934; dispo­
sitions instituant une procédure spéciale devant le 
juge de paix, rendu compétent pour connaître de 
toutes ces questions spéciales.

Appendice I I  au titre I er. — Est abrogé, le cha­
pitre IV de la loi du 25 octobre 1919, complétée 
par celle du 2 janvier 1926, sur le crédit profes­
sionnel de la petite bourgeoisie commerçante et 
industrielle, établissant une procédure spéciale et 
peu coûteuse de recouvrement de certaines factures. 
(Arrêté royal n° 65, du 13 janvier 1935, art. 2.)

TITRE II. — L ’arrêté royal n° 59, 
du 10 janvier 1935, modifiant la compétence et la 

procédure en matière répressive.

L ’arrêté royal n° 59, du 10 janvier 1935, étend la 
compétence ratione materiae et la compétence ratione 
loci du juge de police; il admet l’appel des décisions 
des tribunaux correctionnels statuant, en premier

ressort, sur des infractions rentrant dans les attri­
butions du juge de police, et enfin crée une cause 
nouvelle d ’extinction de l’action publique : le paye­
ment d’une somme d’argent (9).

Ch a p it r e  Ier. — Compétence 
en matière répressive (10).

I. —  La compétence ratione materiae du juge de police.

Poussant dans la voie tracée par le législateur 
du 1er mai 1849, l’article 1er de l’arrêté royal attribue 
compétence au juge de police pour une série d ’in­
fractions peu graves, et abroge implicitement les 
dispositions des lois spéciales qui attribuent com­
pétence aux tribunaux correctionnels pour en con­
naître. Ces infractions sont :

1° Les délits prévus par le code rural;
2° Les infractions prévues par le code forestier;
3° Les infractions à la loi du 16 août 1887 sur 

l ’ivresse publique, à l’exception de celles prévues 
par les articles 10 et 14;

4° Les infractions aux lois sur la pêche fluviale;
5° Les infractions au décret du 16 décembre 1811, 

contenant règlement de police des polders, à l’excep­
tion de celles prévues par l’article 40;

6° Les infractions aux lois et règlements sur les 
barrières, le roulage, les services publics et réguliers 
du transport en commun par terre et par eau, la 
voirie par terre ou par eau;

7° Les infractions aux règlements provinciaux, 
à l ’exception de ceux pris par les gouverneurs de 
province et les commissaires d ’arrondissement en 
vertu des articles 128 et 139 de la loi provinciale;

8° Les infractions aux règlements communaux;
9° Les infractions réprimées en vertu de l’alinéa 2 

de l’article 6 de la loi du 4 août 1890, relative à la 
falsification des denrées alimentaires.

L ’arrêté royal rappelle explicitement que le juge 
de police connaît déjà de certains délits en vertu de 
dispositions spéciales (art. 138).

Cette extension de compétence a reçu un cor­
rectif : chaque fois qu’en vertu de l’article 138 
nouveau ou d ’une disposition spéciale, un délit 
rentre dans la compétence du juge de police, le pro­
cureur du roi a le droit de procéder à une information 
ou de requérir une instruction (comp. art. 22 
c. instr. crim. — Adde : Cass., 6 décembre 1926, Pas., 
1927, I, 97). Lorsque le procureur du roi se borne à 
procéder à une information, sans saisir le juge 
d ’instruction, il renvoie l’affaire à l’officier du minis­
tère public près le tribunal de police, s’il estime 
devoir poursuivre. Si, au contraire, une instruction 
est requise, c’est à la chambre du conseil à statuer 
sur l’instruction, conformément aux articles 128 et 
129 du code d’instruction criminelle.

(9) L ’arrêté royal n° 59 contient une disposition tou­
chant au fond du droit, c ’est l’article 3 modifiant l’ar­
ticle 565 du code pénal. L ’article 565 du code pénal soumet­
tait l’existence de la récidive en matière de contraventions, 
à trois conditions. Le contrevenant devait avoir été 
condamné : 1° dans les douze mois précédents; 2° pour la 
même contravention; 3° par le même tribunal. Cette der­
nière condition est désormais supprimée, en raison de 
l’extension do la compétence ratione loci du juge do police.

(10) Les dispositions nouvelles en cette matière, forment 
les articles 137, 138, 139 et 140 nouveaux du code d ’instruc­
tion criminelle. C’est à cette numérotation que nons 
renvoyons.
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En cas d’instruction ouverte, la constitution de 
partie civile est recevable devant le juge d ’instruc­
tion. (Rapport au Roi.)

Tandis que la loi du 1er mai 1849 établissait un 
plafond pour les peines correctionnelles, que pouvait 
prononcer le juge de police en vertu des dispositions 
prévues par cette loi, l’arrêté royal du 10 janvier 
1935 va jusqu’au bout de la logique : le juge de 
police applique les lois sans restriction; il applique 
aux prévenus les peines portées par la loi contre les 
délits dont il peut connaître, ou réduit ces peines en 
constatant l’existence d ’une excuse ou de circon­
stances atténuantes, si elles sont légalement admis­
sibles (art. 140).

I I . —  La compétonco ratione loci du juge do polico.

La compétence territoriale du juge de police, sous 
l’empire de l’article 140 du code d’instruction crimi­
nelle, était uniquement réglée par le lieu où l ’infrac­
tion avait été commise (Cass., 19 janvier 1885, Pas., 
1885, I, 37; — Cass., 23 décembre 1889, Pas., 1890, 
I, 40). Cette restriction de compétence, outre les 
difficultés pratiques qu’elle entraînait, n’avait aucune 
base rationnelle; aussi l’arrêté royal applique-t-il 
désormais aux juridictions de police, les règles de 
la compétence ratione loci applicables aux tribunaux 
correctionnels. Sont également compétents ratione 
loci, le tribunal de police du lieu de l’infraction, celui 
de la résidence de l ’inculpé et celui du lieu où le 
prévenu a été trouvé. (Art. 139. — Comp. art. 23 
c. instr. crim.)

Ch a p it r e  II. — La procédure 
en matière récessive.

I. —  L ’appel des décisions des tribunaux correctionnels en
des matières rentrant dans la compétence d ’attribution
du juge do police.

Il peut arriver qu’un fait soumis à l’appréciation 
du tribunal correctionnel, s’avère à l’audience être 
une infraction rentrant dans la compétence du juge 
de police, soit une contravention, soit un délit dont 
la connaissance est attribuée au juge de police par 
une disposition spéciale. L ’article 192 du code d ’in­
struction criminelle prescrivait au tribunal correc­
tionnel d ’appliquer la peine et de statuer sur les 
dommages-intérêts, sauf toutefois si le ministère 
public ou la partie civile demandaient le renvoi 
devant le tribunal de police. La décision du tribunal 
correctionnel était en dernier ressort. Il y avait là 
deux inelegantiae juris. Pourquoi admettre le minis­
tère public et la partie civile à demander le renvoi, 
et refuser ce même droit au prévenu? Pourquoi 
refuser, dans ce cas, le bénéfice des deux degrés de 
juridiction, tandis qu’il est admis que le jugement 
du tribunal correctionnel est susceptible d ’appel, 
lorsqu’il statue sur une contravention à raison de 
sa connexité avec un délit? (Cass., 17 mars et 16 juin 
1924, Pas., 1924, I, 164 et 408.) Désormais, le renvoi 
ne pourra plus être demandé, mais le jugement sera 
en premier ressort. (Arr. roy. du 10 janvier 1935, 
art. 2.)

I I .  —  L ’oxtinction de l’action publique moyennant 
le payement d ’une somme d ’argent (11).

Ces dispositions nouvelles, s’inspirant de la légis­
lation pénale néerlandaise, ont pour but de désen- 11

(11) Ces dispositions forment le second paragraphe du 
chapitre Ier du titre Ier du livre II du code d ’instruction 
criminelle, articles 166 à 169.
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combrer les tribunaux de police. Elles n’envisagent 
que des infractions bénignes, qui n’ont causé aucun 
préjudice à des intérêts privés, et ne sont pas de 
nature à porter atteinte à l’honneur du délinquant.

Le ministère public près le tribunal de police peut, 
sous certaines conditions, renoncer à l’intentement 
de l’action publique et inviter le délinquant à payer 
une somme d ’argent.

Ces conditions sont au nombre de quatre :
1° L ’infraction doit rentrer dans la compétence 

du juge de police, soit qu’elle constitue une contra­
vention, soit qu’elle soit un délit dont le juge de 
police connaît en vertu de sa compétence spéciale;

2° Elle doit ne pas avoir causé un dommage, ou 
matériel ou moral, à autrui, elle ne peut donner lieu 
à constitution de partie civile;

3° Le ministère public doit pouvoir ne requérir 
que l ’amende, ou l’amende et la confiscation, à 
l’exclusion des cas où il serait obligatoirement tenu 
de requérir une autre peine, par exemple un empri­
sonnement principal, une déchéance ou une inca­
pacité (exemple : l’infraction prévue par l’art. 8 
de la loi du 19 janvier 1883 sur la pêche fluviale, 
lorsqu’elle a été commise la nuit);

4° Cette faculté doit être exercée avant que le 
tribunal ne soit saisi par une citation ou un avertis­
sement, ou que le juge d ’instruction n’ait été reqids 
d ’instruire.

La transaction est une faculté pour le ministère 
public près le tribunal de police, elle ne peut être 
offerte par le contrevenant, mais elle est exercée sous 
le contrôle du procureur du roi (art. 166).

C’est également le ministère public près le tribunal 
de police, qui fixe le chiffre de la transaction et le 
délai d ’exécution, sous les réserves ci-après : le 
chiffre de la transaction est de 30 francs au moins, 
sans pouvoir être supérieur au maximum de 
l’amende édictée par la loi, augmenté des décimes 
prévus par la loi établissant des décimes additionnels 
sur les amendes pénales; quant au délai, il est de 
huit jours au moins et d ’un mois au plus. Le mon­
tant de la transaction doit être payé entre les mains 
du receveur de l ’enregistrement, qui informe le 
ministère public du versement.

Si la loi prévoit la confiscation du corpus delicti, 
le ministère public invite le contrevenant à faire 
déclaration d ’abandon des objets sujets à^onfîsca- 
tion, et, si ces objets ne sont pas saisis, à les remettre 
dans un endroit qu’il détermine. Cet abandon doit 
être fait dans le délai imparti pour le payement de 
la transaction.

Les invitations de transaction et de remise des 
objets sujets à confiscation, sont faites par lettre 
recommandée à la poste, ou par un avertissement 
écrit remis par un agent de la force publique 
(art. 166).

Le versement de la somme fixée et éventuellement 
la remise des objets sujets à confiscation, effectués 
dans le délai indiqué, éteignent l’action publique 
(art. 166). Cette transaction ne peut être assimilée 
à un jugement de condamnation, elle ne pourra 
entrer en ligne de compte pour établir la réci­
dive (12).

(12) La récidive n ’ompêcho, du reste, pas ipso facto lo 
ministère public d ’offrir une transaction, Ainsi la transac­
tion peut être offerte quand la récidive n ’est punie que 
d ’une amende plus forte, ou qu’en raison de circonstances 
atténuantes, lo juge de police peut no prononcer qu’une 
amende.
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Cependant, pour que le ministère public puisse 

apprécier s’il doit offrir une transaction ou mettre en 
branle l’action publique, il sera tenu note dans les 
bulletins de renseignements des transactions inter­
venues et des faits à propos desquels elles sont 
intervenues.

Question. — Qu'arriverait-il si le ministère public 
se méprenant sur la réalisation des conditions 
exigées, ignorant par exemple qu’un dommage a été 
causé à des intérêts civils, avait offert une transac­
tion et si cette transaction avait été réglée ? L ’action 
publique serait-elle irrémédiablement éteinte et, au 
cas de dommage à des intérêts privés, la partie lésée 
n’aurait-elle d’autre ressource que d ’agir au civil? 
Le rapport au Roi a prévu la difficulté; voici sa 
réponse : « Un payement effectué dans des condi­
tions insuffisantes pour permettre une transaction, 
n’éteint pas l’action publique. Le droit de poursuite 
reste entier, sous réserve, évidemment, de restitution 
éventuelle de la somme versée et des objets aban­
donnés ou remis par le contrevenant. De même, la 
partie lésée a le droit de porter son action soit 
devant la juridiction civile, soit devant la juridiction 
répressive par voie de citation directe ».

Remarque. — Les officiers du ministère public 
près les juridictions militaires ont le même droit 
de transaction.

Paul-Em. T r o u s s e , 
Avocat au Barreau do Huy.

JURISPRUDENCE RELGE
COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés. île  M . G oddyn, prern. prés.

9 mai 1935.

T. — MOYEN DE CASSATION. — Ci r a te u r  dk f a il l it e

ET INTERVENANTS. ■—  ABSENCE T)’ 1 NTÉRÊT. —  NON-RECEVABILITÉ.
II. —  FAILLITE. —  Puf.T ac f a il l i . —  C onvention acces­

so ir e  d ’'éi>a r i;ne o r  d 'a m o r t is se m e n t . —  A nnulation de 
celle-c i . —  P rétende lien d ’ in d iv is iiïil it é  avec le contrat 
p r in c ip a l . —  M aintien de c e l u i-c i .

I. — Est rejeté comme sans intérêt pour les demandeurs, 
le moyen de cassation faisant grief à la décision du juge 
du fond d’avoir, en repoussant une partie de leurs irré­
tentions, méconnu des stipulations inscrites dans les con­
trats au profit exclusif de leur cocontractant, défendeur 
en cassation.

II. — Le juge n’a pas l’obligation d’annuler, à la requête 
du curateur de la faillite, des contrats qui, en eux-mêmes, 
ne causent pas aux créanciers le préjudice visé par les 
articles et j'fi de la loi des faillites, alors même qu’il 
annulerait, pour raison d’un pareil préjudice, d’autres 
actes, à la conclusion desquels le cocontractant du failli 
avait subordonné son consentement au contrat reconnu 
valable.

La convention d’amortissement ou d’épargne, conclue acces­
soirement à un contrat de prêt, n’est pas nécessairement 
inséparable de celui-ci, en manière telle que l’annulation 
de la première entraînerait forcément, par raison d’indi­
visibilité, l’annulation du second.

(M° L ercanuée, q. q., et consorts c/  G abrieli.e V anderrit
ET CONSORT.)

M° Lercangée est curateur à la faillite du sieur 
Jean De VTeese, ci-devant commerçant à Gand.

Le 10 novembre 1930, le curateur fit assigner de­
vant le tribunal de commerce de Gand, M110 Van­
derrit et la Caisse Foncière Belge, aujourd’hui dé­
fenderesse en cassation.

L’assignation tendait, en substance, à entendre 
déclarer nuis et de nul effet, même inexistants, deux 
actes hypothécaires de 220,000 fr. et de 20,000 fr. 
consentis par De Vreese, au profit respectif des 
assignés, le IG mars 1929. En outre, était demandée 
la nullité des hypothèques, leur radiation et la 
restitution à la niasse de tous les intérêts et frais 
perçus en exécution de la convention d’hypothèque, 
avec leurs intérêts. L ’action tendait enfin, contre 
la Caisse Foncière, à ce que fût déclarée nulle, 
même inexistante, certaine « convention d’amortis­
sement » conclue par elle, et il ce que fût restituée 
au demandeur q. q. une somme de 9,119 francs, re­
présentant le montant des primes échues, avec les 
intérêts.

Cette demande était basée sur les articles 445 
et 44G de la loi sur les faillites, sur ce que De Vreese 
avait déposé, le 27 octobre 1928, une requête en con­
cordat préventif de faillite, sur ce que le tribunal 
avait ultérieurement, par jugement du 24 septembre 
1930, reporté au 27 octobre 1928 la date de la ces­
sation des payements et sur ce que les actes auraient 
été passés en fi'aude des droits de la masse (art. 448 
de la prédite loi), etc.

Le 15 décembre 1930, trois créanciers, qui avaient 
produit à la faillite (Soc. M. et J. De Rmlder, Cré­
dit anversois et notaire Martens), firent donner 
assignation au curateur et aux défenderesses, aux 
fins de s’entendre recevoir intervenants en la cause. 
Us déclarèrent se rallier aux demandes et conclu­
sions du curateur.

Far le jugement a quo, le tribunal fit droit à la 
demande, en tant qu’elle était basée sur les arti­
cles 445 et 446 de la loi sur les faillites, et déclara 
nuis tant les actes hypothécaires que la convention 
« d ’amortissement » de même date.

Les motifs de ce jugement, relatifs à l ’annulation 
de cette dernière convention, ont été ultérieurement 
adoptés par la Cour d’appel.

Le jugement rappelle d ’abord que, par acte passé 
le 16 mars 1929 devant M° Brasseur, la demoiselle 
Vanderrit a, moyennant constitution à son profit 
d’une hypothèque en premier rang sur l’immeuble 
de De Vreese, prêté à celui-ci et à la Caisse Fon­
cière Belge 220,000 francs à 8 1/2 p. c., que les em­
prunteurs se sont solidairement oldigés A lui rem­
bourser dans un délai de vingt ans.

Le jugement continue comme suit :
... Attendu qu’en suite de la solidarité qu’elle avait 

assumée, et pour mieux s’assurer le remboursement du 
capital prêté et des frais, la seconde défenderesse (Caisse 
Foncière Belge! s’était fait donner mandat par la première 
défenderesse (M1,c Vanderrit), de veiller h ce que le failli 
exécute ses obligations, et conclut verbalement, le IG mars 
192b, avec celui-ci un contrat d’épargne;

Attendu qu’aux termes de ce contrat, dont le rachat 
n’était iiossible qu’après versement des primes des trois 
premières années, le failli, pour s’assurer après vingt ans 
un capital de 240,000 francs, s’engageait à verser, h la 
seconde défenderesse, une cotisation trimestrielle de 
1,800 francs...

Le jugement rappelle ensuite que, par acte de 
même date encore, la Caisse Foncière Belge fit re­
connaître par le failli le versement par elle, à titre 
de prêt, d’une somme de 20,000 francs à 8 1/2 p. c.,
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avec constitution d’hypothèque en second rang, à 
son profit, sur le même immeuble.

Après divers considérants sans intérêt au point 
de vue du pourvoi, le tribunal déclare :

... Attendu que c ’est à juste titre que le demandeur '/. q., 
en se basant sur les articles 445 et 446 de la loi du 18 avril 
1851, postule l'annulation tant des deux actes hypothécaires 
et conséquemment des inscriptions que de la convention 
verbale d’amortissement précitée; ...

Attendu qu’il est avéré que les défenderesses ont, lors de 
la conclusion des conventions litigieuses, connu l’existence 
de ce concordat, puisque celui-ci était devenu notoire, à 
raison de la publication qui en avait été faite par la voie 
de la presse, et qu’elles ont, dans leurs conclusions ver­
bales, déclaré que le failli ne s’était adressé 11 elles que 
parce qu’il était désireux d’obtenir, en même temps qu’une 
prolongation de délai, des fonds liquides pour remplir « ses 
obligations concordataires » ;

Attendu qu’il est hors de doute que les actes hypothé­
caires et la convention verbale d’amortissement ont eu 
pour effet de diminuer considérablement le patrimoine du 
failli, et lui ont imposé des charges réellement écrasantes, 
et hors de proportion avec les avantages qu’il en a retirés;

Qu’ils ont causé un préjudice grave à la niasse créan­
cière ;

Que le demandeur est, dès lors, incontestablement fondé 
en son action; ...

La partie du dispositif du jugement, qui sera 
ultérieurement confirmée par l ’arrêt, attaqué, est 
conçue comme suit :

Déclare nulle la convention verbale d’amortissement con­
clue entre le failli et la seconde défenderesse le 16 mars 
1929; condamne, en conséquence, celle-ci à restituer au de­
mandeur q. q., au profit de la masse créancière, le montant 
des treize primes échues et perçues, soit la somme de 
9,119 francs, avec les intérêts h 6 1/2 p. c. du jour du paye­
ment; condamne les défenderesses aux détiens de l’instance, 
taxés à 231 fr. 90, sauf le droit pour elles de produire pour 
le montant des deniers qui seraient justifiés au passif 
chirographaire do la faillite, et sauf leur recours éventuel 
contre qui de droit... (Du 3 décembre 1931.)

Les défenderesses (M"° Vanderrit et Caisse Fon­
cière Belge) appelèrent du jugement. Les intimés 
interjetèrent appel incident et conclurent notam­
ment A. ce que les prêts hypothécaires fussent dé­
clarés inexistants.

L’arrêt attaqué, de la Cour d ’appel de Garni, est 
conçu comme suit :

Arrêt. — Attendu qu’ît bon droit et pour des motifs que 
la Cour adopte, le premier juge n’a pas accueilli la de­
mande de l ’intimé Dercangée, qualitate qnn, en tant qu’elle 
était basée : 1°) sur l’ inexistence de la convention d’hypo­
thèque Vanderrit; que la ratification de l’appelante Van­
derrit résulte à toute évidence de sa défense au présent 
procès, qui implique la remise par elle des deniers que le 
failli a reçus; 2°î sur la tardiveté des inscriptions hypo­
thécaires: 3°1 sur la fraude dont le failli et les appelants 
auraient h répondre à l ’égard de la masse des créanciers;

Attendu que la demande a pour objet la nullité, d’une 
part, des actes hypothécaires Vanderrit et Caisse Foncière 
Belge, et, d ’autre part, de la convention verbale d’amor­
tissement conclue entre le failli et la Caisse Foncière Belge;

Quant à la première de ces demandes :
Attendu qu’en demandant la nullité des « actes hypothé­

caires » litigieux, le curateur à la faillite De Vreese n’a 
pas entendu demander seulement la nullité des conventions 
d’hypothèque, mais qussi la nullité des conventions de 
prêt, dont les conventions d'hypothèque garantissaient le 
remboursement; que la demande ne saurait s’ interpréter 
autrement, si l ’on considère que Mc Dereangée, qualitate 
qua, demande en même temps la restitution, au profit de 
la masse créancière, de tous les intérêts perçus, ce qui ne 
peut se comprendre que dans l ’hypothèse de la nullité des 
prêts consentis au failli ;

Attendu qu’il n’apparaît pas des éléments de la cause 
que les prêts consentis avec affectation hypothécaire, par 
les appelantes au failli, constituent des contrats onéreux 
nuis ou annulables, soit parce que la valeur de ce qui a été 
donné par le failli dépasse notablement celle de ce qu’il 
a reçu en retour, soit parce que les prêteurs, ayant con­
naissance de la cessation de payement du failli, ont néan­
moins traité avec lui à dos conditions dont l ’exécution 
devait causer préjudice h la masse des créanciers;

Attendu que, par l ’obtention du concordat préventif, De 
Vreese se trouvait être relevé des incapacités qui l’avaient 
frappé iiemlant la procédure suivie îsiur l’obtention de son 
concordat; qu’il était, h la date des conventions discutées, 
en droit de s’engager comme tout autre commerçant ; que 
les engagements qu'il a pris sont des conventions de prêt 
et d’h.viKithèque normales h leur date, conclues à des con­
ditions généralement stipulées pour les conventions de l'es­
pèce, et aucunement hors de proportion avec les avantages 
qu’il en a retirés;

Attendu que les emprunts que le failli a contractés ont 
servi, à concurrence de plus de 155,000 francs, à rembourser 
des créances hypothécaires préexistantes et des intérêts 
y afférents, et, pour le surplus, à lui procurer des res­
sources lui permettant d’exécuter son concordat;

Que, s’il est vrai que les charges de ces emprunts ont été 
lourdes, elles n’en ont pas moins été celles que les créan­
ciers hypothécaires, banquiers et sociétés de finance, ont 
accoutumé d ’exiger de leurs emprunteurs; tout en estimant 
que les stipulations des conventions litigieuses sont sévères, 
on ne saurait admettre que la valeur de ce qui a été donné 
par le failli dépasse notablement celle de ce qu’il a regu 
en retour, et qu’il n’a pas fait autre chose que ce que tout 
autre commerçant, libre de ses droits, aurait pu faire sans 
critique ;

Qu’il résulte de ces considérations qu’à tort le premier 
juge a déclaré nulles et de nul effet les conventions de 
prêt et d’hypothèque conclues par le failli avec les appe­
lantes ; qu’elles ne sont pas nulles en vertu de l’article 445 
de la loi sur les faillites, et qu’il n’y a pas non plus lieu 
de les annuler par application de l’article 446 de la même 
loi;

Quant à la seconde demande :
Attendu qu’à bon droit et pour des motifs que la Cour 

adopte, le premier juge a déclaré nulle la convention ver­
bale (l’amortissement, dite d'épargne, que le failli a conclue 
avec l’appelante Caisse Foncière Belge;

Que cette dernière n’est pas fondée à dire qu’elle ignorait 
que De Vreese avait obtenu de ses créanciers un concordat 
préventif de faillite; que cette circonstance était notoire;

Que la convention a, été conclue pendant la période 
suspecte et a causé préjudice à la masse des créanciers;

Attendu qu’en prélevant trimestriellement, sur des res­
sources déjà limitées, une somme de 1,800 francs jxiur se 
garantir après vingt ans un capital de 210,000 francs, le 
failli enlevait à ses créanciers une partie de leur gage 
commun et favorisait ainsi deux de ses créanciers déjà 
privilégiés : Vanderrit et Caisse Foncière Belge;

Que ceux-ci, nantis d’hypothèques en sûreté de leurs 
créances, obtenaient, en outre, du failli qu’en vue de mieux 
assurer le remboursement des capitaux prêtés, celui-ci s'en­
gageait à souscrire le contrat d ’épargne discuté; que ce 
contrat d’épargne ne pouvait avoir son effet entièrement 
utile qu’à l’expiration de son terme de vingt années et 
était ainsi de nul profit pour la niasse des créanciers, qui 
en supixirtait seule la charge qu seul avantage des appe­
lantes ;

Attendu que la dite convention d’épargne est une conven­
tion accessoire des conventions de prêt conclues entre le 
failli et les appelantes; qu’il est ixissible (pie ces dernières 
n’auraient lias été conclues, si De Vreese avait refusé de 
souscrire la convention d’épargne, mais que ce soutènement 
des appelantes n’attribue pas à la convention le caractère 
d ’indivisibilité par elles allégué; que, s’il en était autre­
ment, la convention (l'épargne ayant causé préjudice à la 
masse des créanciers devrait, à raison de son indivisibilité 
I irétendue, entraîner la nullité des conventions principales 
dont elle était l ’accessoire; pareille conséquence est inad­
missible et fait justice de la thèse de l’ indivisibilité de la 
convention ;

Attendu que ces considérations et celles du jugement 
a quo justifient la décision intervenue et l’usage que le 
premier juge a fait de son pouvoir d’appréciation ;

Attendu que les appelantes concluent à leur admission 
au passif privilégié de la faillite De Vreese pour le mon­
tant de leurs créances en principal et accessoires ; que cette 
demande constitue une défense à l’action du curateur qui, 
en postulant la nullité des actes de prêt et d ’hypothèque, 
visait à écarter l ’admission des dites créances privilégiées; 
qu’elle est donc recevable; que, de plus, elle advient fondée, 
eu égard à la solution admise ci-dessus quant à la validité 
des dits actes de prêt et d’hypothèque;

Par ces motifs, la Cour, de l ’avis de M. le premier avocat 
général van dur M oeren , rejetant toute conclusion plus 
ample ou contraire, reçoit l’appel des consorts Vanderrit 
et Caisse Foncière Belge, le déclare en partie fondé; met, 
en conséquence, le jugement a quo à néant, en tant qu’il 
a déclaré nul et de nul effet les « actes hypothécaires » 
consentis par le failli De Vreese au profit des appelantes 
le 16 mars 1929 ; a déclaré nulles et inopposables à la masse
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les Inscriptions de ces hypothèques ; a ordonné la transcrip­
tion du jugement à la conservation des hypothèques; a con­
damné les appelantes à restituer à l ’intimé, Me Lercangée, 
q u a l i t a t e  q u a , tous intérêts et frais quelconques relatifs 
à ces actes et a statué quant aux dépens; déboute l ’intimé 
M' Lercangée, q u a l i t a t e  q u a , et les intimés intervenants 
de la partie de leur demande concernant les prêts et con­
ventions d’hypothèque ; confirme le jugement pour le sur­
plus; déclare recevable et fondée la demande des appelants 
tendant à leur admission au passif privilégié de la faillite 
de leurs créanciers en principal et accessoires, résultant 
des actes de prêt et d’hypothèque dont la validité est re­
connue; ordonne, en conséquence, l’admission des appe­
lantes pour les dites créances au passif privilégié; déclare 
l’appo‘1 incident des intimés Lercangée, q u a l i t a t e  q u a , et 
intervenants intimés non fondé, les en déboute ; condamne 
l’appelante Caisse Foncière Belge à un douzième, l ’intimé 
Lercangée, q u a l i t a t e  q u a , à huit douzièmes et les interve­
nants chacun à un douzième des dépens des deux in­
stances... (Du 0 juillet 1933.)

Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté en 
ces termes :

Arrêt. — Ouï M. le conseiller Roux en son rapimrt et sur 
les conclusions de M. Cohxil, avocat général ;

S u r  te  m o y e u  u n i q u e ,  pris de la violation des articles 412, 
lié  fi 44S inclus de la loi du LS avril 1851 sur les faillites, 
banqueroutes et sursis; 29 (le la loi du 29 juin 1SS7 sur le 
concordat préventif de la faillite; 1134, 11,T», 1217, 121,8, 
1317 à 1323 inclus du code civil; 97 de la Constitution; 
111 et 170 du code (le procédure civile ; 042 fi 04,8 du code 
de commerce de 1,80,8 (violation de la foi due aux actes et 
au contrat judiciaire, ainsi que de la force obligatoire des 
conventions et défaut de motifs), en ce que, pour mettre 
partiellement à néant le jugement a q u o  et décider que les 
conventions de prêt et d’hypothèque ci-dessus visées ne 
pouvaient être annulées, l ’arrêt dénoncé a examiné ces 
conventions en considérant comme distincte et séparable 
de ces conventions la convention verbale dite d’épargne 
ou d’amortissement, alors que les parties reconnaissaient 
tonies que cette dernière convention était inséparable des 
premières, et sans rencontrer le moyen que les parties 
tiraient de ce caractère inséparable, restant donc en défaut 
de motiver sa décision sur ce point, et violant la foi due 
aux actes et aux conclusions (pii représentaient ces cou­
vent ions comme inséparables; et en ce que l ’arrêt dénoncé, 
statuant sur la demande relative à l’annulation de la con­
vention dite d'épargne ou d’amortissement, affirme, con­
trairement aux énonciations des actes et des pièces de la 
procédure, (pie cette convention d'épargne ou d'amortisse­
ment n’était qu’un accessoire des autres, et que le soutè­
nement des appelants n'attribuait pas fi la convention le 
caraelère d’indivisibilité, par elle allégué :

Attendu (pie le curateur à la faillite De Vreese et les 
autres demandeurs en cassation ont poursuivi, en se basant 
sur les articles 41.7 et 4-16 de la loi du 18 avril 1,831, l’annu­
lai ion de trois contrats conclus par le failli, fl savoir : 
deux prêts avec garantie hypothécaire, consentis fi De 
Vreese, le 16 mars 1929, par les défenderesses en cassation, 
et une convention de même (laie, dite « d ’amortissement» 
ou « d'épargne », intervenue entre De Vreese et l’une des 
défenderesses, la Caisse Foncière Belge;

Attendu que, par une disposition non critiquée de l’arrêt 
attaqué, a été prononcée l ’annulation de cette dernière 
convention, par application de l’article 440 de la loi sus- 
visée: mais que l ’arrêt repousse la demande, en tant qu'elle 
tendait fi l'annulation dos actes de prêt, îxnir le motif que 
la valeur de ce qui a été donné par le failli ne dépasse pas 
notablement celle de ce qu’il a reçu en retour (art. 443), 
et que ces rqiératinns n’ont pas causé préjudice à la masse 
des créanciers (art. 440) ;

Attendu que, selon les demandeurs, l’arrêt, en refusant 
de prononcer la nullité des prédits actes de prêt, aurait 
violé les (lisixisitions légales invoquées ft l’appui du pour­
voi ; qu’elles seraient violées, parce que, des termes des 
actes et des conclusions des parties, il ressortirait quo ces 
actes non annulés sont « inséparables » de la convention 
annulée; que cette «indivisibilité» résulterait, d’après les 
développements du moyen, de ce (pie les prêteuses ont fait, 
(le la signature par De Vreese de la convention aujourd’hui 
annulée, une condition de leur consentement aux prêts;

Attendu que, si les défenderesses ont exigé du failli qu’il 
s’engage fl souscrire cette convention, c ’est, comme le con­
state l’arrêt, « en vue (1e mieux assurer le remboursement 
des capitaux prêtés », c ’est-à-dire en vue d’augmenter leurs 
garanties ;

Qu’ainsi, le pourvoi suppose l’existence d’une règle à 
laquelle l ’arrêt aurait contrevenu; qu’elle obligerait le juge 
à annuler, à la requête du curateur, certains actes du 
failli, bien qu’en eux-mêmes ces actes ne causent pas aux 
créanciers le préjudice visé par les articles 445 et 446; que

cette annulation devrait, d’après les demandeurs, être 
prononcée à la requête du curateur, en raison de l ’annu­
lation d’un autre acte du failli, parce que les tiers, avec 
qui le failli a traité, auraient subordonné la conclusion 
(les premiers actes aux avantages résultant pour eux du 
second ;

Attendu qu’aucune des dispositions légales mentionnées 
au moyen n’établit pareille règle, et qu’elle ne résulte pas 
non plus de leur combinaison;

Attendu, au surplus, que les demandeurs sont sans inté­
rêt à se plaindre de ce qu’en repoussant une partie de leurs 
prétentions, l’arrêt aurait prétendument méconnu des sti­
pulations inscrites dans les contrats au profit des prêteuses;

Qu'enfin, d’après l’arrêt, la convention d’épargne n’a pas 
le caractère «d'indivisibilité» qui lui est attribué; qu’elle 
est seulement une «convention accessoire» des prêts ; que 
cette appréciation n’est pas inconciliable avec les ternies 
des actes de prêt, seuls produits en cause, qu’elle est souve­
raine; qu’elle répond aux conclusions soumises au juge du 
fond ;

Que le moyen manque, par conséquent, en fait comme 
en droit ; qu'il est dépourvu de fondement ;

Bar ces motifs, la Cour rejette... (Du 9 mai 1933. — 
Plaid. MM'1 M. H khmans c/  K iu . L a d k iz e .)

COUR DE CASSATION.
Première c h a m b r e . — Près, d e  M. ( I odiiyn, prem. prés.

9 mai 1935.
SOCIÉTÉ CONGOLAISE A RESPONSABILITÉ LIMI­

TÉE. — A l UMKNTATION DK CAPITAL. —  DÉFAUT D'AUTORISATION 
iioyai.e . —  V e r se m e n t . —  M is e  so ciale . —  D emande en RESTI­
TUTION.

Constituent <les mines sociales et ne sont doue pas sujets à 
restitution pour raison de l'ine-ristenee, en droit, de 
l'auymentation de capital décrétée, les versements effec­
tués par les souscripteurs, dans l'intention de mettre 
immédiatement les fonds à la disposition tic la société, 
afin d'assurer, en toute hypothèse, la marche des affaires 
sociales.

(D onnât c/  F a il l it e  de la C k’ I nd u strielle  A f r ic a in e .)

Jmi pourvoi était dirigé contre un arrêt de la Cour 
d'appel d’Elisabethvilie, «lu 11 juin 1933, conçu 
connue suit :

Arrêt. — Attendu que l’action, telle qu’elic résulte des 
termes de l ’assignation, tend à faire admettre au passif de 
la faillite de la Compagnie Industrielle Africaine (C. I. A.) 
une somme de 10.831 fr. 33, versée par l’ intimé, demandeur 
originaire, en vue de participer à une augmentation du 
capital de la susdite société;

E n  fait :
Attendu qu’il appert des pièces et documents de la cause, 

qu’au début de l’année 1929, le conseil d’administration 
de la C. I. A., en vue de parer aux difficultés financières 
dans lesquelles la société se trouvait, décida de proposer 
une augmentation du capital social, portant celui-ci de 
24 à 30 millions ;

Attendu qu’en février 1929, un syndicat, dont faisait 
partie l'intimé, fut formé dans le but de couvrir l ’augmen­
tation de capital contre remise do 19,042 parts émises au 
pair, soit environ 316 francs par part sociale, à charge 
de les recéder aux anciens actionnaires au prix de 345 fr. ;

Attendu qu’il était convenu entre les syndicataires que 
les versements qu’ils feraient resteraient bloqués à la 
Banque du Congo belge, en attendant la constatation de 
l’augmentation de capital de la C. I. A. ;

Attendu que, par l’article S de la convention avenue entre 
les syndicataires, ceux-ci confiaient la gérance du syndicat 
à un comité de deux membres, MM. René Rruggeman et 
G. Rerthe, investis des pouvoirs les plus étendus et, no­
tamment, d’ « effectuer tous règlements avec la société et 
faire tons appels de fonds sur les parts syndicataires»;

Que, dès le 14 février 1929, c ’est-à-dire avant même la 
réunion de l’assemblée générale des actionnaires de la 
C. T. A., appelée à se prononcer sur l’augmentation du ca­
pital social, le comité de direction écrivait à la Banque 
du Congo belge « de contrôler le compte bloqué existant 
en ses livres, et d ’en transférer le solde créditeur aux



colonnes (le la C. I. A., ainsi que toutes les sommes qui lui 
parviendraient dans la suite de la part de certains parti­
cipants » ;

Attendu qu'à la date du 13 mars 11)29, à Bruxelles, devant 
le notaire H. Sclieyven, se réunit valablement l’assemblée 
générale extraordinaire de la C. I. A., à laquelle participait 
le mandataire de l’intimé;

Attendu qu’il résulte du procès-verbal authentique dressé 
par le notaire Neheyven, que l ’assemblée décida à l’unani­
mité : 1°; d’augmenter le capital à concurrence de 6,000,000, 
pour le porter ainsi de 24 à 30 millions, par la création de 
19,402 parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur 
nominale ; 2°i de procéder séance tenante à la souscription, 
contre espèces, des parts sociales nouvelles au prix de 
316 francs chacune;

Attendu que MM. René Bruggeman et Albert Goeleven 
déclarèrent souscrire immédiatement les 19,042 parts so­
ciales nouvelles, aux conditions indiquées;

Attendu que le procès-verbal dressé par le notaire Scliey- 
ven porte : « MM. Edmond Laverne, Kené Ploumen, Julien 
Cornet et Albert Ilanet prénommés, administrateurs, nous 
ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces 19,042 parts 
sociales nouvelles a été libérée de 100 francs, et que le 
montant de cette libération, s’élevant à 1,904,200 francs, 
se trouve dès à présent à la disposition de la société, ainsi 
que tous les comparants et les souscripteurs le recon­
naissent » ;

Attendu que le procès-verbal constate « que l’assemblée 
se poursuit ensuite, avec l’adjonction des 19,042 parts so­
ciales qui viennent d’être souscrites » ;

Qu’ainsi composée, elle prend une série de décisions 
modifiant les statuts, et portant de cinq à huit le nombre 
des administrateurs;

Attendu que, par lettre du 20 mars 1929, le notaire 
II. Scheyven transmit au Ministère des colonies, à lin 
d'approbation par arrêté royal et de publication au Bulletin 
ofjieiel du Congo belge, une expédition de l’acte du 13 mars, 
laissé par son entremise, et portant augmentation de capital 
et modifications aux statuts de la C. I. A. ;

Attendu que, par lettre du 26 avril suivant, le Ministre 
des colonies fit, savoir au notaire Sclicyven, qui en fit part 
immédiatement au conseil d’administration de la C. I. A., 
•lue « l’approbation légale ne pourra êt re accordée que 
moyennant la réalisation préalable de conditions », qu'il 
énumère ;

Attendu (pie, dès le 11 avril 1929, le comité de gérance 
du syndicat de garantie avertit les participants que le con­
seil d’administration de la C. I. A. l’avise de ce que, par 
suite du retard dans la publication officielle de l'autorisa­
tion royale, l ’émission publique ne pourra avoir lieu dans 
les délais prévus ;

« Dans ces conditions, et aux fins d'assurer la trésorerie 
de la Compagnie Industrielle Africaine, d ’accord avec son 
conseil d’administration », est-il écrit, « nous vous prions 
de vouloir bien libérer une somme de 50 francs par part 
sociale C. I. A., souscrite par vous dans notre syndicat, 
à verser chez la Banque du Congo belge, 14, rue Théré- 
sienne, à Bruxelles, au crédit du compte n° 2641 de la 
C. I. A. Vous avez également la faculté de libérer anticipu- 
tivement le solde restant dû sur votre participation syn­
dicale. Dans ce cas il vous sera alloué un intérêt de 8 p. c. 
l ’an » ;

Attendu que, le 19 avril suivant, la Compagnie Indus­
trielle Africaine adressa directement aux participants du 
syndicat de garantie, une lettre les avisant de ce qu’ils 
sont inscrits nominalement dans ses livres comme proprié­
taires de parts sociales nouvelles et les invitant, en leur 
qualité d’actionnaires, à effectuer un versement de 50 fr. 
pur part sociale garantie;

Attendu qu’il ressort clairement de ce qui précède, que 
l ’intimé, de même que les autres associés du syndicat de 
garantie, participent à l’augmentation du capital social, 
en souscrivant un certain nombre de parts nouvelles;

Qu’il consentit, avant même la réunion de l’assemblée 
générale de la O. I. A., à ce que l’argent qu’il avait versé 
fût mis sans réserve à la disposition de la C. I. A .;

Qu'après le vote d ’augmentation de capital par l ’assem­
blée générale extraordinaire des actionnaires de la C. I. A., 
du 13 mars 1929, il participa aux délibérations et aux votes 
subséquents, en sa qualité de nouvel actionnaire et pour 
le nombre de parts nouvelles souscrites par lui ; qu’il ré­
pondit à l’appel de fonds qui fut fait, en avril 1929, dans 
le but d’aider la trésorerie de la C. I. A., et versa au total 
15,800 francs, soit 150 francs par part nouvelle souscrite; 
qu’enfin, il figurait nominalement aux livres de la O. I. A. 
en qualité d ’actionnaire et pour le nombre (1e parts nou­
velles souscrites par lui ;

Attendu qu’il est acquis que, si l ’approbation royale ne 
vint pas sanctionner la décision d’augmentation de capital
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prise le 13 mars 1929, c ’est du fait même du conseil d’ad­
ministration de la C. I. A., qui ne satisfit pas en temps 
utile aux conditions qui lui étaient imiiosées à cet effet;

Attendu qu’eu janvier 1930, la C. I. A. fut déclarée en 
faillite par arrêt de cette Cour, après avoir vu rejeter une 
demande de concordat préventif;

Attendu qu’il n’est pas dénié que, d’avril 1929 à jan­
vier 1930, l’intimé, (le même que ses cocontractants du syn­
dicat de garantie, quoique placés dans une situation juri­
dique délicate par le défaut d’approbation royale de l ’aug­
mentation de capital de la O. I. A., ne formulèrent ni 
protestations ni réserves quelconques en vue de sauvegarder 
leurs droits ;

Attendu que le fait que tous les participants du syndicat 
de garantie, y compris l’ intimé, étaient soit d ’anciens 
actionnaires de la C. I. A., soit des membres de son conseil 
d’administration, soit des financiers, et que deux d’entre 
eux, MM. René Bruggeman et Grégoire Coulon, furent 
même appelés aux fonctions d’administrateur par l’assem­
blée du 13 mars, établit indubitablement qu’ils étaient au 
courant de la situation financière embarrassée de la société ;

Qu’il s’ensuit que c ’est en parfaite connaissance des ris­
ques qu’ils couraient que l’intimé et ses cocontractants 
investirent de l’argent frais dans l’affaire, espérant ainsi 
renflouer celle-ci et par le fait même sauver leurs capitaux ;

Attendu que l’ensemble des éléments exposés ci-dessus 
démontre que l’ intimé, en effectuant les versements sus- 
vantés, entendait bien leur donner le caractère de mises 
sociales ;

Un droit :
Attendu que l’intimé soutient que l’augmentation de ca­

pital votée par l’assemblée générale extraordinaire du 
13 mars 1929, est nulle et (1e nul effet, à raison du défaut 
de l’approbation royale prescrite par l’article 6 du décret 
du 27 février 1887 et l’arrêté royal d’application du 
22 juin 1926;

Attendu (pie de ce soutènement, exact en soi, l ’intimé 
prétend déduire que ses versements, subordonnés à la re­
connaissance de sa qualité de nouvel actionnaire, et par­
tant conditionnels, sont sans cause et sujets à répétition;

Attendu que les faits de la cause sont en contradiction 
formelle avec ces prétentions ;

Qu’il est acquis, en effet, que l'intimé, loin de subor­
donner ses versements à la condition de l'approbation 
royale, les effectua délibérément, sans réserves aucunes, 
et en pleine connaissance des risques qu'il courait en cas 
de refus ou de défaut d'approbation royale;

Qu’ainsi qu’il a été exposé ci-dessus, les payements effec­
tués par lui avaient une cause juridique bien déterminée, 
indépendante de toute approbation royale : renflouer la 
(1. I. A. et sauver par le fait même sa mise antérieure;

Qu’il suit de là que le défaut d’autorisation royale ne 
pourrait conférer après coup, aux versements effectués par 
l'intimé, un caractère juridique autre que celui que les 
parties entendaient clairement leur donner en contractant;

Quant aux effets de la nullité de la décision d’augmen­
tation de capital, prise par l ’assemblée générale extraordi­
naire, du 13 mars 1929, des actionnaires de la C. I. A. :

Attendu qu’il est de doctrine et de jurisprudence, dans 
la Métropole, que toute société anonyme irrégulièrement 
constituée, n'a d'existence vis-à-vis de personne et qu’il en 
est de même de toute modification irrégulière des statuts; 
que, toutefois, cette nullité, qui d ’une part a les effets les 
plus étendus, puisqu’elle enlève à la société les privilèges 
découlant de la personnalité civile, d’autre part restreint 
ses effets à l’acte modificatif;

Attendu que, dans les deux cas, cette nullité laisse sub­
sister une communauté de fait dont les conséquences sont 
réglées par les conventions des parties;

Attendu qu’il est admis que cette nullité, qui peut être 
invoquée par les tiers contre les associés, ne leur est par 
contre pas opposable ;

Attendu qu’il ne se conçoit pas que le décret du 27 fé­
vrier 1887, qui subordonne l’existence juridique des sociétés 
par actions à responsabilité limitée, ainsi que certaines 
modifications à leurs statuts, à une autorisation préalable, 
puisse entraîner des conséquences différentes; qu’en effet, 
d’une part, le refus d’autorisation aura pour effet de priver 
la société de la personnalité civile, et, d’autre part, rendra 
nulles et de nul effet les modifications aux statuts;

Attendu qu’il résulte (le ce qui précède qu’en droit con­
golais, le défaut (l’autorisation royale entraîne pour les 
sociétés par actions à responsabilité limitée, des consé­
quences identiques à celles que le droit métropolitain 
attache à l’irrégularité des actes constitutifs ou modifica­
tifs des statuts des sociétés anonymes ; que, si le législateur 
colonial a omis de prescrire explicitement, comme le légis­
lateur métropolitain, que ces nullités ne seraient pas oppo­
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sables aux tiers, son intention se révèle néanmoins par 
l’ensemble des textes du décret du 27 février 1887 et les 
tendances qui ont présidé à son élaboration ; qu’il suffit, 
en effet, pour rencontrer la tlièsc opposée, de souligner 
que les articles 2 et 3 du susdit décret sanctionnent de 
nullité le défaut de dépôt des actes de société et des modi­
fications aux dits actes, en copie et par extrait au greffe 
du tribunal de première instance; que, par l’article 4, le 
législateur dispose que la nullité résultant du défaut de 
dépôt ne pourra être opposée aux tiers par les associés; 
qu’il suit de là que, si la nullité engendrée par le défaut 
d’approbation royale pouvait être opposée aux tiers, il suf­
firait aux associés, pour échapper aux conséquences de 
l’article 4, de ne pas solliciter la dite autorisation; dès 
lors, la nullité qui est la conséquence de l’ inobservation 
de l ’article 6, pourrait être opposée par eux aux tiers en 
dépit du prescrit de l’article 4;

Attendu que cette conséquence, aussi anormale que dan­
gereuse par ses répercussions possibles, démontre que telle 
ne peut avoir été l’intention du législateur;

Attendu que le prescrit de l’article 4, qui trouve d’ail­
leurs son fondement dans les principes généraux qui do­
minent la malière des obligations, doit donc être appliqué 
dans les cas de nullité résultant de l’article 0;

Par ces motifs, la Cour, statuant contradictoirement 
entre parties, écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, ouï M. le substitut du procureur général V. De­
v a u x  en son avis conforme donné à l’audience publique 
du 28 mai 1032, reçoit en la forme l’appel du jugement 
rendu par le tribunal de première instance d’Elisabethville, 
en date du 3 février 1032; et y faisant droit au fond, met 
le jugement a quo au néant et, statuant à nouveau, déboute 
l’ intimé, demandeur originaire, de sa demande, le con­
damne à la totalité des frais de première instance et 
d’appel... (Du 11 juin 1032.)

Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté en 
ces termes ;

Arrêt. —  Ouï M. le conseiller Pocubaix en son rapport 
et sur les conclusions de M. C'oiiNir., avocat général;

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce (pie l’identité entre 
la partie demanderesse en cassation et la partie intimée 
devant la Cour d'appel d ’Elisabethville, imurrait théori­
quement être mise en doute :

Attendu qu’ il n’y a aucune raison de douter do l'identité 
entre l'industriel Donnay, qui était intimé devant la Cour 
d’appel d'Elisabctliville, et l’industriel Donnay qui est de­
mandeur devant la Cour de cassation;

ftur le moyen unique île cassation, déduit de la violation 
des articles : Al 3, 4 et fi du décret du Roi-Souverain du 
27 février 1887 sur les sociétés commerciales; P'1' et 2 de 
l’arrêté royal du 22 juin lt(2fi déterminant les conditions 
d ’autorisation des sociétés à responsabilité limitée; S, 30 
et 32 du livre Ier du code civil congolais, promulgué par 
décret du 30 juillet 1888; B) 33, 34, 70, 81 et 82 du livre Ier 
du code civil congolais, promulgué par décret du 30 juillet 
1888; défaut de motifs et violation (les articles 20, alinéa 3, 
et 3(1 de la loi du 18 octobre 1008 sur le Gouvernement du 
Congo belge, en ce que l’arrêt attaqué, après avoir con­
staté : 1°) que la cause des versements effectués par le 
demandeur en cassation à la société C. I. A., était l’aug­
mentation du capital social de cette société, et 2°) que cette 
augmentation de capital n’avait pas été effectivement réa­
lisée à défaut d’obtention de l ’autorisation royale (ce qui 
entraînait son inexistence!, 1™ branche, a cependant décidé 
que ces versements avaient le caractère de mises sociales, 
faisant ainsi produire un effet à un acte juridique inexis­
tant, et a débouté le demandeur en cassation de son action 
tendant à être admis au passif de la faillite pour le mon­
tant de ces versements^ et, 2e branche, a refusé de pro­
noncer la résolution de la souscription et a tenté de justi­
fier sa décision par le motif, erroné en droit et en contra­
diction avec l ’article 82 du code civil congolais, visé au 
moyen, déduit de ce que les versements auraient le carac­
tère de « mises sociales », parce qu’ils auraient été effectués 
sans réserve, alors que la loi sous-entend la condition réso­
lutoire dans tout contrat synallagmatique, et en ce que 
l’arrêt a, pour ce motif, débouté le demandeur en cassation 
de son action, sans d ’ailleurs justifier autrement sa déci­
sion :

Attendu que l’augmentation du capital de la Compagnie 
Industrielle Africaine, société par actions à responsabilité 
limitée, constituée sous le régime de la législation en vi­
gueur dans la colonie, n’a pas été autorisée par le Roi et 
est donc inexistante;

Mais attendu que l ’arrêt entrepris constate, en fait, que 
le demandeur, souscripteur à cette augmentation de capi­
tal, a effectué les versements dont il poursuit actuellement 
le remboursement, dans l’intention de mettre immédiate­
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ment les fonds à la disposition île la société ; que le deman­
deur a mis ces fonds en commun avec les biens de la société 
et avec les versements des autres souscripteurs qui agis­
saient comme lui, afin que la société en disposât pour 
assurer la marche des affaires sociales, quel que fût d ’ail­
leurs le sort réservé à l’augmentation de capital;

Attendu qu’il a été ainsi créé entre la société, le deman­
deur et les autres souscripteurs se trouvant dans la même 
situation que lui, une communauté de fait qui devra être 
liquidée conformément au droit commun ; que le demandeur 
n’aura droit à une partie de l’actif de cette communauté 
qu’autant qu’il subsiste un actif après désintéressement 
des créanciers de la société, désintéressement-auquel les 
constituants de la communauté de fait ont affecté les biens 
mis en commun ;

Attendu que de ces constatations de fait, souveraines, 
l ’arrêt entrepris a pu déduire, sans violer aucune des dispo­
sitions indiquées au moyen, que le demandeur ne trouvait 
pas, dans ses versements et dans le défaut d’autorisation 
de l ’augmentation de capital, la justification d’une créance 
sur la société, créance s’élevant au montant de ses verse­
ments et pouvant être produite à la faillite de la société, 
concurremment avec celles des tiers créanciers;

Que le moyeu manque en fait dans ses deux branches;
Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 9 mai 1935. — 

Plaid. MM”  G. D e l a c r o ix  c/  P. V eldeken s.)
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COUR D’APPEL DE BRUXELLES.
Cinquième chambre. — Prés, de M. W o u t e k s .

.19 avril 1935.

OBLIGATION. — I. B illet  non c a u sé . ■— P r é su m é  causé

A TITRE ONÉIIEUX. —  LIBÉRALITÉ DÉGUISÉE CAR BILLET NON
c a u sé . —  V a l id it é . — II. F r a is  et dépens. —  .Sa is ie -a r r ê t . 
—  O c t r o i u l t é r ie u r  de t e r m e s  et d é l a is . —  M ainlevée. —  
F r a is  incombant au  s a i s i .

I. — Tout engagement de payer doit être présumé souscrit 
il titre onéreux. Il s’ensuit qu'une libéralité serait vala­
blement déguisée sous forme d’une promesse de payer 
non causée.

II. — L ’octroi de termes et délais, suspendant l ’exigibilité 
de la dette, entraîne mainlevée de la saisie-arrêt pra­
tiquée par le créancier; les frais de la saisie demeurent 
cependant à charge du saisi, lorsqu’elle a été pratiquée 
dans les formes légales antérieurement à l’octroi des 
délais par le juge.

(Scii... c / Ph...-Sch...)

Le jugement a quo a été publié dans ce recueil, 
supra, col. 238.

Arrêt. — Attendu que l’action intentée par les intimés 
a pour but (l’obtenir le payement (l’une somme, en francs 
belges, équivalant à 2(1,40(1.92 francs français, solde du mon­
tant dû en vertu d ’un billet sous seing privé, souscrit par 
l ’appelant le 1er juillet 1929, enregistré à Bruxelles le 
C août 1934; qu’en outre, elle tend à faire valider la saisie- 
arrêt, qu'ils ont, pour assurer le payement de la dite 
somme, formée à charge de l’apjielant, en mains de l’Union 
minière du Haut-Katanga ;

Attendu que l ’appelant, de son côté, a intenté une action 
dans le but de faire prononcer l’annulation du billet liti­
gieux, comme constituant le titre d’une libéralité non con­
forme aux prescriptions de l’article 931 du code civil, et 
de faire restituer par les intimés toutes sommes reçues 
en exécution de ce titre;

Qu’il a contesté, en outre, la validité de la saisie-arrêt 
pratiquée le 6 août 1934 à sa charge, et subsidiairement 
sollicité termes et délais pour le payement de la somme 
qu’il serait éventuellement condamné à payer;

Attendu qu’à bon droit, à raison de leur connexité, le 
premier juge a ordonné la jonction des causes introduites 
par les parties;

Quant à la validité du titre :
Attendu qu’il est de doctrine et de jurisprudence que 

celui qui s’oblige à payer sans dire pourquoi, doit être 
censé le faire pour une cause onéreuse et par libéralité;

Attendu que, bien que l ’appelant n’ait pas mentionné 
expressément dans le billet litigieux qu’il était débiteur,
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les termes employés par lui pour la rédaction de ce billet 
et les délais tixés pour les payements, ne peuvent faire 
soupçonner une libéralité de sa part vis-à-vis de la seconde 
intimée ;

Qu’ils constituent une promesse de payement impliquant 
en apparence la reconnaissance d’une dette;

Attendu qu’à tort l ’appelant soutient qu’ayant fait une 
libéralité, le titre souscrit par lui est nul pour inobserva­
tion des formes prescrites par l’article 931 du code civil ;

Attendu qu’aux termes de cet article, seuls les actes 
portant libéralités doivent être passés en la forme authen­
tique; qu’il est admis par la jurisprudence, d ’une façon 
générale, que les donations faites sous forme de contrat 
à titre onéreux, par des personnes capables, sans fraude 
et sans préjudice du droit des tiers, sont valables, nonob­
stant l’inaccomplissement de formalités prescrites pour les 
donations entre vifs;

Attendu qu’en l’espèce, s’il y a donation, elle se dissimule 
sous une reconnaissance de dette, dont la validité ne peut 
être contestée, les prescriptions de l’article 1326 du code 
civil ayant été observées par la partie qui s’est engagée;

Attendu que c ’est à bon droit, et pour des motifs que 
la Cour adopte, que le premier juge a déclaré l’appelant 
tenu au payement de la somme réclamée par les intimés, 
et l’a déclaré non fondé en son action en nullité et en 
restitution ;

Mur la demande de termes et délais :
Attendu qu’à tort, les intimés soutiennent que la de­

mande de termes et délais ne peut être prise eu considé­
ration, parce que l ’attitude de l ’appelant dans l ’instance 
actuelle suffit à démontrer qu’il n’est pas de bonne foi ;

Attendu que l ’action intentée par l’appelant et les moyens 
soulevés par lui n’impliquent pas nécessairement la mau­
vaise foi, mais peuvent également être considérés comme 
l’exercice normal d’un droit destiné à sauvegarder ses inté­
rêts; qu’il lui est, en effet, permis d’avoir certains doutes 
au sujet de la validité d’une convention et de demander 
aux tribunaux de se prononcer à ce sujet;

Attendu que les éléments de la cause démontrent que 
l’appelant se trouve dans une position malheureuse; que 
sa situation pénible qui a été révélée au cours des débuts, 
lui permet d ’obtenir îles termes et délais dans les limites 
qui seront indiquées ci-après;

Attendu que, pour maintenir intégralement l'efficacité 
des délais accordés, il écliet d’ordonner la mainlevée de la 
saisie-arrêt pratiquée par les intimés pour obtenir un paye­
ment qui, en conséquence de la présente décision, ne peut 
plus être exigé qu'ultérieurement ;

Mais attendu que cette saisie-arrêt a été pratiquée dans 
les formes légales à une époque où la faveur des délais 
n’était pas sollicitée et ne pouvait être judiciairement envi­
sagée; que, d’autre part, les éléments de la cause n’établis­
sent pas son irrégularité; que, partant, les frais de la 
mesure conservatoire dont s’agit doivent demeurer à charge 
de l’appelant;

l ’ar ces motifs, la Cour, rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, reçoit l'appel et y statuant, contirme 
le jugement a quo, en tant qu’il a joint les causes, a dit 
que le sieur Sch... est non fondé en son action en nullité 
et en restitution, l’en a débouté et l ’a condamné aux dé­
pens de son action, a déclaré les consorts Ph...-Sch... fondés 
en leur action en payement et a condamné l ’appelant à 
leur payer une somme en francs belges équivalente à 
20,400.92 francs français et aux dépens de l’action; le met 
à néant pour le surplus et émendant : dit que l ’appelant 
pourra se libérer de la somme qu’il doit payer aux intimés 
par trois versements, chacun d’un tiers de la somme due, 
à effectuer les l or juillet 1935, 1er juillet 1936 et 1er juil­
let 1937 ; dit qu’à défaut d ’effectuer un seul de ces verse­
ments, la somme entière sera immédiatement exigible; or­
donne la mainlevée de la saisie-arrêt formée par les in­
timés à charge de l’appelant entre les mains de la Société 
anonyme « Union minière du Ilaut-Katanga », dont le siège 
social est à Bruxelles, 6 , rue Montagne du Parc, suivant 
exploit de l’huissier Baratto, de Bruxelles, en date du 
0 août 1934 ; dit que le présent arrêt tiendra lieu de main­
levée; condamne l ’appelant à tous les dépens afférents à la 
procédure de saisie-arrêt et aux frais d’appel... (Du 19 avril 
1935. — Plaid. MMCS P. Chaitel e/ H. Simont.)
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Première.eha^nbre. — Prés, de M. J ouveneau, vice-prés.
' . '•* .. __16 mars 1934.

I. —,>MIN,ORITJ3.;— .-Mineure. —  E mancipation par mariage. 
.— ..Emprunt. — N écessité de l ’autorisation du conseil de

f a m il l e  e t  de  l ’ h o m o l o g a t io n  p a r  l e  t r ib u n a l . —  A bse n c e

DE CES FORMALITÉS. —  NULLITÉ RELATIVE. —  RATIFICATION 
p o s s ib l e . —  R a t if ic a t io n  p a r  m a n d a t a ir e . —  C o n d it io n . —  
M a n d at  e x p r è s .

II. — RESPONSABILITÉ NOTARIALE. — Notaire. — 
C o n s e il l e r  l é g a l  d e s  p a r t i e s . —  Portée variable de cette 
o b l ig a t io n . —  N o t a ir e  s e  bornant a authentiquer une con ­
v en t io n  d é jà  c o n c l u e . —  Conséquence.

III. — RESPONSABILITÉ QUASI DÉLICTUELLE. — 
F a u t e . —  A b se n c e  de  p r é j u d i c e . —  P a s  de d o m m a g e s  e t

INTÉRÊTS.

I. — Une mineure, quoique émancipée par mariage, ne peut 
emprunter valablement qu’avec l’autorisation d’un con­
seil de famille et l’homologation du tribunal.

La nullité affectant l’emprunt contracté sans l’observation 
de ces formalités, peut être couverte par une ratification 
expresse ou tacite de la mineure devenue majeure; cette 
ratification ne peut être faite par mandataire qu’en exé­
cution d’une procuration expresse donnée par l’intéressée 
en pleine possession de sa capacité juridique.

II. — Le notaire est le conseiller légal des parties, mais 
ce devoir varie suivant la part plus ou moins grande que 
le notaire prend à la passation de l ’acte; lorsqu’il se 
borne A authentiquer une convention sur laquelle les 
parties se sont préalablement mises d’accord, son devoir 
de conseiller est considérablement diminué.

III. — La faute ne donne pas ouverture à des dommages 
et intérêts, lorsqu’elle n’est pas génératrice d’un préju­
dice.

(COKXART-IIl'LIN  C /  BANQUE DE BRUXELLES ET NOTAIRE JU STE .)

Jugement. — Attendu que par exploit enregistré, en date 
du 8 octobre 1932, la dame Hulin demande nu tribunal de 
prononcer la nullité d’un emprunt contracté par elle, par 
acte de M'- Juste, notaire à Houdeng, du 17 janvier 1931, 
avec garantie hypothécaire sur une maison à elle propre, 
sise à IIoudeng-Goegnies, d ’une contenance de 14 ares 
57 centiares, tenant à...;

Attendu que, par exploit du 7 février 1933, enregistré, 
la Banque de Bruxelles, défenderesse au principal, a ap­
pelé en intervention et en déclaration de jugement commun 
le notaire Juste, de Houdeng, devant lequel l’acte litigieux 
du 17 janvier 1931 a été souscrit ;

Attendu que, par exploit séparé de même date et enre­
gistré, la Banque de Bruxelles a assigné : 1°) les époux 
Coenart-IIulin solidairement en payement des sommes leur 
prêtées, soit 30,720 fr. 34 avec intérêts échus, en exécution 
de l’acte du 17 janvier 1931 et dont l’éiiouse Coenart, née 
Hulin, postule la nullité dans l’action inscrite au rôle 
général sous le n° 47,642 ; 2°) le notaire Juste, de Houdeng, 
pour obtenir qu’il soit condamné à garantir envers la 
Banque de Bruxelles, en principal, intérêts accessoires et 
frais, le remboursement de toutes les sommes dues par les 
l'qxmx Ooenart-Hulin et leur réclamées par même exploit;

Attendu que ces différentes causes ont un caractère con­
nexe et doivent être vidées par un même jugement;

Quant à la nullité de l’acte du 17 janvier 1931, demandée 
uniquement par la dame Hulin, épouse Coenart :

Attendu qu’il n’est pas dénié par la Banque de Bruxelles, 
ni par l’appelé en garantie, que la dame Hulin, étant née 
le 6 juin 1911, était encore mineure le 17 janvier 1931 et 
que, par conséquent, quoique étant émancipée par le ma­
riage, ne pouvait emprunter valablement que moyennant 
l’autorisation d’un conseil de famille et l’homologation 
du tribunal;

Attendu que la demanderesse est fondée à réclamer la 
nullité de cet acte en ce qui la concerne, puisque les for­
malités susvantées n’ont pas été remplies dans l’espèce;

Attendu que l’appelé en garantie fait valoir toutefois, 
en conclusions, qu’il y aurait eu de la part de la deman­
deresse au principal, postérieurement à la date où elle 
a atteint sa majorité, des actes de ratification qui auraient 
eu iKiur effet de couvrir d’une manière définitive la nullité 
invoquée ;

Attendu qu’il est de doctrine et de jurisprudence que les 
actes posés par les mineurs d ’âge, émancipés ou non, actes 
sujets à rescision ou à nullité, peuvent être valablement 
confirmés par l’intéressé devenu majeur, d’une façon ex­
presse ou même tacite;
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Attendu que les faits de ratification allégués ]>ar l’appelé 

en garantie, «'émanent pas de la dame Hulin, mais de son 
mari, le sieur Coenart, lequel accomplissait seul les opé­
rations inscrites au compte courant litigieux;

Qu’il ne suffit pas, pour les rendre opposables à la dame 
Hulin, de dire, ce qui est exact, que celle-ci avait donné 
ii son époux mandat de la représenter dans toutes les opé­
rations relatives au contrat litigieux; qu’en effet, ce pou­
voir donné par la dame Hulin, encore mineure, à son 
époux, est également sujet à annulation; qu’au surplus, 
il est difficile d ’admettre un cas de ratitieation par l ’or­
gane d’un mandataire, en dehors d’un mandat exprès 
donné à cet effet par l’intéressé, en pleine iiossession de 
sa capacité juridique; qu’il n’y a donc pas eu ratification 
dans l’espèce;

Attendu qu’il résulte de ces considérations que la de­
mande intentée par la dame Hulin est entièrement fondée;

Quant à la responsabilité du notaire Juste, appelé en 
garantie :

Attendu que la Banque de Bruxelles reproche au notaire 
instrumentant, d’avoir négligé d’éclairer les contractants 
sur les précautions il prendre pour assurer l’efficacité de 
l ’acte dressé par lui, alors qu’il connaissait l’ûge de l’em­
prunteuse ;

Attendu qu’il s’agit d’abord de dire si l’omission ainsi 
exposée par l’appelante en garantie, constitue une faute;

Attendu qu’il y a Heu de constater que l’acte litigieux 
indique la date de naissance de la demanderesse;

Que, par conséquent, le notaire a connu l’état de mino­
rité de celle-ci bien avant la passation de l’acte; que le 
délégué de la Banque l’a connu, tout au moins au moment 
de la souscription de l’acte;

Attendu que le principe suivant lequel le notaire instru­
mentant est le conseiller légal des parties, n’est plus con­
testé et a été appliqué dans de nombreuses espèces judi­
ciaires ;

Attendu que les auteurs estiment cependant (pie la ques­
tion de la responsabilité notariale devra se résoudre d’après 
les circonstances particulières du fait; que, notamment, 
la portée du devoir de conseiller peut être influencée par 
la part plus ou moins grande que le notaire a prise à la 
passation de l’acte, à savoir si le notaire a pris part ou 
non aux )>ourp.urlers (S c h ic k k  et Y a n iste r k e e k , T r a i t é  d e  
d r o i t  c i v i l  e t  d e  p r a t i q u e  n o t a r i a l e ,  t. I 'r, p. (1-7);

Que le devoir du notaire diminue notablement, lorsque 
le rôle de celui-ci se borne à authentiquer les conventions 
sur lesquelles les parties s’étaient préalablement, mises 
d’accord (C amiiron, T r a i t é  d e  la  r e s p o n s a b i l i t é  c i v i l e  d e s  
n o t a i r e s ,  n° 278, p. 159);

Attendu que, dans le présent litige, l’appelé en garantie 
fait valoir à bon droit que, le 29 novembre 19.‘!0, les l'qxmx 
Coenart-Hulin concluaient verbalement avec la Banque un 
contrat d’ouverture de crédit pouvant atteindre une somme 
de 25,000 francs maximum, et que comme garantie la dame 
Hulin s’engageait à donner liyjiothèque sur un immeuble 
propre ;

Que ce contrat est mis immédiatement à exécution par 
les parties contractantes, si bien qu’à la date du 21 dé­
cembre 1920, les époux Coenart-Hulin étaient déjà débiteurs 
d ’une somme de 21,212 fr. 25 à l’égard de la Banque;

Attendu qu’il suffit de constater que c ’est seulement à la 
date du 21 décembre 1920, que la Banque se met en rapport 
avec le notaire, ]xmr le prier de préparer un projet d’acte 
conformément aux indications lui adressées, et que l’acte 
lui-même est passé le 17 janvier 1921, pour pouvoir con­
clure que le ministère du notaire n’a été requis que pour 
donner une authenticité, que rendait indispensable la réali­
sation de la promesse verbale djliypothèque remontant au 
29 novembre 1930 ; i  1-/■

Attendu que le fait que la demanderesse en garantie 
avait déjà conclu verbalement, le 30 septembre 1930, avec 
les époux Coenart-Hulin, une convention d’ouverture de 
crédit pour une somme de 10,000 francs, et sans recourir 
aux formalités authentiques, vient encore corroborer la 
déduction qui précède;

Attendu que l’exécution donnée par la Banque au contrat 
verbal du 29 novembre 1930, dans des conditions telles qu’à 
la date du 17 janvier 1931 le crédit de 25,(XK) francs était 
presque totalement absorbé, a pour conséquence juridique 
d’exonérer l’appelé en garantie de toute responsabilité;

Qu’en effet, le préjudice dont se plaint la Banque résulte 
directement de ce qu’elle a accordé à la légère un crédit 
à un incapable, soit qu’elle ait ignoré l’état de minorité 
de la dame Hulin au moment du contrat du 29 novembre 
1930, soit que, l ’ayant connu, elle n’ait pas cru devoir se 
renseigner sur les formalités à remplir pour rendre les 
opérations inattaquables ;

Attendu qu’il échet donc de dire que la négligence re­
prochée à l’appelé en garantie par la Banque de Bruxelles,

n’a pas été la cause directe, certaine et actuelle, du dom­
mage invoqué par elle et de déclarer, en conséquence, cet 
appel en garantie non fondé;

En ce qui concerne l'action dirigée par la Banque de 
Bruxelles contre Coenart :

Attendu que le sieur Coenart s’en réfère à justice dans 
l’action lui intentée par la Banque de Bruxelles; que cette 
action est juste et bien vérifiée;

Par ces motifs, le Tribunal, donnant acte aux parties 
de leurs dires, dénégations et réserves et les déboutant 
de toutes conclusions plus amples ou contraires, joignant 
les causes inscrites au rôle général sous les nos 47,642, 
47,918 et 47,890, et statuant par un seul jugement :

1°) Déclare nul et de nul effet, à l’égard de la dame 
Ilulin, épouse Coenart, l’acte authentique du 17 janvier 
1931 litigieux; dit, en conséquence, que la dite dame Hulin 
ne sera pas débitrice de la somme empruntée en vertu de 
cet acte, et que la Banque de Bruxelles n’est pas autorisée 
à la poursuivre en jugement ; déclare, en outre, que l’acte 
d’affectation hypothécaire contenu dans l’acte du 17 jan­
vier est nul et de nul effet; condamne, en conséquence, 
la Banque de Bruxelles à donner mainlevée de l’inscription 
prise en vertu de cet acte sur l’immeuble prédésigné; dit 
<in’à défaut par la défenderesse de le faire dans les trois 
jours de la signification du présent jugement, ce dernier 
tiendra lieu de mainlevée et que le conservateur des hy]x>- 
thèques, à Mous, sera tenu d’opérer la radiation de la dite 
inscription sur ses registres, sur le vu de l'expédition du 
présent jugement et moyennant les justifications prescrites 
par l’article 548 du code de procédure civile;

2°) Déclare les appels en intervention et on garantie 
dirigés par la Banque de Bruxelles contre i\I° Juste, no­
taire à Iloudeng, non fondés, en déboute la demanderesse 
en garantie; condamne la Banque de Bruxelles aux dépens 
de l’instance intentée par la dame Hulin et à ceux des 
appels en intervention et en garantie;
_ 3°) Déclare l’action mue par la Banque de Bruxelles à 

l’égard du sieur Coenart fondée, le condamne, en consé­
quence, à payer à la Banque de Bruxelles la somme de 
39,729 fr. 34, due en capital au 39 septembre 1932, ensemble 
aux intérêts échus depuis cette date, au taux de 1 .5 9  p. c. 
au-dessus du taux des avances ou d’escompte de la Banque 
Nationale de Belgique lxmr traites non acceptées, la base 
étant prise sur le plus élevé de ces deux taux, avec mini­
mum de 7 ]). c. l'an, et ensemble aux commissions de 
1 p. m. sur la colonne du débit trimestriel du compte 
ouvert, solde débiteur d'entrée compris, et de 1 /2  p. e. sur 
le plus fort découvert atteint pendant chaque trimestre 
jusqu’à remboursement, tout trimestre commencé étant dfl 
en entier; condamne le sieur Coenart aux dépens de l'ac­
tion dirigée contre lui; déclare l'action intentée à la dame 
Hulin non fondée, en déboute la Banque de Bruxelles; 
déclare le présent jugement exécutoire pur provision no­
nobstant tous recours et sans caution, sauf quant aux 
dépens... (Du 19 mars 1934. — l ’ iaid. 1111™ P a t t ï , F rane.au , 
tous deux du Barreau de Mous, et Hocii, du Barreau de 
Bruxelles.)
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L’EXTENSION DES POUVOIRS DE L’EXÉ­
CUTIF EN TEMPS DE GUERRE ET 
LA REVISION DE LA CONSTITUTION 
BELGE.

I ntroduction. —  P osition  du  problèm e . —  P lan 
de l ’ étud e .

On n’a jamais ménagé les louanges à la Constitu­
tion belge. Et c ’est justice, car une expérience de 
plus d’un siècle a consacré l’excellence de cette 
œuvre. Mais admiration ne doit pas être idolâtrie. 
La Constitution de 1830 reste une œuvre humaine, 
et partant imparfaite. Elle peut présenter cer­
taines lacunes. C’est précisément l ’une d’entre elles 
que nous voudrions signaler ici.

L’état de guerre engendre dans tout pays l ’avè­
nement d’un régime exceptionnel qui se traduit 
par des nécessités nouvelles : renforcement des pou­
voirs de l ’exécutif et extension de sa sphère d ’ac­
tion; limitations et restrictions des garanties et 
libertés constitutionnelles, et spécialement de la

liberté individuelle, de la liberté d’exprimer ses 
opinions par la parole ou par l ’écrit et de l ’inviola­
bilité dû secret des lettres.

La difficulté consiste à concilier ces exigences 
avec celles du droit constitutionnel positif.

Dans un premier chapitre, nous étudierons la 
solution qui a été donnée à ce problème, par les 
nombreuses constitutions étrangères qui ont orga­
nisé, de façon plus ou moins parfaite, un régime 
exceptionnel du fonctionnement des pouvoirs en 
temps de guerre.

Dans un second chapitre, nous examinerons la 
situation de certains pays étrangers (Angleterre, 
Italie, Suisse, France), dont les constitutions 
étaient muettes, en face de la nécessité qui s’y est 
manifestée de renforcer les pouvoirs de l ’exécutif 
pendant la dernière guerre, et la manière dont la 
difficulté a été résolue.

Le troisième chapitre sera consacré à l ’examen 
de la situation de notre pays pendant la guerre de 
1914-1918 et aux leçons qu’il faut en tirer.

Nous montrerons que le constituant a péché par 
lacune, et qu’il y a lieu de prévoir pour l ’avenir 
une situation analogue à celle qui fut créée par la 
carence forcée du Parlement, et d’asseoir l’exercice 
du;pouvoir législatif par le Roi sur une base juri­
dique positive, plus solide que la théorie de for­
tune par laquelle on a tenté de l ’expliquer.

Nous nous efforcerons de démontrer ensuite qu’il 
y aurait lieu de prévoir dans notre Constitution 
une extension des pouvoirs du Roi en temps de 
guerre, alors même que les Chambres législatives 
auraient la possibilité de se réunir. L ’étude des 
théories de « l ’état de siège» et des «pouvoirs 
spéciaux » seul moyen d’assurer, dans l ’état 
actuel de notre législation, une extension des pou­
voirs de l’exécutif — nous permettra, en effet, d ’en 
constater l ’insuffisance.

Nous en conclurons que la nécessité d ’introduire 
dans notre Constitution des textes appropriés à la 
situation créée par la guerre, s’impose de façon 
évidente, dans l ’intérêt même du droit, qui ne doit 
pas se laisser dépasser par les faits et dont l ’au: 
torité et le respect ne peut subsister, que s’il répond 
aux nécessités des situations qu’il est appelé à 
régir.

Enfin, dans un dernier chapitre, nous soumet­
trons au lecteur quelques propositions concrètes de 
révision constitutionnelle.
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CHAPITRE Ier. — Les pouvoirs de l’exécutif
en temps de guerre, en droit constitu­
tionnel positif étranger.

1°) Presque toutes les constitutions modernes 
étrangères ont reconnu et consacré la nécessité 
d’un régime spécial et extensif des pouvoirs de 
l ’exécutif en temps de guerre.

Quel est ce régime? Quand est-il applicable?
2°) Il est significatif de remarquer que la préoc­

cupation d’assurer la liberté d’action indispensable 
à l ’exécutif, en face de circonstances anormales et 
exceptionnellement graves, a été satisfaite même 
par les constitutions en vertu desquelles le Par­
lement, étant souverain et constituant en perma­
nence, peut, dès l ’ouverture des hostilités, accorder 
i\ l ’exécutif les pouvoirs nécessaires pour faire face 
à la situation, sans devoir recourir à une procédure 
en révision lente et complexe.

Cette liberté d’action lui est assurée-d’une façon 
générale pour le cas où « l ’ordre ou la sécurité 
publique seraient gravement menacés » (Constitu­
tion de Weimar, du 11 octobre 1919, art. 48) ; « lors­
que l ’intérêt public l ’exige » (Constitution de 
Brunswick, du 6 janvier 1922, art. 40) ; « en cas 
de danger pressant » (Constitution de Bavière, du 
4 août 1919, § 64, 1°) ; ou encore « lorsque la sécu­
rité publique ou la nécessité de remédier à une 
calamité publique l ’exige impérieusement » (Con­
stitution de Prusse, du 20 novembre 1919, art. 55). 
La Constitution de la république de Bade, du 
21 mars 1919 (art. 58), était encore plus large et 
s’exprimait en ces termes : « lorsque les mesures 
sont nécessitées de façon pressante par le bien de 
l ’Etat et que tout retard empêcherait de remplir 
leur but ».

On remarquera que si toutes ces expressions, qui 
sont très compréhensives, s’appliquent évidemment 
en cas de guerre, leur portée n’est pas limitée à 
cette seule hypothèse et qu’elles sont parfaitement 
applicables en temps de paix, lorsque l ’ordre et la 
sécurité intérieure seraient gravement compromis 
et, de façon plus générale, chaque fois que la néces­
sité l ’exige (Brunswick, Bade, Prusse).

Dans tous ces cas, les constitutions précitées 
reconnaissent à l ’exécutif la faculté de prendre des 
mesures ayant force de loi, même si ces mesures 
ressortissent habituellement à la compétence exclu­
sive du législateur.

Toutefois, les limités de ces pouvoirs varient d’un 
pays à l ’autre. Les constitutions de Brunswick, 
de Bade et de Prusse (loc. oit.), ne reconnaissent ce 
droit à l ’exécutif que lorsque le Landtag n’est pas 
réuni.

De toute façon, les constitutions décident que les 
mesures prises devront être soumises à la ratifica­
tion du Parlement, soit immédiatement (Constitu­
tion de Weimar, loc. oit.), soit dès la plus pro­
chaine session (Constitutions de Brunswick, Ba­
vière et Prusse, loc. cit.).

D’autre part, le point de savoir si les pouvoirs 
de l ’exécutif iront jusqu’à la faculté de suspendre 
les libertés et garanties constitutionnelles, est 
résolu différemment, selon les pays : les constitu­
tions de Bade et de Bavière (loc. cit.) accordent 
cette faculté à l ’exécutif ; celles de Brunswick et 
de Prusse la lui refusent (loc. cit.).

Quant à la constitution polonaise du 17 mars 
1921, elle distingue le temps de paix et le temps de 
guerre, ou de troubles.

En temps de paix, pendant les sessions de la
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D iète et du Sénat, une lo i spéciale peut autoriser 
l ’exécutif à prendre des mesures qui sortent de Ba 
compétence normale ; en dehors des sessions, il  peut 
d ’autorité prendre des ordonnances de nécessité. 
Mais, dans ces deux cas, leB actes de l ’exécutif ne 
peuvent porter atteinte à la constitution et doivent 
être soumis à l ’approbation de la Diète, dans les 
quatorze jours de sa plus prochaine séance 
(art. 44, al. 5).

En temps de guerre, de danger de guerre, de 
troubles intérieurs graves, les pouvoirs du gouver­
nement sont beaucoup plus étendus : il  peut 
décréter l ’état de siège et suspendre temporaire­
ment les principales libertés constitutionnelles 
(art. 124). Mais le décret doit être soumis à la 
Diète, immédiatement si elle est en session, sinon 
la Diète se réunira automatiquement dans les huit 
jours pour apprécier les mesures prises, si elles 
s ’étendent à une portion de territoire importante.

3°) Dans les pays à constitution rigide, où le 
Parlement n ’est pas compétent pour accorder, au 
moment voulu, les pouvoirs indispensables à l ’exé­
cutif pour faire face à une situation exceptionnelle, 
et où cette attribution relève d ’un pouvoir consti­
tuant réuni en vertu de la procédure complexe de 
la révision, il était plus que jamais nécessaire de 
prévoir, dans la constitution même, une extension 
possible de ces pouvoirs.

D ’une façon générale, les constituants ont satis­
fait cette nécessité.

C ’est ainsi que la constitution de la république du 
Chili (18 septembre 1925, art. 71, 17°), de la répu­
blique bolivienne (17 octobre 1880, sect. I I I , 
art. 26), du royaume de Bulgarie (16 avril 1879, 
modifiée en 1893 et 1911, art. 73) et du royaume 
d ’Albanie (1er décembre 1928, art. 97), autorisent 
le pouvoir exécutif à décréter l ’ état de siège, d ’une 
façon générale, en cas de guerre extérieure, menace 
de guerre, insurrection armée, ou même —  c ’est le 
cas de l ’Albanie — en cas de « calamité publique 
et de toute autre situation analogue ».

Ic i encore, nous constatons certaines modalités 
dans la détermination et l ’ étendue des pouvoirs de 
l ’exécutif.

Certaines de ces constitutions accordent au gou­
vernement le droit de décréter l ’ état de siège, même 
lorsque le Parlement est réuni (par ex. : Bolivie, 
loc. cit.; Albanie, loc. cit.; Chili, loc. cit.)-, par 
contre, en Bulgarie, l ’exécutif n ’a ce pouvoir que 
si l ’Assemblée nationale n ’est pas en session (loc. 
cit,.). I l en est de même au Chili si l ’état de siège 
est prononcé en vertu de troubles intérieurs.

Dans tous les cas, la proclamation de l ’état de 
siège doit être ratifiée par le Parlement, soit immé­
diatement (Bulgarie, art. 73), ou dès la plus pro­
chaine session (Chili, loc. c it.; Bolivie, art. 28; 
Albanie, art. 97).

Les pouvoirs de l ’exécutif résultant de la procla­
mation de l ’état de siège sont, en général, très 
étendus. Toutefois, contrairem ent aux constitutions 
souples, ces pouvoirs sont moins généraux. Nous 
ne trouvons pas dans toutes ces constitutions, les 
dispositions que nous avons rencontrées dans les 
précédentes, et qui autorisent le gouvernement à 
prendre des ordonnances ayant force de loi sur des 
matières législatives.

Néanmoins, il faut noter que la constitution dji 
Chili (sect. I l ,  art. 27, 1° à 3°) étend la compétence 
de l ’exécutif, sous le régime d ’ état de siège, à toutes 
les matières financières et m ilitaires.

D ’autre part, nous pensons qu ’il faut combiner 
l ’article 97 de la constitution albanaise, qui prévoit 
l ’état de siège, avec l ’article 96 qui accorde à  l ’exé­
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cutif, lorsque le Parlement n ’est pas réuni, le droit 
de prendre des mesures ayant force de lo i « en cas 
de besoin pressant ».

Les articles 47 et 48 de la constitution bulgare 
accordent, dans les mêmes conditions, la même 
faculté à l ’exécutif, dans le cas où l ’Etat serait 
menacé par un danger intérieur ou extérieur.

Enfin, si les constitutions chilienne (art. 72, 17°), 
bolivienne (art. 27, 4°) et bulgare (art. 47, 48 et 73), 
interdisent à l ’exécutif de suspendre les libertés 
et garanties constitutionnelles à la faveur de l ’état 
de siège, la constitution albanaise (art. 97) décrète 
que l ’état de siège suspend provisoirement la plu­
part de ces libertés et garanties.

4°) Quelles conclusions pouvons-nous tirer de ce 
rapide examen des constitutions modernes étran­
gères?

C ’est que les constituants de nombreux pays ont 
compris l ’ insuffisance des pouvoirs normaux de 
l ’exécutif, en face de situations exceptionnellement 
graves, telle une guerre étrangère. Pour remédier 
à cette insuffisance, ils ont consacré une extension 
de ces pouvoirs dans certains cas déterminés, qui 
permettra à l ’exécutif de prendre les mesures indis­
pensables pour parer au plus pressé.

Sans doute, les constituants se sont montrés plus 
ou moins libéraux dans l ’attribution de ces pouvoirs 
exceptionnels. Mais tous ont été d ’accord pour les 
accorder dans le cas où la situation périlleuse se 
présenterait pendant les vacances des Parlements.

De plus, la nécessité pour l ’exécutif de trouver 
les pouvoirs nécessaires dans la constitution même, 
sans devoir recourir à une autorisation législative, 
a été reconnue par plusieurs constitutions, même 
pendant les sessions du Parlement et alors que le 
législateur, constituant en permanence, pouvait, 
dans un délai très bref, accorder au gouvernement 
la compétence réclamée par la situation.

Enfin, nous avons vu que certaines constitutions 
ont été jusqu’à accorder au gouvernement le droit 
de suspendre les garanties et libertés constitution­
nelles, alors qu’il s ’agit souvent de constitutions 
qui, pour le temps de paix, ont organisé et con­
sacré un très large régime de libertés publiques, 
comme c ’est le cas pour la Pologne, l ’Albanie, la 
constitution de W eimar et pour celles de Bade et de 
Bavière, qui, faisant partie de la République 
d ’Empire, avaient adhéré au régime de libertés 
instauré par la constitution de Weimar.

Mais il convient également de noter que, quelle 
que soit la libéralité du régime adopté, à côté du 
souci d ’assurer en cas de péril grave la liberté 
d ’action indispensable à l ’exécutif, les constituants, 
tous sans exception, ont eu le souci d ’assurer un 
contrôle rapide et efficace du Parlement.

De ces idées directrices, dégagées de l ’étude du 
droit constitutionnel positif étranger, nous ferons 
notre profit dans la partie constructive de notre 
étude. (V. infra, chapitre IV .)

CHAPITRE II. — L’extension des pouvoirs 
de l’exécutif en temps de guerre, en Angle­
terre, en Italie, en Suisse et en France pen­
dant la guerre de 1914-1918.

Il est de nombreux pays dont les constitutions 
n ’ont pas prévu un régime de « pouvoirs de 
guerre » de l ’exécutif. Or, la nécessité de ce régime 
s ’est révélée, principalment, au cours de la guerre

de 1914-1918. Comment a-t-on concilié cette 
exigence avec les principes du droit public?

I . Dans les pays où le législateur ordinaire peut 
modifier le pacte fondam ental, la solution du pro­
blème était relativement simple. Ce fut le cas de 
l ’Angleterre et de l ’ Italie.

A . En Angleterre (1), la  constitution est en 
grande partie coutumière. Le régime extensif des 
pouvoirs de l ’exécutif en temps de guerre, était 
d ’ailleurs reconnu implicitement par le common  
law (droit constitutionnel coutumier anglais), mais, 
comme les limites de ces pouvoirs étaient assez mal 
définies, une lo i (le D efense o f  the Realm  A c t  Con­
solidation) (2) est venue confirmer et préciser le 
droit appartenant au R oi « d ’édicter des règlements 
pour assurer la sécurité publique et la défense du 
royaume ».

Le régime instauré par cette loi répondait aux 
nécessités de l ’état de guerre, que nous avons 
signalées en commençant notre étude. I l  laissait 
une grande liberté au gouvernement du R oi. C ’est 
ainsi que l ’exécutif a pu suspendre valablement 
l ’exercice de certaines libertés : liberté individuelle, 
inviolabilité de la personne (3).

De même, le gouvernement a obtenu le vote du 
D efense o f  the Realm B ill, l ’autorisant à établir 
une censure, contrairement au principe incontesté 
de la liberté de la presse (4).

I l  existait cependant des limites aux pouvoirs du 
Roi.

Limites légales d ’abord, car ils n ’étaient accordés 
que pour la durée de la guerre et dans la mesure ml 
l ’exigeait la défense du pays. Les tribunaux anglais 
étaient compétents pour apprécier si les actés de 
l ’exécutif répondaient à ces conditions.

Limites traditionnelles ensuite, et trouvant leur 
base dans l ’esprit conservateur du pays et dans le 
respect du Parlement. C ’est ainsi qu’en dépit du 
silence de la loi, le gouvernement s ’est rallié à l ’avis 
unanime que les questions financières restaient de 
la compétence exclusive du Parlement. C ’est aussi 
en vertu de cet esprit, que le gouvernement a donné 
au Parlement l ’occasion d ’exprimer son avis sur 
toutes les mesures importantes qu’il s ’est proposé 
de prendre en vertu de ses pouvoirs spéciaux, en 
provoquant à leur sujet des débats aux Chambres. 
II est certain que si l ’avis de ces dernières n ’avait 
que la valeur d ’une simple opinion qui ne liait pas 
le gouvernement et lui laissait toute sa liberté 
d ’action, basée sur la loi des pleins pouvoirs, 
l ’opinion du Parlement constituait cependant un 
frein aux mesures arbitraires et injustifiées que le

(1) Nous avons puisé les éléments de cette partie de notre 
étude dans les très Intéressants articles de G. .Tèze, sur 
« L ’exécutif en temps de guerre : les pleins pouvoirs en 
Angleterre, en Italie et en Suisse », Rev. de droit public, 
1917, p. 5, 209, 404, 554.

(2) Voici le texte de cette loi : « Sa Majesté, en Conseil, 
a le pouvoir, pendant la continuation de la présente guerre, 
d’édicter les règlements pour la sécurité publique et la 
défense du Royaume, et aussi touchant les pouvoirs, à cet 
effet, de l’Amirauté et du conseil de l’Armée, ainsi que des 
membres des forces de Sa Majesté et des autres personnes 
agissant en son nom. Elle peut, par ces règlements, auto­
riser le jugement par des cours martiales, ou, au cas d’in­
fractions minimes, par des juridictions sommaires, et la 
punition des personnes commettant des contraventions aux 
règlements et, en particulier, à l’une des dispositions de 
ces règlements ayant pour objet ... ».

(3) A été jugée légale, la mesure d’internement prise 
contre un sujet anglais à raison de l ’hostilité de sa per­
sonne et de ses relations suspectes. V. note 1 .

(4) G. J èze « Le régime juridique de la presse en Angle­
terre pendant la guerre », Rev. de droit public, 1915, p. 229, 
405, 613 et 1916, p. 5 et 337.
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gouvernement aurait voulu prendre, et que, d ’autre 
part, l ’approbation préalable des mesures décidées 
par l ’exécutif donnait à celles-ci une autorité m o­
rale incontestable.

L ’opinion publique anglaise s ’est montrée, d ’une 
façon générale, très favorable au principe et â 
l ’exercice des pleins pouvoirs, et a même reproché 
au gouvernement d ’en avoir usé avec trop de non­
chalance.

B. En Italie (5), la situation juridique était, en 
1914, analogue à celle de l ’Angleterre. Sans doute, 
l ’ Italie avait une constitution écrite, mais flexible 
et souple. Aucune procédure spéciale n ’était prévue 
pour sa révision. La distinction entre lo i consti­
tutionnelle et loi ordinaire, n ’existait pas ju rid i­
quement, et le Parlement italien, comme le Parle­
ment anglais, se considérait à cet égard comme 
souverain, constituant en permanence.

De plus, on pouvait dire que l ’attribution à 
l ’exécutif de pleins pouvoirs pendant la guerre, 
faisait partie du droit constitutionnel coutumier 
italien, car, si la constitution écrite n ’en faisait pas 
mention, la tradition en était solidement établie 
par les précédents (loi du 2 août 1848; loi du 
26 avril 1859 ; lois des 1er et 18 mai et 26 juin 1866).

Aussi, le Parlement accorda-t-il sans difficulté à 
l ’exécutif, par la loi <lu 22 mai 1915 (6), des pou­
voirs pratiquement illimités, qui, contrairement à 
ce qui s ’est passé en Angleterre, s ’ étendaient même 
aux questions financières.

Les juristes se sont ralliés à l ’opinion de la con­
stitutionnalité de cette loi. Les tribunaux se sont 
déclarés compétents pour vérifier si les actes du 
gouvernement avaient été faits dans les limites de 
la loi. Quant au Parlement, il s ’est efforcé de ne pas 
gêner le gouvernement dans sa tâche et, contrai­
rement à ce qui s ’est passé en France et en Angle­
terre, il a siégé moins fréquemment pendant la 
guerre qu’en temps de paix.

II. Mais dans les pays à constitution rigide, dont 
la révision n ’est possible que par une procédure 
lente et compliquée, et par un pouvoir constituant 
distinct du législateur ordinaire, le problème était 
autrement complexe.

Il ne peut, en effet, être question de réunir une 
assemblée constituante dans un pays envahi par 
l ’ennemi et où régnent le trouble et le désarroi.

D ’autre part, presque toutes les constitutions 
modernes ont proclamé le principe que « tous les 
pou voix-s émanent de la nation ». Le pouvoir légis­
latif ne saurait donc, dans ces conditions, déléguer 
ses fonctions à l ’exécutif. Pour que ce fût possible, 
il faudrait que le Parlement fût maître de disposer 
du pouvoir législatif ; or, il n ’en est pas le titulaire, 
mais l ’organe; il en a l ’exercice, mais pas la dis­
position. Si, comme nous le verrons, une certaine 
extension des pouvoirs de l ’exécutif est possible, 
elle trouve un obstacle certain dans les textes des 
constitutions qui réservent expressément certaines 
matières au législateur.

Enfin, si même le Parlement pouvait déléguer

l ’exercice de ses pouvoirs, il serait impuissant à 
autoriser l ’exécutif à établir certaines restrictions 
indispensables au régime des libertés et garanties 
constitutionnelles. En Belgique spécialement, nous 
verrons que l ’article 130 de la Constitution s ’y 
oppose.

Dès lors, que s ’est-il passé? Les exigences d ’une 
stuation de fait, — la guerre, —  ont triomphé des 
exigences du droit, —  les constitutions. Ou bien 
le Parlement a accordé à l ’exécutif des pouvoirs 
dont il ne pouvait disposer ; ou bien l ’exécutif s ’est 
arrogé ces pouvoirs de sa seule autorité. De toutes 
façon, la situation s ’est traduite par une violation 
des constitutions.

C ’est ainsi qu’en Suisse, le régime des pouvoirs 
spéciaux a été adopté dès le 3 août 1914 (7).

I l  n ’est pas douteux cependant, ainsi que l ’a 
remarqué M. G. J èze  (8 ), que ce régime était opposé 
à l ’esprit et au texte d ’une constitution des plus 
démocratiques qui soient.

On a bien essayé de baser ce régime sur l ’ar­
ticle 84, 6°, de la constitution fédérale du 29 mai 
1874, qui donne aux Chambres fédérales le droit 
« de prendre les mesures nécessaires pour la sécu­
rité et le maintien de l ’indépendance et de la neu­
tralité suisse ». Mais c ’est à tort qu’on invoque ce 
texte, qui donne au législateur une compétence par- 
ticulière, mais qui ne l ’autorise nullement à délé­
guer à l ’exécutif le pouvoir de faire des lois.

Au surplus, le gouvernement suisse a pris, en 
vertu de ses pleins pouvoirs, des mesures qui déro­
geaient aux libertés et aux principes constitution­
nels : il a établi une censure ; il a créé un impôt sur 
les bénéfices de guerre, droit qui n ’appartenait 
même pas au corps législatif.

Nul n ’a nié que ces mesures fussent illégales. 
Le gouvernement lui-même a plaidé coupable. Mais 
il a été approuvé par l ’opinion publique et par le 
Parlement, au nom du droit de nécessité.

Nous étudierons dans le chapitre suivant la 
situation de la Belgique.

Il nous faut cependant, avant d ’ahorder cette 
question, dire un mot de la France.

La France seule s ’est montrée résolument hostile 
à toute extension générale des pouvoirs de l ’exécutif 
en temps de guerre. On connaît l ’échec du projet de 
loi déposé en ce sens par le ministère Briand, en 
novembre 1916. Il semble que la crainte et l ’hor­
reur d ’une dictature a toujours pesé sur les Cham­
bres françaises et aujourd’hui, plus que jamais, 
cette crainte est manifeste. Le Parlement a siégé en 
France pendant toute la durée de la guerre, et les 
extensions de pouvoir qu’ il a parfois accordées au 
gouvernement ont toujours été spéciales et limitées 
(par ex. : la loi du 5 août 1914 en matière civile et 
commerciale).

Du point de vue politique et parlementaire, il 
n ’y  a donc rien à tirer de l ’histoire de la France 
pendant la guerre, en faveur de l ’extension des 
pouvoirs de l ’exécutif.

Mais l ’évolution des théories du contrôle juridic-

(5) Voy. supra, note 1.
(6 ) Voici le texte de cette loi : « Article unique. — Le 

gouvernement du Roi a la faculté, en cas de guerre et pen­
dant la guerre même, d’édicter des dispositions ayant 
force de loi pour autant que l ’exigent la défense de l’Etat, 
la protection de l’ordre public et les besoins urgents ou 
extraordinaires de l’économie nationale. Restent en vigueur 
les dispositions dont il est question aux articles 243 à 251 
du code pénal pour l’armée. Le gouvernement du Roi a la 
faculté d’ordonner les dépenses nécessaires et de pourvoir 
par des moyens extraordinaires aux besoins du Trésor ».

(7) Voici le texte de cette loi : « Art. 3. — L’assemblée 
fédérale donne pouvoir illimité au Conseil fédéral de pren­
dre toutes mesures nécessaires à la sécurité, à l ’intégrité 
et à la neutralité de la Suisse, à sauvegarder le crédit et 
les intérêts économiques du pays et, en particulier, à as­
surer l ’alimentation publique. Art. 4. — A cet effet, il est 
ouvert au Conseil fédéral un crédit illimité. Autorisation 
lui est, en particulier, donnée de contracter les emprunts 
nécessaires. Art. 5. — Le Conseil fédéral rendra compte k 
l ’Asssemblée fédérale, dans sa plus prochaine session, de 
l ’emploi qu’il aura fait des pouvoirs illimités qui lui soiit 
accordés».

(8 ) Voy. supra, note 1.
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tionnel du Conseil d ’Etat nous offre une leçon très 
intéressante.

C ’est, en effet, à l ’occasion de la guerre que cette 
juridiction a élaboré sa fameuse « théorie des pou­
voirs de guerre » , qui a étendu sa compétence à 
toute une série d ’actes échappant jadis à son con­
trôle, au titre d ’ « actes de gouvernement ».

Si, en droit, cette théorie aboutissait à étendre 
le domaine de son contrôle juridictionnel, en fait 
elle n ’a pas constitué un obstacle à la liberté 
d ’action indispensable au gouvernement. En effet, 
parallèlement à l ’extension du domaine de sa com ­
pétence, le Conseil d ’Etat a adopté un système 
d ’ interprétation large des lois, en vertu duquel les 
lois votées en vue de la guerre (par ex. : celles 
concernant l ’état de siège), ne constituaient plus 
une législation exceptionnelle dérogeant au droit 
commun, et, par conséquent, d ’interprétation res­
trictive, mais, au contraire, se substituaient à la 
législation ordinaire au titre de « droit commun du 
temps de guerre ». D ’où il résultait que la légis­
lation ordinaire du temps de paix, devait elle-même 
être interprétée en fonction des nécessités nouvelles 
créées par l ’état de guerre (9).

Il y a là une compréhension très juste du pro­
blème qui se pose : assurer, sous un régime de léga­
lité et de contrôle —  d ’autant plus étendu que les 
pouvoirs de l ’exécutif prêtent ù, plus d ’arbitraire — 
la liberté d ’action indispensable au gouvernement.

I I I . Conclusion. —  Nous avons constaté que, 
dans les pays dont les constitutions n ’avaient pas 
prévu un régime spécial des pouvoirs de l ’exécutif 
en temps de guerre, la nécessité de ce régime a été 
reconnue et que, d ’une façon générale, on y a 
satisfait.

Cette adaptation s ’est faite assez aisément, au 
regard du droit, dans les pays où le législateur 
ordinaire, étant souverain et constituant en per­
manence, avait toute liberté pour modifier le régime 
habituel de la compétence respective des pouvoirs.

Dans les pays à constitutions rigides, l ’adap­
tation ne pouvait se faire juridiquement que par le 
moyen d ’une révision constitutionnelle. Celle-ci se 
révélant impossible, le droit a dù s ’incliner devant 
l ’exigence des faits, et l ’extension des pouvoirs de 
l ’exécutif s ’est faite à l ’encontre des règles consti­
tutionnelles. L ’exemple de la Suisse nous l ’a 
démontré.

I l  nous reste il étudier plus spécialement le pro­
blème de l ’extension des pouvoirs de l ’exécutif en 
droit constitutionnel belge.

CHAPITRE III. — Le problème de l’exten­
sion des pouvoirs de l’exécutif en Belgique
en temps de guerre.

I ntroduction .

L ’histoire de la Belgique est significative au point 
de vue du problème qui nous occupe.

La Constitution belge de 1830 est incontestable­
ment une constitution de temps de paix. Cette
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(9) Voir à ce sujet : A. Bosc, « Les actes de gouvernement 
et la théorie des pouvoirs de guerre », Rev. de droit public, 
1926, p. 186; — G. J èze, «Actes de gouvernement et pou­
voirs de guerre», id„ 1924, p. 598; — « L ’état de siège», 
id., 1915, p. 700; — «Pouvoirs de police en temps de 
guerre », id., 1920, p. 88 ; — « Pouvoirs de l’administration 
en temps de guerre », id., 1919, p. 339 ; —• R oland, Rev. de 
droit public, 1918, p. 542.

opinion trouve sa justification dans l ’esprit même 
de ceux qui l ’ont faite, car, ainsi que l ’a  remarqué 
le procureur général Faider, « si l ’idée de neutra­
lité a été accueillie en droit et en fait le 9 ju il­
let 1831, elle était déjà acceptée en principe dès le 
début du Congrès » (10). Elle est confirmée par les 
conclusions du procureur général Terlinden, qui 
s’exprimait en ces termes : « . . .  Mais la Consti­
tution, comme toutes les constitutions, n ’a pu envi­
sager que la marche normale de l ’Etat et a dû 
statuer pour le plerumque fit ... Une loi constitu­
tionnelle ordinaire ne statue jamais que pour des 
périodes normales (?), pour celles qu’elle peut pré­
voir ... Et les constituants n ’ont pas prévu —  
et ils ne pouvaient prévoir — que les trois pouvoirs, 
dont la juxtaposition est requise pour faire les lois, 
se trouveraient un jour séparés par une barrière 
infranchissable, et que cependant il faudrait con­
tinuer à vivre et à légiférer » (11).

Ces paroles dénoncent à elles seules le vice du 
système. Est-il exact de dire que le constituant ne 
pouvait pas prévoir la guerre? La question est pré­
cisément de savoir s ’il n ’y  a pas une lacune à ne 
vouloir légiférer que pour les « périodes normales ». 
La plupart des constitutions modernes n ’ont-elles 
pas prévu la guerre et organisé le fonctionnement 
des pouvoirs en temps de guerre? Et n ’est-il pas 
significatif que les deux invasions qu ’a dû subir 
notre pays depuis 1830, aient été marquées par 
deux violations de notre Constitution?

En 1831 d ’abord, pendant la campagne des dix 
jours, le R oi fait appel à l ’armée française, au 
mépris de l ’article 121 de la Constitution.

On connaît, d ’autre part, la situation de la Bel­
gique pendant la dernière guerre. Rappelons-en 
brièvement les deux phases. Par une loi du 4 août 
1914, le Parlement accorde au Roi le pouvoir de 
prendre toutes mesures destinées à proroger le délai 
de payement des valeurs négociables, limiter les 
retraits de fonds en banque, assurer et faciliter 
l ’alimentation des populations et réprimer l ’acca­
parement.

On conçoit que ces pouvoirs se révélèrent rapi­
dement insuffisants. Comme le Parlement était, par 
le fa it de l ’occupation ennemie, dans l ’ impossibilité 
de se réunir, et qu’ il fallait cependant légiférer, 
le Roi et le conseil des ministres assurèrent seuls 
l’exercice du pouvoir législatif.

Il nous reste à apprécier cette situation.

S ection I re. — Nécessité de prévoir dans la Consti­
tution l’exercice du pouvoir législatif par le Roi, 
en cas d'impossibilité de réunir les Chambres.

L ’opinion publique et les tribunaux ratifièrent 
les conséquences de cet état de fait.

Mais si on se place au point de vue juridique et 
constitutionnel, on aurait tort, pensons-nous, de se 
laisser leurrer par le texte de l ’arrêt de notre cour 
de cassation du 11 février 1919 (12), qui décida que 
« c ’est par application des principes constitution­
nels que le R oi, seul organe du pouvoir législatif 
ayant conservé sa liberté d ’action, a, sous la res­
ponsabilité de ses ministres, pris, par l ’arrêté-loi 
du 11 octobre 1916, les dispositions que comman-

(10) F aider, « Le génie de la Constitution », Help. Jud., 
1885, col. 1329 et suiv. et spécialement 1333.

(11) Cass., 1 1  février 1919, Pas., 1919, I, 9.
(12) Pas., 1919, I, 9; — voir aussi eass., 4 juin 1919, Pas.,

1919, I, 97; — 18 février 1920, Pas., 1920, I, 62; — 27 avril
1920, Pas., 1920, I, 124.
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daient impérieusement la défense du territoire et 
les intérêts vitaux de la nation ».

Si on lit attentivement l ’arrêt et les conclusions 
du procureur général Terlinden, il faut bien recon­
naître que le « principe constitutionnel » invoqué 
n ’est autre que la « nécessité » de légiférer, la 
« nécessité » pour le pays de vivre, en dépit de 
l ’inaction forcée d ’une des branches du pouvoir 
législatif. En d ’autres termes, c ’est invoquer le 
droit de nécessité, le salus reipublicae suprema lex.

Il est significatif de remarquer que c ’est en fin de 
compte à ce « droit de nécessité » qu ’on finit tou­
jours par se raccrocher, pour donner un semblant 
d ’aspect juridique aux théories des pouvoirs de 
l ’exécutif en temps de guerre, lorsque les consti­
tutions n ’ont pas pourvu à l ’organisation de ces 
pouvoirs (13). L ’exemple de la Suisse nous l ’a 
montré. Et nous voyons un juriste éminent, Léon 
Duguit, qui se montre parmi les plus réservés et les 
plus restrictifs quant il l ’extension des pouvoirs de 
l ’exécutif en temps de paix, admettre cependant 
qu ’en temps de guerre, l ’attribution de compétence 
à l ’exécutif, même pour les matières réservées, 
serait valable et qu ’en dehors de toute attribution, 
le gouvernement en serait investi par le « droit de 
nécessité » (14).

Mais le droit de nécessité est-il un principe con­
stitutionnel? Je ne le crois pas.

La Constitution n ’a pas pour but de proclamer 
le droit de vivre pour un pays de quelque façon 
que ce soit, mais précisément de réglementer la 
manière dont le pays vivra, dont ses organes fonc­
tionneront.

On peut, sans doute, présumer que, si le consti­
tuant avait prévu la situation qui fut la nôtre 
en 1914-1918, il aurait résolu le problème de la 
façon dont il l ’a été par la force des choses. Mais 
il faut constater qu ’ il ne l ’a pas prévu. Il a péché 
par lacune: il a prévu la régence; il n ’a pas prévu 
la guerre. Et la solution adoptée ne peut avoir la 
valeur d ’un texte positif, inscrit dans la Consti­
tution. Celle-ci décrète que la loi est faite par le 
Roi, la Chambre des représentants et le Sénat. Elle 
n ’a pas établi d ’autre mode de confection des lois : 
tout acte qui ne réunit pas ces conditions, n ’est pas 
une loi au sens constitutionnel de ce mot. Les 
arrêtés-lois de 1914-1918 peuvent être conformes à 
l ’esprit de la Constitution ; ils ne sauraient l ’être 
à sa lettre et aux principes d ’organisation qu ’elle 
sanctionne positivement. L ’arrêt de la Cour de cas­
sation ne le reconnaît-il pas en disant que la Consti­
tution a été, par la force des circonstances, non pas 
suspendue, mais inexécutable dans « certaines de 
ses dispositions ». Car il ne faut pas jouer sur les 
mots : du moment que la Constitution est inexécu­
table, surtout dans une partie aussi essentielle que 
celle qui établit le mode exclusif de confection des 
lois, il faut bien reconnaître que, dans cette partie, 
elle est suspendue par la force des choses, et non 
par la volonté d ’un pouvoir usurpateur, je  le con ­
cède, mais suspendue quand même.

On serait inexcusable, pensons-nous, de ne pas 
profiter des leçons de l ’expérience.

De par sa situation géographique, la Belgique est 
exposée dans l ’avenir à une aventure analogue à 
celle de 1914-1918. Nous n ’avons même plus l ’excuse 
de la neutralité qui pouvait expliquer la position

(13) Voir aussi l ’arrêt de la cour militaire, confirmé par 
la Cour de cassation, le 4 juin 1919, Pas., 1919, I, 9 7 .

(14) L. D uguit, « Compétence donnée au gouvernement 
par le législateur », Rev. de droit publie, 1924, p. 3 13  et 
suiv. et spécialement p. 334.

commode adoptée avant guerre : quieto non tnovere. 
Nous avons appris à notre détriment la valeur 
relative des traités, et il ne semble pas que les 
efforts de la Société des Nations pour son idéal de 
paix, aient triomphé de tous les adeptes de la 
« théorie du chiffon de papier » , et soient suffisants 
à arrêter l ’envahisseur à nos frontières.

Sans doute, on poursuit un effort méritoire pour 
sauvegarder, en cas de guerre, l ’ intégrité du terri­
toire et pour dresser à la frontière une barrière 
infranchissable. Mais nul n ’oserait préjuger de son 
efficacité, qui dépend en grande partie de la plus 
ou moins grande rapidité que mettront les alliés 
à nous secourir.

Qui, d ’autre part, pourrait affirmer que l ’unani­
mité de l ’opinion publique se fera encore autour 
des actes de l ’exécutif, qui ne seraient pas écartés 
de la discussion parce que basés sur un texte précis 
et solide? N ’y a-t-il pas là une porte ouverte à bien 
des désordres, à bien des discussions qui serviraient 
de prétexte, le péril écarté, à des visées anti- 
nationales?

Le gouvernement d ’un pays ne peut pas reposer 
sur des éléments aussi incertains. La réoccupation 
d ’une majeure partie du territoire en cas de guerre, 
est du domaine des choses possibles, sinon proba­
bles, d ’où résulterait de nouveau l ’impossibilité 
pour le Parlement de se réunir.

Nous pensons avoir démontré que des considéra­
tions juridiques et politiques militent en faveur de 
l ’organisation de cette situation par un texte con­
stitutionnel positif y  approprié.

S ection II . —  Nécessité de consacrer dans la Consti­
tution une large extension des pouvoirs du Roi
en temps de guerre.

§ 1er. — Position du problème.

Dans le cas où le Parlement aurait la possibilité 
de se réunir normalement, il conviendrait cepen­
dant de prévoir une extension des pouvoirs de 
l ’exécutif en temps de guerre, ainsi que la nécessité 
s ’en est manifestée dans tous les pays.

Il faut que le Roi ait le pouvoir de réglementer 
certaines matières qui sont de la compétence nor­
male du législateur : il faut qu ’il n ’ait pas les 
mains liées par des lois votées en temps de paix, et 
dont l ’application se révélerait incompatible avec 
les nécessités du maintien de l ’ordre et de la défense 
du pays.

Mais est-il besoin pour cela d ’un texte constitu­
tionnel? La législation et les pratiques existantes 
ne sont-elles pas suffisantes à assurer au pouvoir 
exécutif la liberté d ’action qui lui serait indispen­
sable pendant la guerre?

Ne pourrait-il pas trouver la source d ’une exten­
sion suffisante de ses pouvoirs dans : 1°) la possi­
bilité de déclarer l ’état de siège dans tout le pays ; 
2°) la théorie des pouvoirs spéciaux?

Nous étudierons successivement ces deux ques­
tions et tenterons de démontrer l ’ insuffisance de ces 
deux solutions.

I 2. — La question de l’état de siège.

La mise en état de siège du pays n ’est-elle pas 
une solution au problème de l ’extension des pou­
voirs du Roi en temps de guerre?

Nous avons vu que de nombreuses constitutions 
étrangères ont résolu la question en ce sens. Mais 
la Constitution belge est muette. L ’état de siège
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peut-il, à raison de ce silence, être décrété en Bel­
gique? Quels en sont les effets?

Qu’est-ce d ’abord que l ’état de siège? C ’est, 
disait l’avocat général Voysin de Gastempe, « une 
situation violente et extraordinaire, fondée sur la 
nécessité de la défense et de pourvoir au salut com ­
mun déjà com prom is, ou qui peut l ’être par une 
guerre ou une agression quelconque » (15).

Il faut, dans l ’étude de l ’état de siège en B el­
gique, distinguer deux périodes : la première 
s ’ étend des origines au 11 octobre 1916 ; la seconde 
va du 11 octobre 1916 à nos jours.

A . — Législation en vigueur jusqu’au 11 octo­
bre 1916.

Pendant cette période, l ’état de siège était réglé 
en Belgique par les lois françaises : décret des 
8-10 juillet 1791 ; loi du 10 fructidor an V  ; décret 
du 24 décembre 1811, complété par une instruction 
aux commandants de place, en date du 11 jan ­
vier 1815.

Aux termes de cette législation, l ’état de siège 
entraînait trois effets principaux :

1°) La substitution des autorités militaires aux 
autorités civiles, dans les prérogatives dont celles-ci 
sont revêtues pour le maintien de l ’ordre et de la 
police extérieure (art. 10 du décret de 1791 ; — 
art. 101-102 du décret de 1811 et art. 53 de l ’instruc­
tion du 11 janvier 1815) ;

2°) Des devoirs particuliers imposés aux com ­
mandants de place quant à la défense (art. 104 
et suiv. du décret de 1811 et art. 54 de l ’ instruction 
du 11 janvier 1815) ;

3°) La substitution des juridictions militaires 
aux juridictions civiles (art. 103 du décret de 1811).

Nous signalons tout de suite que ce dernier point 
a été réglé par l ’article 20 du code de procédure 
pénale m ilitaire (loi 15 juin 1899), aux termes 
duquel les habitants des places en état de siège ne 
pourront être jugés par les tribunaux militaires 
pour les infractions aux lois ordinaires, que dans 
le cas où il n ’existe pas dans la localité de tr i­
bunaux ordinaires, ou dans le cas où ceux-ci 
auraient cessé de fonctionner.

Nous pensons que ce texte a abrogé, outre l ’a r ­
ticle 103 du décret de 1811, l ’article 7 du code pénal 
militaire de 1814 (maintenu en vigueur par l ’arti­
cle 60 du code pénal militaire du 27 mai 1870), qui 
décidait que, « dans une armée ou un campement 
contre l ’ ennemi et dans une place investie et as­
siégée, le présent code concernera toutes les per­
sonnes qui s ’y  trouveront, mais seulement à l ’égard 
de tels délits et dans tels cas qu’il se trouvera spé­
cialement indiqué ».

Dans quelles limites cette législation était-elle 
encore en vigueur en Belgique? I l faut ici faire 
plusieurs distinctions et étudier le problème sous 
différents aspects :

I. L ’ état de siège réel. —  Il y  a un point sur 
lequel tout le monde était d ’accord : l ’état de siège 
pouvait être déclaré dans les places de guerre et 
postes m ilitaires, « lorsqu’ils sont attaqués par 
l ’ennemi ou investis de manière à ce que les commu­
nications avec le dehors soient interceptées ». Cela 
résulte de l ’article 52 du décret de 1811 : c ’est ce 
que l ’on appelle l’état de siège réel ou effectif.

Nous remarquerons, dès à présent, qu’en invo­
quant dans ces limites le. décret de 1811, on recon­
naît qu’il  est encore en vigueur. C ’est donc à tort 
que certains parlementaires ont cherché à faire
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(15) Journ. du Palais, 1831-1832, p. 1222.

croire que le code de procédure pénale militaire 
de 1899, abrogeait toute disposition légale anté­
rieure relative à l ’état de siège (16).

Si c ’était exact, on ne pourrait même pas l ’ in­
voquer dans les limites, admises ci-dessus, de l ’état 
de siège réel.

Au surplus, M .W oeste à la Chambre et M. Claeys- 
Boftûaert, rapporteur, au Sénat, ont mis les choses 
au point en déclarant que « la  question de savoir 
quand l ’état de siège pouvait être prononcé, ne se 
rattachait pas au code de procédure pénale m ili­
taire et que la législation antérieure restait en 
vigueur » (17). Celle-ci n ’est abrogée que dans ses 
dispositions relatives il la substitution des ju ri­
dictions civiles aux juridictions militaires.

II . L ’état de siège fictif. —  Mais le décret 
de 1811 prévoyait également la possibilité d ’une 
mise en état de siège par simple décret de l ’empe­
reur, même lorsqu’une ville n ’est ni investie ni 
assiégée : c ’est ce que l ’on appelle l’ état de siège 
fictif (art. 52 du décret de 1811).

Sur la fo i de déclarations de deux membres du 
Congrès National, lors du vote de l ’article 130 de 
la Constitution, de nombreux publicistes estiment 
que l ’état de siège fictif n ’est plus possible en 
Belgique (18).

Nous ne partageons pas cet avis et nous pensons 
qu’ il faut restituer à ces déclarations leur valeur 
réelle. Elles ont été faites à propos du vote de 
l ’article 130, qui décidait que « la Constitution ne 
peut être suspendue en tout ou en partie ». M. Yan 
Snick s ’est figuré à tort que le décret de 1811 auto­
risait et entraînait une suspension de la Consti­
tution (19). Quant à la déclaration du comte 
Vilain X I I I I ,  elle est visiblement inspirée par la 
même erreur (20).

I l  ne faut pas accorder à ces déclarations d ’autre 
valeur que celle qu’on peut attribuer aux paroles 
d ’un orateur, qui, dans le feu de la discussion, 
dans une enceinte parlementaire et au lendemain 
d ’une révolution, exprime une opinion personnelle. 
Encore faut-il vérifier le bien-fondé de celle-ci et 
il est évident —  les termes vagues employés par 
ces orateurs l ’ indiquent —  qu’ils se sont mépris 
sur la portée et la signification des décrets de 1791 
et de 1811.

Dans une étude éminemment intéressante, faite 
avant la guerre et malheureusement inédite (21), 
M. Fernand Cattoir, à cette époque chef de cabinet 
du Ministre de l ’intérieur, semble bien avoir démon­
tré que l ’opinion qui se refuse à admettre l ’état de 
siège fictif n ’a pas de base juridique bien solide.

Il faudrait d ’abord, écrit-il, établir que la légis­
lation antérieure relative à l ’état de siège a été 
abrogée.

Or, elle ne l ’a jamais été formellement, ainsi 
que l ’a déclaré M. W oeste à la Chambre (voir 
supra), le 20 janvier 1899.

(16) MM. D elbeke, Corem ans, Lorand, à la Chambre et 
M. L ejeune au Sénat.

(17) Voir Pand. belges, v ° Etat de siège, n° 19.
(18) G iron, Dict., v° Force publique, n° 12; — E rrera, 

Droit publie, p. 18; — Don, Cours de droit publie enseigné 
à l ’Université de Liège, p. 56 ; — G. T h i r ï , De l’interdiction 
des tribunaux extraordinaires, p. 55 et suiv.

(19) « Le but de la proposition de la loi est de prévenir 
ce qui est arrivé en France. On y a, à plusieurs reprises, 
suspendu la constitution dans plusieurs départements dési­
gnés dans une loi ».

(20) « En admettant cet amendement (l’art. 130), on 
abolit l’article de je ne sais plus quel code, qui permet la 
mise en état de siège des places fortes ».

(21) Je remercie l’auteur de m’avoir communiqué cette 
étude et de m’avoir autorisé à en faire usage. A. B.
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Est elle abrogée tacitement? « Pour nous en con ­

vaincre, il faudrait démontrer, dit l ’auteur, qu ’in- 
dépendamment de la substitution des juridictions 
militaires aux juridictions civiles —  aujourd’hui 
hors de cause —  il y aurait dans l ’état de siège, 
tel qu ’ il est réglé par ces dispositions, des choses 
incompatibles avec les garanties constitutionnelles. 
On ne le démontre pas. »

M. Cattoir fait justement remarquer que G i­
ron (22) reste en défaut d ’établir que l ’état de siège 
entraînerait la suspension, même partielle, des 
garanties constitutionnelles.

I l  remarque ensuite que si Errera s ’est prononcé 
contre la possibilité de l ’état de siège fictif, « c ’est 
parce qu’ il ne conçoit pas l ’état de siège sans la 
double conséquence de la substitution des ju ri­
dictions militaires aux juridictions ordinaires, et 
sans une restriction à l ’exercice de certaines 
libertés » (23).

Mais, ajoute-t-il, « la question n ’est pas de savoir 
si le législateur pourrait, dans l ’avenir, établir un 
état de siège tel que le conçoit M. Errera, mais si 
le décret de 1811, qui crée un état de siège avec 
telles conséquences déterminées, est encore ou non 
en vigueur... M. Errera semble, d ’ailleurs, avoir 
perdu de vue l ’existence du décret de 1811, puis­
qu ’il écrit : « ce qui est évident, c ’est que le pouvoir 
exécutif ne peut, de son chef, user de la prérogative 
d ’établir l ’état de siège ».

« Pour le surplus —  ajoute l ’auteur — il est bien 
certain que l ’autorité militaire, eu se substituant à 
l ’autorité civile, devra respecter les libertés consti­
tutionnelles, et, dès lors, on ne voit pas en quoi 
consisterait la suspension, même partielle, de la 
Constitutiou. »

J ’ai lu les décrets de 1791 et de 1811, ainsi que 
la loi du 10 fructidor an V, et je  n ’y ai, en effet, 
rien trouvé qui puisse entraîner une suspension de 
notre Constitution. Ainsi que le disent les Pan­
dectes belges, aucun principe constitutionnel n ’est 
violé, soit par l ’attribution de fonctions de police 
aux autorités militaires, soit par l ’existence d ’ob li­
gations spéciales imposées aux commandants pour 
la défense des places.

Et pourtant, objectera-t-on, l ’article 108 de la 
Constitution, qui réserve aux conseils communaux 
tout ce qui est d ’ intérêt communal, et la loi com ­
munale elle-même, ne s ’opposent-ils pas à la décla­
ration d ’ état de siège?

Pour ce qui regarde la loi communale, M. Cattoir 
répond « que les lois spéciales ne sont pas abrogées 
par les lois générales, et qu’elles subsistent et sur­
vivent à celles-ci pour les objets qu’elles con ­
cernent» (Pand. belges, v° Abrogation, n os 59-60).

Au demeurant, l ’objection tirée de la loi com ­
munale se confond avec celle tirée de l ’article 108 
de la Constitution, car l ’article 75 de la loi com ­
munale, qui dit que « le conseil communal règle 
tout ce qui est d ’ intérêt communal », n ’est qu ’une 
reproduction et une application de l ’article 108. 
Et M. Cattoir rappelle qu’Orban a répondu victo­
rieusement à cette objection : « Quant aux pouvoirs 
locaux, écrit-il, ils n ’ont d ’autorité inviolable que 
pour le règlement des intérêts exclusivement 
locaux. Dans les situations graves qui provoquent 
l ’état de siège, soutiendra-t-on que la police est une 
affaire d ’ intérêt exclusivement local » (24)?

Enfin, si l ’article 108 de la Constitution s’op-

(22) G iron, op. et loc. oit.
(23) E rrera, op. et loc. cit.
(24) O kban, Le droit constitutionnel de la Belgique, t. III, 

§ 319, n° 138 (éd. 1911).

posait à l ’état de siège, on ne voit pas pour quelles 
raisons il faudrait distinguer entre l ’état de siège 
réel et l ’état de siège fictif, et les raisons valables 
sur lesquelles se base l ’opinion qui déclare ce  der­
nier seul inconstitutionnel.

Thonissen (25) et Haus (26) en admettent d ’a il­
leurs la validité.

Sans doute, nous objectera-t-on, qu’il n ’est pas 
sans danger d ’autoriser le R oi à décréter l ’état de 
siège en dehors de toute attaque et investissement, 
et que c ’est là une large porte ouverte à l ’arbitraire.

Nous répondrons que le pouvoir du Roi de dé­
créter l ’état de siège n ’est pas un pouvoir arbi­
traire, sans limite.

Car si l ’article 108 de la Constitution n ’est pas, 
en principe, un obstacle à la déclaration de l ’ état 
de siège fictif, il constitue cependant un frein 
sérieux à l ’exercice de ce pouvoir par le R oi. En 
effet, pour que la police locale devienne une affaire 
d ’ intérêt général, il faudra nécessairement que des 
motifs sérieux justifient la substitution des auto­
rités militaires aux autorités civiles.

On peut donc dire que l ’article 52 du décret 
de 1811, qui prévoit l ’état de siège fictif, est abrogé 
dans la seule mesure où il pourrait être interprété 
comme accordant au Roi, la faculté de décréter 
l ’état de siège en dehors de toute raison sérieuse 
justifiant cette mesure.

Et cette limitation légale est rendue effective par 
une autre limitation résultant des traditions poli­
tiques de notre pays, et dont l ’importance ne doit 
pas être minimisée. L ’acte du R oi décrétant l ’état 
de siège doit être contresigné par un ministre res­
ponsable devant les Chambres. Le pouvoir, théori­
quement absolu du R oi, de décréter l ’état de siège, 
sera ainsi pratiquement tempéré par les traditions 
du régime parlementaire, qui prévaut en Belgique, 
sans contestation possible, depuis 1830. On ne 
conçoit pas la possibilité pour le Roi de gouverner 
contre la volonté du Parlement.

III . Etendue de l’état de siège. —  Il reste encore 
un point à élucider relativement à la question de 
l ’état <le siège.

Ce problème est posé par les termes du décret 
de 1811, qui est relatif aux places de guerre. Faut-il 
en conclure que l ’état de siège n ’est possible que 
dans les places fortes, et qu ’ il est interdit de la 
proclamer sur le reste du territoire et dans toute 
ville qui ne présente pas ce caractère?

Dans son étude précitée, M. F . Cattoir démontre 
de façon convaincante qu ’il n ’en est rien. Je ne 
saurais reproduire ici le détail de son argumen­
tation.

Bornons-nous à dire qu ’à la suite des critiques 
dirigées contre la mise en état de siège, par Louis- 
Philippe, de la ville de Paris et de plusieurs dépar­
tements de l ’ouest, en 1832, M. Voysin de Gas- 
tempe, avocat général à la Cour de cassation et

(25) T honissen, La Constitution belge, n° 412. — C’est à 
tort que G. T h ir ï  (op. cit., n° 54) prête à T honissen l ’opi­
nion opposée. T honissen écrit simplement que « si la ville 
était seulement « déclarée en état de siège », la juridiction 
militaire ne pourrait être étendue à des gens étrangers à 
l ’armée, en se basant sur l ’article 7 du code pénal militaire 
de 1815 (aujourd’hui abrogé), qui ne prévoyait cette exten­
sion que dans le cas d’une ville « assiégée ou investie ». 
Il faut en conclure que T honissen admettait l’état de siège 
fictif, sans que celui-ci puisse entraîner cette prééminence 
des juridictions militaires.

(26) H aus, Principes généraux de droit pénal, t. Ier, 
n« 176. Il admet, hors des cas spécialement prévus par le 
décret de 1811, que la mise en état de siège peut être pro­
clamée par arrêté royal dûment publié.



402LA BELGIQUE JUDICIAIRE
M. Vincens de Saint-Laurent —  dans une consul­
tation publiée par Guizot, au tome II des « Mé­
moires de mon temps » —  semblent avoir démontré 
de façon concluante que le décret de 1811 s ’applique 
à toutes les villes de l ’ Empire, et que l ’état de siège 
pouvait s’étendre à toute la « circonscription com ­
munale » et ne devait pas être limitée à l ’intérieur 
de la ville.

Il y a d ’ailleurs, remarque l ’auteur, outre les 
arguments de texte, un argument de raison qui 
milite en faveur de cette interprétation. La loi du 
10 fructidor an Y , qui était certainement restée en 
vigueur, prévoyait la mise en état de siège des 
« communes », autres que les villes et places fortes, 
en cas. d ’investissement ou d ’ interruption des com ­
munications, et il est peu probable que Napoléon, 
en 1811, ait entendu am oindrir et restreindre les 
pouvoirs que le gouvernement possédait en vertu 
de la législation antérieure.

IV . Conclusion. —  Il faut donc conclure que, 
sous l ’empire de la législation ancienne, le droit 
appartenait au Roi de proclamer l ’état de siège par 
simple arrêté royal, non seulement dans les villes 
fortes, mais aussi dans les provinces ; que, toute­
fois, la proclamation de l ’état de siège Actif n ’était 
valable que si elle était justiüée par la nécessité, et 
que cette proclamation ne pouvait suspendre l'exer­
cice des garanties et libertés constitutionnelles.

Il semble bien que le gouvernement belge se soit 
rallié à cette manière de voir jusqu’en 1916.

Il n ’y a rien à dire au sujet de l ’arrêté royal 
du 4 août 1914 constatant l ’existence de l ’état de 
siège dans les positions fortiüées d ’Anvers, de Liège 
et de Namur : je  pense que cet arrêté répond aux 
exigences de la théorie de l ’état de siège réel.

Mais un arrêté royal du 7 août 1914 a proclamé 
l ’état de siège dans les provinces d ’Anvers, de B ra­
bant, de Hainaut et dans les deux Flandres, c ’est- 
à-dire dans toute l’étendue du territoire qui n ’était 
pas occupée par l ’ennemi (art. 1er).

Cet arrêté royal ne peut se défendre que si on 
admet que le décret de 1811 était encore en vigueur, 
et autorisait la proclamation de l ’état de siège 
dans des provinces entières. Au surplus, cet arrêté 
se réfère à une instruction du 11 janvier 1815, com ­
plétant le décret de 1811, ce qui prouve bien que, 
dans l ’esprit du gouvernement, la législation anté­
rieure était encore en vigueur (art. 2) (27).

Il est enAn intéressant de remarquer que cet 
arrêté royal, se conform ant à la situation créée par 
l ’article 20 du code de procédure pénale militaire 
de 1899, précisait que « les tribunaux militaires ne 
se substitueront pas aux tribunaux civils, l ’état de 
siège ne comportant pas nécessairement cette con­
séquence » (art. 3).

B. —  L’arrêté-loi du 11 octobre 1916.
En 1916, intervient le fameux arrêté-loi relatif 

à l ’état de guerre et l ’état de siège.
Nous examinerons la portée de cet arrêté-loi et 

le régime nouveau qu’il a instauré.
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(27) D’après le « Répertoire pratique de droit belge » 
(t. II, V° Constitution, n° 36), l’arrêté royal du 7 août 1914 
se justifiait par des nécessités de fait et n’était pas incon­
stitutionnel : « Les auteurs n’avaient pas prévu les condi­
tions de la guerre moderne ; ils n’avaient vu l’état de néces­
sité de fait que dans les places de guerre effectivement 
assiégées. En 1914, c ’est le pays tout entier que les formi­
dables armées allemandes menaçaient d’investissement 
d ’un seul coup. C’est la Belgique entière qui était subi­
tement placée dans une condition telle, qu’elle devait ou 
subir la loi des vaincus ou subir toutes les conséquences de 
l’état de siège ».

I . Portée de cet arrêté-loi. —  Il résulte du rap­
port aii R oi que le gouvernement considérait que 
les décrets des 8-10. ju illet 1791 et le décret du 
24 décembre 1811 étaient encore en vigueur, mais 
qu’à raison de leur caractère suranné et des incer­
titudes d ’interprétation qu’ ils suscitaient, il con­
venait de leur substituer une législation nouvelle 
plus adéquate et plus précise (28).

Cet arrêté-loi constitue donc une législation nou­
velle, se substituant dans notre droit positif à celle 
des siècles derniers. C’est là, sans conteste, l ’inten­
tion du Roi, exerçant pendant la guerre, et vu 
l ’ impossibilité de réunir les Chambres, le pouvoir 
législatif.

Cette législation avait pour but d ’assurer à l ’exé­
cutif les pouvoirs exceptionnels et provisoires 
s ’inspirant des nécessités de la défense nationale 
et du maintien de l ’ordre (rapport au R oi). Elle 
abrogeait la législation ancienne et lui substituait 
des dispositions nouvelles, mieux adaptées aux 
besoins de notre époque.

On est donc fondé à conclure que cet arrêté-loi 
subsiste actuellement dans notre législation posi­
tive et cette opinion est conArmée, non seulement 
par le texte du rapport au Roi, mais aussi par les 
termes mêmes des articles 1er et 2 de l ’arrêté, qui 
disent : « le R oi peut, pendant la durée de la 
guerre », et non « le R oi peut, pendant la durée (le 
la présente guerre », ce qui aurait écarté toute 
controverse.

II . Régime instauré par l’arrêté-loi du 11 oc­
tobre 1916. — 1°) Par cet arrêté, le gouvernement 
a écarté la vieille controverse relative à la sub­
sistance de l ’état de siège Actif et à son étendue, 
tout au moins en temps de guerre, en décidant que 
le Roi peut, durant la durée de la guerre, décréter 
et lever l’état de siège sur tout ou partie du ter­
ritoire, avec la seule restriction que cette mesure 
'doit être prise de l ’avis conforme du Conseil des 
Ministres (art. 2).

Cette disposition n ’a rien d ’inconstitutionnel : 
elle ne fait que consacrer une situation qui, à notre 
avis, était déjà en vigueur dans notre pays, sous 
l ’empire de l ’ancienne législation (voir supra).

2°) L ’article 7 de l ’arrêté-loi décide que « les 
juridictions militaires connaissent, quelle que soit la 
qualité de leurs auteurs, principaux ou complices, 
des crimes et délits prévus par les articles 101 à 136 
et 322 à 326 du code pénal ordiüaire » (29).

Cette disposition est-elle constitutionnelle?
La question a été vivement débattue sous l ’empire 

de l ’article 7 du code pénal militaire de 1814. (Voir 
texte supra, col. 397.) Sous l ’empire de ce code, 
certains auteurs faisaient une distinction entre 
l ’état de siège réel et l ’état de siège Actif, à raison 
des termes de l ’article 7 du code pénal m ilitaire 
de 1814, qui ne visait que les « places assiégées et 
investies ». Plusieurs d ’entre eux, qui se rangeaient 
à la constitutionnalité de la substitution des ju ri­
dictions militaires aux juridictions ordinaires, 
limitaient cependant, à raison de ce texte, la pos­
sibilité de cette substitution au seul cas de l ’état 
de siège réel (30).

(28) Voir le rapport au Roi précédant l ’arrêté-loi du 
11 octobre 1916, reproduit à cette date par la Pasinomie.

(29) A notre avis, ce texte modifie partiellement l ’ar­
ticle 20 du code de procédure pénale de 1899. Les Codes 
Servais laissent néanmoins subsister le texte de cet article, 
mais renvoient en note à l ’article 7 de l’arrêté-loi du 11 oc­
tobre 1916.

I (30) T homssen, op. eit., n° 412; — G iron, op. cit., | 441; — 
[ H acs, op. cit., t. Ier, n° 174.
I



I l  n ’ÿ  a plus lieu de faire cette distinction sous 
l ’empire de l ’arrêté-loi du 11 octobre 1916, qui a 
proclamé la possibilité de l ’état de siège sur tout 
le territoire, indépendamment d ’ un investissement 
quelconque.

I l  reste donc deux opinions en présence : celle 
de la constitutionnalité et celle de l ’inconstitution- 
nalité.

Les partisans de Vinconstitutionnalité basent 
d ’abord leur système sur les déclarations de 
MM. Snick et du comte Vilain X I I I I  au Congrès 
national et que nous avons rapportées (voir supra, 
col. 398 et notes 19 et 20) (31).

Il convient, toutefois, de noter que le problème 
ne se pose plus de la même façon qu’en 1831. L ’a r­
ticle 102 du décret de 1811 décidait que « pour tous 
les délits dont le gouverneur et le commandant de 
la place n ’ont pas jugé à propos de laisser la con­
naissance aux tribunaux ordinaires..., ceux-ci sont 
remplacés par les tribunaux militaires ». On pou­
vait soutenir avec quelque vraisemblance que ce 
texte était opposé à l ’article 8 de la Constitution, 
qui dit que « nul ne peut être distrait du juge que 
la loi lui assigne », car autoriser l ’exécutif à dési­
gner lui-même le tribunal compétent, c ’était tour­
ner la règle établie par la Constitution.

A ujourd ’hui, cette objection n ’a plus de valeur : 
l ’article 7 de l ’arrêté-loi du 11 octobre 1916, auquel 
la Cour de cassation a reconnu la valeur d ’une loi 
formelle (32), a établi lui-même la compétence des 
tribunaux militaires et limité cette compétence aux 
articles 101 à 136 (crimes et délits contre la sûreté 
de l ’Etat) et 322 à 326 du code pénal (crimes et 
délits contre la sécurité publique, lorsqu’ils sont 
constitués par des associations dans le but de porter 
atteinte aux personnes et aux propriétés).

Le second argument est tiré de l ’article 94 de 
notre Constitution, qui s ’exprime comme suit : 
« Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne 
peut être établie qu ’en vertu d ’une loi. I l ne peut 
être établi de commissions ni de tribunaux extra­
ordinaires, sous quelque dénomination que ce soit ».

Il convient de bien préciser le sens et la portée 
de ce texte.

Sa rédaction pourrait prêter à confusion. Tho- 
nissen remarque avec justesse que « toute jurid ic­
tion établie par la loi n ’est pas, comme il pourrait 
paraître à première vue, constitutionnelle. Cette 
interprétation serait peu conciliable avec l ’ensemble 
du texte, et est inconciliable avec le langage clair 
et formel du rapporteur de la section centrale, qui 
a déclaré que ce texte mettait le législateur dans 
l ’heureuse impuissance de créer des tribunaux et 
des commissions extraordinaires » (33).

Quant aux mots commissions et tribunaux extra­
ordinaires, Thonissen estime qu’ ils visent « ces ju r i­
dictions exceptionnelles, jadis si fréquentes, qui 
naissaient et passaient avec les intérêts mobiles, 
les vengences et les passions de la politique dom i­
nante » (34). Cette définition est inspirée par les 
précédents historiques lointains et récents, que les 
constituants avaient certainement présents à l ’es­
prit et qui ont dû inspirer la rédaction de l ’a rti­
cle 94 : c ’est le fameux « Conseil des troubles » du 
duc d ’Albe, et plus récemment le « tribunal révo­
lutionnaire » de la Convention, qui dépassa en hor­
reur tout ce que l ’on peut imaginer, ainsi que les 
nombreuses commissions extraordinaires établies
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(31) G. T h i b y , op. cit., p. 57-58.
(32) Voir supra, note 12.
(33) T honissen, op. cit., n° 411.
(34) T honissen, ibid.

postérieurement, en 1793, en l ’an I I I  et en 
l ’an X I  (35).

Pour Georges Thiry, « les juridictions extraordi­
naires sont celles établies avec une compétence 
restrictive de la compétence propre aux tribunaux, 
dont la Constitution a  posé le principe ... Le carac­
tère principal et distinctif des juridictions extra­
ordinaires ne réside donc pas dans la plus ou moins 
longue durée de leurs pouvoirs, mais dans leur 
compétence et leur organisation » (36).

Nous verrons que cette définition est trop com pré­
hensive et ne doit être admise qu’avec certaines 
réserves.

Tout le monde est d ’accord pour décider que les 
tribunaux militaires ne sont pas des juridictions 
extraordinaires, au sens de l ’article 94 de la Consti­
tution (37). L ’article 105 de notre pacte fonda­
mental en a d ’ailleurs consacré formellement 
l ’existence.

Ainsi que nous le disait M. le Professeur Braas, 
« il ne s ’agirait d ’ailleurs nullement, par le décrè- 
temeut de l ’état de siège, de créer des commissions 
militaires spéciales, recrutées à des fins déterminées 
et composées de juges spécialement choisis; il ne 
s ’agit pas de supprimer les garanties que le code 
d ’ instruction crim inelle et les lois de procédure 
reconnaissent aux inculpés. Il s ’agit uniquement 
de les traduire, par nécessité d ’assurer une répres­
sion immédiate, devant l ’une des juridictions 
nationales régulièrement constituées par des dispo­
sitions préexistantes. Aucun danger d ’arbitraire ne 
se manifeste, puisque la loi du 15 juin 1899 a établi 
une forme de désignation des magistrats militaires, 
qui empêchent les manifestations de parti pris dans 
la composition mensuelle du tribunal m ilitaire ».

On ne saurait se prévaloir de l ’article 98 pour 
soutenir leur inconstitutionnalité. Celui-ci prévoit, 
sans doute, que « le jury est établi en toute matière 
criminelle et pour les délits politiques et de 
presse ». Mais, en reconnaissant dans l ’article 105 
la force obligatoire des lois qui règlent l ’orga­
nisation et les attributions des tribunaux m ili­
taires, la Constitution a elle-même dérogé à cette 
disposition générale. Les codes militaires existants, 
qui n ’ont pas été abrogés par la Constitution, per­
mettaient aux tribunaux militaires de se prononcer 
dans des affaires criminelles, et aucune loi parti­
culière réglant l ’organisation des tribunaux m ili­
taires en vertu de l ’article 105 n ’a exigé l ’ établis­
sement du jury. C ’est l ’avis de Thonissen, de Thiry 
et de Bosch (38), confirmé par un arrêt de la Haute 
Cour militaire du 10 mai 1836. Ce régime a été 
maintenu par le code pénal militaire de 1899.

Toutefois, certains auteurs font une restriction 
importante. « Les tribunaux militaires —  écrit 
G. Thiry —  sont des tribunaux reconnus par la 
Constitution ; mais quand ils jugent des citoyens 
étrangers à l’armée, ce sont des tribunaux proscrits 
par l’article 94 » (39).

Cette opinion est basée sur le sens que l ’auteur 
attribue aux mots « tribunaux et commissions extra­
ordinaires », à savoir : « tous les corps judiciaires 
créés avec compétence exclusive ou restrictive de la 
compétence propre des tribunaux, dont la Consti­
tution a posé le principe ».
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(35) G. T h iry , op. cit., p. 15 et suiv.
(36) G. T h iry , op. cit., p. 9 et 36; — L eclercq, « Un cha­

pitre du droit constitutionnel des Belges », Mémoires de 
l’Académie, t. XXXI, p. 7.

(37) T honissen, op. et loc. cit.; — T h iry , op. cit., p. 46; — 
H aus, op. cit., n° 174; —  B osch, Droit pénal, p. 152.

(38) T honissen, foc. cit.; — T h iry , loc. cit.; —  B osch,

(39) T h iry , op. cit., p. 55.
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Cette définition est, à notre avis, erronée. Elle 

entraîne des conséquences dont le bien-fondé n ’est 
pas établi.

I l  faudrait, en effet, prouver que la Constitution 
a établi le principe que les tribunaux militaires ne 
sont compétents que pour juger des militaires.

On n ’y  trouve rien de semblable. Notre Loi fon ­
damentale ne contient que des principes généraux : 
« Les contestations qui ont pour objet des droits 
civils, sont exclusivement du ressort des tribunaux 
(art. 92). Les contestations qui ont pour objet des 
droits politiques, sont de la compétence des tribu­
naux, sauf les exceptions établies par la loi » 
(art. 93). L ’article 98 établit le principe du jury 
pour les crimes et pour les délits politiques et de 
presse. La Constitution y  a dérogé partiellement, en 
ce qui concerne les tribunaux militaires, mais elle 
n ’a dit nulle part que cette dérogation ne s ’appli­
quait qu’aux seuls militaires et qu ’en tout cas, les 
civils devaient bénéficier de la faveur du jury.

En réalité, la Constitution n ’a pas déterminé 
quelle serait la compétence propre de chaque tr i­
bunal. Elle s ’est contentée de dire quelle était la 
compétence des tribunaux en général, et d ’établir 
quels étaient les tribunaux reconnus par elle en 
Belgique. Parm i ceux-ci, figurent les tribunaux 
militaires qui ne doivent pas être considérés comme 
des minus habentes, tolérés par les constituants, 
mais dont l ’existence a été consacrée par eux au 
même titre que les autres.

En sorte que la définition que M. Thiry propose 
des « tribunaux extraordinaires » ne signifie rien 
au point de vue de la thèse qu’il défend, car il 
reste en défaut d ’ établir que notre Constitution 
a établi une compétence ratione personœ, en vertu 
de laquelle les civils ne pourront jamais être jugés 
que par des tribunaux civils.

Cette attitude n ’est certainement pas histori­
quement justifiable, puisque, sous l ’empire de la 
législation ancienne, les tribunaux militaires 
avaient, dans certains cas, compétence pour juger 
des civils (art. 103 du décret de 1811).

De plus, cette idée d ’une compétence ratione 
personœ, qui n ’a pas été consacrée par la Consti­
tution, est en opposition avec le mode habituel de 
détermination de la compétence, qui est à la base 
de notre droit. Sauf de très rares exceptions, ce 
n ’est pas la personne du justiciable, mais la nature 
de l ’acte litigieux qui détermine la compétence du 
tribunal : le tribunal de police juge les contra­
ventions ; le tribunal correctionnel, les délits ; la 
cour d ’assises, les crimes et les délits politiques et 
de presse; le tribunal de première instance et le 
juge de paix connaissent des contestations d ’ordre 
civil, d ’après l ’ importance pécuniaire de l ’acte ou 
du contrat litigieux ; le tribunal de commerce est 
le juge des actes réputés commerciaux par la loi, 
et non pas le juge des commei'çants.

I l  est vrai que, d ’une façon générale, c ’est la 
qualité de m ilitaire qui détermine la compétence 
des tribunaux m ilitaires (art. 21, loi 15 ju in  1899). 
Mais cette règle n ’est pas absolue. Toute une série 
d ’infractions commises par des militaires sont, à 
raison de leur nature, soustraites à la compétence 
de ces tribunaux (art. 23, loi 15 ju in  1899) ; les 
gendarmes sont justiciables des tribunaux ordi- 
n.a*.res Pour les infractions relatives au service ju d i­
ciaire des tribunaux et à la police administrative 
(art. 25, lo i 15 ju in  1899).

Inversement, l ’article 16 de la même loi décide 
« qu ’en temps de guerre, les espions, les receleurs 
d ’espions, les embaucheurs et ceux qui recèlent des 
militaires étrangers sont jugés par la juridiction

m ilitaire. I l  en est de même des auteurs et com ­
plices de toute infraction commise dans un but 
d ’espionnage » (art. 14, loi 30 avril 1919). Peu 
importe que l ’espion soit militaire ou non. En effet, 
le code pénal m ilitaire de 1870, après avoir déter­
miné dans son article 17 quand un militaire sera 
considéré comme espion, ajoute dans l ’article 18 : 
« Est aussi considéré comme espion, tout individu 
qui se sera introduit déguisé dans un des lieux 
désignés et dans le but indiqué à l ’article précé­
dent ». C ’est donc la nature de l ’acte qui détermine 
la qualité d ’espion et rend un individu justiciable 
du tribunal militaire.

D ’autre part, l ’espionnage étant frappé d ’une 
peine criminelle, il faudrait, dans la théorie de 
G. Thiry, décider que ces dispositions sont inconsti­
tutionnelles, puisqu’elles privent un civil du béné­
fice du jury. Je ne pense pas qu’on ait jamais pré­
tendu cette chose.

Nous pouvons donc conclure que la Constitution 
ne s ’oppose pas à ce que des civils soient jugés par 
les juridictions militaires. « En délaissant au légis­
lateur normal, —  nous disait encore M. le Profes­
seur Braas, —  le soin de régler les attributions, 
c ’est-à-dire la compétence, du Conseil de guerre et 
de la Cour militaire, la Constitution a im plici­
tement prévu l ’extension, dans l ’une ou l ’autre c ir ­
constance, des prérogatives de ces juridictions. Il 
ne s ’agirait pas, en la matière, de suspendre le 
moins du monde la Constitution, étant donné 
qu’une des dispositions de cette dernière (art. 105) 
implique toutes les extensions de compétence néces­
saires à l ’ordre public, quant au juge militaire ». 
Nous dirons avec Thonissen (40), Haus (41) et 
Giron (42), que la compétence accordée par les lois 
d ’état de siège aux tribunaux militaires et conseils 
de guerre, de juger même des personnes étrangères 
à l ’armée pour des délits prévus par les lois spé­
ciales ou par le code pénal militaire, est parfai­
tement constitutionnelle.

Nous insisterons cependant sur le fait que cette 
compétence doit être spéciale, car sinon elle abou­
tirait, en fait, à la suppression indirecte des tr i­
bunaux ordinaires dont l ’ existence a été consacrée 
et imposée par la Constitution.

I l résulte de ce qui précède que l ’arrêté-loi du 
11 octobre 1916, qui a substitué les tribunaux m ili­
taires aux juridictions civiles pour la connaissance 
de délits limitativement déterminés et en cas de 
guerre, quels que soient les auteurs de ces délits, 
est parfaitement légal.

On se trouve en présence de tribunaux réguliers 
compétents pour juger certaines infractions, et ceux 
qui les ont commises ne sauraient récuser des juges 
« que la loi leur assigne » (43).

A insi que l ’écrivait l ’avocat général Yoysin de 
Gastempe, « l ’état de siège est une situation 
violente, extraordinaire, fondée sur la nécessité de 
la défense et de pourvoir au salut commun déjà 
compromis, ou qui peut être compromis par une 
guerre ou une agression quelconque. Alors les 
délits, les crimes ordinaires peuvent devenir des 
délits et des crimes militaires, soumis aux lois de la 
guerre et justiciables des tribunaux. L ’attribution 
aux conseils de guerre est donc directement liée 
à la nature de l ’état de siège. Ces tribunaux ne 
sont pas une exception à l ’ordre habituel des choses, 
ils sont la règle habituelle d ’un ordre de choses 
différent » (44). La nature même des délits soumis

(40) T honissen, op. oit., n° 411.
(41) H aus, op. oit., n° 174.
(42) G iron, loc. cit.
(43) T honissen, op. et loc. cit.
(44) Cité par le même.
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à la connaissance des tribunaux militaires, par 
l ’article 7 de l ’arrêté-loi du 11 octobre 1916, cadre 
fort bien avec, cette argumentation (45).

3°) L ’arrêté-loi du 11 octobre 1916 a enfin apporté 
certaines restrictions au régime des libertés indi­
viduelles garanties par la Constitution.

Ici, le R oi a incontestablement outrepassé ses 
pouvoirs. Il a fait des choses qui étaient peut-être 
nécessaires, mais qui n ’étaient même pas de la 
compétence du Parlement.

C ’est ainsi que l ’article 4, 5°, alinéas 1er et 3, 
autorisait les autorités à retenir et saisir les cor­
respondances et à en prendre connaissance.

André B u t t g e n b a c h , 
Avocat, à Liège.

(La fin au prochain numéro.)

JURISPRUDENCE RELGE

C O U R  DE C A S S A T IO N .

Seconde cham bre. —  Prés, de M . J a m a r .

3 juin 1935.

RÉHABILITATION. —  C o n d a m n a t i o n  p a b  l a  j u r i ­

d i c t i o n  c o l o n i a l e . —  E f f e t s  d e s  j u g e m e n t s  m é t r o ­

p o l i t a i n s  E T  C O L O N IA U X . ----  D IF F É R E N C E . ----- IN C O M ­

P É T E N C E  D E S  T R IB U N A U X  M É T R O P O L IT A IN S .

La Colonie du Congo belge est régie par des lois particulières. 
Le Congo a une personnalité distincte de la Métropole. La 
Colonie est soumise à un régime légal distinct et indépen­
dant de celui de la Métropole, bien que ces régimes émanent 
de la même souveraineté.

En conséquence, aucune loi belge n’est applicable dans la 
Colonie que si un décret ou une loi décide expressément qu’il 
en sera ainsi.

Une décision judiciaire rendue au Congo en vertu de la 
législation propre de la Colonie, n ’a et ne peut avoir d’autres 
effets que ceux prévus par cette législation.

La loi coloniale ignore la réhabilitation et aucun texte ne 
décide que les dispositions de la loi du 25 avril 1896 seront 
applicables à une condamnation prononcée au Congo.

(45) Nous noterons pour terminer que la question de la 
validité de la substitution aux juridictions civiles des juri­
dictions militaires, a été soumise à trois reprises à l ’ap­
préciation de notre Cour de cassation (11 février 1919, 
Pas., 1919, I, 9; 4 juin 1919, Pas., 1919, I, 98; 27 avril 1920, 
Pas., 1920, I, 124).

Malheureusement, c ’est sur la validité de l’exercice par 
le Roi du pouvoir législatif pendant la guerre, qu’a porté 
la discussion : les pourvois demandaient à la Cour de décla­
rer que les arrêts attaqués « avaient violé la Constitution, 
en reconnaissant force de loi à un acte du Roi qui, sans 
le concours des Chambres, avait modifié la compétence des 
conseils de guerre à l’égard de certaines personnes », ce 
qui laissait supposer que les requérants auraient reconnu 
toute leur valeur à ces actes s’ils avaient été pris par le 
législateur.

La Cour de cassation avait seulement à apprécier si les 
actes du Roi avaient le caractère de loi, et non pas si, 
ce caractère leur étant reconnu, la substitution des juri­
dictions militaires aux juridictions civiles était ou non 
constitutionnelle. Sur ce terrain, les demandeurs n’avaient 
d ’ailleurs rien à espérer, les tribunaux n’étant pas, en Bel­
gique, juges de la constitutionnalité des lois.

( P r o c u r e u r  g é n é r a l  p r è s  l a  C o u r  d ’ a p p e l  
d e  B r u x e l l e s  c /  R a h i e r . )

Arrêt. — Ouï M. le conseiller F a u q u e l  en son rapport 
et sur les conclusions de M. G e s c h é , premier avocat 
général ;

Sur le moyen unique, pris de la violation des articles 1er 
de la Constitution, 1 er de la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo belge, 1 er et 5 de la loi du 25 avril 
1896, en ce que l’arrêt dénoncé prononce la réhabilitation 
du défendeur d ’une condamnation prononcée, le 3 avril 
1923, par le tribunal d ’appel de Borna, juridiction de la 
Colonie du Congo belge, en raison d ’infractions commises 
sur le territoire de cette colonie, alors que les articles 1 er 
et 5 de la loi du 25 avril 1896 ne sont applicables qu’aux 
personnes condamnées par une Cour ou un tribunal de la 
Métropole ;

Attendu qu’aux termes de l’article 1er de la Constitution, 
la Belgique est divisée en neuf provinces limitativement 
désignées; que les colonies, possessions d ’outre-mer ou 
protectorats que la Belgique peut acquérir, sont régis par 
des lois particulières; qu’en ce qui concerne spécialement 
le Congo belge, l ’article 1er do la loi du 18 octobre 1908 
dispose que cette colonie a une personnalité distincte de la 
Métropole et est régie par des lois particulières ;

Attendu que, par cette affirmation répôtéo, le Consti­
tuant et le législateur ont clairement marqué leur volonté 
de soumettre la Colonie à un régime légal distinct et indépen­
dant de celui de la Métropole, bien que ces régimes émanent 
de la même souveraineté; que, par conséquent, aucune loi 
belge n ’est applicable dans la Colonie que si un décret ou 
une loi coloniale, pris en exécution de l’article 7 de la 
Charte, décide expressément qu’il en sera ainsi; que, par 
conséquent encore, une décision judiciaire rendue au Congo 
en vertu de la législation propre à la Colonie, a et ne peut 
avoir d ’autres effets que ceux prévus par cette législation;

Attendu que la loi coloniale ignore, en principe, la réha­
bilitation des condamnés ; qu’aucun texte ne décide que les 
dispositions de la loi belge du 25 avril 1896 seront appli­
cables aux condamnations prononcées au Congo ; qu’elles 
no pourraient d ’ailleurs l’être sans ajustement, puisque 
cette loi vise les condamnations à une peine criminelle, 
correctionnelle ou de police, et tient compte de l’état de 
récidive du condamné, alors que cette division tripartite 
et cette circonstance aggravante sont inconnues de la 
législation coloniale;

Attendu que c ’est seulement dans un cas tout spécial 
et qui n ’est pas celui de l’espèce, qu’un décret du 16 avril 
1919 prévoit une mesure de réhabilitation s’appliquant aux 
décisions de la juridiction coloniale; qu’il a fallu un texte 
(art. 20 do la Charte) pour étendre aux condamnations 
prononcées dans la Colonie, le droit de remise ou de réduc­
tion de peines que l’article 73 de la Constitution belge 
reconnaît au Roi, comme il a fallu édicter les articles 2 et 4 
de la loi du 26 novembre 1926, complétant la Charte, pour 
rendre applicables, dans la mesure que cos articles déter­
minent, aux personnes condamnées au Congo, certaines 
dispositions des lois belges sur la condamnation et la libé­
ration conditionnelles;

Attendu que de l’ensemble de ces dispositions, il faut 
conclure à l’indépendance absolue des autorités judiciaires 
coloniales dans le cercle de leur attribution, et à l’incom­
pétence du pouvoir judiciaire belge pour prendre une 
mesure qui porterait atteinte à l’autorité des sentences 
rendues par les tribunaux du Congo, et restreindrait les 
effets des dites sentences; qu’un tel empiétement serait 
inconciliable avec la séparation que la Constitution belge 
et la Charte coloniale ont entendu établir entre la législa­
tion du Congo et celle de la Métropole, et violerait l’ordre 
public colonial qui repousse la réhabilitation admise par la 
loi belge;

Attendu qu’en statuant comme il l’a fait et en étendant 
la mesure de réhabilitation à la condamnation prononcée, 
le 3 avril 1923, par le tribunal d ’appel de Borna du chef 
d ’infractions commises dans la Colonie, l ’arrêt dénoncé a 
méconnu ces principes et partant violé les dispositions 
légales visées au moyen;

Par ces motifs, la Cour casse l’arrêt entrepris, en tant 
seulement qu’il a étendu la réhabilitation à la condamna­
tion prononcée, le 3 avril 1923, par le tribunal d ’appel de 

'Borna du chef d ’infraction commise dans la colonie...; 
renvoie la cause devant la chambre des mises en accusation 
de la Cour d ’appel de Liège... (Du 3 juin 1935.)
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Observations. — Dans cet arrêt, la Cour décide 
donc que celui qui a été condamné par une juri­
diction coloniale ne peut obtenir sa réhabilitation 
en Belgique : la loi du 24 avril 1896 ne s’applique 
pas aux condamnations prononcées par les tribu­
naux congolais.

Les arguments des partisans de la thèse contraire 
peuvent, croyons-nous, se résumer comme suit :

1° La réhabilitation n’est pas instituée dans le 
seul intérêt des condamnés, mais dans celui de la 
collectivité tout entière. Par l ’encouragement au 
bien qu’elle apporte à celui qui a failli, par le relè­
vement et le reclassement qu’elle lui promet, la loi 
sur la réhabilitation tend essentiellement à prévenir 
les rechutes, à restreindre la criminalité, et pré­
sente, par conséquent, un caractère général d’in­
térêt public et d’hygiène sociale. A raison de ce 
caractère, on doit assurer à cette loi la plus large 
application.

2° D’autre part, rien ne s’oppose à son applica­
tion, en Belgique, à des condamnations prononcées 
par les tribunaux coloniaux :

a) Aucune des conditions auxquelles cette loi 
subordonne la réhabilitation n’est relative au lieu 
où l’infraction a été commise, ni à la juridiction 
qui l’a réprimée ;

b) Les condamnations prononcées par les tribu­
naux de la colonie ont force de chose jugée en Bel­
gique et y sont exécutoires de plein droit, au même 
titre qu’une condamnation émanant de la juridic­
tion métropolitaine; les unes et les autres ont en 
Belgique les mêmes effets ; ces condamnations ne 
sont pas comparables à des condamnations venant 
de l’étranger.

3° Enfin, le fait que la Colonie est régie par des 
lois particulières, ne peut, avoir pour conséquence 
de restreindre les effets en Belgique d ’une loi belge.

Nous pensons que la Cour de cassation répond, 
dans l ’arrêt ci-dessus, à tous ces arguments.

Aux termes de l ’article 1er de la Constitution, la 
Belgique, qui est divisée en neuf provinces, peut 
acquérir des colonies, possessions d’outre-mer, les­
quelles seront régies par des lois particulières.

La loi du 18 octobre 1908, approuvant le traité 
de cession de l ’Etat indépendant du Congo à la 
Belgique, a transféré à celle-ci la souveraineté des 
territoires composant cet Etat; une autre loi, du 
même jour, a organisé le régime politique de ces 
territoires et les a érigés en colonie de la Belgique.

Ainsi, la Belgique, qui est restée divisée en neuf 
provinces, continue à être régie par des lois qui lui 
sont propres, alors que le nouveau territoire est 
constitué en une colonie régie par des lois parti­
culières, conformément au prescrit de la Consti­
tution.

Ces deux territoires, soumis tous deux à la sou­
veraineté belge, sont essentiellement différents l ’un 
de l ’autre. Ils ont chacun leur législation. L’ordre 
social de l ’un est différent de celui de l ’autre. Il 
s ’ensuit qu’une loi métropolitaine ne peut s’appli­
quer au Congo pour la seule raison qu’elle serait 
une loi d’ordre public et d ’hygiène sociale.

Il est certes exact que les décisions rendues par 
les tribunaux congolais ne sont pas comparables 
aux décisions rendues par des juridictions étran­
gères. En un certain sens, ce sont des décisions 
judiciaires belges ; mais elles émanent de tribunaux 
organisés par des lois particulières. Elles sont 
rendues au nom du Roi des Belges ; mais il a fallu 
une loi particulière pour leur donner force de 
chose jugée en Belgique et pour qu’elles y soient 
exécutoires de pleiji droit, tout comme il q fallu
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une loi pour que les décisions rendues par les tri­
bunaux métropolitains aient force de chose jugée 
dans le Congo, territoire belge, et pour qu’elles 
y soient exécutoires de plein droit.

Et ce n’est pas parce que les jugements et arrêts 
émanant des juridictions coloniales ont force de 
chose jugée en Belgique et y sont exécutoires de 
plein droit, qu’ils ont en Belgique les mêmes effets 
que les décisions rendues en Belgique : chacune 
des législations détermine les effets des condam­
nations prononcées par les tribunaux qu’elle a 
organisés.

C’-est ainsi que les condamnations des tribunaux 
métropolitains entraînent pour le condamné l ’inter­
diction de certains droits, que les condamnations 
des tribunaux organisés dans la Colonie n’en­
traînent pas. Les peines communes aux délits et 
aux crimes, dont parle la section V du chapitre II 
du livre Ier du code pénal métropolitain, sont, en 
effet, inconnues au Congo.

Les lois relatives à la Cour de cassation sont des 
lois d’ordre public; mais on n’a jamais prétendu 
qu’elles s’appliquaient aux décisions rendues en 
dernier ressort par les tribunaux congolais, qui 
cependant sont des jugements belges, avant qu’une 
loi du 15 avril 1924 ne soit venue étendre la juri­
diction de la Cour de cassation aux décisions des 
tribunaux coloniaux. Et encore, comme le fait 
remarquer l ’arrêt du 31 mai 1928 (Pas., 1928, I, 
168), s’agit-il alors d’une juridiction spéciale : 
« La juridiction que la Cour de cassation tient de 
la Constitution, dit cet arrêt, est principalement 
le pouvoir de dire le droit sur les demandes de 
cassation dirigées contre les cours et tribunaux 
organisés en Belgique. La loi du 15 avril 1924 a 
donné à cette cour une juridiction nouvelle et spé­
ciale, en lui conférant le pouvoir de juger aussi les 
demandes en cassation dirigées contre les cours et 
tribunaux organisés dans la Colonie. L’une et 
l ’autre juridiction consistent à juger de la légalité 
des décisions, c ’est-à-dire de leur conformité aux 
lois que ces cours et tribunaux ont pour mission 
d ’appliquer... Aux termes de l ’article 1er de la 
Constitution et de l ’article 1er de la loi du 18 octo­
bre 1908 sur le gouvernement du Congo belge, la 
Colonie est régie par des lois particulières ; dès 
lors, la juridiction spéciale de la Cour de cassation 
consiste à juger de la conformité des décisions des 
cours et des tribunaux de la Colonie, aux lois parti­
culières de celle-ci et aux lois belges applicables à, 
la Colonie. »

Rappelons que par cet arrêt, qui fait bien res­
sortir la différence essentielle entre les décisions 
des tribunaux belges et celles des tribunaux colo­
niaux, la Cour de cassation décidait que les lois 
sur l ’enregistrement et le timbre, applicables aux 
arrêts et jugements rendus par les tribunaux belges 
et aussi aux jugements « venant de l ’étranger », ne 
sont pas applicables aux arrêts et jugements rendus 
par les tribunaux coloniaux, alors même qu’ils sont 
produits devant la Cour de cassation, parce que, 
dit l ’arrêt, « aucune loi n’a étendu les lois fiscales 
belges précitées aux décisions judiciaires congo­
laises ».

Enfin, c ’est avec raison que l ’on fait remarquer 
que cette différence des législations de ces deux 
parties de territoire belge, ne peut avoir pour 
conséquence de restreindre en Belgique les effets 
d ’une loi belge.

Nous pensons que si une loi belge accordait à 
« tout condamné quelconque » le droit d’obtenir sa 
réhabilitation, les tribunaux belges pourraient 
accorder la réhabilitation à un condamné congo-

I



lais. On devrait, en effet, croire que l ’expression 
« tout condamné quelconque » comprend même les 
condamnés congolais.

Mais la loi du 25 avril 1896 n’a pas semblable 
portée. Elle dit seulement, en son article 1er, que : 
« tout condamné à une peine criminelle, correction­
nelle ou de police », peut être réhabilité. Or, ces 
peines sont inconnues au Congo (ce n’est que pour 
l’exécution des condamnations à la servitude pé­
nale dans les prisons belges, qu’une loi a dit par 
quelle peine cette servitude pénale serait rem­
placée).

Ce n’est pas restreindre les effets en Belgique 
de la loi belge sur la réhabilitation, que de ne pas 
comprendre parmi ceux auxquels elle accorde le 
droit il la l'éhabilitation, des condamnés qui n’y 
sont, généralement ni spécialement, mentionnés.

F. W.
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COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.

Troisième chambre. — Prés, de M. D e P otteh, cous.

1er mai 1935.

TRANSPORT MARITIME. — I. T ransport de dois. — 
Planches brisées. •— I ndemnité. —  Coutume du port d’A n­
vers. — II. A varie. —  Compensation avec le fret. — 
A cceptation tacite par le capitaine. —  Conséquences.

I. — D'après la coutume du port d’Anvers, dans le trans­
port des bois, le destinataire a droit, pour les planches 
brisées, à la remise du fret, à la moitié de la valeur fob 
de la marchandise et à la moitié des frais de recou­
page (1 ).

II. — Le destinataire ne doit pas intenter une action en 
payement d’une indemnité pour avaries, lorsque celles-ci 
ont été constatées contradictoirement lors du décharge­
ment, que le destinataire s’en est payé par compensation 
en retenant leur montant sur celui du fret, et que le 
capitaine, en s’abstenant pendant près d’un an d'assigner 
en payement du solde du fret, a laissé croire qu’il ad­
mettait ce mode de liquidation.

(Capitaine H einrich c/  T hys et Z eyen.)

Arrêt. — Attendu que, par exploit du 20 juin 1031, les 
appelants demandeurs originaires faisaient citer l’intimé 
Thys à leur payer, en solde resté dû sur le payement d’un 
fret, la contre-valeur en monnaie belge de L. 59.4.8, soit 
L. 18.14.3, dont le dit intimé refusait payement, n’ayant 
trouvé lors du déchargement que 520,241 standards, au lieu 
de 530,5 standards annoncés par le connaissement et 
L.41.0.5 retenues en réparation du dommage lui causé par 
le bris d’un certain nombre de planches;

Attendu qu’il n’est pas contesté que, d’après la conven­
tion, le fret n’était dû que sur le nombre de standards 
déchargés par l ’intimé;

Qu’en fait, ce déchargement fut opéré contradictoirement 
par les soins de la Houtnatie, agissant pour le premier 
intimé et h l ’intervention de l’Agence Maritime Zeyen, 
deuxième intimée, commise par et pour les appelants;

Attendu que le premier intimé a pu affirmer, sans être 
sérieusement contredit, que, pour les pièces délivrées h 
l ’état de bris, d’après la coutume du port d’Anvers, le 
destinataire a droit : a) à la remise du fret; 6) à la moitié 
de la valeur fob de la marchandise ; c) à la moitié des frais 
de recoupage ;

Attendu que les appelants, sans contester sérieusement 
le nombre de planches données comme brisées, soutiennent 
que cette quantité est loin de représenter le cube de près 
de 10 standards, sur lesquels le premier intimé a retenu 
le fret de L. 18.14.3;

Attendu que l ’intimé admet qu’il n’a point vérifié pièce 
par pièce les mesures et cubage des planches brisées; que

\
(1) Dans le même sens, voy. Comm. Anvers (1™ ch.), 17 février 

1933, en cause Capitaine Weber c / Thys (inédit).

tel procédé eût été trop long et trop dispendieux; qu’il a 
réparti empiriquement, suivant l ’usage, les pièces brisées 
en proportion avec l’ensemble du chargement, soit 2 p. c. 
du nombre de pièces à délivrer, ce qui Ta conduit au cube 
de 10 standards environ ;

Attendu, il est vrai, que l’Agence maritime Zeyen, tout 
en admettant le nombre de planches brisées, en a contesté 
le volume ; qu’il y a lieu de prendre cette réserve en consi­
dération, comme il sera dit ci-dessous;

Attendu que les appelants, sans critiquer formellement 
le mode de liquidation des indemnités pour avaries (plan­
ches brisées) soutiennent que l’ intimé n’y peut plus pré­
tendre, étant déchu de ce droit pour n’avoir point protesté 
du chef d ’avaries endéans les vingt-quatre heures de la 
délivrance, et n’avoir point intenté une action de ce chef 
endéans le mois;

Attendu qu’il conste de tous les éléments produits que, 
lors du déchargement effectué contradictoirement, comme 
dit ci-dessus, les avaries furent de même constatées, et 
qu’aussitôt l ’intimé s’en paya, par compensation, en rete­
nant leur montant, soit L. 41.0.5 sur le total du fret ; qu’en 
suite du silence des appelants, qui ne lancèrent leur assi­
gnation qu’un an plus tard, il iwuvait légitimement croire 
que les dits appelants auraient admis ce mode de liquida­
tion ; qu’il n’avait donc plus à intenter une action pour 
le recouvrement d’une créance, qu’en raison de l ’attitude 
des appelants il devait croire éteinte par compensation; 
que, dans ces conditions, les appelants ne peuvent se pré­
valoir de la disposition de l ’article 1er, A, § 3, 6°, alinéa 4, 
de la loi du 28 novembre 1928;

Attendu qu’en ce qui concerne l ’intimée Agence Zeyen, les 
appelants lui font reproche de n’avoir point rempli son 
mandat, n’ayant pas, disent-ils, fait procéder ou assister 
a une réception contradictoire du chargement;

Attendu que l’intimée Zeyen soutient que cette réception 
fut faite contradictoirement; que les appelants n’étayent 
leur affirmation que d ’une présomption insuffisante, tirée 
du fait qu’elle aurait produit tardivement ses notes de 
comptage ;

Par ces motifs, la Cour reçoit l’appel et, avant faire 
droit, désigne en qualité d’expert M ...; réserve les dépens 
des deux instances... (Du l or mai 1935. — Plaid. MM™ V an 
den B osch, du Barreau d’Anvers, c /  .T. Lévy Morei.le et 
•T. V an R yn et c / W. Castille, ce dernier du Barreau d’An­
vers.)
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COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.

Première chambre. — Prés, de M. de Lichtekvei.de.

16 janvier 1935.

N A V IG A TIO N . — T raîne. —  D irection des manœuvres. — 
R emorqueur. —  Circonstances extraordinaires. ■— E ntente 
préalable entre les éléments de la traîne.

Lorsqu’une traîne se compose de plusieurs bateaux, c’est 
le remorqueur qui a le commandement et la direction 
de la manœuvre. Il doit accomplir sans accident et sous 
sa responsabilité, les manœuvres, même délicates et pré­
sentant une certaine difficulté, que comporte le cours 
normal d’une traversée (tournant difficile, passage d’un 
chenal étroit, etc.).

Une entente préalable entre les divers éléments d’une 
traîne n’est nécessaire que dans le cas où des difficultés 
extraordinaires et imprévues se présentent (brume, 
glace, etc.); dans ce cas, après accord des parties, le 
voyage se poursuit aux risques de chacun.

(H erbosch c/  Naamlooze V ennootschap L aurent, et N aamlooze 
Vennootschap L aurent c/  Schaut.)

Arrêt. — Attendu que les causes inscrites sub n* 1*... du 
rôle général sont connexes et qu’il y a lieu de les joindre;

Attendu que l ’intimée Naamlooze Vennootschap Laurent 
réclame & Herbosch le montant des conséquences d ’un con­
tact entre l’allège Laurent et le pont sur la Dunne, à 
Hamme ;

Attendu que parties sont d’accord pour rectifier la date 
de l’accident, qui s’est produit le 29 avril 1931 et non 1980;

Que, d’après la déclaration de l ’Institut météorologique, 
il régnait ce jour-là, à 3 heures, sur la région de Hamme, 
un vent de 5 à 6 mètres, du Nord-Ouest;

LA BELGIQUE JUDICIAIRE
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Attendu qu’il n’est pas contesté que les deux bateaux 

composant la traîne remorquée par le E. H. 5 étaient lfeges, 
et, par conséquent, offraient une large prise aii Vent qtli 
les drossait vers la rive droite j

Attendu que, pour échapper à sa responsabilité, l ’appe­
lant Herbeseh soutieut que ia direction d'une trame n’ap­
partient pas aü seul remorqueur!

Attendu que, dans le cas de l'espèce, il s’agit d’allèges 
Vides, flottant Sur l'eaü avec Un tirant très faible, Offrant 
donc aü vent une large Surface, et dépourvues de moteurs 
où de tout autre mode de propulsion ; qu’on Se demanderait 
d’ailleUrB, dans le Cas de plusieurs Kate&üx remorqués, 
comment et par qui s’exercerait le commandement et la 
direction dé là iilânœüvre, si On l’enlevait aü remorqueur 
pour l'qttflbüef au premier plutôt qu’au second des remor­
qués, OU vice versa;

Attendu que l ’appelant a fait valoir la nécessité, pour 
les divers éléments d’une traîne, de se mettre d ’accord 
quand il s’agit d’entreprendre une manœuvre dangereuse 
ou hasardée;

Attendu que pareille entente préalable se conçoit dans le 
cas où des difficultés extraordinaires et imprévues se pré­
sentent, telles que eelleB dues à des conditions atmosphé­
riques particulières : brume, glace, etc.; que, dans ce cas, 
après accord des parties, le voyage se poursuivra aux 
risques de chacun;

Attendu qu’il ne peut en être de même lorsqu.’il s’agit 
simplement d’exécuter, au cours normal .d’une traversée, 
une manœuvre délicate et présentant une certaine difficulté, 
comme c ’est le cas chaque fois qu’il faut prendre un tour­
nant difficile, passer un chenal étroit, etc. ; que ces opéra­
tions rentrent dans la catégorie de celles qu’un capitaine 
prudent et expérimenté doit pouvoir accompUr sans acci­
dent ’,

Attendu qü'ainsi que l'a jugé le tribunal, il appartenait 
au capitaine du remorqueur, qui connaît les lieux et peut 
se rendre compte de l’influence du vent Sur des coques de 
bateaux légers et émergeant fortement, d’apprécier s’il 
pouvait tenter le passage du pont dans des conditions 
pouvant mettre en danger ses remorqués, et, dans la néga­
tive, de prendre les mesures nécessaires pour éviter l’acci­
dent, soit en passant un bateau à la fois, soit en faisant 
modifier le mode d’attelage des deux allèges;

Attendu que l ’appelant soutient lui-même que la ma­
nœuvre n’était pas dangereuse;

Attendu que c'est là une raison de plus pour qu’il ait pu 
l'exécüter sans encombre;

Attendu qu’à tort le premier juge a mis une partie de la 
responsabilité à charge des deux remorqués;

Attendu, tout d’abord, en ce qui concerne le Philégon, 
qu’on ne peut reprocher à son batelier de n’être pas inter­
venu dans la manœuvre, puisqu’il a passé le pont sans 
encombre et que, par conséquent, la manœuvre, en ce qui 
le concerne, ne devait faire l ’objet d ’aucun reproche;

Attendu, d’autre part, que l’intimée Laurent lui fait 
grief de n’avoir pas gouverné l’avant du bateau qui le 
suivait, et d’avoir, en dirigeant le Philégon sur bâbord, 
occasionné l’embardée vers tribord, du Laurent ;

Attendu que, pour étayer cette affirmation émanant d ’une 
partie intéressée, aucune autre circonstance n’est invoquée, 
ni aucun témoignage; que, bien au contraire, cette asser­
tion se trouve démentie par la déclaration du pontier, 
témoin désintéressé et bien placé pour apprécier la manière 
dont s’est déroulée l ’opération;

Attendu que le dit témoin déclare, en effet, que, alors 
que le Philégon était encore à plusieurs mètres du pont, 
il pouvait déjà voir que le Laurent ne pourrait embouquer 
la passe; que, par conséquent, rien ne permet de dire 
qu’une manœuvre du Philégon eût pu empêcher le contact;

Attendu, au surplus, que rien non plus ne permet d ’affir­
mer que le Philégon, drossé lui aussi par le vent, n’est 
pas entré dans la passe avec une certaine obliquité qui 
l ’obligeait lui-même à redresser son erre;

En ce qui concerne le « Laurênt » :
Attendu que le premier juge reproche à celui-ci de n’avoir 

fait aucune objection au remorqueur et d’avoir acquiescé 
à la manœuvre défectueuse, au lieu de se détacher de la 
traîne ;

Attendu.qu’il échet de considérer que le Laurent est un 
bateau hollandais, dont le batelier, ne connaissant qu’im- 
parfaitement la rivière, ses méandres et la difficulté de 
passer le pont dans les circonstances où il se trouvait, 
pouvait hésiter à prendre une décision immédiate et radi­
cale, notamment à se détacher de la traîne; qu’en effet, 
le Laurent était, à cet instant, remorqué à pleine allure, 
au moment de la marée étale et même, aux dires du pon­
tier, par un courant de jusant qui commençait à se faire 
sentir, ce qui devait, au cas où il se serait détaché, porter 
ce h.àtipient léger, .exposé nu vent et ne disposant; fj'gpcun

mode de propulsion, vers l ’aval,, par conséquent vers le 
pont et les pilotis;

Attendu que ce batelier étranger a pu, sans imprudence, 
faire conflahce. aux connaissances techniques de celui qui 
s’était chargé de le conduire à destination ;

Attendu qu’il échet donc de mettre la responsabilité du 
contact entièrement à charge de Herbosch;

Attendu qu’à juste titre le premier juge a, par des consi­
dérations que la Cour adopte, rejeté la prétention de Her­
bosch concernant une soi-disant reconnaissance, de faute 
dans le Chef de la Naamlooze Vennootschap Laurent, qui 
aurait « volontairement » payé à l'Etat le montant des 
avaries aux ouvrages d'art;

Par ces motifs, la Cour, joignant comme connexes les 
causes inscrites suh ti1*... du rôle général, écartant toutes 
conclusions autres, reçoit les appels, déclare l ’appelant 
HerboBch sans griefs, met à néant le jugement a quo, en< 
tant qu’il a mis une part de responsabilité à charge de la* 
Société Laurent et de la veuve Schaut; émendant, dit que 
l’appelant Herbosch est seul responsable des suites du con­
tact dont réparation est demandée ; en conséquence, le con­
damne à payer à la N. V. Laurent la somme de 24,735 fr. 05, 
à titre de dommages-intérêts, avec les intérêts depuis 
le 1er avril 1931 ; le condamne aux frais et dépens des deux 
instances, sauf ceux de l’appel de la Naamlooze Vennoot­
schap Laurent... (Du 16 janvier 1935. — Plaid. MM« Fer­
dinand V an de Vorst c /  André Vaes, loco R ob. V rancken, 
tous trois du Barreau d’Anvers, et c / J. L évy Morelle et 
J. V an R yn.)

TRIBUNAL DE COMMERCE D ’ANVERS.

Septième chambre. — Référendaire : M. A r e n d t .

25 mars 1935.

COMPÉTENCE. —  C o n c e s s i o n  d e  s e r v i c e  p u b l i c . —  
A c t i o n  e n  a b a i s s e m e n t  d e  t a r i f .

L'action par laquelle une commune réclame d'un concession­
naire du service public de la distribution d’énergie élec­
trique un abaissement de tarif, échappe à la compétence 
de la juridiction commerciale.

( C o m m u n e s  d e  H o b o k e n , H e m i x e m  e t  c o n s o r t s  
c /  S o c i é t é  « E l e c t r i c i t é  d e  l ’ E s c a u t  » . )

Jugement (Traduction).—Vu la citation du 1er mai 1934, 
enregistrée, tendant à la restitution des montants que la 
défenderesse a indûment perçus et ce, en violation des tarifs 
convenus, à titre de prix du courant électrique fourni par 
elle;

Attendu que la défenderesse soulève une exception 
d ’incompétence ratione materice, tirée de la nature des 
obligations qu’elle assume en sa qualité de concessionnaire ;

Attendu que l’on doit considérer comme service public, 
une entreprise destinée à la satisfaction de besoins collec­
tifs d ’intérêt primordial, et de laquelle le fonctionnement 
défectueux ou irrégulier serait susceptible de provoquer 
un désordre social;

Attendu que la distribution d ’énergie et de lumière élec­
triques dans les commîmes demanderesses au procès actuel, 
présente incontestablement ce caractère;

Attendu, au surplus, qu’en raison de la circonstance 
que le réseau adducteur et les câbles principaux empruntent 
nécessairement une portion de la voie pubfique, il appert 
que l’organisation d’un service de ce genre nécessite iné­
luctablement l’intervention de l ’administration;

Attendu, dès lors, qu’en octroyant les concessions respec­
tives, les demanderesses accomplirent, dans les limites du 
pouvoir exécutif qui leur est dévolu, des actes de souve­
raineté publique;

Attendu que si la doctrine et la jurisprudence admettent 
qu’à l’égard des particuliers utilisant le courant, les sociétés 
anonymes fondées dans un but de lucre et produisant de 
l ’électricité pour la revendre avec bénéfice, exercent une 
activité réputée commerciale par la loi, il échet, par contre, 
lorsque le litige se meut entre concédant et concession­
naires, de ne pas déroger au principe consacré par l’arrêt 
rendu, en date du 17 décembre 1896, par la Cour de cassa­
tion, qui précise que : «. . .  le concessionnaire est le délégué 
du pouvoir dont il tient son droit, et les obligations qu’il 
assume comme tel, .sont plutôt d ’ordre politique ou admi­
nistratif... »;
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Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent 

raticme maleriœ; condamne les demanderesses aux dépens... 
(Du 25 mars 1935. —  Plaid. MMes M. S o m e r h a u s e n , du 
Barreau de Bruxelles, c/  René Mabcq , du Barreau de 
cassation, et H. D e J o n g h . )

TRIBUNAL CIVIL D ’ARLON.
Présidence de M. P e r r o t .

4 juin 1935,

BAIL. — I n c e n d i e . —  A r t i c l e  1733 d u  c o d e  c i v i l . —  C o o c ­

c u p a t i o n  DU LOCATAIRE e t  d u  p r o p r i é t a i r e .

"La chose louée doit en principe toujours être restituée en 
bon état.

Le propriétaire, occupant une partie de la maison louée, 
ne doit pas, avant d’ invoquer l’article 1733 du code civil, 
démontrer que l’ incendie ne s’est pas déclaré dans la 
partie de maison qu’il occupait.

( C o m p a g n i e  d e  B r u x e l l e s  e t  I n k  c / A n t o in e . )

Jugement. — Attendu que l’action tend à voir condamner 
le défendeur à payer aux demandeurs, respectivement les 
sommes de 10,502 fr. 73 et 20,379 francs, dues à la suite 
d’un incendie survenu, le 13 juillet 1934, dans l’immeuble 
donné en location au dit sieur Antoine;

Attendu (pie cette action est fondée sur ce que celui-ci, 
n'ayant pus établi que l’incemlie est dû à une cause qui ne 
lui est pas imputable, doit, aux termes de l’article 1733 du 
code civil, répondre des conséquences du dit incendie;

Attendu qu’en réponse à cette action, le défendeur sou­
tient, mais h tort, que, par suite de la cohabitation du 
propriétaire dans la même maison, ce dernier ne peut invo­
quer la présomption du dit article 1733, aussi longtemps 
qu’il n’a pas établi que ce n’est pas dans la partie de 
maison qu’il occupait que le feu s’est déclaré;

Attendu que ce système de défense aboutirait à faire 
renaître l’ancienne controverse, qui semble aujourd’hui 
avoir complètement disparu, à savoir qu’une présomption 
de faute retombe aussi bien sur le propriétaire cohabitant 
que sur le locataire, et que le propriétaire ne sera exonéré 
de cette présomption que s’ il établit que le feu n’a pas 
commencé chez lui ;

Attendu que la solution donnée par l’abandon de cette 
présomption, à la question controversée, est la plus juri­
dique et la plus conforme au texte et à l’esprit de la loi ;

Attendu, en effet, que, pour s’en rendre compte, il suffit 
de comparer le texte de l’article 1732 avec celui de l’ar­
ticle 1733, lesquels règlent tous deux la responsabilité du 
locataire, dans le cas do la perte de la chose louée, qui, 
en principe, doit toujours être restituée en bon état;

Que, dans le premier cas, le locataire ne doit restituer 
(lue s’il a commis une faute; que, dans le second cas, plus 
strict, même s’il n’a commis aucune faute, il doit néan­
moins restituer, sauf le cas de force majeure;

Attendu que, le différend existant entre parties étant 
ainsi élucidé, il ne reste qu’à fixer le montant des sommes 
dues par le défendeur;

Attendu qu’il n’existe aucune difficulté sur ce jioiiit, le 
locataire n’étant tenu, dans le cas d’application de l’ar­
ticle 1733, qu’à la réparation du dommage causé à l’objet 
loué ;

Par ces motifs, le Tribunal condamne le défendeur à 
payer 10,502 fr. 73 à Ink, 16,882 francs à la Compagnie de 
Bruxelles, avec les intérêts judiciaires et les dépens ; 
ordonne l’exécution provisoire du présent jugement nonob­
stant tout recours et sans caution... (Du 4 juin 1935. — 
Plaid. MM63 René Marcq, du Barreau de cassation et 
Pierre A nsiaux, du Barreau de Bruxelles, c /  P. R euter.)

BIBLIOGRAPHIE
Marx, J.-M. — Manuel du liquidateur de sociétés 

commerciales, par J.-M. M a r x ,  avocat à la Cour 
d’appel, licencié en sciences politiques et adminis­
tratives, conseiller juridique du Ministère des af­
faires étrangères, conseiller juridique de la Banque 
des règlements internationaux. (Bruxelles, Larcier ;

Paris, Librairie A. Rousseau et Cie, Editeurs, 
14, rue Soufflot, 1935. — Prix : 40 francs.) .

M. Marx  est l’auteur de travaux juridiques très appré­
ciés, et notamment d’études sur les pouvoirs de police des 
bourgmestres, sur le vote plural et les procédés de maîtrise 
dans les sociétés anonymes, et d’un traité sur la respon­
sabilité des administrateurs de cette catégorie de sociétés. 
Ces travaux font tous preuve d’un sens juridique averti 
et de connaissances profondes.

Ainsi que l’observe l’auteur, dans l’Avertissement du 
présent ouvrage, la liquidation des sociétés commerciales 
est souvent confiée aux anciens administrateurs, qui, dans 
la plupart des cas, sont des hommes d’affaires, et non des 
juristes. Us peuvent être tentés de ne voir, dans cette 
liquidation, qu’une opération commerciale supplémentaire, 
une série de ventes et de payements, sans plus, et il leur 
échappera que la liquidation pose des problèmes complexes, 
quant aux pouvoirs des liquidateurs et aux droits des asso­
ciés et des tiers. La méconnaissance des règles juridiques 
peut mettre en question leur responsabilité, quels qu’aient 
été leur bonne volonté et leur zèle à remplir leur mission. 
La loi établit une série de prescriptions, dont l’interpréta­
tion et l’application sont parfois malaisées. Il est donc 
nécessaire aux liquidateurs d ’avoir un guide dans leur 
tâche.

Le présent ouvrage, que son auteur dénomme modeste­
ment Manuel, sera, sans doute, comme il l ’espère, le vade- 
mecum des liquidateurs, mais son importance doctrinale 
le recommande en même temps aux juristes et aux prati­
ciens du droit.

La première partie du traité est consacrée à l’organisa­
tion de la liquidation (principes généraux; nomination des 
liquidateurs; caractère, étendue et durée de leur mandat; 
déboursés et honoraires; détermination du mode de liqui­
dation; publicité des actes; rôle de l’assemblée générale). 
La deuxième partie traite des pouvoirs des liquidateurs 
(généralités; actes que les liquidateurs peuvent faire sans 
autorisation; actes assujettis à l’autorisation de l’assem­
blée générale ; répartition de l’actif net). La troisième par­
tie s'occupe du contrôle et de la clôture de la liquidation. 
La quatrième, de la liquidation des sociétés milles. La cin­
quième, de la responsabilité des liquidateurs, de la pre­
scription des actions, et de la compétence judiciaire. La 
sixième, des questions fiscales (droits d’enregistrement et 
de transcription; impôts sur les revenus).

L. S.

Fargeaud, Ph. — Le compte courant et ses garan­
ties (Hypothèques et délégations de marchés. — Le 
danger des privilèges occultes). — Etude doctri­
nale et pratique de contentieux bancaire, avec for­
mules annotées, par M. Philippe F argeavd , docteur 
en droit, fondé de pouvoir de banque. — Préface 
de M. Jacques B outkrox , directeur du contentieux 
de la Banque de France. (Paris, « Journal des No­
taires et des Avocats », 6 , rue de Mézières. — Prix : 
2 0  francs.)

M. Ph. F argeaud a réuni dans cette brochure deux études 
publiées par lui au Journal des Notaires et des Avocats, 
sur les garanties susceptibles d ’être conférées à la sûreté 
du solde débiteur éventuel d ’un com pte courant, et plus 
spécialem ent sur l ’hypothèque et les délégations de marchés.

A ces questions d’un intérêt particulièrement actuel, 
l ’auteur a rattaché celle des privilèges spéciaux créés par 
les décrets du 26 pluviôse an II et du 12 décembre 1806, 
toujours en vigueur, au profit des ouvriers et fournisseurs 
des entrepreneurs exécutant des travaux publics, et au 
profit des sous-traitants et fournisseurs du service de la 
guerre.

Enfin, une table alphabétique commode et d’intéressantes 
formules annotées (cautioh personnelle, nantissement sur 
titres ou sur marchandises, affectation hypothécaire, délé­
gation de marché avec ou sans contrat de compte courant, 
mainlevée de délégation pour le Trésor, etc.) complètent 
cette brochure de près de 200 pages, qui sera appréciée 
des juristes et magistrats civils et consulaires, et qui ren­
dra de très réels services aux praticiens appartenant aux 
milieux les plus différents : banquiers, avocats, notaires, 
agréés, syndics, huissiers, entrepreneurs, fournisseurs des 
administrations publiques, sociétés fiduciaires, chefs de 
contentieux, etc.

Imprimerie Établissements Émile Bruylant, à Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V andeveld et R . Bruylant.
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S O M M A I R E
L’extension des pouvoirs de l’exécutif en temps de guerre et la révi­

sion de la Constitution belge ( s u i t e ) ,  par André Buttgenbach.

J u r i s p r u d e n c e  iie i.c e .

Divorce. — Significations du mari à la femme. — Résidence effec­
tive et connue de celle-ci. (Bruxelles, 4e ch., 5 janvier 1935.)

I. Guerre. — Butin. — Cession régulière. — Etendue. — Interpré­
tation. — Abandon volontaire de la récupération. — Biens sans 
maître. — Droits de l’Etat. — II. Responsabilité des pouvoirs 
publics. — Département de l’agriculture. — Loi du 15 novem­
bre 1919. — Arrêté ministériel du 2 juin 1920. — Régions dé­
vastées. — Légalité. (Bruxelles, civ., 13 mai 1935.)

Rupture de ban d’expulsion. — Preuve de la rentrée volontaire. 
(Bruxelles, corr., 11 janvier 1935.)

Droit international privé. — Conventions de Genève relatives à la 
reconnaissance et à l’exécution des sentences arbitrales rendues 
à l’étranger. — Clause compromissoire désignant un tribunal 
tout entier comme arbitre conformément à la loi locale. — 
Pouvoirs et caractères des magistrats institués arbitres. — Im­
perium de l ’Etat étranger. — Effet en Belgique. — Souveraineté 
nationale. — Clause attributive de juridiction. — Exequatur par 
ordonnance du président. — Nullité. (Liège, civ., 15 mai 1935.)

Exécution forcée. — Acte notarié d’ouverture de crédit. — Inutilité 
d’un jugement constatant l’obligation. (Bruxelles, comm., 
11 avril 1935.)

B ibliographie.
Bauwens, L. — Code des mieux doués.
Engel et Willems. —  La faillite au Congo belge.
Valerius, A. — Distribution d’énergie électrique.
Louveaux, C. — Manuel pratique de la société congolaise par ac­

tions à responsabilité limitée.

L’EXTENSION DES POUVOIRS DE L’EXÉ­
CUTIF EN TEMPS DE GUERRE ET 
LA REVISION DE LA CONSTITUTION 
BELGE.

(Suite. — Voir le numéro précédent.)

L’article 8  et l ’article 11, dont l’application n’est 
même pas limitée û l ’état de siège, mais s’étend

« l ’état de guerre » (qui existe de plein droit dans 
tout le pays et pendant toute la durée de ht guerre), 
autorise en fait l ’établissement d ’une censure, puis­
qu’il permet au gouvernement de « prendre toutes 
les mesures nécessaires pour empêcher l ’introduc­
tion, la circulation, la mise en vente et la distri­
bution de certains écrits ». Sans doute, l ’autorisa­
tion dont parle l ’article 8  n’est pas obligatoire. 
Les journaux sont libres de publier tout ce qu’ils 
veulent, quitte à encourir les sanctions pénales 
établies, s’ils ne se sont pas fait couvrir par une 
autorisation préalable. Cela résulte du rapport 
au lîoi, d ’après lequel il semble bien que le 
gouvernement ait voulu établir un régime analogue 
<1 celui de la censure en Angleterre, pendant la 
guerre (46). Mais si telle était, en effet, l ’intention 
du gouvernement, il n’en demeure pas moins que 
les termes de l ’article 8  lui auraient permis, s’il 
l ’avait voulu, de « prendre toutes mesures » et de 
rétablir en Belgique une véritable censure.

Il est évident que ces dispositions sont inconsti­
tutionnelles. Elles ne trouvent, d ’ailleurs, aucune 
justification dans la législation de 1791, de l ’an V 
et de 1811. Elles sont une création de toutes pièces 
du gouvernement du Havre : c ’est l ’état de siège 
tel que le concevait M. Errera, et il faut le con­
damner au nom des principes de notre droit public.

C. — Conclusions.
Tout ceci montre bien l ’insuffisance de ce que 

j ’appellerais « l ’état de siège », au regard des néces­
sités du temps de guerre. En admettant même 
l ’interprétation large, que nous avons défendue, de 
la législation ancienne, on se trouve en présence 
d’un remède insuffisant.

D’ailleurs, l ’état de siège apparaît de sa nature 
comme un régime provisoire qui ne peut se per­
pétuer indéfiniment. A supposer que les Allemands 
aient été arrêtés en 1914 à la frontière et que le 
front s’y soit stabilisé, eût-il été possible de main­
tenir pendant quatre ans l ’état de siège sur tout 
le territoire belge non occupé, jusqu’aux coins les 
plus reculés des Flandres? Je ne le crois pas. C’est 
ainsi qu’en France, si, à raison de l ’interprétation

(46) Voir, à ce sujet, Gaston J è z e , «  Le régime juridique 
de la presse eu Angleterre pendant- la guerre », Rev. de 
droit public, 1915, p. 229, 405, 613 et 1916, p. 5 et 337.
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large de l ’article 1er de la loi de 1849, qui autorise 
l’état de siège « en cas de péril imminent pour la 
sécurité intérieure et extérieure », celui-ci a pu 
être déclaré dans tout le pays au début des hosti­
lités, il a dû rapidement être ramené à la seule 
zone des opérations militaires (47). On ne voit pas, 
en effet, quels eussent été la raison sérieuse et le 
danger imminent qui auraient justifié le maintien 
d’un état exceptionnel de sa nature, dans le sud du 
pays, par exemple.

Il faut donc chercher ailleurs la solution du pro­
blème de l ’extension des pouvoirs de l ’exécutif, en 
temps de guerre.

§ 3. — Théorie des pouvoirs spéciaux,

La théorie récente des « pouvoirs spéciaux », dont 
on a fait depuis 192G de fréquentes applications, 
nous offre-t-elle cette solution?

Nous ne pouvons songer à faire ici un exposé et 
une critique complète de cette théorie. Nous nous 
proposons d’en esquisser l ’explication qui, dans le 
cadre de notre droit public, nous paraît la plus 
adéquate, et d’exposer les raisons pour lesquelles 
cette théorie nous paraît insulfisante à résoudre le 
problème de l ’extension des pouvoirs de l ’exécutif 
en temps de guerre.

A) Justification de la théorie des pouvoirs spéciaux.

Il est incontesté que la délégation de pouvoirs 
est juridiquement impossible dans l ’état actuel de 
notre droit public positif, et que le Parlement ne 
peut donner compétence à l ’exécutif pour faire des 
textes ayant force de loi.

M. Walinne, professeur à la Faculté de droit de 
Poitiers, en expose fort clairement les raisons dans 
un article de VAnnée politique française et étran­
gère, et nous pouvons nous rallier à ses explica­
tions, car le problème se pose de la même façon en 
France et en Belgique.

La constitution française dit que « le pouvoir 
législatif s’exerce collectivement par les deux 
Chambres ». En Belgique : « Ce pouvoir législatif 
s’exerce collectivement par le Roi, la Chambre des 
représentants et le Sénat » (art. 26, Const.). Or, 
dit l ’auteur, celui qui n’a que l ’exercice d’un droit 
n'en a pas la disposition. Et qu’est-ce que le pou­
voir législatif? C’est le pouvoir de faire la loi au 
« sens formel » du mot, c ’est-à-dire, non seulement 
une loi votée par les deux Chambres (et, chez nous, 
sanctionnée par le lioi), mais encore une disposi­
tion qui, subordonnée à la Constitution, est supé­
rieure à tout autre texte de droit interne. Dès lors 
que le législateur autorise le gouvernement à faire 
(les textes ayant la même valeur juridique qu’une 
loi, il aliène le pouvoir législatif (48).

Mais le législateur peut certainement auto­
riser l ’exécutif à réglementer certaines matières 
qui sortent du domaine de sa compétence habituelle, 
pour autant que les décrets et arrêtés de l ’exécutif 
conservent leur valeur d’acte d ’administration, 
soumis au contrôle parlementaire et des tribunaux. 
C’est donc à tort qu’on a parlé en France de « dé­
crets-lois » et dans notre pays « d ’arrêtés-lois », 
et notre Cour de cassation vient encore de déclarer 
que les arrêtés pris par le Roi en vertu des pouvoirs 
spéciaux lui conférés par le législateur, ne sont pas

(47) Gaston J èze, « L ’état de siège », Rev. de droit public 
1915, p. 700.

(48) W alinne, « A propos des. pleins pouvoirs », Année 
politique française et étrangère, i933, p. 405 et suiv.

des lois et restent soumis au contrôle judi­
ciaire (49).

Ce pouvoir, le législateur le trouve dans l ’ar­
ticle 78 de notre Constitution (50). Et la meilleure 
preuve qu’en agissant de la sorte le Parlement 
n’aliène rien du tout, c ’est qu’en théorie, rien ne 
l ’empêcherait, pendant la durée des « pouvoirs spé­
ciaux », de voter des lqis ayant des effets diamétra­
lement opposés à ceux des mesures prises par l ’exé­
cutif, que les lois ainsi votées anéantiraient (51).

Le Parlement peut parfaitement autoriser la 
modification de la législation existante par des 
décrets ou arrêtés. En effet, en dehors des matières 
réservées par la Constitution au législateur, la loi 
formelle ne tire son autorité que de la volonté du 
Parlement. En autorisant l ’exécutif à modifier ces 
lois, le législateur enlève dans cette mesure, aux 
dispositions qu’il avait votées, le caractère de lois, 
et elles acquièrent immédiatement la force infé­
rieure de décrets ou arrêtés. Ainsi que le fait 
remarquer M. Rolland, « il se passe en réalité exac­
tement ce qui se produit quand une loi est déconsti- 
tutionnalisée » (52).

li) Nécessité (l’introduire dans notre Constitution un texte 
relatif aux pouvoirs spéciaux du Roi, en temps de guerre.

Si telle nous paraît être l ’explication juridique 
de la « théorie des pouvoirs spéciaux », il n ’en 
demeure pas moins qu’elle n’est pas admise par tout 
le monde et qu’elle a souvent été violemment, criti­
quée. Il suffit de lire les A nnales parlementaires, 
pour se rendre compte qu’elle n’a pas rallié l ’una­
nimité (les juristes, et je pense qu’en temps de 
guerre, il serait plus que jamais souhaitable que des 
discussions de cet ordre soient évitées, qui nuiraient 
à l ’autorité morale dont aurait besoin le gouver­
nement et qu’on ne puisse remettre en cause, lors­
que le péril serait écarté et la paix revenue, le prin­
cipe même des pouvoirs spéciaux.

Au surplus, alors même que la théorie des pou­
voirs spéciaux serait admise par tous les juristes, 
il y aurait cependant des raisons majeures qui 
militeraient en faveur de l ’insertion dans notre 
Constitution d’un texte consacrant, sans discussion 
possible, l ’extension des pouvoirs du Roi en temps 
de guerre.

Quelles sont ces raisons?

(49) Cass., 28 janvier 1935, Journ. Trib., 1935, col. 211 : 
« L’arrêté royal du 31 mai 1933 est pris par le Roi en vertu 
d ’un pouvoir sjtécial à lui conféré par le législateur et non 
par le Roi, seul organe du pouvoir législatif capable d ’agir, 
alors que les autres organes en seraient empêchés.

» Il appartient aiix tribunaux de n’appliquer pareil 
arrêté que s’il est conforme à la loi qui permet de le 
prendre. »

(50) Voir, à ce sujet, le magistral exposé de M. P ierlot, 
ministre de l’Intérieur, au Sénat, Ann. pari., Sénat, séance 
du 25 juillet 1934, p. 1154 et suiv.

(51) R olland, Rev. de droit public, 191S, p. 542 et suiv. 
Voir aussi déclaration de M. P ierlot  au Sénat, op. cit., 
p. 1157.

(52) R olland, « Le projet du 17 janvier et la question des 
décrets-lois », Rev. de droit public, 1924, p. 42 et suiv. — 
Sans adopter une aussi large façon de voir, M, Roux 
a déclaré au Sénat : « Je crois pouvoir dire que, si la 
réglementation par voie exécutive est chose très commune, 
l’amendement à certaines lois par cette voie est chose 
tout à fait exceptionnelle, qu’elle ne peut se justifier que 
par une véritable nécessité et qu’elle doit être, d’autre part, 
rigoureusement limitée » (Ann. pari., Sénat, séance du 
15 mai 1933, p. 474). Malgré ces réserves, l’opérateur admet 
donc qu’il n’y a pas d’obstacle juridique h la modification 
de lbls par des arrêtés, et cet avis a son importance, tant 
par la qualité de celui dont il émane, en qui l ’opinion 
unanime reconnaît un juriste éminent, que par sa qualité 
de membre de l’opposition socialiste.
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1°) La spécialité requise pour la validité des 

pouvoirs spéciaux est incompatible avec les néces­
sités du temps de guerre.

L’extension des pouvoirs de l ’exécutif n’est 
admissible, dans le cadre de la théorie des pou­
voirs spéciaux, que pour autant qu’elle soit spé­
ciale et déterminée, non seulement quant à la durée 
des pouvoirs, mais aussi quant à leur objet. Il suf­
fit de lire le texte des lois des 30 décembre 1932, 
17 mai 1933 et 31 juillet 1934, et les discussions 
auxquelles elle ont donné lieu, tant à la Chambre 
qu’au Sénat, pour s’en rendre compte (53).

Il est certain qu’en temps de guerre, une exten­
sion des pouvoirs du Roi, selon cette méthode, 
serait insuffisante. Il faut que l ’exécutif soit com­
pétent pour prendre, pendant la durée de la guerre, 
toute mesure réclamée par la nécessité de main­
tenir l ’ordre et d’adapter la vie sociale et écono­
mique du pays, en fonction des exigences du temps 
de guerre et de la défense nationale. Il est impos­
sible de prévoir à l ’avance les actes qui seront 
nécessaires à cet effet, et il ne faut pas que le gou­
vernement soit paralysé dans son action indispen­
sable par la nécessité de demander sans cesse des 
autorisations aux Chambres, et de se trouver ainsi 
à la merci des dispositions du moment et des len­
teurs de la procédure parlementaire.

I l0) Certaines matières sont réservées par la 
Constitution à la compétence exclusive du Parle­
ment, qui ne pourrait autoriser le Roi à les régle­
menter par arrêtés royaux.

a) Il y a d ’abord l ’article 110 de la Constitution, 
qui dit « qu’aucun impôt au profit de l ’Etat ne 
peut être établi que par une loi ».

Ce texte soulève un problème assez délicat : jus­
qu’à quel point le Parlement peut-il, en vertu d’une 
loi attributive de compétence, se décharger sur 
l ’exécutif du soin d ’établir des impôts?

Ce problème a été soulevé à plusieurs reprises, 
lors de la discussion des lois sur les « pouvoirs 
spéciaux » de 1932, 1933 et 1934. Il a été le cheval 
de bataille des juristes de l ’opposition socia­
liste (54).

Il ne nous paraît pas cependant que la difficulté 
ait été bien résolue au Parlement.

M. Pierlot, lors des discussions relatives à la loi 
sur les « pouvoirs spéciaux » du 31 juillet 1934 (55), 
a, sans doute, magistralement démontré la portée 
des articles 67 et 78 de la Constitution, et prouvé 
que ce dernier autorisait l ’extension de compétence 
de l’exécutif, pourvu que cette extension soit spé­
ciale et non générale. A ce point de vue, la loi 
de 1934 nous paraît constitutionnelle dans la plu­
part de ses dispositions.

(53) L’opinion juridique française reconnaît qu’une exten­
sion générale de la compétence de l’exécutif, constituerait 
une abdication indirecte et camouflée du Parlement, une 
aliénation indirecte de la mission dont la Constitution l’a 
chargé (Rolland, « Les pouvoirs réglementaires du Prési­
dent de la République en temps de guerre et la loi du 
10 février 1918 », Rev. de droit publie, 1918, p. 542 et suiv ; 
— Déduit, « Des règlements faits en vertu d’une compé­
tence donnée à l ’exécutif par le législateur », Rev. de droit 
public, 1924, p. 313). Nous avons vu que cet auteur admet 
cependant, par exception, une extension générale des pou­
voirs de l’exécutif en temps de guerre, en vertu du droit 
de nécessité. Mais cette tolérance n’a pas de fondement 
juridique et n ’enlève donc rien à la portée restrictive des 
idées de l’auteur .quant aux possibilités d’extension de ces 
pouvoirs.

(54) Voir Destrée, Ann. pari., Sénat, 27 décembre 1932, 
p. 85; — Rolin, ibid., 15 mai 1933, p. 474, 475 et 25 juil­
let 1934, p. 1148, 1149, et ses nombreuses interruptions au 
discours de M. P ierlot, ibid., p. 1154 et suiv.

Mais l ’est-elle dans ses dispositions relatives aux 
impôts? Ici, la discussion doit être portée, non 
seulement dans le cadre de l ’article 78, mais aussi 
et surtout dans le cadre de l ’article 1 1 0  de notre 
Loi fondamentale.

Et quelle est la portée de l ’article 110 : « Aucun 
impôt au profit de l ’Etat ne peut être voté que par 
une loi ».

M. Jaspar, qui nous semble seul avoir abordé la 
question sur son véritable terrain (56), propose une 
interprétation du mot « loi » dans l ’article 1 1 0 , qui 
nous paraît difficilement admissible. Sans doute, 
le mot « loi », pris dans un sens large, n’est pas 
nécessairement une disposition votée par les deux 
Chambres, et on peut donner ce nom à « toute dis­
position de l ’autorité compétente ayant force obli­
gatoire ». A ce titre, on peut dire que le Roi et les 
conseils communaux font des « lois » comme le 
Parlement. Cette notion est couramment admise en 
droit administratif : c ’est la « loi » au sens
matériel.

Mais faut-il en déduire, avec M. Jaspar, que le 
Parlement, ayant le pouvoir de régler sa compé­
tence et celle de l ’exécutif, peut déléguer à ce der­
nier le soin d ’agir dans le domaine des impôts, et 
que ceux-ci n’en seront, pas moins établis par une 
« loi »?

Nous pensons que cette interprétation n’est pas 
admissible dans le cadre de l ’article 110. Celui-ci 
n’a manifestement pas voulu dire qu’il suffisait 
que l ’impôt, soit établi par une « loi », au sens où 
l ’entend M. Jaspar, mais il a voulu réserver l ’éta­
blissement de l ’impôt au pouvoir législatif. L’impôt 
doit être établi,'non pas par une loi au sens maté­
riel, mais par une loi au sens formel, c ’est-à-dire 
par une disposition votée par les deux Chambres et 
sanctionnée par le Roi. Thonissen a, mieux que 
tout autre, mis en relief le caractère traditionnel 
de cette garantie (57). Tous les publicistes sont 
d’accord sur ce point (58). Cette conception répond, 
d’ailleurs, assez bien à l ’esprit de tous les régimes 
démocratiques et parlementaires, dans lesquels la 
réglementation des matières financières et d’impôts 
constitue une des principales prérogatives des 
Parlements.

Il en résulte que c ’est au pouvoir législatif seul 
qu’appartient le droit d’établir des impôts au profit 
(le l ’Etat.

Et ce pouvoir, le législateur ne peut s’en déchar­
ger sur l’exécutif, au moins d’une façon générale, 
sans abdiquer une prérogative qui lui est réservée 
par la Constitution, sans violer la lettre et l ’esprit 
de l ’article 110 (59).

M. Pierlot a réussi à démontrer que l ’attribution 
de pouvoirs, sollicitée par l ’exécutif en 1934, n’était 
pas générale au regard de l ’article 78 et en se 
plaçant au point de vue des pérogatives générales 
du Parlement.

Mais, après avoir annoncé à plusieurs reprises 
l ’objection tirée de l ’article 1 1 0 , il faut bien recon­
naître qu’il est resté en défaut d’y répondre. Il 
aurait dû démontrer que la délégation demandée 
en matière d ’impôt était spéciale. Il ne l ’a pas fait, 
et il n’y serait pas parvenu. En effet, contrairement 
aux lois de 1932 et de 1933, l ’article 1er, I, a, de la

(55) Voir supra, note 50.
(56) Ann. pari., Chambre, 27 décembre 1932, p. 67-68.
(57) T honissen, op. cit., p. 351-352.
(58) O rban, op. oit., p. 278-280; — G iron, Droit admi­

nistratif, nos 523-531 ; — B ivort, La Constitution belge, . 
p. 108-109; — T h im u s , Droit public, p. 79; — R ei.t.iens, 
La Constitution révisée, sous art. 110, n°“ 3 et 5.

(59) O rban, op. cit., t. III, p. 278-280.



loi (lu 31 juillet 1934 sur les « pouvoirs spéciaux », 
n’a fixé aucune limite aux pouvoirs du Iioi en 
matière d ’impôts : ceux-ci ne sont pas limités aux 
impôts existants; le Roi peut en modifier complè­
tement le système, l ’assiette, le taux, et eu établir 
de nouveaux sans limitation quelconque quant à 
leur assiette ou à leur taux (60).

S’il suffit au Parlement de décider que le pouvoir 
exécutif peut établir tels impôts qu’il jugera néces­
saires pour que l ’article 1 1 0  soit respecté, il ne 
subsiste plus grand’chose de ce texte. Au surplus, 
cette interprétation doit être écartée par la rédac­
tion même de cet article qui ne dit pas, comme 
l ’article 9 à propos des peines, que l ’impôt ne peut 
être établi « qu’en vertu d’une loi », mais qu’il ne 
peut être établi que « par une loi ».

Pour que cette condition soit réalisée, il faut, 
nous semble-t-il, qu’à tout le moins l ’assiette et le 
taux maximum de l ’impôt que l ’exécutif est auto­
risé à établir, soit fixé par la loi.

Si néanmoins on a estimé les pouvoirs accordés 
par la loi du 31 juillet 1934 au gouvernement, 
indispensables en temps de paix, ne faudrait-il pas, 
a fortiori, les admettre en temps de guerre et 
n’y aurait-il pas lieu de légaliser juridiquement 
une situation de fait, qui peut paraître bien anor­
male à ceux pour qui le respect de la Constitution 
signifie encore quelque chose?

b) 11 y a aussi les matières que la Constitution 
a réservées au Parlement par ses articles 7, alinéa 2  
(cas et formes des poursuites), art. 8  (c’est la loi 
qui assigne aux particuliers le juge dont ils dé­
pendent), art. 9 (aucune peine ne peut être établie 
qu’en vertu d ’une loi), art 1 0  (détermination du cas 
et des formes des visites domiciliaires), art. 118 
(c’est la loi qui détermine le mode de recrutement 
de l ’armée, l ’avancement, les droits et obligations 
des militaires), art. 119 (le contingent doit être 
voté annuellement par le Parlement), art. 120 
(organisation et attributions de la gendarmerie), 
art. 12 1  (admission des troupes étrangères au ser­
vice de l ’Etat).

Il paraît certain que le Parlement ne pourrait 
se décharger sur le Roi de la réglementation de 
toutes ces matières, qui sont réservées par la Con­
stitution à la compétence du seul législateur.

ITT” ) Tl y a également un problème soulevé par 
le régime des libertés et garanties constitutionnelles, 
dont l ’iutaugibilité se justifie en temps de paix, 
mais dont le respect intégral est pratiquement 
impossible et illusoire en temps de guerre.

11 suffit, pour s’en convaincre, de voir ce qui s’est 
passé dans les pays voisins pendant la dernière 
guerre : des limitations sérieuses ont été apportées 
au régime de la liberté individuelle (Cl), à la 
liberté de manifester ses opinions par la parole
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(60) Loi du 31 juillet 1934 : Art. 1er : « Le Roi peut, par 
des arrêtés délibérés en conseil des ministres, en vue du 
redressement économique et financier et de l’abaissement 
des charges publiques, mais à l ’exclusion de toute modi­
fication au statut monétaire : I. a) Modifier ou compléter 
la législation relative aux impôts, taxes, redevances, 
perçus au profit de l’Etat, et notamment reviser l’assiette, 
le mode de perception et le taux des impôts, remanier la 
procédure administrative et contentieuse, prendre toutes 
mesures utiles pour réprimer les fraudes ».

(61) Angleterre : R ég u la tio n  du 10 juin 1915 (affaire 
Zadig) ; — G. J èze , « Pouvoirs de police en temps de 
guerre », R e v . d e  d ro it  p u b lic , 1920, p. 88 ; —  W . G arner, 
•« L ’exécutif en temps de guerre aux U. S. A. », ib id ., 1918, 
p. 5 (suspension par le Président du « writ d ’ h a b e a ’s 
co rp u s  » pendant la guerre civile de 3861-1865).

ou par la presse (62), à la liberté de réunion et à 
l'inviolabilité du secret (les lettres (63).

En Belgique même, nous avons signalé les at­
teintes portées par l ’arrêté-loi du 11- octobre 1916 
à la liberté de la presse et à l ’inviolabilité du secret 
des lettres.

Il est évident que le Parlement ne pourrait don­
ner à l ’exécutif l ’autorisation de déroger à des 
garanties consacrées par la Constitution, aux­
quelles lui-même n’a pas le pouvoir de toucher.

IV°) Il faut enfin être assez sage pour reconnaître 
que les constitutions ne sont que de bien faibles 
barrières à l ’action du pouvoir exécutif, lorsque 
celle-ci est commandée par l ’impérieuse nécessité.

Nous l ’avons vu en Suisse, où on n’a pas eu 
recours à de vains artifices juridiques pour justi­
fier les mesures prises et où le gouvernement s’est 
reconnu coupable, mais a été approuvé au nom du 
salas reipublicw suprema lex.

En France, on s’est montré assez soucieux de la 
légalité. Mais nous avons vu que le Conseil d ’Etat 
s’est adapté à la situation, en interprétant de façon 
très large la législation en temps de guerre, et 
M. G. Jèze a montré comment cette jurisprudence 
pouvait aboutir à supprimer en temps (1e guerre 
toutes les libertés publiques (64).

Dans notre pays, répétons-le, la censure et la 
violation (lu secret (les lettres a été rétablie (Arrêté- 
loi (lu 11 octobre 1916).

Hans doute, l ’opinion publique a ratifié ces me­
sures. « Nécessité fait loi. » Cette règle semble de 
plus en plus faire partie intégrante (les moeurs poli­
tiques, juridiques et parlementaires de tous les 
pays.

Mais qu’on y prenne garde, cet état (l’esprit pré­
sente un grave danger. Sans insister sur le fait 
qu’elle est à la base (1e la théorie allemande du 
« chiffon de papier », il faut songer qu’il est de 
l’intérêt du droit de ne pas se laisser dépasser pâl­
ies faits. L’autorité des lois et des constitutions 
est en fonction de leur adaptation aux nécessités 
d’une époque. L’expérience des pleins pouvoirs en 
Belgique pendant ces dernières années est signi­
ficative à ce sujet.

M. Walinne, dans un article dont nous avons 
déjà parlé (65), souligne à juste titre l’indifférence 
générale croissante, tant parmi les juristes que 
dans le public, pour l ’objection d’inconstitution­
nalité. U constate que « tout se (tasse comme si la 
Constitution n’était plus la norme juridique fonda­
mentale de l ’Etat ». Or, si cette évolution se carac­
térise, ajoute-t-il, nous sommes « à un tournant de 
l'histoire du droit public : une période se clôt qui 
se caractérisait par les progrès incessants du prin­
cipe de légalité ».

L’auteur conclut que l ’appréciation de la valeur
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(62) Suisse : G. J è z e , « Les pouvoirs de l’exécutif en 
temps de guerre », Rev. de droit public, 1917, p. 410 et 554. 
— Angleterre : G. J è z e ,  « Le régime juridique de la presse 
eu Angleterre pendant la guerre », ibid., 1915, p. 229, 405, 
613 et 1916, p. 5 et 337. — France : G. J è z e , ibid., 1915, 
p. 456 et 457.

(63) En Angleterre, la censure existait en ce qui con­
cerne les télégrammes, la correspondance et la presse 
étrangère.

(64) G. J èze, op. cit., Rev. droit public, 1920, p. 8 8 . — 
Voir aussi G. J èze, « Pouvoirs de l’administration en temps 
de guerre», Rev. droit public, 1919, p. 339; — G. J èze , 
« L ’état de siège», Rev. droit public, 1915, p. 700; — 
G. J èze, « Actes de gouvernement et pouvoirs de guerre », 
ibid., 1924, p. 572; — A. Bosc, « Les actes de gouvernement 
et la théorie des pouvoirs de guerre », ibid., 1926, p. 186.

(65) Voir supra, note 48.
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de cette théorie n’est pas une question d’ordre 
•juridique, jnais d’ordre politique.

Cela n’est exact que dans une certaine mesure. 
Dans l ’ordre juridique actuel, la théorie que 
démasque M. Walinne est condamnable. Reste à 
savoir si elle ne répond pas à une nécessité des 
contingences morales et politiques avec lesquelles 
ne cadre plus notre droit public, et s’il n’y a pas 
lieu, en droit positif, de les satisfaire dans une 
certaine mesure. C’est peut-être la seule façon de 
sauver le régime de légalité. Le droit est en péril. 
Il faut le sauver en l’assouplissant et en l ’adaptant 
aux exigences des temps nouveaux. Ainsi, la Consti­
tution pourra rester ou redevenir « la norme juri­
dique fondamentale de l ’Etat ».

C’est pour cette raison que, dans le cadre des 
exigences du temps de guerre, nous proposons cer­
taines modifications à notre Constitution.

Appendice. — Avant d’aborder le chapitre con­
sacré aux propositions de révision constitution­
nelles, nous signalerons encore, pour être complet, 
la loi du 16 février 1931, contenant le budget du 
Ministère de la défense nationale pour l ’exer­
cice 1931, dont l ’article 9 est rédigé comme suit :

« A r t . 9. Le Roi peut prendre toutes mesures en 
vue d’assurer la mobilisation de la Nation et la 
protection de la population en temps de guerre.

» Les infractions aux dispositious qu’il édictera, 
seront punies des peines qu’il déterminera et qui ne 
pourront excéder six mois d’emprisonnement et
1 ,0 0 0  francs d’amende. »

Il est certain que, quelle que soit la généralité 
des termes de cette loi, elle n’accorde au Roi que 
des pouvoirs limités, par le but même de la loi, aux 
nécessités de la mobilisation et de la protection des 
populations en temps de guerre, et (pie ces pouvoirs 
sont subordonnés au respect des dispositions consti­
tutionnelles, notamment à toutes celles relatives 
aux libertés publiques.

CHAPITRE IV. — Propositions de révision 
de la Constitution belge.

I ntroduction .

L’étude des événements, les leçons de l ’expé­
rience, tant en Belgique qu’à l ’étranger, prouvent 
qu’une extension (les pouvoirs de l’exécutif en 
temps (le guerre et une restriction au régime des 
libertés se révèlent comme une nécessité.

Nous avons constaté (pie ce but ne pouvait juri­
diquement être atteint ni par la théorie des 
« arrêtés-lois », ni par celle de « l ’étàt de siège », 
ni par la théorie des « pouvoirs spéciaux ».

Nous en concluons (pie la révision de notre Con­
stitution, dans le sens d ’une légalisation de l ’exten­
sion des pouvoirs de l ’exécutif en temps de guerre, 
apparaît, juridiquement et politiquement, indis­
pensable.

Il convient d’aborder maintenant la partie pro­
prement constructive de notre étude, et de sou­
mettre au lecteur des textes qui répondraient à 
cette exigence.

La révision envisagée doit, à notre sens, s’inspi­
rer de quatre idées directrices :

1 °) prévoir la paralysie possible des organes du 
pouvoir législatif : Chambre et Sénat ;

2°) alors même que les Chambres pourraient se 
réunir, prévoir la possibilité d’une large extension 
des pouvoirs du Roi ;

3°) prévoir la possibilité, pour celui-ci, d’appor­
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ter certaines restrictions au régime des libertés 
établies par la Constitution pour le temps de paix ;

4°) restreindre cette extension de compétence et 
l ’efficacité des actes faits par l ’exécutif en vertu 
de cette compétence, à la seule durée et aux seules 
exigences de l ’état de guerre, et assurer un contrôle 
effectif de l ’exercice de ces pouvoirs par lè Parle­
ment et par les tribunaux.

Ces principes répondent aux préoccupations des 
constituants qui, dans d ’autres pays, nous ont pré­
cédé dans la voie que nous adoptons.

§ I. — La proposition Meyer s.

1°) Exposé. ■— Dans une mercuriale prononcée, 
le l or octobre 1920, à l ’audience solennelle de rentrée 
de la Cour d ’appel de Liège (6 6 ), et dont on ne 
saurait assez recommander la lecture, le procureur 
général baron Meyers avait déjà envisagé une 
adaptation concrète de la Constitution aux exi­
gences de la guerre.

L’orateur proposait une série de textes, que nous 
reproduisons en note (67), qui compléteraient en 
ce sens l ’article 26 de notre Constitution, décré­
tant (pie « le pouvoir législatif s’exerce collective­
ment par le Roi, la Chambre des représentants et 
le Sénat ».

La base du système proposé par le procureur 
général Meyers réside, en effet, dans une attribu­
tion, en temps de guerre, du pouvoir législatif au 
Roi, attribution qui s’opérerait automatiquement en 
cas d’impossibilité pour les Chambres de se réunir, 
ou bien en vertu d’une délégation consentie par 
elles du pouvoir législatif au Roi, dans le cas où 
leur réunion resterait possible.

I IÜ) Critique. — A notre sens, ce système n’est 
pas sans soulever de sérieuses objections. Ce n’est 
pas l ’article 26 de la Constitution relatif au pouvoir 
législatif, qu’il faudrait modifier, mais les arti­
cles 67 et 78 qui se rapportent aux pouvoirs de 
l ’exécutif.

En d’autres termes, ce n’est pas par une délé­
gation du pouvoir législatif, mais par une extension 
du pouvoir réglementaire, qu’il faut résoudre le 
problème.

A) Autoriser le Roi à faire des lois au sens for­
mel n’est pas sans inconvénients. Plus les pouvoirs 
de l ’exécutif sont étendus, plus le contrôle de ses ' 
actes doit être assuré.

Or, le système proposé par le procureur général 
Meyers aboutirait à soustraire les actes du Roi, en 
temps de guerre, au contrôle des tribunaux, qui, 
en Belgique, ne sont pas juges de la constitution-

(06) M. A. Meyers, La revison de la Constitution et la 
yuerre (Liège, Desoer, 1920).

(67) Voici le texte de la proposition Mf.ïers :
Article 26, deuxième alinéa : « En cas d’invasion du ter­

ritoire par l’ennemi, s’ il y a pour les Chambres impossibi­
lité de se réunir, le Koi exerce seul le pouvoir législatif. » 

A rticle 26, troisième alinéa : « La réunion des Chambres 
sera considérée comme impossible lorsque, pour chacune 
d’elles, un tiers des membres sera empêché par l’ennemi 
de se rendre au lieu de la réunion. »

Article 26, quatrième alinéa : « Après l ’ouverture des 
hostilités, les Chambres ])ourront, à la majorité des deux 
tiers de leurs membres, dans chacune d’elles, déléguer au 
Roi le pouvoir législatif, en nommant une commission 
choisie parmi leurs membres, moitié dans la Chambre des 
représentants et moitié dans le Sénat, pour contrôler l’ac­
tion du gouvernement. Cette commission aura le droit d’as­
sister au conseil des ministres, avec voix consultative. » 

Article 26, cinquième alinéa : « Cette délégation prendra 
fin un mois après la cessation des hostilités, et la com­
mission fera rapport aux Chambres dans les six mois après 
l’expiration de la délégation. »



nalité des lois. Il autoriserait le Roi à faire, en 
vertu de la délégation de pouvoirs, tout ce qui lui 
plairait, alors même que les mesures prises seraient 
arbitraires et injustifiées. Il lui suffira de donner 
à ses actes l ’étiquette «  d’arrêté-loi », pour qu’ils 
échappent automatiquement au contrôle judiciaire, 
et pour que les particuliers se trouvent livrés à lui 
pieds et poings liés.

Et cependant le contrôle judiciaire en temps de 
guerre leur serait d’autant plus nécessaire que, 
dans la proposition Meyer s, le contrôle parlemen­
taire aérait pratiquement inexistant, au moins jus­
qu’à la fin des hostilités. C’est évident dans l ’hypo­
thèse où l’attribution-du pouvoir législatif au Roi 
résulterait de l ’impossibilité pour les Chambres de 
se réunir ; c'est également vrai dans le cas où elle 
résulterait d’une délégation expresse du Parlement, 
car celui-ci ayant aliéné l ’exercice du pouvoir légis­
latif jusqu’à la fin des hostilités, l ’exécutif serait 
libre d’agir à sa guise sans autre frein que celui, 
tout relatif, de la commission parlementaire prévue 
par l ’auteur, qui n’aurait d’ailleurs que voix con­
sultative au conseil des ministres.

Il faut donc, pensons-nous, conserver aux actes 
du Roi, en temps de guerre, leur caractère habituel 
<l'actes d'administration.

Et qu’on ne nous objecte pas que l ’intervention 
«les tribunaux paralyserait l ’action nécessaire de 
l’exécutif. L’expérience de la dernière guerre a 
prouvé, surtout en France, que ceux-ci étaient à 
la hauteur de leur tâche et le Conseil d ’Etat a sou­
vent débouté ceux qui s’élevèrent contre des actes 
justifiés du gouvernement (6 8 ). Notre Cour de cas­
sation était inspirée <ln même esprit en approuvant 
les « arrêtés-lois » de la guerre.

Il) D’autre part, les pouvoirs exceptionnels du 
Hoi ne se justifient que par une situation exception­
nelle : la guerre. Il faut donc, que leur efficacité 
soit limitée, non seulement quant à leur exercice, 
mais aussi quant à leurs effets, à la durée de cette 
situation.

.Te ne sais si on se rend suffisamment compte de 
l ’importance des « arrêtés-lois » pris pendant la 
période 1914-1918, au point de vue de notre légis­
lation générale. Ces arrêtés, assimilés par la Cour 
de cassation à de véritables lois, ont souvent con­
servé toute leur valeur en temps de paix, et cer­
tains d’entre eux figurent encore dans nos codes an 
titre de législation ordinaire. C’est le cas des 
arrêtés-lois des 8  avril 1917, 11 octobre 1916, 
14 septembre 1918, qui ont modifié de nombreux 
articles de notre code pénal (69).

Sans doute, le Parlement peut toujours modifier 
ou abroger postérieurement la législation de guerre. 
Mais il est à craindre que certaines choses ne lui 
échappent. Est-il bien certain, par exemple, qu’il 
a songé à l ’arrêté-loi du 11 octobre 1916, et qu’il 
a, compris que cet arrêté subsistait dans notre légis­
lation positive, alors que, dans certaines de ses dis­
positions, il est inconstitutionnel?

Tl faut donc, pensons-nous, que la force obli­
gatoire des actes de l ’exécutif faits à raison d’une 
extension exceptionnelle et temporaire de sa com­
pétence, soit limitée à la durée des hostilités.

Si le législateur estime que les mesures ainsi 
prises se justifient encore en temps de paix, il lui 
suffira de les transformer en loi, ou simplement de
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(CS) G. J èze, « Pouvoirs de police en temps de guerre » 
licv. rie droit public, 1920, p. 88.

(09) Articles tlShis, 1 2 1 &fs, 123ter; art. 115 à 117 1 1 9  
120, 1° à 6°, 121, 122, 123fer, al. 2; art. 8  du code pénal. ’

les proroger pour l ’avenir (70). Ainsi, on substitue 
un contrôle positif et effectif à un contrôle passif 
et négatif. On attire l ’attention des Chafnbres sur 
l ’importance d ’une législation dont elles seraient 
parfois tentées de sous-estimer ou de méconnaître 
la valeur. C’est le seul moyen, pensons-nous, de 
donner à ce contrôle un caractère réel et efficace.

§ n .  — Propositions de révision.

Tenant compte de ces observations, voici quelles 
sont les modifications que nous proposons à cer­
tains textes de notre Constitution.

A) Modifications à l ’article 67 : Impossibilité de 
réunir les Chambres.

1°) Article 67 nouveau. — Ajouter au texte de 
l ’article 67 de la Constitution, actuellement rédigé 
comme suit : « Il (le Roi) fait les arrêtés et règle­
ments nécessaires pour l ’exécution des lois, sans 
pouvoir jamais suspendre les lois elles-même, ni 
dispenser de leur exécution », les alinéas suivants :

Alinéa 2 : <r Toutefois, en cas d’invasion du ter­
ritoire par l’ennemi, s’il y a impossibilité pour les 
Chambres de se réunir, le Roi peut prendre, sous 
forme d’arrêtés délibérés en conseil des ministres, 
toutes les mesures que nécessiteront la défense du 
pays, le maintien de l’ordre et de la sécurité 
publique, et les besoins .de la vie sociale et de l’éco­
nomie nationale, alors même que ces mesures modi­
fieraient la législation existante, on seraient prises 
dans un domaine réservé par la Constitution à la 
compétence exclusive du législateur. »

Alinéa 3 : « Les mesures prises en vertu de l’ali­
néa précédent pourront, dans les limites qui y sont 
prévues, suspendre les libertés garanties par les 
articles 14 (à l’ exception toutefois de la liberté des 
cultes), 18, 1.9, 20 et 22 de la présente Consti­
tution ».

Alinéa 4 : « Les pouvoirs accordés au Roi en 
vertu des deux alinéas précédents, prendront fin au 
plus tard un mois après que la réunion des Cham­
bres sera possible, et les arrêtés pris en vertu de 
ces pouvoirs perdront toute force obligatoire, s’ils 
ne sont approuvés par les Chambres dans les six 
mois qui suivront la date de sa première réunion. 
Toutefois, les arrêtés pris par dérogation aux arti­
cles prévus à l’alinéa 3, perdront toute force obli­
gatoire au plus tard à l’ expiration d’un mois à 
dater de la cessation des opérations de guerre, 
sans qu’ils puissent être prorogés an delà de ce 
délai ».

Alinéa 5 : « La réunion des Chambres sera consi­
dérée comme impossible lorsque, pour chacune 
d’elles, un tiers des membres sera empêché de se 
rendre au lieu de la réunion ».

I I0) Commentaire. — 1°) Cé texte prévoit le cas 
où le territoire serait envahi ■— c ’est-à-dire la 
guerre — et où les Chambres seraient dans l ’impos­
sibilité de se réunir (al. 2 ).

Mais encore fallait-il prévoir quand il y aurait 
impossibilité pour les Chambres de se réunir.

La question se poserait dans le cas où le terri­
toire ne serait que partiellement envahi. « Croit-on, 
écrit le procureur général Meyers (71), que le pays 70 71
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(70) On trouve une application Intéressante de cette Idée 
dans l ’article 72, 17°, de la constitution du Chili, du 18 sep­
tembre 1925, qui autorise le Président de la République 
b déclarer l ’état de siège pour une période déterminée, 
lorsque le Congrès n’est pas réuni, et qui spécifie que « si 
la période n’est pas expirée lors de la réunion du Congrès, 
la déclaration faite par le Président sera considérée 
comme une simple proposition de loi ».

(71) Op. cit., p. 18.
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accepterait aisément qu’une moitié de ses repré­
sentants ou sénateurs se constituassent en assem­
blée parlementaire, Chambre ou Sénat? On aurait 
vite fait de compter les absences et d ’en supputer 
les conséquences au point de vue majorité et parti. 
Ce Rump-Parlement aurait-il l ’autorité nécessaire 
pour remplir sa mission? Du reste, il faut bien en 
convenir, si un grand nombre de députés et de 
sénateurs se trouvaient dans l ’impossibilité de quit­
ter le territoire occupé, la composition des Cham­
bres n’offrirait plus les garanties d’une vraie repré­
sentation du pays. Il conviendrait donc, pour se 
mettre à l ’abri de toute discussion, que le cas fût 
prévu par la Constitution et réglé d’autorité par 
elle. »

Nous avons adopté (cinquième alinéa) le texte 
proposé, il cet effet, par le procureur général 
Meyers.

2°) Dans ce cas, les pouvoirs du Roi seraient très 
larges.

En principe, le pouvoir réglementaire n’existe que 
pour assurer l ’exécution des lois qui sont indis­
pensables à la vie du pays. Il faut une loi pour que 
ce pouvoir puisse s’exercer et se manifester. De 
plus, le Roi ne peut évidemment, en vertu de ce 
pouvoir, suspendre l ’exécution des lois, ni dispenser 
de leur application (art. 67, Const.). La logique et 
le bon sens même réclamaient cette limitation.

Mais si, à raison de la guerre, le Parlement ne 
peut se réunir, il faut remédier à cette carence du 
législateur. Les alinéas 2 et 3 nouveaux y pour­
voient.

Us autorisent le Roi à prendre des arrêtés, sans 
que ceux-ci apparaissent comme étant l ’exécution 
directe d’une loi. Ce sont des « arrêtés autonomes », 
qui se justifient par l ’impossibilité de réunir les 
Chambres et la nécessité pour le pays de vivre.

Us autorisent exceptionnellement le Roi A, modi­
fier par des arrêtés la législation existante. Cela 
s’explique, puisque celle-ci, prévue pour le temps 
de paix, peut se révéler inapplicable en temps de 
guerre (al. 2 ).

Us autorisent également la réglementation excep­
tionnelle par arrêtés royaux, des matières réser­
vées en temps normal à la compétence exclusive du 
législateur : le Roi pourra donc sanctionner ses 
arrêtés de peines (art. 9, Const.), modifier le cas 
et les formes des poursuites réglées par la loi 
(art. 7, al. 2, Const.), ainsi que ceux des visites 
domiciliaires (art. 10, Const.), établir des impôts 
(art. 110, Const.), fixer le mode de recrutement de 
l’armée (art. 118, Const.), le contingent (art. 119, 
Const.), admettre des troupes étrangères au ser­
vice de l ’Etat (art. 121, al. 2, Const.).

11s permettent également au Roi de suspendre ou 
restreindre l ’exercice de certaines libertés, dont le 
maintien pourrait se révéler incompatible avec les 
exigences du temps de guerre (al. 3). Ce régime 
restrictif a existé, nous l ’avons vu, dans tous les 
pays pendant la dernière guerre, là même où les 
constitutions s’y opposaient, parce qu’il était 
impérieusement commandé par les circonstances. 
Il peut affecter la liberté de manifester ses opinions 
— à l’exclusion de toute restriction à la liberté des 
cultes, qui ne se justifierait pas — la liberté de la 
presse, de réunion, d’association, et l ’inviolabilité 
du secret des lettres.

3°) Toutefois, les pouvoirs du Roi ne seraient 
pas sans limites.

a) Us seraient d ’abord limités par le but de l ’ar­
ticle 67, al. 2 et suivants : droit de prendre toute 
mesure « que nécessiteront la défense du pays, la 
protection de l ’ordre et de la sécurité publique,

et les besoins de la vie sociale et de l ’économie 
nationale ».

Cette formule, empruntée à la loi italienne du 
25 mai 1915, est à la fois assez large pour englober 
tous les besoins de la vie de la nation, et cependant 
elle porte en elle-même la limitation des pouvoirs 
de l ’exécutif : il faut que les mesures prises soient 
nécessitées par les circonstances créées par la 
guerre. U y aura là une question de fait qui, nous le 
verrons, pourrait relever de l ’appréciation de tribu­
naux et mettre les citoyens à l ’abri de tout arbi­
traire de l ’exécutif (al. 2 ).

b) Les arrêtés devront être délibérés en conseil 
des ministres. Il y a là une limitation de forme qui 
est d ’usage dans toutes nos lois de « pouvoirs spé­
ciaux » (al. 2 ).

c) Les pouvoirs du Roi seraient aussi limités dans 
le temps.

Us prendront fin un mois au plus tard après que 
la réunion des Chambres deviendra possible (al. 4). 
Le Roi ne pourrait donc retarder la convocation des 
Chambres, pour conserver plus longtemps l ’exer­
cice des pouvoirs qui ne lui sont conférés que parce 
que la réunion du Parlement est impossible.

Si, au moment où le Parlement peut se réunir, 
l’extension des pouvoirs (lu Roi se justifie encore 
par les circonstances, les Chambres pourront, d’ail­
leurs, la lui accorder dans les termes de l ’article 78 
nouveau de la Constitution (voir infra).

d) Tin contrôle parlementaire effectif est assuré. 
puisque les Chambres devront se prononcer sur la 
prorogation des arrêtés pris par le Roi en temps 
de guerre, faute de quoi, ceux-ci seront abrogés 
tacitement six mois après la date de la première 
réunion du Parlement (al. 4).

Pour ce qui concerne la suspension des libertés 
constitutionnelles, il ne peut être évidemment ques­
tion de leur prorogation, lorsque la guerre est ter­
minée. Nous avons donc prévu que ce régime excep­
tionnel prendrait fin de plein droit, et sans proro­
gation possible, au plus tard à l ’expiration du mois 
qui suivra la cessation des opérations de guerre. 
On trouvera plus loin la justification de cette 
formule.

e) Enfin, il existerait à ces pouvoirs de l ’exécutif 
en temps de guerre une limitation implicite. Car, 
quelque importante qu’elle soit, l ’extension des pou­
voirs réglementaires du Roi ne changerait rien à la 
nature de ces pouvoirs. Elle serait accordée dans 
le cadre de l ’article 67. Les actes du Roi resteraient, 
par conséquent, des actes d’administration, des 
actes d’exécution. Actes d ’exécution, non pas d ’une 
loi, mais d’un texte constitutionnel suppléant à la 
carence du législateur pendant la guerre, mais actes 
d ’exécution quand même, qui, par conséquent, 
relèvent du contrôle des tribunaux (art. 107, 
Const.).

C’est ce qui distingue notre proposition de celle 
du procureur général Meyers et de la théorie des 
« arrêtés-lois » de la dernière guerre. Dans ces 
deux systèmes, les actes du Roi devenaient de véri­
tables lois, qui échappaient comme telles au con­
trôle judiciaire, même si elles étaient inconstitu­
tionnelles. Car il est de jurisprudence, bien établie 
en Belgique, que les tribunaux ne sont pas juges de 
la constitutionnalité des lois (72). * I,

(72) Kép. prat. de droit belge, V° C o n s t i t u tio n , n0B 4(> 
H 62; — Pand. bemies, V° S é p a r a tio n  d e s  p o u v o ir s , nos 54(1 
et suiv. ; V° C o m p é te n c e  c iv i le  e n  g é n é r a l , n°“ 28 et suiv. ; 
V° P o u v o ir  ju d ic ia ir e , n°“ 14 et suiv. ; — Thonissen, o p . c i t . ’, 
n °  511; — Gino.v, m e t . ,  V° L o i s , n° 3 ; — Ebeeiîa, o p . c i t .  
(éd. 1909), p. 258, § 175; — Cass., 23 juillet 1849, P a s . , 1849,
I, 443; — Bruxelles, 7 juillet 1847, -J o u m , P a l . ,  p . 206; —
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Dans notre système, les actes de l ’exécutif ne 

sont plus des lois, mais des arrêtés royaux, au sens 
strict de ce terme. Et si les tribunaux sont juges, 
en vertu de l ’article 107 de la Constitution, de la 
légalité des actes de l ’exécutif, a fortiori sont-ils 
juges de leur constitutionnalité. C’est l ’avis d’Or- 
ban, qui écrit que « le terme légalité, dans l ’arti­
cle 107 de la Constitution, doit être pris dans un 
sens absolument général. Il faut entendre par lois, 
non seulement les lois proprement dites, mais toute 
disposition juridique obligatoire ... Et d ’abord les 
dispositions constitutionnelles . . .»  (73). D ’ailleurs, 
le principe de l’incompétence des juges n’a jamais 
été prononcé qu’à propos du contrôle de l ’inconsti­
tutionnalité des lois, et non des arrêtés royaux ou 
administratifs. Et les tribunaux ne se sont pas 
déclarés incompétents, lorsqu’ils ont eu à juger la 
constitutionnalité d’un arrêté royal (74).

Nous reconnaissons cependant volontiers que 
l ’utilité pratique de ce contrôle serait singuliè­
rement réduite dans l ’état actuel de notre juris­
prudence.

I’our qu’il fût réellement efficace, il faudrait, en 
effet, que les* tribunaux pussent vérifier si les 
mesures prises par le Roi en temps de guerre sont 
réellement justifiées par les -nécessités -nées de la 
guerre, car c ’est la raison même de l ’octroi, par 
l ’article G7 nouveau de notre proposition, d’une 
extension des pouvoirs de l ’exécutif. De cette façon, 
le juge pourrait faire une discrimination entre 
l ’utile, le nécessaire d’une part, et l ’arbitraire de 
l ’autre, ce qui constituerait une sérieuse garantie 
pour les justiciables, surtout en matière de suspen­
sion des libertés constitutionnelles.

Or, on sait que la jurisprudence décide unani­
mement (jue les tribunaux belges ne sont pas juges 
de l'opportunité des mesures prises par l ’exécutif, 
dans le cadre de ses pouvoirs légaux, parce que ce 
contrôle est considéré comme une atteinte au prin­
cipe de la séparation des pouvoirs (75).

Malgré cette attitude des tribunaux, qui exclut 
momentanément toute possibilité d’un contrôle 
judiciaire effectif des mesures prises par le Roi en 
temps de guerre, par application de l'article G7 nou­
veau de notre proposition, nous estimons qu’il y a 
lieu de maintenir celle-ci.

La question de la création d’une cour de conten­
tieux administratif est, en effet, sérieusement à 
l’ordre du jour dans notre pays, et on peut prévoir 
et espérer la naissance d ’un organisme de ce genre 
dans un délai plus ou moins rapproché.

Dès lors, notre proposition trouverait toute son 
utilité. Car alors serait née la possibilité du « pro­
cès fait à l’acte administratif, qui porte le nom de 
recours pour excès de pouvoir », et qui aboutit à * 73 74 75 *

Hasselt, 22 juillet 1848, Bely. Jud,, 1849, col. 1027; — Bru­
xelles, 22 novembre 1896, Pas., 1897, II, 12; — J. P. Schaer- 
beek, 21 mai 1915, Pas., 1915-1916, III, 25; — Bruxelles, 
7 juillet 1928, Pas., 1928, II, 206; — Cass., 10 décembre 1928, 
Pas., 1929, T, 36; — Cons. guerre Brabant, 31 janvier 1919, 
Pas., 1919, III, 1.

(73) O kkan, op. cit., t. III, p. 257 ; — voir aussi E r r era , 
n p . cit. (éd . 1909), p . 85.

(74) Liège, 4 a v r il 1877, Pas., 1877, II, 337; — Cass., 
23 ja n v ie r  1879, Pas., 1S79, I , 75, cités par E r r e r a .

(75) Pand. b e l g e s , V° Séparation des pouvoirs, n08 183, 
184, 188, 189; — Bruxelles, 27 octobre 1898, Journ. Trib., 
col. 1235; — Bruxelles, 27 janvier 1902, Pas., 1902, 2,. 151; —
Liège, 8 juin 1895, Pas., 1896, 3, 29; — Ord. Bruxelles, 2 jan­
vier 1896, Journ, Trib., 1897, col. 379; — Cass., 30 novem­
bre 1837, Pas., 1837, I, 190 ; — Bruxelles, 26 avril 1843, 
Bely. Jud., 1843, col. 820; — Bruxelles, 25 avril 1868, Pas., 
1869, 2, 355; — Bruxelles, 19 février 1884, Pas., 1884, 3, 
182; — Pand. b e l g e s , V° Compétence respective, n08 192, 
193, 197, 201 à 204; — E r r e r a ,  op. cit. (éd. 1909), p. 257, 
§ 174.

l ’annulation de la mesure administrative reconnue 
abusive. Il suffit de lire la conférence de M. La­
grange, auditeur au Conseil d ’Etat, prononcée à la 
Première Journée Universitaire du contentieux 
administratif (7G), pour comprendi*e tout le parti 
qu’on peut tirer du recours pour excès de pouvoir, 
ou pour détournement de pouvoir, tel qu’il existe 
en ■(France.

Là aussi, la Cour de cassation est gênée par le 
principe de la séparation des pouvoirs, et ne se 
reconnaît pas le droit d ’apprécier l’opportunité des 
mesures décrétées par l’administration. Mais le 
Conseil d’Etat n’est pas arrêté par cette barrière : 
juge de l ’excès de pouvoir, il a la faculté d’appré­
cier les circonstances de fait, lorsque cette ap­
préciation lui paraît nécessaire pour statuer sur la 
légalité de l ’acte ; il se reconnaît juge de la nécessité 
des mesures de l’administration, au regard des buts 
dans lesquels lui ont été accordés les pouvoirs en 
vertu desquels elle décrète.

Il y a, en cette matière, une jurisprudence innom­
brable en France et la qualité du recrutement, 
ainsi que la composition du Conseil d’Etat, garantit 
une indépendance complète de ses membres et un 
usage modéré et judicieux de ses prérogatives, dont 
l’abus pourrait constituer une entrave à la liberté 
d ’action indispensable de l ’exécutif.

Dans le système préconisé par le procureur géné­
ral Meyers, et dans la théorie des « arrêtés-lois », 
toute possibilité de recours devant une juridiction 
contentieuse serait a priori exclue, les actes de 
l’exécutif en temps de guerre sortant du cadre des 
actes d’administration et d’exécution, pour devenir 
des « lois », au sens formel du mot.

B) Modifications à l ’article 78 de la Consti­
tution.

T°) Article 78 nouveau. — Ajouter à l ’article 78 
de la Constitution, actuellement rédigé comme 
suit ; « Le Roi n’a d’autres pouvoirs que ceux que 
lui attribuent, formellement la Constitution et les 
lois particulières portées en vertu de la Constitu­
tion », les alinéas suivants :

Alinéa 2 : « En cas de guerre, les Chambres pour­
ront autoriser le Roi à prendre, pendant la durée 
de la guerre, les mesures prévues aux alinéas 2 et 3 
de l’article (il. Ces mesures seront prises par arrêtés 
royaux, délibérés en conseil des ministres, auquel 
sera adjointe, arec voix consultative, une Commis­
sion de dix membres, que les Chambres désigneront 
moitié dans la Chambre des représentants, moitié 
dans le Sénat, pour contrôler l’action du gouver­
nement. La Commission fera rapport aux Chambres 
chaque fois que celles-ci le requerront et. au plus 
tard, dans les trois mais qui suivront l’évacuation 
du territoire ».

Alinéa 3 : « Les pouvoirs accordés au Roi en 
vertu de l’alinéa précédent, prendront fin au plus 
tard trois mois après la cessation des opérations de 
guerre, et les arrêtés pris en vertu de ces pouvoirs 
perdront toute force obligatoire, s’ils ne sont pro­
rogés par les Chambres dans les six mois de cette 
date. Toutefois, les arrêtés pris par dérogation aux 
articles prévus à l’alinéa 3 de l’article 67 perdront 
toute force obligatoire, au plus tard à l’expiration 
d’un mois à dater de la cessation des opérations de 
guerre, sans qu’ ils puissent être prorogés au delà 
de ce délai ».

11°) Commentaire. — 1 °) Ce texte envisage 
l ’hypothèse où les Chambres auraient, malgré l ’in­
vasion du pays, la possibilité de se réunir.

(76) L agrange, « Le contrôle juridictionnel de l’adminis­
tration en France », Bull, (les Amis de l’ TJniversitè de 
Liège, octobre 1933.
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L’extension des pouvoirs de l ’exécutif se place 

normalement dans le cadre de l ’article 78, qui 
autorise le Parlement à déterminer le domaine de la 
compétence du Roi et de la sienne propre.

Le texte proposé lui permet d ’étendre le pouvoir 
réglementaire du Roi à toutes matières, fussent-elles 
en temps de paix réservées par la Constitution 
exclusivement au Parlement, et de lui accorder le 
pouvoir de suspendre pendant la guerre l ’exercice 
de certaines libertés constitutionnelles.

Ainsi se trouve résolu, en cas d’invasion, par un 
texte positif, le problème des limites apportées par 
la Constitution à l ’extension des pouvoirs régle­
mentaires du Roi, dans la théorie des « pouvoirs 
spéciaux ».

2°) Nous renvoyons, quant à l’étendue des pou­
voirs du Roi, au commentaire de l ’article 67, al. 2 
et 3 (voir supra, col. 428), le texte de l ’article 78, 
al. 2 , se référant à celui-là.

3°) Quant aux limites apportées aux pouvoirs de 
l ’exécutif, elles sont multiples :

a) Ici encore ces pouvoirs sont limités par le but 
dans lequel ils sont attribués (supra, col. 429, in 
fine).

b) Les arrêtés royaux devront, comme dans le cas 
de l ’article 67, être délibérés en conseil des mi­
nistres.

Nous avons, en outre, adopté la suggestion du 
procureur général Meyers, d’y adjoindre une com­
mission parlementaire chargée de contrôler l ’action 
de l ’exécutif.

Nous proposons de limiter à dix le nombre des 
membres de cette commission. Cette limitation est 
indispensable en raison du but même de la propo­
sition de révision : c’est en vue d’une action rapide, 
indispensable pour faire face aux besoins urgents, 
imprévisibles, créés par la guerre, que le Parlement 
autorise le Roi à réglementer certaines matières 
qui sont de la compétence normale des Chambres. 
Il ne faut donc pas qu’au sein du Conseil des mi­
nistres, on retrouve le vice inhérent aux assemblées 
trop nombreuses : la lenteur des délibérations.

Le fait que le nombre des ministres pourrait être 
supérieur à celui des membres de la commission, 
ne présente aucun inconvénient : il n’y a pas, en 
effet, de question de majorité en jeu, puisque la dite 
commission n’aurait que voix consultative aux déli­
bérations du Conseil.

c) Les pouvoirs du Roi sont limités dans le 
temps : ils prendront fin, au plus tard, un mois 
après la cessation des opérations de guerre.

Cette formule peut prêter à critique. En réalité, 
la limite dans le temps des pouvoirs du Roi était 
malaisée à trouver.

Nous avions pensé la découvrir dans « l ’éva­
cuation du territoire par l ’ennemi ». Mais il faut 
prévoir le cas où un armistice ou un traité de paix 
nous imposerait une mutilation de notre territoire 
actuel. D’autre part, la Suisse n’a pas été envahie 
pendant la dernière guerre et cependant la néces­
sité des pouvoirs spéciaux s’y est manifestée. Cette 
nécessité pourrait aussi s’imposer chez nous, dans 
l ’hypothèse où la nécessité de la défense de notre 
indépendance nationale nous obligerait à porter les 
hostilités sur le territoire d ’un pays voisin, 
formule à adopter? Sans doute, mais ces mots 
peuvent prêter à controverse. S’agit-il de l ’armistice, 
qui peut n’être qu’une suspension momentanée et 
précaire des hostilités? S’agit-il, au contraire, de la 
signature du traité de paix et de son acceptation 
par les nations belligérantes, seul moment où, 
juridiquement, la guerre est définitivement close, 
mais qui peut se produire longtemps après le mo­
ment où, en fait, la guerre est terminée?

Le régime des pouvoirs exceptionnels du Roi ne se 
justifiant que par les nécessités de l’état de guerre, 
nous pensons que ce régime doit prendre fin au 
moment où, en fait, la guerre est terminée, et où 
les pourparlers préalables à une paix définitive sont 
suffisamment avancés. Nous pensons que ce moment 
peut être fixé à « la cessation des opérations de 
guerre », c ’est-à-dire au moment où les troupes 
abandonnent le théâtre des opérations militaires 
pour rentrer dans leurs garnisons.

Nous ne nous dissimulons pas l ’imperfection de 
cette formule, et nous sommes prêts à adopter 
celle plus adéquate qui pourrait nous êtrè suggérée.

Toutefois, à ceux qui nous objecteront que la 
nécessité des pouvoirs spéciaux peut se manifester 
encore pendant un certain temps après la fin des 
opérations militaires, nous répondrons que le texte 
proposé prévoit l ’exercice de ces pouvoirs pendant 
une durée de trois mois à dater de ces événements.

D ’autre part, à ceux qui nous objecteront, au 
contraire, que nous nous montrons trop larges dans 
les limites fixées à l ’exercice des pouvoirs spéciaux 
de l ’exécutif, nous répondrons qu’il ne faut pas 
perdre de vue que l ’article 72 nouveau prévoit le 
cas où les Chambres ont la possibilité de se rétmir; 
que celles-ci, en accordant, conformément à ce 
texte, des pouvoirs étendus au Roi, n’aliènent en 
rien leur souveraineté et qu’elles restent libres à 
tout moment de mettre fin, en tout ou en partie, 
à ces pouvoirs. La cessation des opérations de 
guerre constitue donc une limite extrême à leur 
exercice, limite que le Parlement lui-même ne pour­
rait pas dépasser.

d) Le contrôle parlementaire est largement 
assuré.

La commission parlementaire devra faire rapport 
aux Chambres, chaque fois que l’une d’entre elles 
le requerra et, au plus tard, dans les trois mois qui 
suivront l ’évacuation du territoire (77).

De plus, les arrêtés pris pendant la guerre per­
dront toute force obligatoire six mois après la ces­
sation des opérations de guerre, si le Parlement ne 
les proroge formellement, à l ’exception toutefois 
de ceux qui auront suspendu les libertés constitu­
tionnelles, lesquels seront abrogés de plein droit 
un mois après cette date, sans qu’ils puissent en 
aucun cas être prorogés.

Enfin, le Parlement n’ayant rien aliéné, pourra 
à tout moment restreindre ou supprimer l ’extension 
de pouvoirs donnée à l ’exécutif, ainsi que les effets 
des actes posés par le Roi en vertu de ces pouvoirs.

e) La garantie du contrôle judiciaire serait as­
surée dans le cadre de l ’article 78 nouveau, comme 
dans celui de l ’article 67, les actes du Roi con­
servant leur caractère d’actes d’exécution et d’ad­
ministration (voir supra, col. 430).

G) Modification de l ’article 130 de la Consti­
tution.

1°) Texte proposé. — Modifier comme suit l ’ar­
ticle 130 de la Constitution :

« La Constitution ne peut être suspendue ni en 
tout ni en partie, sauf les mesures provisoires que 
nécessite la guerre, conformément aux articles 67, 
al. 2 et 3, et 78, al. 2 et 3. 77

(77) Le contrôle parlementaire effectif a existé en Angle­
terre et en Suisse pendant la dernière guerre.

Dans ce dernier pays, la nécessité de ce contrôle, 
inexistant jusqu’en 1916, s’est révélée indispensable et, 
depuis le Pacte de Berne du 15 mars 1916, le gouvernement 
a fait des rapports trimestriels sur l’exercice de ses pleins 
pouvoirs. Ce contrôle n’a, d’ailleurs, pas été un obstacle à 
la liberté d ’action nécessaire de l’exécutif, les Parlements’ 
s’étant, d’une façon générale, montrés à la hauteur de la 
situation.



» Les Chambres pourront de même, en temps de 
guerre, suspendre les libertés garanties par les arti­
cles 14 —  exception faite en ce qui regarde la liberté 
des cultes —  18 à 20 et 22 de la Constitution, dans 
la mesure nécessaire à la défense du pays, au main­
tien de l’ordre et à la sécurité publique. Cette sus­
pension prendra fin de plein droit un mois après 
la cessation des opérations de guerre ».

11°) Commentaire. — 1°) Les articles 67, al. 3, et 
78, al. 2, autorisant, en cas de guerre et dans les 
conditions prévues, la suspension de certaines li­
bertés et garanties constitutionnelles, il convenait 
de modifier en ce sens l ’article 130 de notre Loi fon­
damentale.

2°) D ’autre part, les Chambres pourraient, en 
vertu de l ’article 78, al. 2, autoriser le Roi à sus­
pendre en temps de guerre l ’exercice de certaines 
libertés constitutionnelles. Il y aurait une inele- 
gantia juris et une anomalie à ce que les Chambres 
ne possèdent pas elles-mêmes une compétence dont 
elles pourraient revêtir l ’exécutif, et qu’elles ne 
puissent faire directement ce qu’elles pourraient 
faire de façon indirecte. Il faut donc que le Parle­
ment ait le pouvoir de suspendre directement l ’exer­
cice des libertés prévues aux articles 14, 18 à 2 0  
et 22 de la Constitution, dans le cas où, en temps de 
guerre, elles ne revêtiraient pas le Roi de la com­
pétence prévue à l ’article 78, al. 2.

Ce pouvoir ne sera accordé aux Chambres qu’en 
temps de guerre, et dans la mesure où la suspen­
sion de ces libertés serait nécessitée par la défense 
du pays et le maintien de l ’ordre et de la sécurité 
publique.

Il n’y aurait évidemment aucune autre sanction 
que la responsabilité des membres du Parlement 
devant le Pays et leurs électeurs, si, violant la 
Constitution, les Chambres méconnaissaient les 
limites imposées par l ’article 130 nouveau aux pou­
voirs exceptionnels leur accordés, les tribunaux 
n’étant pas juges de la constitutionnalité des lois.

Enfin, le texte de l ’article 130 spécifie que la sus­
pension des libertés constitutionnelles prendra fin 
de plein droit un mois après la cessation des opé­
rations de guerre. Il y a là une limite aux pouvoirs 
du Parlement quant à la durée de la suspension, 
qui n’est justifiée que par les circonstances excep­
tionnelles du temps de guerre.

D) Modifications facultatives de certains autres 
textes constitutionnels.

Il pourrait être utile — à raison des modifica­
tions apportées par les articles 67, al. 2 et 3, 78, 
al. 2, et 130, al. 1er et 2, aux principes de la compé­
tence exclusive du Parlement, relativement à cer­
taines matières, et de l ’intangibilité du régime des 
libertés constitutionnelles — de modifier en ce sens 
certains articles de notre Loi fondamentale relatifs 
à ces matières.

Cette modification n’est pas absolument indispen­
sable, l ’article 130 de la Constitution, tel qn’il 
serait révisé, suffisant à consacrer les atteintes 
portées à ces principes, malgré la forme lapidaire 
de certains articles. Elle présente, en effet, l ’incon­
vénient de multiplier les textes sujets à révision.

A notre sens, cette révision serait cependant pré­
férable : elle enlèverait, à ceux qui consulteraient 
la Constitution, toute illusion et les préserverait de 
toute erreur que pourrait produire dans leur esprit 
la lecture de certains textes, tels que : « la cen­
sure ne pourra jamais être rétablie », ou « les Belges 
ont le droit de s’associer ; ce droit ne peut être sou­
mis à aucune mesure préventive ».

435
Voici donc les modifications que devraient, à 

notre avis, subir certains articles :
1°) Relativement à la compétence réglementaire 

du Roi dans des matières qui, en temps normal, 
sont du ressort exclusif du Parlement :

a) compléter l ’alinéa 2 de l ’article 7 comme suit : 
« . . .  sous réserve des pouvoirs du Roi en temps de 
guerre, conformément aux articles 67, al. 2, et 78, 
al. 2, de la présente Constitution » ;

b) compléter de la même façon les articles 8 , 9,
10 ,  110 ;

c) modifier comme suit l ’article 118 : « Le mode 
de recrutement de l ’armée est déterminé par la loi, 
sauf les cas prévus par les articles 67, al. 2, et 78, 
al. 2, de la Constitution. Elle règle, sous la même 
réserve, l ’avancement, les droits et obligations des 
militaires » ;

d) compléter comme suit l ’article 119 : « Des 
arrêtés royaux peuvent suppléer la loi en temps de 
guerre, conformément aux articles 67, al. 2, et 78 
de la Constitution ;

e) compléter comme suit l ’article 12 1  : « sauf les 
cas prévus aux articles 67, al. 2, et 78, al. 2».

I I0) Relativement à la suspension en temps de 
guerre de certaines libertés constitutionnelles :

a) compléter comme suit l ’article 14 : « La li­
berté de manifester ses opinions pourra toutefois 
être suspendue dans le cas et les limites prévues par 
les articles 67, al. 3, 78, al. 2, et 130 de la Consti­
tution » ;

b) compléter comme suit les articles 18, al. l tT, 
19, al. 1er, 20 et 22, al. 1er : « ... sauf les cas prévus 
aux articles 67, al. 3, 78, al. 2, de la Constitution ».

E) Modification de l ’article 81 de la Constitution.
L’article 81 décrète que « si, à la mort du Roi, 

son successeur est mineur, les Chambres se réuni­
ront en une seule assemblée, à l ’effet de pourvoir 
à la régence et à la tutelle ».

Le procureur général Meyers, dans l ’ouvrage pré­
cité, remarque avec, raison qu’il serait utile d’in­
troduire une disposition relative à la régence en 
temps de guerre, au cas où les Chambres se trou­
veraient dans l ’impossibilité de se réunir.

Voici le complément qu’il propose d’apporter A 
l ’article 81 :

« Pour le cas où, par suite de guerre ou d’inva­
sion du pays, les Chambres 11e pourraient se réunir, 
la régence et la tutelle seront organisées provisoi­
rement par le conseil des ministres, sous réserve du 
droit des Chambres d ’y pourvoir définitivement, 
lorsque l ’impossibilité de se réunir aurait cessé pour 
elles ».

Conclusions. — Telles sont les modifications que 
nous paraît réclamer une adaptation adéquate et 
nécessaire de notre Constitution, aux exigences de 
la guerre.

On nous reprochera peut-être la longueur des 
textes proposés. Nous répondrons que, si le souci 
de concision avait été notre principale préoccupa­
tion dans l ’élaboration de nos propositions de révi­
sion, nous nous sommes rendu compte qu’il n’était 
pas possible d ’y satisfaire complètement. Il ne 
s’agit pas, en effet, de formuler un principe, mais 
d’organiser le fonctionnement exceptionnel des pou­
voirs dans des circonstances exceptionnelles, et, 
sous peine de soulever des controverses intermi­
nables — qui, plus que jamais, doivent être écartées 
dans les circonstances difficiles du temps de 
guerre — il fallait bien entrer dans certains détails.

Nous ne nous flattons, d’ailleurs, nullement 
d’avoir écarté toute discussion et trouvé des for­
mules définitives. On ne s’improvise pas législateur
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en un jour et les textes proposés appellent la con­
tradiction.

Nous n’avons eu d ’autre prétention que d’indi­
quer les réformes nécessaires et d’essayer de tra­
duire en formules positives, des principes que 
l ’expérience de la dernière guerre a consacrés en 
fait dans de nombreux pays, et que d ’autres ont 
déjà revêtu de la forme du droit constitutionnel 
positif.

André B uttgenbach, 
Avocat, à Liège.

JURISPRUDENCE BELGE

COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.

Quatrième chambre. —  Prés, de M. B tt.attt, conseiller.
5 janvier 1935.

DIVORCE. —  Sig n ific a tio n s  d u  m a r i a  l a  f e m m e . —  
R é sid e n c e  e f f e c t iv e  e t  co n n u e  d e  c e l l e -c i .

Dans la procédure en divorce, les significations du mari à la 
femme doivent se faire au lieu connu comme étant celui 
de sa résidence effective.

(B... c /  R...)

Arrêt. — Attendu qu’il est bien vrai qu ’aux termes de 
l’article 68  du code de procédure civile, « tous exploits 
seront faits à personne ou à domicile », mais qu’il importe 
do no pas perdre de vue que cette disposition de la loi a 
essentiellement pour but de faire parvenir les actes de la 
procédure à la connaissance des personnes auxquelles ils 
sont notifiés;

Que vouloir appliquer au domicile de la femme en 
instance de divorce, le sens restrictif que lui donne l’ar­
ticle 108 du code civil, serait aller directement à l’encontre 
du vœu de la loi, puisque, dans la généralité des cas, elle 
ne se trouvera plus au domicile de son mari, et que celui-ci 
n ’aura évidemment aucun souci de lui faire remettre les 
pièces qui lui sont destinées;

Attendu qu’en pareille matière, il échet de comprendre 
comme étant le domicile de la femme en instance de 
divorce, le lieu où elle est établie en fait et que, si la rési­
dence effective de la femme est connue, c ’est là que le 
mari doit lui faire ses significations;

Attendu qu’en l’espèce, le jugement a quo constate que 
l’intimée est inscrite à titre de résidence à Schaerbeek, 
rue...; que c ’est donc à tort que le premier juge a déclaré 
nul et de nul effet l’exploit litigieux signifié à là dite adresse ;

Par ces motifs, la Cour, donnant acte à l’appelant des 
réserves qu’il formule, entendu en son audiebce pubbque 
l’avis de M. l’avocat général W o ü te r s  et. en conformité 
de cet avis, donne défaut contre l’intimée et, pour le profit, 
reçoit l’appel et y  faisant droit, met à néant le jugement 
dont appel; en conséquence, dit que l’exploit du 5 juin 
1934 est valable, autorise l’appelant à conclure devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles autrement 
composé; réserve à l’appelant tous ses droits, moyens et 
exceptions en cas d ’oppoèition; condamne l ’intimée aux 
dépens... (Du 5 janvier 1935. —  Plaid. M® R. A b r a h a m s .)

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.
Deuxième chambre.—  Prés, de M. V a n  L a e t h e m , vice-prés. 

13 m a i 1935.

I . —  G U E R R E . —  B u t in . —  Ce ssio n  r é g u l iè r e . —  
E t e n d u e . —  I n t e r p r é t a t io n . —  A b a n d o n  v o l o n ­
t a ir e  DE LA RÉCUPÉRATION. ---- BlENS SANS MAITRE. ----
D r o its  d e  l ’E t a t .

II. —  RESPONSABILITÉ DES POUVOIRS PUBLICS.
—  Département de l ’agriculture. —  Loi du 15 no­
vembre 1919. —  Arrêté ministériel du 2 juin 1920.
—  R égions dévastées. —  Légalité.

I. —  Les clauses de la vente régulièrement consentie par 
l’Etat anglais, du butin de guerre se trouvant dans la 
zone des armées britanniques en Belgique, doivent néces­
sairement s'interpréter en tenant compte des accords 
conclus antérieurement par l’Etat vendeur-avec les Gouver­
nements belge et français, notamment de la Convention 
de Paris du 28 mars 1919 et du Pacte d’Ondank du 
27 août 1919.

Lorsque l'acquéreur a volontairement renoncé à poursuivre 
la récupération du butin, cessant toute exploitation, directe 
ou indirecte, à dater d’une date fixée par lui invariablement 
à tous ses sous-acquéreurs, sans chercher davantage à se 
maintenir sur les terrains ou dans les locaux mis gratuite­
ment à sa disposition par l’Etat vendeur pour y loger ses 
stocks jusqu’à cette même date, ou à s’assurer la disposition 
d'autres emplacements, tous les objets non récupérés encore 
épars dans la zone dont il s’agit ou qui n’ont pas été vendus 
avec les camps et dépôts, doivent être considérés, à partir 
de cette époque, comme des biens sans maître, qui appar­
tiennent à l’Etat belge ( 1 ).

II. —  Manque de fondement, l’action intentée par un acqué­
reur de butin de guerre au département de l’Agriculture, 
en réparation du préjudice que lui cause prétendument 
l’arrêté ministériel du 2 juin 1920, pris en exécution de 
l’article 15 de la loi du 15 novembre 1919, et en vertu duquel, 
pour assurer et hâter la restauration agricole, celui pour 
le compte de qui les travaux de remise en état des terres dans 
les régions dévastées ont été exécutés, deviendra propriétaire 
des matériaux recueillis, pour autant qu’il s’agisse de 
matériaux abandonnés et d’obstacles empêchant l’exploi­
tation.

L'article unique de cet arrêté ministériel ne sort pas des 
limites du mandat conféré au ministre de l’Agriculture par 
la loi elle-même, dont le caractère d’intérêt général n’est 
pas sujet à discussion, et dont le respect s’impose à tous. 

Cet article n’a pas davantage pour objet de concéder à des 
tiers la propriété d’objets que le cessionnaire du butin 
aurait régulièrement acquis.

( S o c i é t é  « L e m o i n e  e t  Cle » , S y n d i c a t  F r a n c e - B e l g i q u e , 
c /  E t a t  b e l g e  e t  c /  E t a t  b r i t a n n i q u e . )

Jugement. — Attendu que les causes inscrites au rôle 
général sub n 18 12986, 13546 et 64329 sont connexes et 
qu’il échet de les joindre;

En ce qui concerne l’action n° 12986 :
Vu les rétroactes de la cause et notamment le jugement 

rendu, le 12 octobre 1925, par le tribunal de ce siège et 
produit en expédition régulière (2 );

Attendu que cette sentence précise que le seul dommage 
dont réparation pourrait être due et qui est réclamé, est 
celui découlant des actes de disposition commis par l’Etat 
belge au préjudice de la demanderesse;

Que cette dernière le constate elle-même dans la partie 
subsidiaire de ses premières conclusions, tendant à la 
« désignation d ’experts chargés de rechercher les quantités 
de butin et matériel de guerre dont a disposé l’Etat belge 
en violation des droits de la concluante » ;

Qu’au surplus, motifs et dispositif du jugement en date 
du 12 octobre 1925 sont, à cet égard, concordants, contrai­
rement au soutènement de la partie Cox ;

Qu’ainsi donc le tribunal doit rechercher si la demande­
resse a satisfait au prescrit du jugement déjà rappelé, en 
libellant par état les quantités de marchandises que l’Etat 
s’est, selon elle, appropriées à son détriment, leur nature, 
leur valeur, le lieu et la date de leur enlèvement;

(1) Cf. Bruxelles, 3 avril 1923, Belg. Jud., 1924, col. 460.
(2) Voyez Belg. Jud., 1925, col. 605 et références.
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Attendu que, pour combattre le fondement des préten­

tions de la demanderesse, le défendeur soutient notamment 
que les faits cités ne constituent pas des actes de dispo­
sition, tels que les définit le jugement du 12 octobre 1925 
et qui lui seraient imputables ;

Attendu que la demanderesse prétend que toutes les 
marchandises consignées dans les quatre tableaux produits 
par elle, faisaient partie du butin de guerre acquis par elle 
le 29 octobre 1919, et dont les autorités britanniques pou­
vaient valablement et librement disposer ;

Mais attendu que le défendeur conteste formellement ces 
allégations, sous réserve toutefois de ce qu’il expose à 
propos de divers postes du tableau A , et au sujet des mar­
chandises inscrites aux tableaux B, C et D ;

Attendu qu’en présence des moyens invoqués par la 
partie Clerbaut, il convient de préciser si les rails, bois, etc., 
repris dans les divers articles de l’état dressé par la deman­
deresse, se trouvaient ou non compris dans les biens dont 
celle-ci avait régulièrement acquis la propriété par la vente 
qu’à la date du 29 octobre 1919, l’Etat britannique lui 
consentait ;

Il est évident que les clauses de cette convention doivent 
nécessairement s’ interpréter en tenant compte des accords 
conclus antérieurement avec les Gouvernements belge et 
français par le vendeur, Etat britannique, à propos du 
butin de guerre se trouvant, dans la zone assignée à ce 
dernier; il s’agit en particulier des accords des 28 mars 
1919 (Convention de Paris) et 27 août 1919 (Pacte d ’On- 
dank) ;

Par la Convention de Paris, l’Etat anglais remet au 
Comité Franco-belge, dont la création est prévue, les objets 
qui y  sont énumérés et dont l’origine belge ou française 
serait établie par les autorités belges ou françaises;

Le Pacte d ’Ondank, ou forfait de Poperinghe, vise 
uniquement le partage du butin se trouvant dans un 
secteur bien délimité de la zone anglais»', et dont l’Etat 
britannique cède 60 p. c. au Comité Franco-belge;

En outre, l’article 1er de l’acte du 29 octobre 1919 
détaille, sous douze rubriques, les « matériaux qui ne font 
pas partie du butin de guerre anglais vendu à la deman­
deresse »;

Ensuite, il faut noter que l’article 12 du même contrat 
impose aux acheteurs (Syndicat France-Belgique) l’obli­
gation de « restituer tous articles non encore marqués et, 
par conséquent, non encore réclamés par les Comités fran­
çais et belges, à la suite d ’arrangements interalliés »;

La demanderesse n ’a pu se méprendre sur la portée et 
l’importance de ces restrictions ou réserves;

En effet, lorsqu’elle-même céda à divers, en septembre 
et octobre 1920, les stocks se trouvant dans plusieurs 
camps, elle imposa à ses acheteurs l’obligation de respecter 
les marchandises appartenant ou qui appartiendraient 
éventuellement aux services de récupération belge et 
français ;

Notamment, le 28 septembre 1920, son acheteur Mazzo- 
lini s’engage à remettre à la récupération belge et française, 
non seulement les marchandises appartenant à celles-ci 
et dont la liste lui a été remise par )a demanderesse, mais 
encore les autres marchandises qui, pour une raison indé­
pendante de la volonté du Syndicat France-Belgique, 
seraient exigées par les services belges;

Dans ce dernier cas, Mazzolini sera dédommagé par le 
syndicat, à raison de 25 francs les 100 kilos;

Le 23 octobre 1920, la demanderesse avise les acheteurs 
Betermier, Bataille et Maquet, qu’elle décline toute respon­
sabilité dans le cas où certains rails seraient revendiqués 
par la récupération belge;

Attendu qu’il n ’est pas dénué d ’intérêt de signaler que 
l’acte du 29 octobre 1919 stipule que les matériaux vendus 
seront pris, là où ils se trouvent, par les acheteurs et que 
le vendeur ne donne aucune garantie, de quelque sorte que 
ce soit, au sujet de leur condition et de leur quantité;

Attendu qu’il est acquis au procès qu’aucun inventaire 
ne fut établi par la demanderesse, ni à l’époque du contrat 
prérappelé, ni à fin d ’octobre 1920, lorsqu’elle-même ter­
mina son exploitation;

Qu’à bon droit le défendeur oppose aux prétentions de la 
demanderesse, les multiples restrictions apportées au 
contrat par les conventions et accords intervenus, avant le 
29 octobre 1919, entre les autorités belges et l’Etat britan­
nique ;

Que, d ’autre part, l’Etat belge produit divers documents

émanant en particulier des autorités anglaises, et consta­
tant d ’importantes et nombreuses remises de marchandises 
et objets effectuées par ces mêmes autorités, après le
29 octobre 1919, tant au Comité Franco-belge qu’à d ’autres 
organismes interalliés;

Qu’il importe, au surplus, de relever aussi que le défen­
deur dénie s’être approprié ou avoir pris possession des 
rails, traverses, poutrelles, tuyaux, voies Qecauville, etc., 
renseignés par la demanderesse aux postes 4, 8 , 9, 11, 12, 
13, 16, 17 et 20 du tableau A ;

Attendu que le3 indications fournies par la demande­
resse à l’appui de ses réclamations, ne révèlent pas à elles 
seules et à suffisance, ni la réalité des appropriations impu­
tées au défendeur, ni l’étendue du droit de propriété dont 
la partie Cox entend se prévaloir;

Qu’il s’agit, en effet, de renseignements recueillis unilaté­
ralement et dont la valeur probante n ’est pas telle qu’elle 
puisse décider le tribunal à écarter, dès à présent, les 
moyens par lesquels le défendeur tonte à son tour de faire 
rejeter les griefs articulés à sa charge par la demanderesse ;

Attendu que l’absence des éléments indispensables pour 
déterminer avec certitude la consistance, la nature et 
l’origine du butin et du matériel formant l’objet du marché 
du 29 octobre 1919, empêche lo tribunal de se prononcer 
en connaissance de cause sur le droit de propriété que la 
demanderesse invoque et oppose au défendeur;

Plus spécialement quant à la période postérieure au mois 
d'octobre 1920 (tableaux B, C et D) :

Attendu que pour cette catégorie de dommages, la 
demanderesse se borne à produire des estimations globales 
relatives aux quantités et à la nature des marchandises 
dont elle présume que le défendeur a disposé à son détri­
ment;

Attendu que 1(î défendeur fait valoir que, dès la mi- 
octobre 1920, la demanderesse avait volontairement aban­
donné la récupération des butin et matériel anglais ;

Qu’il est vrai que la partie Cox, pour repousser cette 
allégation, relève qu’ il appert des termes de l’ajournement, 
en date du 20 juin 1924, que, si elle reconnaissait avoir 
annoncé à la mi-octobre 1920, son intention de renoncer 
à cette exploitation, elle précisait on même temps qu’elle 
était mise dans l’ impossibilité de continuer une récupéra­
tion toujours contrariée et entravée;

Mais attendu qu’il faut souligner que, le 22 septembre! 
1920 déjà, la demanderesse avisait la Commission de récu­
pération belge de ce qu’elle venait, de vendre les marchan­
dises, étant sa propriété, se trouvant dans les dépôts du 
secteur d ’Ypres, appelés Wervicq, Ondank et Warneton ;

Que, le 8 octobre 1920, elle annonçait la vente au sieur 
Mazzolini du contenu des camps de Bousseboom, Ellareyde 
et Zevecoton;

Que, le 28 octobre 1920, elle fit connaître au service des 
Chemins do fer belges qu’elle terminait 1e surlendemain,
30 octobre, son exploitation dans les secteurs de Courtrai 
et de Poperinghe;

Or, il résulte des pièces des dossiers dos parties Cox et 
Clerbaut, que ces ventes, de même que celles des dépôts 
de Monin, Deerlijk et Ledegem et Oafchanger, avaient fait 
l’objet de divers contrats en dates des 6  septembre, 28 sep­
tembre, 11 octobre et 23 octobre 1920; do plus, tous ces 
contrats imposent aux acquéreurs des délais parfois très 
courts pour l’enlèvement des marchandises vendues, délais 
qui ne pouvaient, en aucun cas, dépasser le 30 octobre 
1920, date à laquelle expirait l ’engagement de l’Etat britan­
nique assurant à la demanderesse la disposition gratuite 
des locaux et terrains utilisés par la demanderesse pour y 
loger ses stocks (voy. art. 6  de la Convention du 29 octobre 
1919);

Cette date, fixée invariablement à tous les acheteurs, ne 
s’explique que par le fait que la demanderesse entendait 
cesser, à partir de cette même date, toute exploitation;

D ’ailleurs, elle n ’allègue pas qu’elle ait cherché à so 
maintenir sur ces terrains, ou dans ces locaux, ou certains 
d ’entre eux, ou à s’assurer la disposition d’autres terrains 
et locaux dont elle n ’aurait pu se passer, si elle entendait 
continuer la récupération;

Attendu que le défendeur déduit à juste titre de ces élé­
ments qu’à la mi-octobre 1920, la demanderesse a volon­
tairement renoncé à poursuivre la récupération du butin 
anglais ;

Que ce soutènement est d ’ailleurs corroboré par l’attitude 
de la demanderesse, qui s’abstint jusqu’en juin 1924, de
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saisir la justice de ses revendications, alors qu’elle-même se 
trouvait à plusieurs reprises citée devant les tribunaux 
belges par le défendeur actuel et que, d ’autre part, le 
20 octobre 1920, l’Etat anglais l’assignait déjà devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, en payement du solde 
de 9 millions restant dus sur le prix de vente fixé le 29 oc* 
tobre 1919;

Que la preuve de l’abandon volontaire dont se prévaut 
le défendeur découle encore du jugement, en date du 
12 octobre 1925, qui constate, ainsi qu’il a été rappelé 
plus haut, que la demanderesse renonce à réclamer des 
dommages-intérêts du chef des publications domma­
geables, des actes de procédure, des mesures judiciaires, de 
la réglementation administrative ou de police, pris par le 
défendeur à l’occasion de la récolte du butin;

Attendu qu’il suit de ces considérations que tous les 
objets encore épars dans la zone britannique, et délaissés 
par la demanderesse postérieurement au mois d ’octobre 
1920, c ’est-à-dire tous ceux qui, à cette date, n ’avaient 
pas été récupérés par elle ou qu’elle n ’avait pas vendus 
avec ses camps et dépôts, comme il a été précisé ci-avant, 
doivent être considérés comme des biens sans maître, qui, 
aux termes de l ’article 713 du code civil, appartiennent à 
l’Etat;

Que, dès lors, le défendeur a pu régulièrement disposer 
do ces biens ;

Qu’il advient, par conséquent, sans intérêt d ’apprécier 
les autres moyens qu’oppose le défendeur aux revendica­
tions de la demanderesse, comprises dans les tableaux B, C 
et D  de ses premières conclusions, de même qu’à celle for­
mant l’objet du poste I du tableau A  ;

Quant d l'action n° 64329 (Etat belge : Agriculture) :
Attendu qu’aux termes de l’ajournement du 8 janvier 

1932, l’action dirigée contre l’Etat belge (Agriculture) est 
basée sur le principe de la responsabilité contenue dans les 
articles 1382 et suivants du code civil, et tend à la répa­
ration du préjudice subi par la demanderesse du chef de 
l ’appropriation, par le département do l’Agriculture, du 
butin de guerre cédé à la partie Cox par l’Etat britannique ;

Que cet exploit précise que, par l’arrêté ministériel en 
date du 2 juin 1920, l’Etat belge a commis la faute de 
disposer de ce butin de guerre en en concédant la propriété 
aux populations, au mépris des droits antérieurs légitimes 
de la demanderesse;

Attendu que la loi du 15 novembre 1919, dont le carac­
tère d ’intérêt général n ’est pas sujet à discussion, dont la 
constitutionnalité est reconnue par la demanderesse et dont 
le respect s’impose à tous, donne, par son article 15, au 
ministre de l’Agriculture, le pouvoir d ’autoriser les pro­
priétaires et locataires qui reprennent possession de leur 
terre, de les débarrasser des haies, piquets, etc., et autres 
encombrements analogues ;

Ce même article prévoit que les matériaux provenant 
de l ’enlèvement ou de la démolition, deviennent la pro­
priété de ceux qui ont supporté la charge des travaux de 
déblaiement ;

Attendu que l ’article unique de l’arrêté ministériel en 
date du 2 juin 1920, pris en exécution de l ’article 15 susdit, 
ne sort pas des limites du mandat conféré au ministre de 
l’Agriculture ;

Que les dispositions prescrites par cet arrêté ont unique­
ment pour objet d ’assurer et de hâter la restauration agri­
cole des terres dans les régions dévastées;

Que l ’arrêté ministériel en date du 2 juin 1920, contraire­
ment aux allégations de la demanderesse, n ’a pas pour 
objet de concéder à des tiers la propriété d ’objets qu’elle- 
même aurait régulièrement acquis, notamment par la 
Convention du 29 octobre 1919;

Qu’en effet, cet arrêté détermine que celui pour le compte 
duquel les travaux de remise en état des terres ont été 
exécutés, deviendra propriétaire des matériaux recueillis, 
pour autant qu’il s’agit de matériaux ' abandonnés et 
d ’obstacles empêchant l’exploitation;

Que ce même arrêté exclut les rails de chemins de fer, 
les obus ou grenades n ’ayant pas fait explosion;

Attendu, au surplus, que le tribunal ne pourrait, sans 
commettre un excès de pouvoir, rechercher si, pour réaliser 
le but envisagé par le législateur de 1919, l’arrêté en date 
du 2 juin 1920 eût dû recourir à d ’autres dispositions que 
celles que critique la demanderesse, puisqu’il no lui est pas 
permis de so constituer juge des actes administratifs pour 
substituer son appréciation à celle de l’administration;
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Que la demanderesse, au surplus, ne prouve pas et n’offre 

même pas de prouver que les matériaux recueillis par les 
propriétaires ou locataires des terres remises en état d ’après 
le mode prévu par la loi du 15 novembre 1919, constituent, 
soit pour la totalité, soit pour partie seulement, une portion 
des marchandises et objets oompris dans la vente du 
29 ootobre 1919;

Qu’il suit de ces considérations que l’action mue par 
l’ajournement du 8 janvier 1932 est dénuée de fondement ;

Qu’il advient, dès lors, sans intérêt d ’examiner les autres 
moyens développés par la partie De Bleser et opposés par 
elle à la demande de la partie Cox;

Quant à l'Etat britannique (partie de Me De Smet) ;
Attendu qu’en l’état de la cause, il n ’y a pas lieu de 

s’écarter du dispositif du jugement du 12 octobre 1925, 
en tant qu’il concerne cette partie;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
joint comme connexes les causes inscrites au rôle général 
sub rd» 13546 et 64329;

Quant à l’action dirigée contre l’Etat belge (Agriculture), 
dit cette action non fondée ; déboute la demanderesse et la 
condamne aux dépens envers la partie De Bleser;

Et quant à l’action n° 12986, dit pour droit que le défen­
deur, partie Clerbaut, est tenu de réparer le préjudice 
causé à la demanderesse par les prélèvements ou appropria­
tions opérés par lui antérieurement au 29 octobre 1920, 
et affectant le butin et matériel de guerre dont la demande­
resse avait acquis la propriété, aux termes et dans les 
limites de la convention en date du 29 octobre 1919; et 
avant faire droit plus avant, désigne comme exports à 
défaut par les parties de convenir du choix d ’autres exports 
dans le délai légal, MM...; lesquels... auront pour mission 
de s’entourer de tous renseignements utiles, aux fins de : 
1 ° rechercher, en précisant leur origine, si les marchandises 
et objets repris aux postes 2  à 2 0  du tableau dressé par la 
demanderesse, sont ou non compris dans le marché du 
29 octobre 1919, tel que celui-ci se trouve défini au présent 
jugement; 2 ° préciser si les marchandises et objets qui 
seraient ainsi reconnus faire partie de ce marché, furent 
enlevés par le défendeur; dans l ’affirmative, fixer la quan­
tité et la valeur des marchandises et objets que le défendeur 
s’appropria, en mentionnant la date et le lieu de leur enlè­
vement; pour, leur rapport motivé déposé dans les six 
mois de l’acceptation de leur mission, et la cause ramenée 
à l’audience, être par les parties conclu, et par le tribunal 
statué comme il appartiendra; donne à la partie De Smet 
l ’acte qu’elle postule; dit n ’y avoir lieu d ’ordonner l’exécu­
tion provisoire du jugement; réserve les dépens (sauf en 
ce qui concerne l’affaire n° 64329)... (Du 13 mai 1935. —  
Plaid. MM68 G. De W i s p e l a e r e  et Léonce R i c h a r d , ce 
dernier du Barreau de Paris, c/ J. L é v y  M o r e i .l e , René 
M a r c q , V .  S t i n g l h a m b e r  et H e r m a n s . )
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BRUXELLES.

Dix-huitième chambre. —  Prés, de M .  P a u l s e n , juge.
11 janvier 1935.

RUPTURE D E  BAN D ’EXPULSION. —  P r e u v e

D E  L A  R E N T R É E  V O L O N T A IR E .

Ne peut être condamné du chef de rupture de ban d'expulsion, 
l ’étranger qui, ayant quitté le territoire belge, y a été refoulé 
par les autorités du pays étranger.

C’est au ministère public qu’il incombe d’établir que l'étranger 
est rentré volontairement dans le royaume, alors que 
l'affirmation contraire du prévenu apparaît vraisemblable.

( M i n i s t è r e  p u b l i c  c /  M i e t z i n s k a . )

Jugement. — Attendu que la prévenue affirme être 
rentrée involontairement en Belgique, ayant été refoulée 
par les autorités françaises;

Attendu que le ministère public n’apporte pas la preuve 
du contraire ;

Attendu qu’au surplus, la vraisemblance des affirmations 
de la prévenue se trouve confirmée par le fait qu’il est établi 
que, lors de son expulsion du territoire, les autorités belges 
ne s’étaient pas assurées do ce que la prévenue était munie
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des pièces lui permettant de séjourner régulièrement dans 
le pays vers lequel elle était expulsée ;

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
acquitte la prévenue, la renvoie des fins de la poursuite, 
sans frais... (Du 11 janvier 1935. —- Plaid. Me L. Kubo.- 
w i t z k i . )

Observations. — Il n’y a de délit de rupture de 
ban que si l ’exécution de l ’arrêté royal d’expulsion 
a été complète. Il n’y a d’exécution complète de 
l ’arrêté royal d’expulsion que si l ’étranger a été 
conduit hors du Royaume dans des conditions 
telles, qu’il a pu pénétrer régulièrement dans le 
territoire où s’exerce l ’autorité du pays limitrophe.

« Le droit d’expulsion a donc comme corollaire 
l’obligation de mettre l ’intéressé à même de sortir 
effectivement du Royaume » (B e k a e r t ,  L’expulsion 
des étrangers et le délit de rupture de ban, n08 133- 
136). — Cf. Cass., 22 février 1932, Pas., 1932, I, 
78; — Gand, 21 décembre 1898, Pas., 1899, II, 148).

L. K.

TRIBUNAL CIVIL DE LIÈGE.
Neuvième chambre. —■ Prés, de M. D e c h a m p s , juge.

15 mai 1935.

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. —  C o n v e n t i o n s  

d e  G e n è v e  r e l a t i v e s  a  l a  r e c o n n a i s s a n c e  e t  a  

l ’ e x é c u t i o n  d e s  s e n t e n c e s  a r b i t r a l e s  r e n d u e s  a  
l ’ é t r a n g e r . —  C l a u s e  c o m p r o m i s s o i r e  d é s i g n a n t  u n  

t r i b u n a l  t o u t  e n t i e r  c o m m e  a r b i t r e  c o n f o r m é m e n t

A  L A  L O I L O C A L E . ----- P O U V O IR S  E T  C A R A C T È R E S  D E S

M A G IST R A T S IN S T IT U É S  A R B IT R E S . ----- IM P E R IU M  D E
l ’ E t a t  é t r a n g e r . —  E f f e t  e n  B e l g i q u e . —  S o u v e ­

r a i n e t é  N A T IO N A L E . ----- C L A U S E  A T T R IB U T IV E  D E  J U R I ­
D IC T IO N . ----- E X E Q U A T U R  P A R  O R D O N N A N C E  D U  P R É S I­

D E N T . —  N u l l i t é .

Si, sur le terrain du droit international privé, la matière de 
l'arbitrage est dominée par les deux Conventions de Genève 
des 24septembre 1923 et 26septembre 1927, il est cependant 
essentiel, avant de faire application des règles tracées par 
ces conventions, de vérifier si la volonté des parties, expri­
mée par la clause compromissoire, a bien été d'avoir recours 
à l’arbitrage plutôt qu’à une autre juridiction ( 1 ).

Ce qui différencie les arbitres des juges, c’est que les premiers 
tirent leurs attributions du libre choix des parties, tandis 
que les seconds sont investis par la loi du pouvoir de 
juger (2).

(1) et (4) Aux termes de l’article 2 du Protocole de Genève, du 
24 septembre 1923, la procédure de l’arbitrage, y compris la consti­
tution du tribunal arbitral, est réglée par la volonté des parties 
et par la loi du pays sur le territoire duquel l ’arbitrage a lieu.

D ’autre part, le Protocole, dans son art. 1er, reconnaît entre 
parties soumises respectivement & la juridiction d’Etats contrac­
tants différents, la validité de la clause compromissoire, au même 
titre que celle d’un compromis régulier; et la Convention du 
20 septembre 1927 (art. 1er) reconnaît l ’autorité d’une sentence 
arbitrale rendue sur clause compromissoire, au même titre que 
celle d'une sentence rendue à la suite d’un compromis en due 
forme (Conf. Civ. Anvers, 2e ch., 6 décembre 1933, Jur. Port 
d'Anvers, 1934, p. 370). Il se conçoit, dès lors, que le juge belge 
ne pouvait pas se borner, en l’espèce, à apprécier la clause que­
rellée au regard du droit interne; il devait l ’envisager d’abord 
sous l’empire du droit de l ’E tat hellénique, conformément auquel 
elle avait été stipulée et avait reçu son exécution; il lui incombait 
ensuite de vérifier si, au vœu de la Convention de Genève du 
26 septembre 1627, art. 1er, litt. e, la décision rendue pouvait 
être considérée, en vue de sa reconnaissance et de son exécution 
en Belgique, comme une véritable sentence arbitrale, sans contre­
dire à l'ordre public ou aux principes du droit public du pays où 
elle était invoquée.

(2) Conf. Bruxelles, 24 février 1909 et 17 mars 1934, Pas., 1909, 
31, 101 et Belg. jud., 1935, col. 78; —  Alfred Bernard, « L ’exé-

11 s’ensuit que la clause par laquelle un tribunal tout entier, 
tel qu’il est constitué par la loi, est choisi comme arbitre, 
accole des stipulations qui ne peuvent se concilier et dont 
l’association est en Belgique un non-sens au point de vue 
juridique (3).

I l  n'en est pas de même, toutefois, lorsqu'une loi étrangère (en 
l’espèce, la loi hellénique) autorise la procédure arbitrale 
devant des corps judiciaires constitués; dans ce cas, il 
faut, pour déterminer si cette procédure donnera nais­
sance à une véritable sentence arbitrale, vérifier si les 
magistrats composant ces tribunaux ont pu se dépouiller 
de leur caractère professionnel et abdiquer, sans réserve ni 
restriction, l’autorité que leur confère la loi.

Le régime de faveur accordé aux sentences arbitrales étran­
gères, suppose une convention dictée aux parties par un 
tiers choisi par elles.

Donner, sans examen, force de chose jugée sur le territoire 
belge à une décision rendue en vertu de l'imperium d’un 
autre Etat, serait heurter la souveraineté nationale du 
pays où l’exequatur est demandé (4).

Dès lors, s'il est prouvé que le corps judiciaire auquel les 
parties se sont volontairement soumises, tranche les litiges 
à la manière d’un juge ; qu'il rend ses décisions au nom de 
l’Etat étranger; qu'il est constitué suivant le roulement 
habituel et siège en audience publique, aux heures des 
séances ordinaires, avec l’assistance du ministère public ; 
que la cause prétendument arbitrale est inscrite au rôle 
général des affaires civiles-, que la procédure en interven­
tion est admise ; que la loi hellénique autorise les tribunaux 
constitués nominalement en arbitres à prononcer des peines, 
à recourir à des mesures de coercition, et à rendre eux- 
mêmes exécutoires les sentences qu’ils prononcent sous le 
nom d’arbitres, les parties, de quelque nom qu'elles aient 
baptisé leurs futurs juges, ont en réalité fait choix d’une 
juridiction et, à défaut de véritable clause compromissoire, 
les Conventions de Genève ne sont pas applicables (5).

En pareil cas, l’ordonnance d’exécution de la décision étran­
gère doit être déclarée nulle par le tribunal belge saisi d'une 
opposition à cette ordonnance de son président (6 ).

( S o c i é t é  C o m m e r c i a l e  d e  B e l g i q u e  « S o c o b e l g e  » , 
c /  G e o r g o p o u l o s  e t  c o n s o r t s . )

Jugement. — Dans le droit :

Attendu que la Société en nom collectif A. D. Goorgo- 
poulos poursuit ‘ la validation des saisies-arrêts qu’elle a 
pratiquées à charge de la Société Commerciale de Belgique, 
dite Socobelge, entre les mains de la Banque Nagelmackers, 
de la Banque Générale de Liège et de Huy, de l’Office des 
chèques postaux, de la Banque Dubois, de la Banque de la

cution des sentences arbitrales étrangères en Belgique et en 
France », dans la R ev . de l’Inst. belge de droit comp., 1932, p. 141 
et s. et les références citées; —  Poullet, Manuel de droit intem. 
privé belge, 2* éd., n " 512 ; —  Rép. prat. droit belge, V ° Exequatur, 
n° 199.

(3) Conf. Garsonnet, 8e éd., t . III , n» 262, 5 ° ; —  B ioche, 
V® Arbitrage, n® 214 ; —  Pan d . belges, eodem verbo, n® 8 7 ; —  
Rép. Dalloz, eodem verbo, n® 107 ; —  Mongalvy, Traité de 
l’Arbitrage, n® 125, p. 7 0 ; —  Cass. fr. (ch. civ.), 30 août 1813 
(cité par le jugement annoté); —  Paris, 2 février 1861, avec l’avis 
de l’avocat général de  V allée, Dalloz pér., 1802, 2, 47 ; —  Comm. 
Liège, 3  mai 1928, Jur. Liège, p. 175.

(4) Conf. Cass., 19 janvier 1882 et 25 février 1883, Pas., 1882, 
I , 36 et 1883, I , 72 ; —  avis de M . le procureur général Mathieu 
Leclercq, rappelé par le jugement ci-dessus, avant Cass., 19 juillet 
1849, Pas., I, 341.

(5) Conf. sur le caractère inaliénable du droit à la révision du fond 
des décisions étrangères : Bruxelles, 26 juin 1894, Pas., 1894, II, 
417 ; —  Rép. prat. droit belge, t . V , V® Arbitrage, n“‘  486, 605 et s. 
et V® Exequatur, n °" 114 et s. et 128, et les références.

(6) Sur la procédure à suivre en pareil cas pour faire annuler
l’ordonnance d’exécution, Conf. civ. Bruxelles, 25 janvier 1934, 
Belg. Jud., 1935, col. 150. J . L . M.
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Société Générale de Belgique, de la Banque de Bruxelles 
et de la Société Nationale de Crédit à l’Industrie;

Attendu que, de son côté, la Socobdge est opposante à 
l ’ordonnance d ’exequatur rendue par le président de ce 
tribunal, le 19 novembre 1934, et que son aotion tend à la 
nullité de cette ordonnance, comme de toutes les saisies- 
arrêts qui l’ont suivie ; qu’elle a, en outre, assigné tous les 
tiers saisis en déclaration de jugement commun;

Attendu que les parties sont d ’accord pour reconnaître 
le caractère de connexité qui unit ces diverses causes ; qu’il 
y  a donc lieu d ’en ordonner la jonction;

A u fond :
Attendu qu’il n ’est pas douteux que, sur le terrain du 

droit international privé, la matière çle l’arbitrage est 
dominée par les deux Conventions de Genève, en date des 
24 septembre 1923 et 26 septembre 1927;

Qu’il est cependant essentiel de se demander, avant 
d ’appliquer au présent litige, comme le voudraient les 
défendeurs, les règles tracées par ces deux Conventions, s’il 
s’agit bien, en l ’espèce, d ’une difficulté née d ’un arbitrage, 
ou plus exactement si la commune intention des parties a 
jamais été de soumettre leurs conflits futurs à un véritable 
arbitrage; que la nécessité primordiale d ’apporter une 
solution à ce problème a été expressément rappelée, au 
cours des travaux préparatoires de Genève, par le président 
de l’assemblée et par le délégué britannique qui se sont 
exprimés dans les termes suivants : « ... la Convention ne 
doit entrer en jeu que lorsque la volonté des parties, expri­
mée par la clause compromissoire, est bien d ’avoir recours 
à l’arbitrage » (séance du 17 septembre 1923);

Que le principe ainsi formulé au seuil de la discussion, 
n ’a provoqué aucune objection et a été consacré par l’as­
sentiment tacite de l’assemblée;

Attendu que l’on est ainsi amené à se demander quelle a 
été la volonté des parties, lorsqu’elles ont convenu, soit 
expressément, soit en s ’en référant à la Convention origi­
naire, que tous leurs différends seraient soumis à la Cour 
d ’appel d ’Athènes, siégeant comme arbitre ; que la question 
est de savoir's’il y a là une clause compromissoire ou bien 
une clause attributive de juridiction; que cette question 
est liée au sort même du procès, puisque, s’il n ’y a pas de 
clause compromissoire, il n ’y a pas non plus de sentence 
arbitrale, et l’action en nullité de l’ordonnance d ’exequatur 
intentée par la Socobelge, est dès lors fondée;

Attendu qu’il est permis de poser en principe, qu’une 
caractéristique essentielle de l’arbitrage, c ’est de soustraire 
les différends à la juridiction des tribunaux; que ce qui 
différencie les arbitres des juges, c ’est que les premiers 
tirent leurs attributions du libre choix des parties, tandis 
que les seconds sont investis par la loi du pouvoir de juger ; 
qu’il s’ensuit que la clause par laquelle un tribunal tout 
entier, tel qu’il est constitué par la loi, est choisi comme 
arbitre, accole des stipulations qui ne peuvent se concilier, 
dont l’association est un non-sens au point de vue juri­
dique ;

Que la Cour de cassation française proclamait déjà, 
dans son arrêt du 30 août 1813 (reproduit par D a l l o z , 
V° Arbitrage, § 356), que la décision rendue par un tribunal 
constitué comme arbitre, était « un acte informe qui n ’offre 
ni les caractères d ’une décision arbitrale, ni ceux d ’un 
jugement »;

Attendu qu’en l ’espèce, on ne pourrait aller si loin et 
contester à la sentence litigieuse les caractères mêmes d ’une 
décision judiciaire, puisque, à la différence de la législation 
française comme de la législation belge, la loi hellénique 
autorise les corps judiciaires constitués à rendre des sen­
tences comme celle qui fait l’objet du présent débat, mais 
qu’en tout cas, on ne peut lui reconnaître les caractères 
d ’une décision arbitrale;

Attendu que, pour que la procédure admise en Grèce 
puisse donner naissance à une véritable sentence arbitrale, 
il faudrait que les magistrats composant les tribunaux 
helléniques puissent se dépouiller, au préalable, de leur 
caractère professionnel et abdiquer sans réserve ni restric­
tion, l’autorité que leur confère la loi;

Qu’en un mot, pour pouvoir devenir arbitres, il faudrait 
qu’ils cessent d ’être juges;

Attendu qu’il est prouvé par les présents débats que ce 
n ’est pas ainsi que la Cour d ’appel d ’Athènes comprend 
son rôle, et qu’elle tranche les litiges qui lui sont volon­
tairement soumis par les justiciables à la manière, non d ’un 
arbitre, mais d ’un juge ;

Que sa décision est rendue ftti nom de la République 
Hellénique ; qu’elle siège en audience publique, aux heures 
des séances ordinaires, avec l’assistance du ministère public, 
le siège étant constitué suivant, le roulement habituel ; que 
la cause prétendument arbitrale est inscrite au rôle général 
des affaires civiles; que la procédure en intervention est 
admise, etc.;

Attendu que la loi hellénique admet, d ’ailleurs, que les 
tribunaux constitués nominalement en arbitres conservent 
leur caractère et leur autorité de juridiction légale, puisque, 
à la différence des arbitres, ils peuvent prononcer des peines 
et recourir à des mesures de coercition (art. 114 c. proc. 
civ., hellénique), et rendre eux-mêmes exécutoires les 
sentences qu’ils prononcent sous le nom d ’arbitres (art. 119 
du même code) ;

Attendu que les parties, en s’en remettant dans ces con­
ditions du soin de juger leurs différends à la Cour d’appel 
d ’Athènes, de quelque nom qu’elles aient baptisé leurs 
futurs juges, ont, en réalité, fait choix d’une juridic­
tion, et que, dès lors, à défaut de véritable clause compro­
missoire, les Conventions de Genève invoquées par les 
défendeurs ne sont pas applicables en l’espèce;

Qu’il s’ensuit également que la sentence litigieuse ne 
constitue pas une décision arbitrale;

Qu’appliquer à pareille décision le régime de faveur 
accordé aux sentences arbitrales, ne serait plus entériner 
une convention dictée aux parties par un tiers choisi par 
elles, mais donner, sans examen, force de chose jugée sur 
le territoire belge à une décision rendue en vertu de l’im­
perium d ’un autre Etat ; que, en ce faisant, selon l’avis du 
procureur général Mathieu L e c l e r c q , invoqué par l’oppo­
sante, on heurterait la souveraineté nationale du pays où 
l’exequatur est demandé;

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant comme non fondées 
toutes conclusions plus amples ou contraires, joint les 
causes inscrites au rôle des affaires civiles sub nla ... ; donne 
acte à la partie Georgopoulos de ce qu’elle se désiste de sa 
demande reconventionnelle; à la partie Socobdge de son 
évaluation du litige faite en l’exploit du 1er décembre 1934, 
et de ce qu’elle formule des réserves au sujet des calculs 
et du taux de conversion sur lesquels est basée la demande 
do la partie adverse ; aux autres parties, enfin, de ce qu’elles 
s’en réfèrent à justice; ce fait, dit pour droit que la décision 
rendue le 19 juillet 1934 par la Cour d ’appel d ’Athènes ne 
constitue pas une sentence arbitrale ; en conséquence, 
déclare nulle et de nul effet l’ordonnance du président du 
siège en date du 19 novembre 1934, rendant exécutoire en 
Belgique la décision prérappelée, ainsi que tout ce qui a 
suivi; déclare également nulles et sans valeur les saisies- 
arrêts pratiquées, à la diligence de la Société A. et D. Geor­
gopoulos, entre les mains de la Banque Nagelmackers, à 
Liège ; de la Banque Générale de Liège et de Huy, à Liège ; 
de l ’Office des chèques postaux, à Bruxelles; de la Banque 
Dubois, à Liège; de la Banque de la Société Générale de 
Belgique, à Bruxelles; de la Banque de Bruxelles, à Bru­
xelles et de la Société Nationale de Crédit à l’Industrie, 
à Bruxelles; prononce, pour autant que de besoin, la main­
levée de ces saisies; dit le présent jugement commun à 
tous les défendeurs; ordonne, en conséquence, que, faute 
par la partie Georgopoulos de donner mainlevée volontaire 
dans les quarante-huit heures de la signification du présent 
jugement, celui-ci tiendra lieu de mainlevée à l’égard de 
tous les autres défendeurs; dit n’y avoir lieu à exécution 
provisoire du présent jugement, nonobstant tous recoins; 
condamne la Société A. et D. Georgopoulos à tous les 
dépens... (Du 15 mai 1935. —  Plaid. MM68 M. Sand et 
J. L é v y  M o r e l l e , du Barreau de Bruxelles, c/ M. D e c r o o n  
et d e s  W a t t i n e s , ce dernier du Barreau de Bruxelles.)

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRUXELLES.

Quatrième chambre. — Présidence de M. W olff, juge. 
Référendaire : M. Mahy.

11 a v r il 1935.

EXÉCUTION FORCÉE. —  Acte notarié d’ouverture 
de crédit. —  I nutilité d’ un .tüoement constatant l ’oblkïatio.n.

L e mini et ère des notaires procure aux conventions tous les  
effets  d ’un jugem ent.
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L’action intentée par le porteur d’une grosse exécutoire 

il’un acte notarié d’ouverture de crédit, est non rece­
vable.

La réalisation du crédit ouvert ne doit pas être constatée 
par un acte authentique ou un jugement.

(Union du C rédit de B ruxelles c/  Noe.)

Jugement. — Attendu que la demanderesse réclame au 
défendeur la somme de 10,395 fr. 17, avec les intérêts à 
S p. c. depuis le 16 janvier 1935, qu’elle conclut provision- 
nellement à une condamnation à lu somme de 5,000 francs;

Attendu que le défendeur oppose que l’ouverture de cré­
dit à raison de laquelle la somme ci-dessus lui est réclamée, 
lui a été consentie par acte du notaire Brassine, de rési­
dence à Schaerbeek ; que le défendeur s’en est fait délivrer 
une grosse exécutoirej qu’en conséquence, son action est 
non recevable;

Attendu qu’il n’existe aucune contestation sérieuse sur 
le fond ;

Attendu que lorsque les parties ont réglé leurs intérêts 
et fait constater leur convention par devant notaire, elles 
ne peuvent, sans nécessité et en dehors de toutes contes­
tations sérieuses, s’adresser à la juridiction contentieuse; 
que le ministère des notaires procure, en effet, aux con­
ventions tous les effets d’un jugement; qu’en conséquence, 
l’action intentée par celui qui est porteur ou qui peut se 
faire délivrer un titre exécutoire est non recevable;

Attendu qu’ainsi l’obligation notariée par laquelle une 
partie s’engage à ouvrir un crédit b l’autre, jusqu’à con­
currence d’une certaine somme, est exécutoire contre le 
débiteur par le seul fait du versement de cette somme, 
et sans qu’il soit besoin que la réalisation du crédit soit 
constatée par un acte authentique ou un jugement (en 
termes identiques, P a n d . b e l g e s ,  V° Acte authentique, 
n° 8 529 et 530; — voy. aussi trib. eiv. Liège, 23 juin 1858, 
Journ. Enregistrement, table, p. 393) ;Ç 1 .lj . v - .

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, dit la demanderesse non rece­
vable en son action, la condamne aux dépens; déclare le 
jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et 
sans caution... (Du 11 avril 1935. — Plaid. MM" Maurice 
J a n s s e n  et Robert K u i k b a t i î i c k  c /  Pierre A n s i a u x . )

BIBLIOGRAPHIE

Bauwens, L. — Code des mieux doués. Législa­
tion, jurisprudence, par Léon B auwens,  directeur 
général et chef de cabinet honoraire du Ministère 
(le l ’instruction publique. Sixième édition. (Bru­
xelles, L’Edition Universelle, 1935. — Prix : 15 fr.)

M  Léon B a u w e n s  est l’auteur d’un Gode général de l’en­
seignement primaire et de l’enseignement normal primaire; 
d’un Manuel de législation scolaire; d’un Gode de l’ensei­
gnement moyen et de l’enseignement normal moyen; d’un 
Gode de l’enseignement supérieur, et d’un manuel sur le 
Régime linguistique de l’enseignement primaire et de l'en­
seignement moyen. La Belgique Judiciaire a rendu compte 
de plusieurs de ces ouvrages (voy. ce recueil, 1933, col. 512 ; 
1934, col. 607) et en a fait ressortir le mérite et l’utilité. 
Le Gode des mieux doués en est à sa sixième édition, 
preuve d ’un réel succès.

L ’auteur consacre quelques pages, pleines d ’intérêt, à une 
introduction où, après avoir montré l’effort fait en France, 
en Angleterre et en Allemagne, pour assurer aux bien 
doués de l’intelligence, disgraciés de la fortune, les moyens 
de devenir des serviteurs éminents de leur pays ; il expose 
le système de la loi belge, organique, des 15 octobre 1921 
et 25 juin 1927, les résultats obtenus et les principes dont 
les autorités et les organismes appelés à concourir à l ’exé­
cution de la loi, ont à se pénétrer pour se conformer aux 
intentions du législateur et assurer à l’institution le meil­
leur rendement. Suivent, dans l’ordre des 'dates, les textes 
des lois, arrêtés et circulaires ministérielles sur la matière, 
et le commentaire des dispositions de la loi organique.

L. S.

Engel et WillefflS. — La faillite au Congo belge. 
Texte et commentaire du décret du 27 juillet 1934, 
modifiant, à dater du 1er janvier 1935, le régime 
légal de la faillite au Congo, par Raoul E ngiîl et 
Pierre W illem s , avocats à  la Cour d’appel de Bru­
xelles. (Bruxelles, Editions dé la Revue des Fail­
lites, 16, rue Jules Bouillon, 1934. — Prix : 25 fr.)

Jusqu’à nos jours, la faillite au Congo belge a été régie 
par une ordonnance du 2 1  septembre 1886, texte provisoire, 
et à l’ insuffisance duquel il était suppléé par le renvoi aux 
coutumes locales et aux principes généraux du droit et de 
l’équité. Il fut, d’ailleurs, complété par le décret du 12 dé­
cembre 1925, relatif au concordat préventif de la faillite.

Mais le développement, extraordinaire que le commerce 
reçut au Congo, et la crise qu’il y subit, comme ailleurs, 
tirent apparaître la nécessité de doter la Colonie d’une 
réglementation complète en matière de faillite et de con­
cordat. C’est ce qui fut fait par le décret du 27 juillet 1934.

Ce dernier décret, dont le présent volume constitue le 
précieux commentaire, s’inspire, en ses grandes lignes, de 
la loi belge de 1851, mais s’efforce d’en améliorer les dispo­
sitions, de les adapter aux contingences locales et de leur 
apporter le bénéfice des derniers enseignements de la doc­
trine et de la jurisprudence. Il emprunte aussi à diverses 
législations étrangères des règles dont l’expérience a dé­
montré le bienfait.

Les commentaires qui complètent le texte du décret ne 
constituent pas, disent les auteurs, une œuvre originale. 
Ils reprennent les notes qui accompagnaient le projet sou­
mis aux délibérations du Conseil colonial. Ils ont ainsi 
la valeur des « travaux préparatoires » précédant le vote 
d’une législation nouvelle.

Valerius, A. —  Distribution d'énergie électrique, 
par Alfred V a l e r iu s , ancien bâtonnier de l’Ordre 
des Avocats, à Anvers. —  Deuxième édition. 
(1935. —  Imprimerie et publicité Flor Burton, 
28, Courte rue Neuve, Anvers. —  Prix : 50 francs.)

Les nombreuses questions juridiques que soulève la 
distribution de l’énergie électrique sont discutées dans tous 
les pays. L ’auteur en a recherché la solution, et expose la 
doctrine et la jurisprudence étrangères. Il indique les 
formalités administratives imposées par la loi du 1 0  mars 
1925 et les nombreux arrêtés royaux qui en assurent l’exé­
cution; les principes qui régissent la responsabilité des 
régies communales et intercommunales et des concession­
naires, ainsi que la nature et l’étendue des servitudes légales 
créées pour assurer le service do distribution.

Une partie importante de cette deuxième édition est 
consacrée aux droits des abonnés.

Louveaux, Carlos, substitut du procureur du 
roi à Courtrai. —  M anuel 'pratique de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée', •—■ 
prix de Boelpaepe 1934, décerné par la Section de 
Droit colonial et maritime de la Conférence du 
Jeune Barreau. (Bruxelles, Etabl. Em. Bruylant, 
1935. — Prix ; 15 francs.)

Ce manuel en 80 pages, est le fruit d ’une étude appro­
fondie de la législation sur la société congolaise à responsa­
bilité limitée. L ’auteur traite successivement des formalités 
à accomplir pour que la société obtienne la personnalité 
juridique ; de l’élaboration des statuts ; de l’administration 
des sociétés congolaises; des formalités particulières à 
accomplir lorsque la société a un siège administratif en 
Belgique. L. S.

Imprimerie Établissements Émile B ruylant, à  Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V anbeveld et R. Bruylant
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vail. — Responsabilité civile de droit commun. (Cass., l'*e ch., 
23 mai 1935.)

Désaveu de paternité. — Recevabilité. — Délai. — Absence du 
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LE STATUT DES PLACES DE STATION­
NEMENT ET DES VOIES D’ACCÈS AUX 
GARES DE CHEMIN DE FER.

Les voies des chemins de fer, même concédés, ont 
été, dès l ’origine, classées dans la grande voirie de 
l ’Etat.

Sous le régime juridique établi par la loi du 
15 avril 1843, les routes donnant accès aux gares

étaient considérées comme des dépendances de la 
voie. Le sol de ces artères était donc propriété de 
l’Etat ; elles étaient, de plus, soumises au régime 
de la police de la grande voirie.

Or, souvent, ces artères ue constituent pas, en 
fait, surtout dans les localités d ’importance secon­
daire, des voies de communication d’intérêt général.

11 apparaissait donc que le principe inscrit dans 
la loi de 1843 était en opposition avec les règles de 
la logique : l ’administration des ponts et chaussées, 
souvent fort éloignée de ces artères dont elle devait 
assumer la gestion, se voyait contrainte de confier 
celle-ci aux communes par bail d’entretien, conven­
tion de droit privé.

Répondant à ces nécessités, l ’article 1er de la loi 
du 25 juillet 1891 maintient le principe suivant 
lequel les voies de chemin de fer sont classées dans 
la grande voirie. Mais ce texte soumet au régime de 
la voirie communale les places de stationnement 
et les voies d’accès aux gares de chemin de fer. Un 
arrêté royal peut excepter de cette règle certaines 
voies d’accès et places de stationnement à déter­
miner.

Deux arrêtés royaux du 21 juillet 1891 spécifient 
les diverses stations dont les voies d’accès restent 
soumises au régime de la grande voirie. Un de ces 
arrêtés s’applique au réseau exploité, à cette 
époque, par l ’Etat. L’autre est relatif au réseau, 
qui, en 1891, était encore concédé à des sociétés 
privées.

A défaut de jurisprudence bien établie, il n’est 
pas aisé de déterminer le statut exact des artères 
désormais rangées dans la voirie communale.

Nous serons donc forcé de remonter aux prin­
cipes généraux du droit administratif.

Le statut de toute voie publique comprend deux 
concepts :

1°) La propriété du sol;
2°) La gestion et la police de la voie de communi­

cation.
Il résulte des travaux préparatoires de la loi du 

25 juillet 1891, que le législateur n’a entendu modi­
fier que le régime de la police des voies d’accès aux 
stations (exposé des motifs du projet de loi, Pasin., 
1891, p. 308).

La loi n’a donc eu pour but que de faire passer 
aux communes l’imperium sur ces artères.

Aucune atteinte n’est donc portée aux droits de 
l ’Etat sur l ’assiette des places dé stationnement,



qui seront désormais classées dans la petite voirie. 
L ’Etat reste propriétaire de l ’assiette des voies 
d’accès aux gares et des places de stationnement. 
Mais ce droit de propriété est un droit purement 
civil. Le bien sur lequel ce droit porte, restera 
désormais dans le domaine privé de l ’État. En 
outre, cette propriété est amputée de tous ses attri­
buts incompatibles avec l ’usage public auquel elle 
est affectée : le droit de propriété de l ’Etat est un 
droit latent, grevé d’une charge réelle qui l ’affecte 
à l ’usage public. (Cire, min., 12 octobre 1900, Rev. 
adm., 1901, p. 18.)

Dans certaines hypothèses cependant, le droit de 
l ’Etat s’exercera pleinement. Si la voie publique 
subit un changement de direction ou de configura­
tion, le terrain désaffecté reviendra, non à la com­
mune, mais à l ’Etat, qui pourra seul en disposer.

Cette thèse a été adoptée par le Comité de légis­
lation, en son avis du 18 février 1893. (Rev. ad min., 
1896, p. 197 ; — Cire. min. 6 juin 1895, Rev. admin., 
1895, p. 361; — M arcotty et G knot, 2° édit., Voirie 
publique par terre, p. 224 et 225.)

La situation de ces artères peut se comparer à 
celle de certains chemins vicinaux, dont le sol ap­
partient à des particuliers et qui figurent à l ’atlas 
des chemins vicinaux en traits pointillés. Tant que 
le chemin est affecté à l ’usage public, le propriétaire 
du fonds occupé par le chemin doit respecter la ser­
vitude d’utilité publique qui grève son bien. S’il 
s’oppose au passage du public, le propriétaire sera 
l ’objet de poursuites pénales pour avoir obstrué un 
chemin public ; ce fait est, en effet, prévu par l ’ar­
ticle 88, 9°, du code rural; en outre, l ’administra­
tion communale serait fondée à solliciter du tri­
bunal le rétablissement du passage public avec allo­
cation de dommages-intérêts.

Le droit de l ’Etat est, en l ’espèce, identique à 
celui de ce particulier sur l ’assiette de ce chemin.

Tous autres droits sur le chemin sont exercés par 
la commune.

Quelles sont ces prérogatives?
Elles se rangent sous deux rubriques : les pou­

voirs de gestion et les pouvoirs de police.
Conformément au droit commun, la commune 

exerce la mission d’assurer le bon état d’entretien 
de ces artères, la réfection du pavage ou de l ’em­
pierrement et prendre toutes mesures en vue de par­
venir à ce but.

L’administration communale qui possède, aux 
termes de la loi communale actuellement en 
vigueur, la police de toutes les voies de communi­
cation empruntant son territoire, exercera ses 
droits de police suivant les formes prévues pour les 
artères appartenant à la petite voirie.

Au collège éehevinal incombera le soin de délivrer 
les alignements aux particuliers désireux d’établir 
des constructions à front de la rue. Au conseil com­
munal, appartiendra d’adopter, éventuellement, les 
plans généraux d ’alignement relatifs à cette artère.

L’administration centrale n’interviendra que par 
voie de tutelle administrative ordinaire : elle ap­
prouvera, notamment, après avis de la Députation 
permanente du conseil provincial, les délibérations 
des conseils communaux adoptant les plans géné­
raux d’alignement.

Enfin, la création d’une zone de recul à front de 
la voie d’accès à la gare s’opérera, dans les formes 
prévues pour la petite voirie, par la loi du 28 mai 
1914. C’est donc le conseil communal qui fixera une 
zone de recul. Cette délibération n’est assujettie à 
aucune formalité d’approbation. Elle peut simple­
ment être suspendue par le Gouverneur de la pro­
vince et la Députation permanente, ou enfin être
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annulée par le Roi, suivant les formes prévues aux 
articles 86 et 87 de la loi communale. Le statut 
administratif des voies d ’accès aux gares de che­
min de fer et des places de stationnement, est donc 
identique à celui de la petite voirie communale.

Une difficulté se pose en cas d ’empiétement, de la 
part d’un tiers, sur le sol de pareille artère. Qui 
devra agir en restitution du terrain usurpé?

L’Etat et la commune peuvent, tous deux, faire 
valoir des droits sur le terrain formant l ’assiette 
de la voie d’accès. Aux termes des principes géné­
raux du droit, l ’exercice d’une action en justice 
nécessite un intérêt matériel ou moral. Or, cet 
intérêt existe incontestablement dans le chef de 
l ’Etat, propriétaire du sol et dans le chef de la com­
mune, titulaire d’uue servitude d’utilité publique 
grevant le sol occupé par l ’assiette du chemin.

Mais la nature des deux actions ne sera pas iden­
tique. En cas d’empiétement sur le sol de la voie 
d ’accès, il est hors de doute qu’une action publique 
pourra être poursuivie soit d’office, soit sur plainte 
ou citation directe de la commune.

Cette action pénale trouve sa source dans l ’ar­
ticle 88, 9“, du code rural, qui punit d ’une amende 
de 5 à 15 francs « ceux qui auront dégradé ou 
détérioré, de quelque manière que ce soit, les routes 
et les chemins publics, ou empiété sur leur lar­
geur ». Le juge, ajoute le texte, prononce d’office 
la réparation de la contravention. Il n’est donc pas 
nécessaire que la commune se constitue partie 
civile, pour obtenir la restitution de la portion de 
terrain soustraite à la circulation publique. Toute­
fois, l ’allocation de dommages-intérêts suppose une 
constitution de partie civile de la part de la com­
mune : l ’article 85 du code rural, permettant d’al­
louer des dommages-intérêts sur simple plainte, 
n’est pas applicable en la matière.

Cette action est, aux termes de l ’article 83 du 
code rural, soumise à une prescription de six mois, 
qui, conformément aux principes généraux du droit 
pénal, eu cas d ’existence d ’actes de poursuites et 
d ’instruction avant l ’expiration du délai de pre­
scription, est prolongé d ’un nouveau délai de six 
mois, prenant cours à la date du dernier acte de 
poursuite ou d’instruction.

L’expiration du délai de prescription éteint non 
seulement l ’action tendant à l ’application de la 
peine, mais éteint même l ’action tendant à l ’alloca­
tion de dommages-intérêts et en restitution de 
rusurpation.

La prescription prend cours au jour du fait maté­
riel qui constitue l ’usurpation, l ’empiétement sur 
le domaine public : l ’infraction est instantanée 
(Cass., 9 mars 1931, Ras., 1931, I, 117 ; — Ter- 
monde, 12 janvier 1891, Belg. Jud., 1891, col. 1006; 
— Huy, 7 mars 1913, Rev. admin., 1913, p. 478; — 
Pol. Anvers, 7 avril 1911, Journ. Juges de paix, 
1912, p. 41 ; — M arcotty  et G kxot, Voirie publique 
par terre, 2e édit., p. 164).

Notre thèse, suivant laquelle toute action, même 
en restitution, est éteinte par l ’arrivée du délai de 
prescription, se retrouve dans un arrêt de la Cour 
de cassation, du 25 janvier 1892 (Pas., 1892, I, 96).

Cet arrêt décide que, conformément à l ’article 98 
du code rural, les dispositions des lois contraires 
au code rural, notamment celles de la loi de 1841 
sur la voirie vicinale, relatives à la prescription des 
usurpations sur le sol des chemins, sont abrogées.

Il apparaît donc que, vu les termes employés par 
le législateur, qui manifestent, d’une manière non 
équivoque, la volonté d ’éteindre toute action, même 
civile, née de l’infraction, toute réclamation en jus­
tice, introduite après l ’expiration du délai de pre­
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scription et tendant à la restitution d’une partie de 
voirie usurpée, doit être déclarée non recevable.

La jurisprudence a, toutefois, une tendance à 
superposer à l ’action civile en restitution du terrain 
usurpé, une action qu’elle prétend différente, et qui 
serait basée sur le caractère d ’imprescriptibilité du 
domaine public. (Civ. Liège, 19 janvier 1929, Rev. 
admin., 1929, p. 398; — Liège, 29 novembre 1934, 
Belg. Jud., 1935, col. 117.)

Nous cherchons, en vain, la nuance qui pourrait 
exister entre l ’action à laquelle ces dernières déci­
sions judiciaires prétendent faire droit, et l ’action 
en restitution du terrain usurpé, prévue aux arti­
cles 83 et 88, 9°, du code rural. Les deux actions 
ont le même objet, à savoir la restitution d’une 
portion de la voirie ; elles ont les mêmes parties au 
procès, à savoir, d’une part la commune, et d’autre 
part le particulier. Cette action civile en restitution 
peut être introduite, soit devant la juridiction 
répressive par constitution de partie civile, soit 
devant la juridiction ordinaire. L’adoption de l’une 
ou l ’autre de ces procédures ne modifie, en aucune 
manière, l’action elle-même.

Peut-être, nous objectera-t-on l’existence du prin­
cipe de l ’imprescriptibilité du domaine public. Ce 
principe est, en effet, consacré par le code civil, qui, 
au livre 11 (art. 538), déclare hors commerce les 
biens du domaine public. Cette disposition semble 
être confirmée par l ’article 12 de la loi de 1841 sur 
la voirie vicinale, qui dispose que les chemins vici­
naux, tels qu’ils sont reconnus et maintenus par 
l ’atlas, sont imprescriptibles tant qu’ils servent à 
l’usage public.

Mais l ’examen minutieux de cet article 12 de la 
loi de 1841 lions révèle précisément une dérogation 
au principe consacré à l ’article 538 du code civil. 
La loi vicinale, en employant les mots « aussi 
longtemps qu’ils servent à l ’usage public. », établit 
une exception au principe général d’imprescripti­
bilité.

Il résulte des travaux préparatoires de la loi 
de 1841, que les riverains d’un chemin public pou­
vaient donc prescrire à leur profit la propriété du 
sol des chemins vicinaux, lorsque, sur une partie 
de leur longueur, ces chemins dans toute leur lar­
geur ne servaient plus à l ’usage public.

D ’après les discussions parlementaires, il a été 
admis que, si un chemin ne livre plus passage au 
public, il n’est plus d’aucune utilité pour la circu­
lation et, dès lors « il n’y a plus de raison d’intérêt 
général pour le mettre hors commerce » (Rapport 
de la section centrale, voir D e l e b e c q u e ,  Commen­
taire législatif de la loi de 18-1/1, n° 75).

Il suffit, d’ailleurs, qu’une partie du chemin ne 
soit plus affectée il l ’usage public pour qu’il y ait 
lieu à prescription au profit du riverain. En effet, 
à la séance de la Chambre des représentants du 
7 février 1840 (Moniteur du 8 février), un amen­
dement de M. Peters, tendant à faire subordonner 
le droit qui serait accordé aux particuliers de pre­
scrire le sol des chemins vicinaux devenus sans 
usage, à la condition que ces chemins fussent entiè­
rement abandonnés, fut rejeté. (Voir S a u v e u r , 
Commentaire de la loi de 181/1, n08 89 et suiv.)

Cette interprétation ne fait plus l ’objet d’aucune 
contestation. Elle permet donc au propriétaire d’un 
fonds qui, plus de trente ans auparavant, consti­
tuait l ’assiette d ’un chemin vicinal, de conserver 
son bien s’il établit sa possession trentenaire. La loi 
de 1841 suppose cependant une usurpation s’éten­
dant à toute la largeur d ’un chemin.

Mais, quant aux usurpations partielles, les tra­
vaux préparatoires de la loi de 1886 sont d’une pré­

453
cision extrême. M. de Kerchove de Denterghem, 
auteur de l ’amendement devenu l ’article 83 actuel 
du code rural, et soumettant toutes infractions pré­
vues par ce code à une prescription de six mois, 
tant pour l ’application des peines que pour les 
restitutions et les dommages-intérêts, s’exprimait, 
il la Chambre des représentants, en ces termes :

Le but de mon amendement est de revenir au droit 
commun, tel qu’il est établi par l’article 640 du code 
d’instruction criminelle. En règle générale, nous sommes 
tous peut-être trop enclins à déroger aux principes géné­
raux de notre droit criminel, par des dispositons parti­
culières contenues dans des lois spéciales. Vous avez encore 
entendu tantôt rappeler certaines dispositions de la loi sur 
la chasse, et invoquer ces dérogations au droit commun 
pour en justifier de nouvelles. La même chose arrive dans 
la matière que nous discutons en ce moment. L ’article 640 
du code d ’instruction criminelle porte que l ’action publique 
]>our contravention de police est prescrite après une année 
révolue. L ’année court à partir du moment où le délit a été 
commis. C’est là la règle générale. Pourquoi modifier cette 
règle générale? Pour établir une prescription spéciale en 
matière de délits ruraux, prescription qui commencerait 
à courir du jour où, soit la contravention, soit le délit a été 
constaté? Les partisans du nouvel article 84 que nous 
discutons répondent que, dans le code forestier, la Cham­
bre a déjà admis pareille dérogation au droit commun et 
puisque, en cette matière, elle existe, pourquoi, me disent- 
ils, n’admettez-vous pas eette même prescription quand il 
s’agit de délis ruraux? La question n’est pas la même. 
Je crois qu’il est Inutile d ’étendre encore une dérogation 
aux principes généraux, si le code forestier a admis cette 
disposition tout à fait exceptionnelle... Mais quelle analogie 
peut-il exister avec les délits prévus par le code rural? 
Pour quel motif faut-il décider que, lorsqu’il s’agit d’autres 
délits ruraux, la prescription commence à courir non pas 
à partir du jour où le délit est commis, mais seulement 
à partir du jour où le délit est constaté?... En second 
lieu, je ne vois pas la nécessité de soustraire les délits 
prévus par le code rural, aux règles de la prescription 
ordinaire. Il y a des délits d ’une nature bien plus grave, 
dont la prescription court à partir du jour de la perpé­
tration du délit. Pour les crimes, un assassinat, par 
exemple, à partir de quand commence la prescription? 
Est-ce à partir du jour où le cadavre a été trouvé? Pas 
du tout; c ’est à partir du jour où le crime a été commis. 
Ce cas n’est lias isolé. Que de difficultés n’éprouve pas 
journellement la Justice à poursuivre certains délits, à 
punir certains criminels? Chaque jour on constate, devant 
les tribunaux, que des actions sont prescrites, parce que 
le délit n'a été connu et n’a pu être poursuivi par le Par­
quet que longtemps après le moment où il a été commis. 
Nous avons vu des catastrophes financières dont les 
auteurs ont pu bénéficier de la prescription, parce que 
celle-ci courait à partir du jour où le délit avait été com­
mis, et non du jour où il était découvert. Dans d’autres 
affaires, plus délicates, qui ont ému l’opinion publique, 
vous avez vu la même chose se présenter, la prescription 
être acquise aux prévenus, et cela se présente souvent dans 
les affaires qui ont eu pour théâtre des locaux où l ’action 
de la Justice est rendue très difficile, et où généralement 
elle ne parvient à pénétrer que lorsque la renommée 
publique a dénoncé, depuis longtemps, le crime ou le délit 
commis. Si la règle de l ’article 640 du code d’instruction 
criminelle est maintenue dans ces cas d’une nature aussi 
grave, pourquoi y déroger en matière rurale, quand il 
s’agit de délits ou de contraventions bien moins considé­
rables, et pourquoi établir en cette matière une prescrip­
tion spéciale courant à partir du jour où le délit est 
constaté (Ann. pari., Chambre, session 1885-1886, p. 296).

L’amendement de l ’honorable représentant fut 
voté et il fut même maintenu intégralement dans 
le texte définitif.

Il est donc hors de doute que l ’intention du légis­
lateur a été d ’assimiler, en tous points, à une 
infraction ordinaire l ’usurpation d’une portion de 
l ’assiette d’un chemin. D ’ailleurs, le rapport au 
Sénat de la commission de la Justice s’exprime 
dans des termes semblables (Sénat, séance du 
17 mars 1886, Doc. pari., 1885-1886, p. 20 et suiv.).

La loi en revient donc au droit commun, quant 
à la prescription de l ’action civile née de l ’usur­
pation du chemin. L’action ne serait pas, confor­
mément au vœu du législateur, éteinte, si elle pou­
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vait être réintroduite devant une autre juridiction, 
en l ’espèce la juridiction civile.

La thèse que nous défendons ne peut d’ailleurs, 
normalement, nuire à l ’intérêt public. Seule, l ’in­
certitude actuelle de l ’état de la jurisprudence, qui 
tend souvent à méconnaître la portée exacte de 
l ’article 83 de la loi de 1866, confère aux autorités 
communales une fausse sécurité, en les incitant à 
négliger de réprimer immédiatement les empiéte­
ments dont pourraient être l ’objet les voies 
publiques.

Si notre thèse était désormais admise sans con­
tradiction, il est certain que, lorsqu’un acte d’usur­
pation serait posé et aurait pour objet l ’assiette 
d’un chemin livré à la circulation,les autorités 
locales prendraient toutes les mesures nécessaires 
pour faire cesser cette voie de fait.

L ’action en restitution dont jouit l ’Etat, pro­
priétaire privé du sol des voies d ’accès, est d’une 
nature toute différente.

Fondée sur un droit de propriété ordinaire, cette 
action constitue une action de pur droit civil. Elle 
n’est donc soumise qu’à la prescription ordinaire 
de dix ou vingt ans, si l ’usurpateur jouit d’un 
juste titre et de la bonne foi ; trente ans, dans tous 
les autres cas.

Un récent arrêt de la Cour d’appel de Liège, du 
29 novembre 1934 (Belg. Jud., 1935, col. 117), dé­
clare cependant pareille action imprescriptible. Cet 
arrêt soutient que le droit de l ’Etat continue à 
subsister, tel qu’il se comportait avant le vote de 
la loi de 1891. La loi n’aurait conféré à la commune 
que la police de ces voies d ’accès.

Nous pensons que cette théorie, qui n’est pas, à 
la vérité, absolument inconciliable avec certains 
passages de la loi de 1891, est en opposition avec 
l ’esprit de cette loi. L’avis du Comité de législation 
cité ci-dessus et daté du 18 février 1893, rejette la 
thèse soutenue par la Cour de Liège.

D ’ailleurs, dans le cas où les droits de l ’Etat 
n’auraient pas été lésés, l ’article 83, dont nous 
avons ci-dessus discuté la portée, serait applicable. 
La prescription ne serait pas la prescription admise 
en matière civile ordinaire, mais la prescription de 
six mois prévue à la loi de 1886.

Souvent, les défenseurs de la thèse opposée à la 
nôtre, invoquent des principes que renfermeraient 
deux arrêts de la Cour de cassation, l ’un, daté du 
18 avril 1889 (Pas., 1889, I, 189), l ’autre, prononcé 
le 4 juillet 1889 (Pas., 1889, I, 269). Il n’est donc 
pas sans intérêt d’analyser ces décisions.

Dans le cas d ’espèce visé par la première, il était 
question des servitudes établies au profit de l ’ex­
ploitant des chemins de fer. La loi du 15 avril 1843, 
en vigueur jusqu’en 1891, prévoyait l ’obligation, 
pour les riverains d’une voie ferrée, d’observer cer­
taines règles pour établir des constructions, plan­
tations ou ouvrages le long des voies ferrées. L’arrêt 
reconnaît l ’existence d’une véritable servitude au 
profit de l ’exploitant du chemin de fer. La thèse 
de la Cour de cassation s’explique par l ’existence 
de la loi de 1843, qui comporte même un article 5 
permettant de faire modifier l ’état des lieux en tout 
état de cause. Un texte analogue n’existe pas en 
matière de voirie.

D ’autre part, l ’arrêt du 4 juillet 1889 est relatif 
à la pose d ’un tuyau dans le sous-sol d’une route, 
sans qu’il ait été obtenu d’autorisation. La déci­
sion attaquée constate qu’aucune infraction ne 
pouvait être relevée, si le travail avait été autorisé. 
Les poursuites reposent sur la violation d’un arrêté 
du 29 février 1836,actuellement abrogé. Il n’est

donc pas davantage question d'une usurpation en 
matière de voirie.

L ’article 83 de la loi de 1886, réglementant la 
prescription en matière de voirie, ne peut donc être 
appliqué dans ces cas d’espèce.

Il nous apparaît donc que l ’article 83 de la loi 
de 1886 a pour objet d ’éteindre, par la prescription 
de l ’action publique, non seulement cette action, 
mais toute poursuite, même civile. Cette prescrip­
tion ne s’applique toutefois qu’à l ’action née du 
fait qui constitue l ’infraction.

Le droit de l ’Etat sur le chemin d’accès à la gare, 
classé désormais dans la petite voirie, se réduit à 
un droit de propriété privée (Avis du Conseil de 
législation, du 18 février 1893, déjà cité; ■— Cire, 
min., 6 juin 1895, ltev. admin., 1895, p. 361, et 
12 octobre 1900, Rev. admin., 1901, p. 18).

Le fait de léser pareil droit privé ne constitue pas 
une infraction pénale. L’Etat pourrait donc faire 
valoir son droit, même après expiration du délai 
de prescription de l ’action pénale.

Cette action civile sera régie par tous les prin­
cipes qui s’appliquent à une action en revendication 
ordinaire. Le défendeur pourra donc opposer à 
l ’Etat toutes exceptions qui pourraient être op­
posées à un particulier.

L ’existence d’une courte prescription couvrant 
les contraventions en matière d’empiétements sur 
la voirie, peut, en certains cas, devenir préjudi­
ciables aux intérêts de la circulation.

Peut-être, le législateur de 1886 n’a-t-il pas sulïi- 
samment pesé la portée du texte qu’il adoptait : le 
texte visant les empiétements sur le sol des chemins 
publics, n’est pas visé expressément dans la discus­
sion : il semble être, en fait, passé inaperçu.

Il n’appartient cependant pas à l ’interprète d’un 
texte de modifier celui-ci. Cette mission n’incombe 
qu’au législateur. L ’intention formelle de ce der­
nier ne fait aucun doute. La prescription éteint 
toute action née du fait qui constitue l’ infraction.

Victor (i r:\0T,
Avocat près la Cour d'appel de Liège.

JURISPRUDENCE BELGE
C O U R DE C A SSA T IO N .

Première chambre. —  Prés, d o M. G o d d y n , prem. prés.
23 mai 1935.

ACCIDENT DU TRAVAIL. —  B le ssu r e s  causées
VOLONTAIREMENT A UN OUVRIER PAR SON COMPAGNON, 
DANS L’EXÉCUTION DU CONTRAT DE TRAVAIL. ---  RES­
PONSABILITÉ: CIVILE DE DROIT COMMUN.

L'ouvrier qui, dans l'exécution du contrat de travail, tire ou 
blesse volontairement l'un de ses compagnons, n'échappe 
pas à la responsabilité de droit commun qui pèse sur toutes 
les autres personnes.

(S. A. L ’A ssu r a n c e  L ié g e o is e  c/  D e  B u c k .)

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la Cour 
d’appel de Gand, du 28 avril 1933, conçu comme 
suit :

Arrêt. — Attendu que la demande de l’intimée a pour 
objet de voir condamner l’appelant à lui rembourser une 
somme de 87.646 fr. 64, payée par elle, en sa qualité d’assu­



reur, à la décharge de Camille Crève, patron de l’ouvrier 
Besbrugge, et pour réparer le dommage causé par la mort 
de ce dernier à ses héritiers et ayants droit, cette mort 
étant survenue à la suite de coups volontaires portés par 
l’appelant à la victime, au cours de leur travail, le 15 mars 
1930;

Que cette demande, telle qu’elle est formulée, est basée 
non sur la subrogation de l’ intimée aux droits des héritiers 
de la victime, mais sur le dommage que l’intimée a subi 
directement en devant, par le fait de l ’appelant, débourser 
la somme précitée à décharge et pour compte du patron 
de la victime;

Que cette demande est basée sur l’article 1382 du code 
civil ;

Attendu que la loi du 24 décembre 1903 sur les accidents 
du travail a organisé de façon complète la réparation de 
ces accidents et soumis celle-ci à des règles dérogatoires 
du droit commun, oxcluant en principe l’application de 
l’article 1382 du code civil on cette matière;

Que cette loi a cependant prévu des exceptions à ce 
principe et maintenu, dans certains cas exceptionnels, 
l’application de cct article;

Qu’elle a notamment prévu un cas dans lequel le patron 
et l’assureur pourraient se retourner contre l’auteur de 
l’accident ;

Que ce cas où le recours est autorisé pour un accident 
survenu à un ouvrier d ’une entreprise visée à l’article 2 
de la loi, dans le cours et par le fait de l’exécution du contrat 
de travail, est indiqué à l’alinéa 4 de l’article 21, et se 
présente lorsque l’auteur de l’accident, est autre que le 
chef d ’entreprise ou ses ouvriers et préposés;

Que l’espèce actuelle no rontro pas dans ce cas;
Que les parties sont d ’accord pour reconnaître que le 

fait dommageable est survenu dans le cours et par le fait 
de l’exécution du travail, et que l’auteur est un ouvrier 
ou préposé du chef d ’entreprise;

Que cependant, dans ses conclusions devant la Cour, 
l ’intimée soutient que l’appelant, auteur de l’accident, doit 
être considéré comme un tiers, contre lequel le patron 
peut fournir la preuve que c ’est par sa faute que l’accident 
est survenu;

Que c ’est là méconnaître la disposition de l’article 21, 
§ 4, qui, comme il est dit plus haut, ne considère comme 
des tiers que les personnes autres que le chef d ’entreprise 
ou ses ouvriers et préposés;

Attendu, il est vrai, qu’en termes de plaidoiries, l’intimée 
a expliqué son soutènement en prétendant que le fait qui 
a causé le dommage n ’est pas un véritable accident, mais 
constitue dans le chef de son auteur un acte volontaire, qui 
échappe à l’application de la loi sur les accidents du travail ;

Mais attendu que la loi, en employant les mots : « acci­
dents survenus aux ouvriers d ’une entreprise dans le cours 
et par le fait de l’exécution du contrat de travail », n ’a pas 
exclu les actes volontaires qui auraient eu pour résultat 
de causer un dommage aux ouvriers au cours et à l’occasion 
de leur travail;

Que le texte de la loi, aussi bien que les travaux prépa­
ratoires, indiquent que le législateur, sauf dans certains cas 
expressément déterminés par lui, a entendu régler tous les 
risques résultant pour l’ouvrier de l’exécution de son 
contrat de travail (Cass., 8 décembre 1913, Pas., 1914, 
I, 23);

Que le délit volontaire commis par l ’appelant sur la 
personne de la victime dans le cours et par le fait de 
l’exécution du contrat de travail, constitue donc pour 
tous les intéressés un accident du travail;

Que la demande de l’intimée n’est donc pas recevable;
Par ces motifs, la Cour, rejetant comme non fondées 

toutes conclusions plus amples eu contraires, reçoit l’appel, 
le déclare fondé et met à néant le jugement dont appel; 
émendant, déclare l’intimée non recevable en sa demande, 
l’en déboute et la condamne aux dépens des deux 
instances... (Du 28 avril 1933.)

Pourvoi en cassation.
Moyen unique de cassation. —  Fausse application et en 

tout cas violation des articles 1382 du code civil, 1er, 2, 6 
et 21 de la loi du 24 décembro 1903 sur la réparation des 
dommages causés par les accidents du travail;

a) en ce que l’arrêt attaqué, tout en constatant que 
l’action en dommages-intérêts introduite par la société
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demanderesse contre le futur défendeur en cassation, était 
fondée exclusivement sur l’article 1382 du code civil et 
sur le préjudice personnel que lui avaient causé les agisse­
ments du futur défendeur en cassation, a décidé que cette 
action n ’était pas recevable, pour le motif que la loi du 
24 décembre 1903, par son article 21, exclut l’application 
de l’article 1382 du code civil, lorsque le fait dommageable 
est survenu dans le cours et par le fait de l’exécution d ’un 
contrat de travail, sauf lorsque l'auteur de l’accident e3t 
autre que le chef d ’entreprise ou ses ouvriers et préposés, 
alors que cette exclusion ne se conçoit que lorsque la vic­
time qui réclame réparation est elle-même, en sa qualité 
d ’ouvrier de l ’entreprise, soumise au régime exceptionnel 
do la loi du 24 décembre 1903, ce qui n ’était point le cas 
de l’espèce ;

b) en ce que l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant que 
le dommage invoqué par la demanderesse à l’appui de son 
action avait pour cause un délit volontaire commis par le 
futur défendeur en cassation, a néanmoins décidé que, ce 
délit étant constitutif d ’un accident du travail, ne pouvait 
donner lieu, envers qui que ce soit, à d ’autre réparation 
que celle prévue par la loi du 24 décembre 1903.

Développement. —  A) Première branche. —  L ’arrêt atta­
qué se fonde sur la considération que la loi du 24 décembre 
1903, en organisant de façon complète la réparation des 
accidents du travail, a soumis celle-ci à des règles déroga­
toires au droit commun qui excluraient, en principe, 
l’application de l’article 1382 du code civil en cette matière.

Dès lors, cet article ne pourrait plus être invoqué que 
dans les cas exceptionnels où la loi de 1903 le prévoit 
expressément.

Or, d ’après l’arrêt, la loi ne prévoit ce recours que par 
son article 21, alinéa 4, lorsque l’auteur de l’accident est 
« autre que le chef d ’entreprise ou ses ouvriers et préposés », 
ce qui n ’était pas le cas en l’espèce.

La circonstance que le dommage a été causé par un acte 
volontaire du futur défendeur en cassation, ne pourrait 
non plus, d ’après l’arrêt, faire échapper la réparation de 
ce dommage à l’application de la loi de 1903, les délits 
volontaires commis dans le cours et par le fait de l’exécu­
tion du travail constituant pour tous les intéressés un 
accident du travail.

Une référence à un arrêt rendu par votre Cour, le 8 dé­
cembre 1913, permet de penser que l’arrêt attaqué a voulu 
adopter la solution accueillie par votre Cour, en ses arrêts 
des 30 juin et 8 décembro 1913 (Pas., 1913, I, 365 et 1914, 
I, 23) et 23 mai 1927 (Pas., 1927, I, 238).

Ces arrêts avaient cependant à trancher une question 
différente de celle qui était posée à la Cour d ’appel de Gand, 
et celle-ci a, dès lors, donné à la doctrine enseignée par vos 
arrêts une interprétation tellement extensive, que la solu­
tion à laquelle elle aboutit est en contradiction certaine 
avec les motifs qui ont inspiré votre jurisprudence.

La seule question qu’avaient eu à résoudre les trois 
arrêts prérappelés de votre Cour, était, en effet, celle de 
savoir si la victime d ’un délit intentionnel commis au cours 
de l’exécution d ’un contrat de travail par un compagnon 
de travail, avait le droit de se constituer partie civile contre 
l’auteur du délit, dans l’ instance répressive poursuivie à 
sa charge par le ministère public.

Les trois arrêts de votre Cour refusent ce droit à la 
victime. Se fondant sur l’article 21, alinéa 4, de la loi de 
1903, ils décident que le seul cas où la victime possède une 
action contre le tiers responsable de l’accident, en vue 
d ’obtenir une réparation intégrale du dommage subi par 
elle, est celui où le tiers n ’est ni l’employeur, ni un de ses 
ouvriers ou préposés.

Lorsque l’auteur du délit volontaire est un compagnon 
de travail de la victime, c ’est-à-dire un préposé de l’em­
ployeur, la victime devra donc se contenter de l’indemnité 
forfaitaire prévue par la loi de 1903, sans pouvoir postuler 
la réparation intégrale du dommage subi par elle.

Nous examinerons plus loin le fondement de la solution 
accueillie par ces trois arrêts, dont l’un fut rendu sur les 
conclusions contraires de M. l’avocat général Paul Leclercq.

Nous nous bornons à constater ici que les trois arrêts 
rendus sur la matière par votre Cour ne pourraient avoir 
résolu, quels qu’aient été les termes employés par eux, que 
la question qui se posait, c ’est-à-dire, ainsi qu’il a été 
rappelé plus haut, celle de la recevabilité de la constitution 
de partie civile de la victime contre un de ses compagnons 
de travail.
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C’est donc seulement sur les droits qui appartenaient à 

l'ouvrier victime d ’un accident constitué par le délit commis 
par un compagnon de travail, que votre Cour avait à se 
prononcer.

Par les trois arrêts rappelés, elle se borne à décider 
qu’en cas de survenance d ’un fait, pouvant être qualifié 
accident du travail suivant la définition de la loi de 1903, 
la victime (c ’est-à-dire l’ouvrier) doit se contenter du droit 
à l’ indemnité forfaitaire prévue par cette loi, et qu’elle 
ne peut se fonder sur le droit commun de l’article 1382 
du code civil que dans les seuls cas expressément prévus 
par l’article 21, alinéa 4, de la loi, parmi lesquels n ’est pas 
compris le fait intentionnel d ’un compagnon de travail.

La circonstance que votre Cour avait uniquement par 
ses arrêts à déterminer quels étaient les droits de la victime, 
prouvés déjà par les termes dans lesquels le problème lui 
avait été posé à trois reprises, l’est encore surabondamment 
par les motifs par lesquels elle justifie la solution qu’elle 
adopte.

C’est ainsi que votre arrêt du 8 décembre 1913, le plus 
longuement motivé de ceux qui furent rendus sur la 
matière, casse l’arrêt de la Cour de Liège qui lui avait été 
déféré, parce que celui-ci avait décidé « qu'au regard de 
l’auteur de l’accident, il no s’agissait plus dans ce cas d ’un 
accident, qui est au sens propre du mot un événement 
plus ou moins fortuit, non précisément voulu, le seul que 
le législateur ait eu en vue de régler ».

Votre Cour repoussa cette distinction entre événements 
fortuits et voulus, que l’on avait pu songer à faire au regard 
de l ’auteur de l’accident, et ce pour le motif que le terme 
« accident du travail vise la situation de la victime vis-à-vis 
de laquelle lo fait intentionnel du patron ou des tiers con­
stitue la manifestation d ’une force extérieure ».

Si votre Cour repousse donc la distinction proposée par 
la Cour d ’appel de Liège, c ’est qu’ayant à apprécier les 
droits de la victime, ce n ’est que par rapport à elle qu’elle 
examina si un fait doit être ou non qualifié d ’accident du 
travail.

Dès que le fait présente cette qualité, la victimo doit, 
aux termes de la jurisprudence de votre Cour, se contenter 
de l’indemnité forfaitaire que lui accorde le système complet 
de la loi de 1903, sans pouvoir postuler une réparation 
intégrale en se basant sur le droit commun en principe 
exclu par elle.

Mais est-ce à dire qu’il en sera de même pour le tiers lésé 
directement dans son patrimoino, comme la demanderesse 
en cassation, par le fait qui, à l’égard do la victime, doit 
être légalement qualifié d ’accident de travail?

Evidemment, non.
Si le coup porté par lo futur défendeur en cassation à son 

compagnon de travail, avait également blessé ou tué un 
tiers, non engagé avec l’employeur du futur défendeur en 
cassation dans les liens d ’un contrat de travail, il est évi­
dent que ce tiers aurait pu réclamer do lui la réparation 
intégrale du préjudice subi par lui. La circonstance que le 
fait aurait le caractère d ’accident du travail à l’égard d ’une 
des victimes, n ’aurait évidemment pas constitué une fin 
de non-recevoir à l’égard de l’action de l’autre.

Or, en l’espèce, l’arrêt attaqué constate expressément 
que la demanderesse en cassation n ’agit pas en tant que 
subrogée aux droits de la victime de l’accident du travail. 
C’est en vertu de l’article 1382 du code civil qu’elle a 
postulé, des juridictions du fond, la réparation du préjudice 
que les agissements du futur défendeur en cassation ont 
causé à son patrimoine.

Ainsi que l’enseigne la jurisprudence constante de votre 
Cour (arrêts des 19 juillet 1909, 7 janvier 1912 et 7 janvier 
1929), la demanderesse, en agissant ainsi, « ne fait qu’user 
d ’un droit propre dérivant pour elle de l’article 1382 du 
code civil... ; et ce droit est indépendant de la faculté que 
l’article 21 de la loi du 24 décembre 1903 reconnaît au chef 
d ’entreprise ou à l'assureur subrogé dans ses droits, d ’agir 
en lieu et place de la victime si elle néglige d ’en faire 
usage ».

C’est donc à tort que l’arrêt attaqué a déclaré non rece­
vable l’action de la demanderesse, fondée sur ce droit 
propre, sous le prétexte que le fait du futur défendeur en 
cassation pouvait être qualifié « d ’accident du travail » à 
l’égard de la victime, alors que la demanderesse n ’agissait 
pas comme subrogée aux droits de celle-ci.

Pour étendre à l ’action directe de l’assureur, telle qu’elle 
se présentait en l’espèce, le principe de l ’exclusion de l’ar­
ticle 1382 du code civil, tel que votre Cour i ’a dégagé à
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l ’égard de la victime de l’accident du travail, l’arrêt atta­
qué a dû attribuer à la loi de 1903 une portée qu’elle n ’a 
pas.

Envisageant l’hypothèse unique où, d ’après lui, une 
action basée sur l’article 1382 est possible (cefie où l’auteur 
do l’accident est un tiers autre que le chef d ’entrepriso ou 
ses ouvriers et préposés), l’arrêt attaqué, en son alinéa 6e, 
exprime en effet l’opinion que c ’est le seul cas « dans lequel 
le patron et l’assureur pourraient se retourner contre 
l’auteur de l’accident ». Or, la disposition légale à laquelle 
l’arrêt fait allusion —  l’art. 21, al. 4, de la loi de 1903 — 
parle, au contraire, de l’action contre le tiers responsable 
que peuvent exercer « la victime et ses ayants droit ».

Cette dernière expression « la victime et ses ayants droit » 
est à tort considérée par l’arrêt attaqué comme équivalente 
des mots « lo patron et l’assureur », qu’il emploie en son 
6 e alinéa.

L ’arrêt attaqué méconnaît donc ici la circonstance que 
l’assureur n ’agit nullement comme ayant droit de la vic­
time, mais, au contraire, en vertu d ’un droit propre.

Cette méconnaissance explique pourquoi il applique à 
l’action fondée sur un droit propre une interprétation 
légale que les arrêts de votre Cour n ’avaiont admise que 
pour l’action de la victime. Cotte extension est à coup 
sûr injustifiée.

L ’exclusion de principe do la responsabilité de droit 
commun de l’article 1382, admise par votro Cour en ce qui 
concerne les droits de la victime d ’un accident du travail, 
est, en effet, dérogatoire au droit commun.

Cette exclusion dérogatoire au droit commun doit donc, 
en vertu des principes généraux du droit, être interprétée 
restrictivement ; elle ne peut être étendue analogiquement 
à des hypothèses nouvelles.

Cette oxtension est d ’autant moins admissible que la loi 
de 1903 dont résulte l’exclusion do l ’article 1382, est évi­
demment une loi d ’exception et que ses autours eux-mêmes 
n’ont cessé de proclamer qu’elle no devait déroger au droit 
commun que dans la mesure la plus faible possible.

C’est ainsi que lo rapport de la Section centrale, présenté 
à la Chambre des représentants, porte : « La loi, étant une 
loi spéciale, est de stricte interprétation ; le droit commun 
reprend son empire pour tout ce qui n ’est pas régi par la 
loi spéciale » (Doc. pari., Chambre, 1900-1901, n° 302, 
p. 125).

Et le rapport au Sénat, plus explicitement encore, s’ex­
prime comme suit : « Ce droit nouveau no s’applique qu’aux 
relations entre patrons et ouvriers dans les strictes limites 
de la loi ; hors de ces limites, le droit commun reprend son 
empire » (Doc. pari., Sénat, 1903-1904, n° 5, p. 4).

Ce dernier texte suffirait à prouver quo le législateur de 
1903 n ’a pas voulu exclure la responsabilité de droit 
commun pour une action qui, comme en l’espèce actuelle, 
ne se meut pas entre patron et ouvriers, mais est intontéo 
par un tiers qui agit en vertu d ’un droit propre.

Il suffira enfin d ’examiner les motifs pour lesquels 
vos arrêts ont cru devoir interdire à la victime d ’un 
accident du travail le recours au droit commun, pour 
s’apercevoir que les mêmes motifs n’existent pas pour 
interdire ce recours à l’assureur agissant en vertu d ’un 
droit propre.

Si vos arrêts ont, en effet, proscrit ce recours au droit 
commun, c ’est à raison du caractère forfaitaire de la répa­
ration accordée par la loi de 1903 à la victime.

D ’après votre jurisprudence, cette loi a remplacé 
pour les ouvriers le système de justice individuelle, mais 
quelque peu aléatoire pour elle, de l’article 1382, par un 
« système rigide », fondé sur une notion nouvelle de justice 
collective.

Telle est notamment l’opinion que défendit à diverses 
reprises M. le procureur général Paul Leclercq, lorsqu’il 
analysa, en des conclusions prises devant votre Cour, le 
système inauguré par la loi de 1903 (voy. notamment 
conclusions précédant les arrêts des 6 mars 1930 et 
15 octobre 1931, Pas., 1930, I, 144 et 1931, I, 257).

C’est ainsi qu’en ses conclusions précédant l’arrêt du 
15 octobre 1931, M. le procureur général Paul Leclercq 
s’exprimait comme suit : « Un ouvrier, envisagé isolément, 
semble lésé ou avantagé; le groupe ouvrier a reçu son dû... 
S’il paraît y  avoir injustice individuelle, injustice subjec­
tive, il y  a justice d ’ensemble; c ’est la conséquence de ce 
qui est appelé dans les travaux préparatoires le bloc du 
risque (Doc. pari., Chambre, (900-1901, p. 127, n° 4) ».



La conséquence en est que ce système de justice collec­
tive remplace intégralement, pour la victime, le système 
de droit commun.

Comme le dit M. le procureur général Paul Leclercq en 
ses conclusions précédant l’arrêt du 6 mars 1930 : « La loi 
de 1903 établit pour les victimes des accidents du travail, 
une dérogation aux articles 1382 et 1383 ».

Votre Cour consacrera également la thèse suivant laquelle 
le système rigide de la loi de 1903, qui accorde une indem­
nité forfaitaire à la victime, exclut, pour elle, l ’application 
du droit commun.

Elle a, dès lors, déduit de ce principe diverses consé­
quences qu’il n ’est pas sans intérêt de rappeler.

C’est ainsi que, par vos arrêts des 1 2  et 19 décembre 
1929 (Pas., 1930,1, 48 et 50), vous décidiez que le caractère 
d ’ordre public de la loi, d ’une part, obligeait le juge du 
fond à vérifier d ’office, et même en cas de renonciation 
des parties sur ce point, si l’action n ’était pas prescrite et, 
d ’autre part, rendait nulle toute convention ayant pour 
but do déroger aux règles de droit sur l’évaluation forfai­
taire de l ’indemnité.

Votre arrêt du 6 mars 1930 (Pas., 1930, I, 154) déclarait 
plus explicitement encore « que la loi de 1903 avait établi, 
pour fixer l’ indemnité forfaitaire en cas d ’accident du 
travail, un système rigide résultant d ’un ensemble de 
règles légales qui limitent l’action du juge et des parties ».

Enfin, votre arrêt du 15 octobre 1931 (Pas., 1931, I, 
258), qui décida que le délai de prescription établi par la 
loi court même contre les mineurs, justifia sa décision par 
la considération que la disposition établissant la prescrip­
tion n ’était qu’ « une manifestion du caractère forfaitaire 
de la loi ».

Votre jurisprudence a ainsi nettement dégagé l’ impor­
tance du caractère de forfait de la loi de 1903, et c ’est à 
cette caractéristique dominante qu’elle rattache les diverses 
solutions rappelées ci-dessus.

C’est aussi à cette caractéristique qu’elle rattache la 
suppression pour la victime du recours au droit commun.

Comme le dit votre arrêt du 30 juin 1914, la loi de 1903 
crée un système absolument nouveau et spécial de répa­
ration des dommages résultant des accidents du travail, et, 
suivant ce système nouveau, « la réparation se fera par la 
seule allocation à l'ouvrier victime de l ’accident, à charge 
du chef de l’entreprise, de l’ indemnité forfaitaire prévue 
au chapitre Ier, avec les garanties et l ’assurance prévue au 
chapitre II  ».

Or, si l’on peut concevoir que la loi, qui établit un forfait 
pour la réparation du dommage subi par les ouvriers de 
l’entreprise, exclut pour ceux-ci le recours au droit com ­
mun, il est impossible par contre d ’en induire que cette 
même loi exclurait l’application des règles du droit com­
mun pour un tiers complètement étranger à l’entreprise, 
et à qui partant la notion du forfait —  fondement de la 
jurisprudence de votre Cour —  doit donc également être 
étrangère.

Il est à peine besoin de rappeler, en effet, que la deman­
deresse n ’agissait pas comme subrogée aux droits d ’un 
ouvrier, mais réclamait la réparation d ’un préjudice 
propre, et ce en vertu du droit commun.

En étendant la solution adoptée par votre jurisprudence 
pour la victime de l’accident du travail, au cas de la deman­
deresse en cassation, la Cour de Gand a donc manifeste­
ment méconnu les motifs sur lesquels se fondait la doctrine 
enseignée par vos arrêts.

Elle a, dès lors, en décidant que la loi de 1903 excluait 
l’article 1382, violé les dispositions légales visées au moyen.

B) Deuxième branche. —  Pour faire écarter, en toute 
hypothèse, l’exception qui est opposée à son action et qui 
était fondée sur les dispositions de la loi du 24 décembre 
1903, visée au moyen, la demanderesse en cassation avait 
également fait valoir la circonstance que, dans l’espèce, le 
fait dommageable était constitutif d ’un délit intentionnel 
commis par le futur défendeur en cassation, délit volon­
taire qui, à raison de son caractère intentionnel, échappait 
à l’application de la loi sur les accidents du travail.

L ’arrêt repousse également sur ce point la prétention de 
la demanderesse, et décide que le délit volontaire commis 
par l’appelant sur la personne de la victime dans le cours 
et par le fait de l’exécution du contrat de travail, n ’en 
constitue pas moins un accident du travail soumis à la loi 
du 24 décembre 1903.
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conformé aux arrêts de votre Cour des 30 juin et 8  décembre 
1913 et 23 mai 1927. Ces arrêts avaient décidé que la v ic­
time d ’un accident du travail ne pouvait se constituer partie 
civile contre son compagnon de travail, auteur du délit, 
le caractère forfaitaire de la loi du 24 décembre 1903 suppri­
mant tout recours autre que celui que cette loi organise 
elle-même.

Cependant, il existe, au sujet de la controverse rencontrée 
par les arrêts précités de votre Cour, un ensemble de cir­
constances qui ont incité la demanderesse à soumettre à 
nouveau la question litigieuse à l’appréciation de votre 
haute juridiction.

Los juridictions de fond ont manifesté une tendance 
certaine déjà signalée en 1913 par M. l’avocat général 
Paul Leclercq (Pas., 1914, I, 24), à admettre la thèse oppo­
sée à celle des trois arrêts rappelés ci-dessus (voy. Bruxelles, 
19 janvier 1927, Rev. gén. des Ass. et Resp., n° 193).

La doctrine, faisant état de nombreux passages des tra­
vaux préparatoires de la loi de 1903, a persisté à admettre 
que le législateur n ’avait pas eu la volonté d ’exclure, en cas 
de délit intentionnel, l ’application du droit commun en 
matière de responsabilité civile.

L ’exposé des motifs de la loi était, à cet égard, tout à 
fait caractéristique : « Il va de soi que la mort et les bles­
sures volontaires demeurent en dehors des prévisions et 
des règles du projet de loi » (Doc. pari., 1900-1901, p. 195).

Même après votre arrêt du 30 juin 1913, M. l’avocat 
général Paul Leclercq adoptait également cette opinion et, 
en ses conclusions précédant votre arrêt du 8 décembre 
1913, il la défendit au moyen d ’une argumentation extrê­
mement fouillée, étayée par de nombreux passages des 
travaux préparatoires de la loi, et que l’on aurait pu consi­
dérer comme décisive (Pas., 1914, I, 23).

Même après les deux arrêts de votre Cour, l’unanimité 
de la doctrine n ’a cessé de souligner le caractère choquant 
d ’une solution qui exonère l’auteur d ’un délit intentionnel 
de toute responsabilité vis-à-vis de la victime, sous le 
prétexte que celle-ci n ’a été victime que d ’un accident du 
travail (cf. Namèche, « De la faute intentionnelle du 
préposé occasionnant l’accident », Rev. acc. trav., 1908, 
p. 271 ; —  Namèche, « Le droit de tuer sans être astreint 
à réparation », Journ. Juges de paix, 1926, p. 164).

Le législateur à son tour a eu récemment (en 1930), lors 
de la révision de la loi, l’occasion de se prononcer au sujet 
de la question litigieuse. Il n ’a pas approuvé la solution 
paradoxale qui était déduite de l’ interprétation donnée 
antérieurement à l’article 21, alinéa 4, de la loi du 24 dé­
cembre 1903.

A la séance de la Chambre du 15 janvier 1930, M. Sinzot 
déclara : « Il est entendu que tout ce qui se passe à l’occa­
sion de l’exécution d ’un contrat de travail, comme accident 
dans le sens strict du mot ou comme préjudice causé par 
des violences, tombe sous le coup du forfait. On a fait 
des applications qui semblent assez paradoxales. C’est ainsi 
qu’il a été décidé que les coups qui sont portés par un 
ouvrier à un autre ouvrier, à l’atelier ou dans le fond de 
la mine, tombent sous l’application de la loi, c ’est-à-dire 
que ce sont des accidents du travail.

» Une conséquence assez inattendue est la suivante : 
un ouvrier peut attendre d ’être au fond de la mine pour 
susciter un incident relatif au travail; il peut frapper son 
adversaire, même le tuer, comme on l’a vu, puis la victime 
ou ses ayants droit entendent le tribunal déclarer que leur 
action n ’est pas recevable devant le tribunal correctionnel, 
parce qu’il s’agit d ’un accident du travail.

» Il en résulte qu’il y a des délinquants privilégiés : 
ceux qui frappent leurs compagnons dans la mine ou à 
l’usine ne sont pas soumis à l’obligation des dommages- 
intérêts.

» On a même été jusqu’à juger que le viol d ’une jeune 
fille par son contre-maître était un accident du travail. 
C’est le summum du paradoxe » (séance de la Chambre 
du 15 janvier 1930, Ann. pari., Chambre, 1930-1931,
p. 26).

Ces paroles, qui constituaient une condamnation for­
melle de la thèse consacrée par la jurisprudence, furent 
appuyées d ’une déclaration de M. le rapporteur Carton, 
qui reconnut qu’il y  avait là une situation à laquelle il 
fallait porter remède, et approuvées par la Chambre entière, 
qui adopta un amendement —  déposé par M. Sinzot et 
défendu également par M. De Schryver—  aux termes
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duquel « lorsque l’accident résulte d ’un crime ou d ’un délit 
prévus par les articles 392 à 410 du code pénal, le chef 
d ’entreprise et la victime ou ses ayants droit ont recours 
contre l’ouvrier, ou le préposé qjiteur du crime ou du 
délit ».

Ce texte fut voté, lors du vote de la loi en première 
lecture, à la séance de la Chambre du 30 janvier 1930 (Ann. 
pari., 1930, p. 403).

Lors du vote en seconde lecture, l’amendement Sinzot, 
sans que personne eût élevé aucune critique contre lui et 
en l’absence de toute discussion, avait disparu, probable­
ment à la suite d ’un oubli.

Les déclarations auxquelles il donna lieu et l’attitude de 
la Chambre, la seule fois où il lui fut présenté, établissent 
néanmoins de manière non équivoque que le législateur a 
voulu expressément répudier l’ interprétation, précédem­
ment donnée à l’article 21, alinéa 4, estimant lui-même 
qu’elle était paradoxale.

Les seules controverses doctrinales auxquelles l’inter­
prétation de vos trois arrêts n ’avait cessé do donner lieu, 
la tendance certaine et déjà signalée des juridictions du 
fond à admettre la thèse opposée, permettaient déjà de 
croire que l’on pouvait soumettre la question à un nouvel 
examen approfondi.

Maintenant qu’à la suite, en quelque sorto, d ’une inter­
prétation législative, l’opinion du législateur sur la solution 
du problème est connue, nous nous trouvons, certes, en 
présence d ’un de ces cas dans lesquels, de l’avis des com­
mentateurs les plus autorisés de la mission de votre Cour 
(voy. avis do M. le procureur général Paul Leclercq, précé­
dant l’arrêt du 6  février 1930, Pas., 1930, I, 87), il lui est 
loisible de reviser même ses jurisprudences les mieux 
établies.

En l’espèce, il paraît certain que le caractère forfaitaire 
de la loi de 1903, qui accorde à l ’ouvrier victime d ’un acci­
dent du travail une indemnité suivant un système propre, 
ne doit pas cependant faire admettre que ce système propre 
exclut d ’une manière absolue l’application du droit com­
mun, alors surtout que ce système admet par ailleurs le 
recoins au droit commun, quand le dommage a été cause 
par un tiers.

Les raisons qui sont à la base du régime spécial instauré 
par la loi du 24 décembre 1903, n ’obligent nullement à 
priver la victime du recours fondé sur le droit commun, 
lorsque l’ouvrier est victime non point seulement d ’un 
accident du travail, mais aussi d ’un délit intentionnel.

Conclusions à la cassation.

Mémoire en réponse. —  C’est la première fois, semble-t-il, 
que, depuis la mise en vigueur de la loi du 24 décembre 
1903, un assureur essaie d ’obtenir d ’un ouvrier du chef 
d ’entreprise assuré, le remboursement dos indemnités qu’en 
exécution de cette loi, il a été contraint de payer aux ayants 
droit de la victime d ’un accident du travail.

La demanderesse croit pouvoir se placer sous l’égido de 
vos arrêts des 9 juillet 1909, 14 octobre 1912 et 7 janvier 
1929.

Une simple lecture de ces arrêts fait cependant appa­
raître la différence qui existe entre le cas qui fait l’objet 
de l’arrêt dénoncé, et ceux qui ont fait l’objet de ccs arrêts 
de votre Cour; dans chacun de ces derniers cas, l ’action 
en responsabilité civile intentée par l’assureur, était dirigée 
contre des personnes autres que le chef d ’entreprise ou 
ses ouvriers et préposés, contre des personnes qu’en abrégé 
l’on dénomme « tiers responsables ».

Si généraux que soient les termes de ces arrêts, ils ne 
peuvent être étendus à d ’autres cas que ceux qui étaient 
en litige.

Le premier de ces arrêts a été rendu sur les conclusions 
conformes de M. l’avocat général Edm. Janssens, qui a fait 
expressément la distinction que le pourvoi semble vouloir 
méconnaître.

Voici en quels termes il s’est exprimé (Pas., 1909, I, 
350, l™ col.) :

« Par l’effet de la loi du 24 décembre 1903, tout accident 
survenu à un ouvrier dans le cours de l’exécution du contrat 
de travail, atteint ipso facto, dans son patrimoine, le chef 
d ’entreprise ou la société d ’assurance qui a assumé ses 
obligations.

» Aux termes de l’article 21 de cette loi, une distinction 
s’ impose, suivant que l’accident est ou n ’est pas dû à la 
faute d ’un tiers.
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forfaitaire à laquelle a droit la victime, est et reste à la 
charge du patron ou de la société d ’assurances qui lui est 
substituée. L ’action en payement ou en révision des indem­
nités prévues par la loi du 24 décembre 1903, ne peut, en 
aucun cas, être poursuivie devant la juridiction répressive 
(art. 31).

» Si l’accident a été causé par la faute d ’un tiers, l’obli­
gation d ’indemniser la victime dans les limites fixées par 
la loi subsiste, sans doute, pour le patron ou l’assureur, 
mais ceux-ci pourront éventuellement endosser au tiers 
tout ou partie du fardeau de la réparation.

» Une action leur compète contre le tiers, et cette action 
est régie par le droit commun (art. 21, § 3) ».

L ’arrêt du 14 octobre 1912 (Pas., 1912,1, 416) a pris soin 
de souligner cette distinction, dans les termes suivants :

« Attendu que le juge du fond réprime à charge du 
demandeur une infraction de blessures involontaires; qu’il 
statue sur le dommage subi par la victime et imputable à 
l’auteur, envisagé comme tiers, au sons de l’article 21, § 4, 
de la loi du 24 décembre 1903... »

Si la thèse de la domanderesse devait être admise, le droit 
qu’elle revendique à son profit devrait être également 
reconnu au chef d ’entreprise.

En effet, au même titre que l’assureur, il peut prétendre 
que l’auteur responsable de l’accident a commis un quasi- 
délit qui lui cause préjudice, et agir contre lui en vertu de 
l’article 1382.

Aussi, votre arrêt précité du 19 juillet 1909, les met-il 
avec raison sur le même pied : « Attendu, dit-il, quo le chef 
d ’entreprise ou l’assureur subrogé dans ses droits sont rece­
vables à se constituer partie civilo dans les poursuites contre 
les auteurs du délit qui a causé l’accident ».

Le chef d ’entreprise non assuré aurait donc contre scs 
préposés et ouvriers responsables de l’accident, une action 
en remboursement des indemnités qu’il a dû payer à la 
victime de l’accident du travail.

Le pourvoi est bien obligé de reconnaître que ce serait 
manifestement contraire à ce qu’ont voulu les auteurs de 
la loi du 24 décembre 1903, et il essaie de créer une distinc­
tion entre lo chef do l’entreprise et l’assureur, en disant 
que celui-ci est un tiers et qu’à ce titre, il possède une 
action que n ’aurait pas le chef de l’entreprise.

Voici, en effet, ce que dit le pourvoi : « ... le rapport au 
Sénat, plus explicitement encore, s’exprime comme suit : 
Ce droit nouveau no s’applique qu’aux relations entre pa­
trons et ouvriers dans les strictes limites de la loi; hors de 
ces limites, le droit commun reprend son empire (Doc. pari., 
Sénat, 1903-1904, n° 5, p. 4). Ce dernier texte suffirait à 
prouver que le législateur de 1903 n ’a pas voulu exclure 
la responsabilité de droit commun pour une action qui, 
comme en l’espèce actuelle, ne se meut pas entre patron 
et ouvriers, mais est intentée par un tiers qui agit en vertu 
d ’un droit propre ».

Lo pourvoi perd de vue que l’assureur prévu par la loi 
du 24 décembre 1903 remplit, en vertu de cette loi, un rôle 
particulier. En vertu de l’article 10 de cette loi, il est de 
plein droit subrogé aux obligations du chef d ’entreprise, à 
tel point que celui-ci est exonéré des obligations que lo 
premier paragraphe de l’article 1 0  met à sa charge.

Comme le dit votre arrêt précité du 14 octobre 1912, 
l’assureur est substitué de plein droit au chef d ’entreprise, 
il a « légalement pris sa place ».

Qu’est-ce que cela signifie sinon que, dans la loi du 
24 décembre 1903, l’assureur n ’est pas et ne peut pas être 
un tiers, il remplace le chef d ’entreprise, il est, pour l ’exé­
cution des obligations que cette loi impose à ce dernier, le 
chef d ’entreprise lui-même.

Il n ’y  a donc aucune distinction à faire entre lui et le 
chef d ’entreprise, en ce qui concerne les recours que l’un 
et l’autre peuvent exercer contre l’auteur responsable de 
l’accident, à raison do l’obligation où ils se sont trouvés de 
devoir payer à une victime d ’accident les indemnités 
prévues par la loi du 24 décembre 1903.

L ’un et l’autre ont, comme l’ont décidé vos arrêts 
de 1909, 1912 et 1927, le droit d ’agir contre « les tiers 
responsables », c ’est-à-dire contre les auteurs respon­
sables, qui ne sont ni les ouvriers, ni les préposés du chef 
de l’entreprise.

Ni l’un ni l’autre n ’ont de recours contre ces auteurs, s’ ils 
sont les ouvriers ou les préposés du chef d ’entreprise.



S’il fallait en décider autrement, le but poursuivi par les 
auteurs de la loi serait en grande partie manqué.

Il était dans le vœu du législateur do 1903 que les chefs 
d ’entreprise se fassent assurer dans les termes de l’article 1 0 , 
et, en fait, presque tous les chefs d ’entreprise ont conclu 
des assurances de ce genre.

Dans presque tous les cas d ’accident du travail, le paye­
ment des indemnités à la victime se faisait par un assureur ; 
celui-ci pourrait agir contre les ouvriers et préposés du 
chef d’entreprise, auteur responsable de l’accident.

Ce serait aussi contraire au texte et à l’esprit de la loi 
du 24 décembre 1903, que si c ’était le chef d ’entreprise 
lui-même qui intentait pareille action.

Que deviendrait, en cette occurrence, la théorie du bloc 
du risque, la paix sociale que les auteurs de la loi do 1903 
ont voulu renforcer en supprimant les procès dits d’acci­
dents?

On peut dire que l’action de l’assureur serait encore plus 
choquante que celle du patron, et que son fondement juri­
dique serait encore plus discutable.

P lan io l  et R ip e r t  (Traité de droit civil français, 1930, 
t. VI, Obligations, I, n° 695) font, à ce sujot, les intéres­
santes observations que voici : « ... Si un même fait, lésant 
plusieurs personnes, peut obliger son auteur à l’égard de 
chacune d’elles, cela n ’est pas vrai quand une de ces per­
sonnes ne subit un dommage que parce qu’elle prend 
volontairement à sa charge le préjudice souffert par 
l’autre; celui qui, sans engagement antérieur, répare le 
préjudice subi par autrui no peut recourir, de son propre 
chef et comme personnellement lésé, contre l’autour du 
dommage. 11  en est do même de celui qui s’est engagé par 
avance à réparer lo préjudice qu’évontuellement une per­
sonne souffrirait par le fait d ’un tiers; alors surtout que, 
comme pour l’assureur, son engagement de réparer des 
sinistres rentre dans l’exercice de sa profession. Le préju­
dice personnel qu’il prétend faire couvrir par autrui, c ’est 
lui-même qui l’a créé en s’y exposant en vue d ’en tirer 
profit. D ’ailleurs, s’ il a bien étudié et administré son 
affaire, son entreprise lui laissera normalement un bénéfice, 
malgré les sinistres...

» L ’assureur ne peut donc roeourir contre l’auteur du 
dommage de son propre chef, mais seulement du chef do 
l’assuré, en vertu d ’uno cession d ’action que le législateur 
peut consacrer par une disposition supplétive, lorsqu’elle 
est devenue usuelle, mais qui ne s’ impose nullement, sauf 
si elle est justifiée par une diminution de la prime sur ce 
qu’elle serait sans éventualité de recours. »

Dans la seconde branche de son moyen unique, le pourvoi 
essaie de faire revenir la Cour de cassation sur une juris­
prudence consacrée par ses arrêts des 30 juin et 8 décembre 
1913 et 23 mai 1927 (Pas., 1913, I, 365; 1914, I, 23; 1927,
I, 238), et de lui faire dire que le délit intentionnel échappe 
à l ’application de la loi sur les accidents du travail.

Il estime que les conditions requises pour opérer pareil 
revirement se trouvent réunies.

Un examen rapide des arguments invoqués démontrera 
le contraire.

Tout d’abord la circonstance que le second des arrêts 
précités a été rendu contrairement aux conclusions très 
fouillées de M. l’avocat général Paul Leclercq, démontre 
avec plus de force la volonté de la Cour de maintenir 
l’interprétation qu’elle avait donnée dans son premier 
arrêt du 30 juin 1913; et le fait que quatorze ans plus tard, 
et à une époque très récente, connaissant toutes les contro­
verses existantes, elle a confirmé pour la troisième fois 
cette interprétation, achève d ’établir qu’elle n ’entend pas 
s’en départir.

Et la jurisprudence, dès 1914, a suivi celle de la Cour de 
cassation (Gand, 3 juin 1914, Pas., 1914, II, 216).

Quant à l’opinion du législateur, tirée des déclarations 
faites à la Ghambro en 1930 par MM. Sinzot et Carton, et 
du vote par la Chambre d ’un amendement destiné à corriger 
la jurisprudence ci-dessus visée, elle no démontre qu’une 
chose, c ’est que le législateur estimait lui-même qu’en 
présence de la jurisprudence, il fallait voter un texte de loi 
nouveau.

Il n ’est pas sans intérêt de signaler qu’on France, l’ar­
ticle 7 de la loi du 9 avril 1898, concernant les responsa­
bilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans 
leur travail, et qui présentent avec certaines dispositions 
de l’article 21 de la loi belge du 24 décembre 1903 beaucoup 
d ’analogie, a donné lieu à la même controverse et que, par
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son arrêt, chambres réunies, du 8 juin 1928, maintenant la 
jurisprudence de l’arrêt de la chambre criminelle du 2  juillet 
1926, la Cour de cassation a décidé que tout accident sur­
venu sur le lieu du travail et à l’occasion du règlement des 
salaires est un accident du travail, même si l’accident a eu 
pour cause un fait intentionnel et délictuel du préposé du 
patron (D. P., 1929, I, 57).

Conclusions au rejet.

La Cour a rendu l ’arrêt suivant :

Arrêt. — Ouï M. le conseiller P o u r b a ix  en  son  rapp ort 
et sur les conclusions de M. P au l L e c le r c q , procureur 
général ;

Sur la deuxième branche du moyen, tirée de la violation 
des articles 1382 du code civil; 1er, 2, 6 , 21 de la loi du 
24 décembre 1903 sur la réparation des dommages causés 
par les accidents du travail, en ce que l’arrêt attaqué, 
tout en reconnaissant que le dommage invoqué par la 
demanderesse à l’appui de son action avait pour cause 
un délit volontaire, commis par lo futur défendeur en 
cassation, a néanmoins décidé que ce délit, étant constitutif 
d ’un accident du travail, ne pouvait donner lieu, onvors qui 
que ce soit, à d ’autres réparations que celles prévues par 
la loi du 24 décembre 1903 :

Attendu qu’il résulte des travaux préparatoires de cette 
loi, comme aussi des débats aux Chambres législatives, lors 
du vote do celle-ci, que la responsabilité civile de droit 
commun, en matière de crimes et délits, n ’a pas été abrogée 
par cette nouvelle législation; que l’expose des motifs du 
premier projet de loi, déposé par M. Nyssens, portait : 
« Il va de soi que la mort ou la blessure volontairement 
occasionnées demeurent en dehors des prévisions ot des 
règles du projet de loi »; que M. Surmont de Volsberghe 
reprit textuellement ces mots, lors du dépôt de son projet ; 
que rien, dans le rapport de M. Van Cleemputto, ne contre­
dit cette opinion; qu’au Sénat, le rapporteur ajouta : « Le 
droit commun est applicable, dès qu’il ne s’agit pas d ’une 
disposition dérogatoire bien spécifiée et bien déterminée 
par la loi »;

Attendu que, lors de la révision des textes dont question, 
en 1930, la Chambre des représentants répudia, sans aucune 
opposition, la thèse reprise par le juge du fond, suivant 
laquelle les rapports entre l’auteur d ’une blessure ou d ’un 
homicide volontaire et la victime, sont exclusivement 
réglés par la loi du 24 décembre 1903;

Attendu que vainement l’on objecterait qu’aux termes 
de l ’article 21, § 1er, de la loi (art. 19 de l’arrêté royal du 
28 septembre 1931), « il n ’est en rien dérogé aux règles do 
la responsabilité civile lorsque l’accident a été intention­
nellement provoqué par le chef d ’entreprise »; que l’on a 
déduit de ce texte qu’en l’absence d ’une disposition ana­
logue pour l’ouvrier, ce dernier jouit du bénéfice de la 
réparation forfaitaire, et n ’encourt pas la responsabilité 
de droit commun;

Mais attendu que le prédit article n ’a pas été inséré dans 
la loi en vue de déroger aux principes qu’elle établit, et de 
déclarer qu’elle ne s’applique pas aux blessures ou homi­
cides volontaires dont le chef d’entreprise serait l’auteur; 
que ce texte a eu uniquement pour objet d ’empêcher que 
le forfait couvre la faute lourde du chef d ’entreprise, qui a 
voulu l’accident sans vouloir les dommages aux personnes 
que celui-ci a causés ; qu’au cours des discussions parlemen­
taires, sur interpellation de M. Destrée, M. le Ministre de 
l’industrie fixa le sens du prédit article, en disant : « Il est 
nécessaire d ’avoir voulu l’accident, il n ’est pas nécessaire 
d ’avoir voulu toutes les conséquences de l’accident »;

Attendu qu’il suit de ces considérations qu’ « en décidant 
que l’ouvrier qui, dans l ’exécution du contrat de travail, 
tue ou blesse volontairement l ’un de ses compagnons, 
échappe à la responsabilité de droit commun qui pèse sur 
toutes les autres personnes », la décision entreprise viole 
les textes relevés au moyen;

Par ces motifs, la Cour, sans s’arrêter à la première 
branche du moyen, casse... (Du 23 mai 1935. —  Plaid. 
MMes René M a r c q  c/ Maurice H e r m a n s .)
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COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.

Deuxième chambre. —  Prés, de M. Sa l ie z , cons.
2 janvier 1935.

DÉSAVEU DE PATERN ITÉ. —  R e c e v a b il it é . —  
D é l a i . —  A b s e n c e  d u  m a b i . —  Co m m u n es  l im i­
t r o p h e s . —  A g g lo m é r a tio n  b r u x e l l o is e . —  P r é ­
sen ce  SUR LES LIEUX.'

Le délai imparti par l'article 316 du code civil pour intenter 
l'action en désaveu, est d'un mois si le mari se trouve sur 
les lieux de la naissance ; ce délai est prolongé à deux mois 
après son retour s'il est absent, ou après la découverte de 
la fraude si la naissance lui a été cachée.

L'expression « absence », employée dans l'article 316 du code 
civil, doit être entendue dans le sens de non-présence sur 
les lieux au moment de l'accouchement.

Lorsqu'à ce moment, le mari habite une commune limitrophe 
de celle où a lieu l'accouchement et que ces deux communes 
font partie toutes deux d’une même agglomération, en 
l’espèce l’agglomération bruxelloise, constituée par Bru­
xelles et ses faubourgs, la grande facilité des communica­
tions et leur rapidité empêchent de le considérer comme 
absent, alors surtout qu’il reconnaît avoir été avisé de la 
naissance.

(D e l h a y e , q . q ., e t  R... c /  R...)

Arrêt. — Attendu que l’action de l’intimé tend à faire 
déclarer recevable et fondé le désaveu do paternité qu’ il a 
formulé do l ’enfant né à Ucclc, le 29 mai 1930, de l’appe­
lante son épouse, le dit enfant inscrit sur les registres de 
naissances de la commune d ’Ucclc, sous les prénoms de 
Hubert-André-René-Thérèse, comme ne de l’intimé et de 
l’appelante ;

Attendu que le jugement a quo a déclaré l’action rece­
vable et, avant faire droit, ordonné une enquête;

Sur la recevabilité :
Attendu que l’ appelante conteste la recevabilité de la 

demande ;
Attendu quo le délai imparti par l’article 316 du code 

civil pour intenter l’action en désaveu est d ’un mois, si 
le mari se trouve sur les lieux de la naissance ; que ce délai 
est prolongé à deux mois, par les §§ 2 et 3 du dit article, si 
le mari était absent ou si la naissance lui avait été cachée ;

Attendu qu’à bon droit le premier juge a estimé que la 
naissance n ’avait pas été cachée à l’intimé;

Attendu, on effet, que l’état de grossesse de l’appelante 
ne lui avait pas été celé, ainsi que le démontrent les com­
munications adressées par celle-ci à son mari, dont les 
termes sont suffisamment catégoriques et les déclarations 
de l’intimé lui-même faites en conclusions devant le premier 
juge ; qu’aux termes de celles-ci, il reconnaît qu’il a cru, 
après certaines communications de l’appelante, à un état 
de grossesse et qu’il l ’a invoqué lors d ’une procédure en 
validation de saisie-arrêt, jugée en février 1930, tout en 
alléguant qu’il a pu se méprendre sur le caractère normal 
de cette situation;

Attendu que le fait de la naissance ne lui a pas davantage 
été celé; que l’intimé reconnaît dans les conclusions qu ’il a 
prises devant la Cour, comme il l ’a d ’ailleurs reconnu de­
vant le premier juge, que cet événement avait été porté à 
la connaissance de son conseil par celui de l’appelante; 
qu’il n ’articule pas que son conseil se serait abstenu de lui 
en faire part ; que c ’est sans pertinence qu’il allègue que la 
date exacte de la naissance et le sexe de l’enfant n ’auraient 
pas été renseignés ;

Attendu qu’il résulte, en outre, de la communication de 
la  Ccmmissicn d ’assistance publique d ’Uccle, que l’intimé 
aurait été invité à plusieurs reprises avant le 1 1  juillet 
1930, à acquitter la dette pour laquelle il aurait accepté 
d ’intervenir ;

Attendu qu’ il faut entendre l’expression « absence », 
employée dans l’article 316 du ccde civil, dans le sens de 
non-présence sur les lieux au moment de l’accouchement;
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Attendu qu’il résulte des éléments de la cause qu’à ce 

moment, l’intimé habitait la commune de Saint-Gilles, et 
l’appelante la commune d ’Uccle; que ces deux communes, 
à certains points de leurs territoires respectifs, se touchent; 
qu’elles font partie toutes deux de l’agglomération bruxel­
loise constituée par Bruxelles et ses faubourgs; que la 
grande facilité des communications et leur rapidité em­
pêchent de considérer l’intimé comme absent au moment 
de la naissance, d ’autant plus qu’il reconnaît avoir reçu 
avis de celle-ci ; qu’il n ’allègue pas être revenu d ’une autre 
localité ou autre région, où il se serait fixé momentané­
ment;

Attendu d ’ailleurs que, dans son exploit introductif d ’in­
stance, l ’intimé, pour justifier sa demande, invoque uni­
quement que la naissance lui aurait été celée, mais no pré­
tend pas qu’il était absent au moment do l’accouchement;

Attendu que l’action de l’ intimé a été intentée plus d ’un 
mois après la connaissance qu’il reconnaît avoir eue de la 
naissance de l’enfant qu’il veut désavouer;

Attendu que le délai de deux mois accordé par les §§ 2 
et 3 de l’article 316 n ’est pas applicable on la cause;

Attendu qu’il suit do ccs considérations qu’à tort le 
premier juge a déclaré l’action de l’ intimé recevable, et, 
avant faire droit, a ordonné l’enquête prescrite au jugement 
a quo, qui est superflue et frustratoire ;

Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme donné 
en audience publique M. l’avocat général P h o l ie n , écar­
tant toutes autres conclusions comme non fondées, donnant 
acte à Me Boisacq de ce qu’il déclare reprendre l’ instance 
au nom do M. Marcel Delhaye, en sa qualité de curateur 
ad hoc de l’enfant Hubert-André-René-Thérèse R ..., né à 
Uccle le 29 mai 1930, appelé à ces fonctions par délibéra­
tion du conseil de famille tenu, le 6  octobre 1933, sous la 
présidence de M. le jugo de paix du canton de Saint- 
Gilles et ce, en remplacement de M. Théodoro Drechsel, 
décédé; met à néant le jugement a quo; émendant, déclare 
l’ intimé non recevable en son action, celle-ci n ’ayant pas 
été intentée dans le délai imparti par l’article 316 du codo 
civil; condamne l’intimé aux dépens des deux instances... 
(Du 2 janvier 1935. —  Plaid. MMes Roger E e r r ie r  c/ R. 
B l a n p a in .)
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COUR D’APPEL DE BRUXELLES.
Sixième chambre. —  Prés, d e M. Co n v e n t .

1er décembre 1934.

DIVORCE. —  R é c o n c il ia t io n . —  E x c e p t io n . —  
Co n d it io n  r e q u ise  ; c o n n a issa n c e  d es  f a it s .

La réconciliation, qui, en vertu de l'article 272 du code civil, 
éteint l'action en divorce, suppose, de la part de l ’époux 
outragé, la connaissance des faits sur lesquels la demande 
est fondée.

(V..., é po u se  J... c / J...)

M. l ’avocat général Leperiie a donné son avis en 
ces termes :

Par requête présentée à M. le président du tribunal de 
première instance d ’Anvers, lo 4 novembre 1931, J... 
intenta une action en divorce à son épouse V...

Il articula à l’appui de sa demande, un certain nombre 
de faits constitutifs d ’adultère et d ’injures graves.

Tout en niant les faits lui reprochés, la défenderesse 
opposa à la demande l’exception de réconciliation tirée de 
l’article 272 du code civil, soutenant que, dès avant le 
19 octobre 1931, elle fut accusée des faits invoqués dans 
la demande en divorce et que, depuis ce moment, jusqu’au 
4 novembre 1931, date du dépôt de la requête, elle continua 
la vie commune avec le demandeur et partagea le lit 
conjugal avec ce dernier.

Par jugement du 2 1  octobre 1932, le tribunal d ’Anvers 
rejeta l’exception proposée et admit la demande en divorce.

V... releva appel de cette décision et, par arrêt, en date 
du 4 mars 1933, votre Cour, avant de statuer sur la fin de 
non-recevoir, admit l’appelante à prouver certains faits 
cotés par elle et destinés à établir que la réconciliation 
était réellement intervenue entre les époux.

LA BELGIQUE JUDICIAIRE
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La cause revient devant vous pour la discussion des 

enquêtes.
Votre arrêt prérappelé déclare à juste titre que la récon­

ciliation implique le pardon de l’injure faite à l’époux 
victime, et que la réconciliation et lo pardon comprennent 
deux éléments : le fait matériel et surtout l’ intention qui 
constitue l’élément essentiel.

Il échet donc de rechercher si les enquêtos ont établi, 
dans le chef de J..., et lo fait matériel du pardon et l’ inten­
tion de passer l’éponge pur le passé.

Avant de discuter les témoignages, je me permettrai de 
vous rappeler quelques principes, à la lumière dosquels les 
dépositions des témoins doivent être interprétées.

Et tout d ’abord, la réconciliation n ’est pas un acte 
unilatéral; si le pardon on est le fondement, il ne la réalise 
pas à lui seul; la réconciliation suppose chez l’époux 
pardonné une acceptation de ce pardon et la cessation des 
torts et griefs sur lesquels se basait l’action en divorce 
(P l a n io l  et R ip e r t , t. II, n° 534; —  P ie r a r d , t. V, n° 476; 
—  Hue, t. II, 861 ; —  L a u r e n t , t. III, n° 209; —  Suppl., 
t. Ier, n° 600; —  D e P a g e , t. Ier, n° 898).

L ’appelante niant les faits articulés contre elle, soutenant, 
par conséquent, n’avoir jamais infligé aucune injure à son 
époux ni commis aucune faute, on aperçoit difficilement, 
dans son chef, l ’acceptation d ’un pardon qu’elle prétend 
sans objet.

La reprise ou la continuation do la vie commune après 
l’offense, n ’est pas nécessairement le signe d ’une réconci­
liation, elle peut s’expliquer par d ’autres motifs ; il so peut, 
notamment, que l’époux offensé ait seulement désiré choisir 
le moment propice; pour intenter son action (P ie r a r d , 
t. I er, n° 482; —  L a u r e n t , t. III, n° 211; —  P l a n io l  et 
R ip e r t , t. II, n° 536 ; —  D e  P a g e , t. 1er, n° 898; —  Liégo, 
18 octobre 1894, Pas., 1895, II, 65; — Bruxelles, 14 dé­
cembre 1909, B elg..Tud., 1911, col. 139; —  Gand, 17 février 
1917, Pas., 1917, II, 159).

Même, le rétablissement des relations sexuelles n ’im­
plique pas nécessairement le pardon; il n ’en est ainsi que 
si les faits s’accomplissent dans dos conditions qui dénotent, 
de la part de l’époux offensé, la volonté réfléchie de restau­
rer définitivement l’union conjugale (P l a n io l  et R ip e r t , 
t. II, n° 536; —  D e P a g e , t. I er, n° 898, in fine-, —  Bru­
xelles, 22 juin 1894, Journ. Trib., 1894, ool. 1001 ; —  Liège, 
7 décembre 1914, Pas., 1915/16, II, 324).

Comme vous le constatez, à la base de ces principes, qui 
sont actuellement de doctrino et de jurisprudence cons­
tantes, so trouve toujours l’analyse du but poursuivi par 
l’époux auquel on attribue le geste de pardon; il faut que 
les actes dont on veut déduire la preuve de la réconciliation, 
apparaissent comme une manifestation non douteuse de la 
décision consciente et bien arrêtée, prise par l’époux 
outragé, d ’oublier les offenses et do sceller le pardon.

Le juge appréciant souverainement les faits constitutifs 
de réconciliation, examinons les éléments que nous rap­
portent à ce sujet les enquêtes ordonnées par votre arrêt 
du 4 mars 1933.

La demande en divorce était basée principalement sur 
des actes d ’infidélité commis par l’épouso J... avec divers 
individus, et surtout avec son beau-frère, le sieur S..., 
sous-directeur de l’hôtel C..., à Anvers, dont l’ intimé était 
directeur général.

Une lettre écrite par S... à l’appelante et produite en 
original aux débats, constitue la preuve non douteuse de 
ces relations adultères.

D ’autres faits d ’inconduite sont encore reprochés à V..., 
notamment ses relations coupables avec un sieur M..., à 
Bruxelles, avec un sieur T..., à Ostende, et enfin une sortie 
nocturne effectuée avec des musiciens d ’un bar dénommé 
« Le Perroquet », au début du mois de septembre 1931, à 
Ostende.

L ’appelante soutient que tous ces faits étaient connus 
de son mari, qu’il lui en avait fait grief dès avant lo 19 oc­
tobre 1931, et qu’en continuant à cohabiter avec elle 
jusqu’au 4 novembre suivant, J... s’est interdit de s’en 
prévaloir comme fondement d ’une action en divorce.

Par votre arrêt prérappelé, vous avez autorisé la partie 
V... à faire la preuve des six faits suivants :

1° que, dès avant le 19 octobre, elle fut accusée des faits 
invoqués dans la requête en divorce ;

2° que, du 19 octobre au 4 novembre 1931, elle a continué
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la vie commune avec le demandeur et partagé le lit con­
jugal avec ce dernier;

3° que, déjà en 1930, l’appelante avait mis au courant 
son mari des assiduités de M. S...;

4° Qu’elle avait demandé alors à son mari de donner à 
M. S... d ’autres occupations;

5° que la lettre enregistrée qu’on invoque contre l’appe­
lante, date de 1929, et que son mari la connaissait depuis 
longtemps ;

6 ° qu’en août-septembro 1931, l’appelante a déjà été 
interpellée par son mari au sujet des autres faits actuel­
lement invoqués dans l’instance en divorce.

Examinons tout d ’abord le deuxième fait coté, car il 
n’est pas dénié en fait, mais est contesté quant à sa durée 
et quant à sa portée : « du 19 octobre au 4 novembre 1931, 
l’appelante aurait continué la vie commune avec l’intimé 
et aurait partagé le lit conjugal avec ce dernier ».

Ce fait est matériellement exact, avec cette restriction 
que la vie commune n’a continué que jusqu’au 29 octobre : 
la lettre d ’adieu que J... adresse à son épouse, à cette date,
10 prouve et les témoins fixent le départ de l’ intimé « fin 
octobre 1931 ».

Quant à la portée de cette cohabitation, aucune déposi­
tion de l’enquête directe ne permet d ’en induire que J... 
aurait eu l’intention de passer l’éponge sur le passé, et 
quand nous lisons les enquêtes contraires, nous constatons 
que, loin de vouloir pardonner, l’intimé a continué la vie 
commune pour ne pas donner l’éveil et pour pouvoir plus 
aisément rassembler les preuves des faits dont il avait 
appris l’existence : il demande l’adresse d ’un détective ;
11 charge lo détective Carlo Vermeulen de faire une enquête ; 
il interroge le personnel domestique; il consulte des avo­
cats; après avoir eu connaissance de la lettre écrite par 
S..., le mari de sa sœur, à l’appelante, J... convient avec 
sa sœur de ne pas parler de cette découverte à leurs con­
joints respectifs, et d ’attendre quelques jours pour qu’il ait 
le temps nécessaire pour rassembler d ’autres preuves de 
la culpabilité de S...

La lettre adressée par l’intimé à sa femme le jour de son 
départ du domicile commun à l’Hôtel C..., explique claire­
ment son attitude et démontro, on complétant et confir­
mant les dépositions des témoins, que, dès le jour où il a 
eu la certitude do son infortune conjugale, l ’idée d ’un 
pardon n ’a même pas effleuré son esprit.

Passons à l’examen des premior et sixième faits, qui se 
confondent.

Premier fait : dès avant le 19 octobre, l’appelanto fut 
accusée des faits invoqués dans la requête en divorce;

Sixième fait : en août-septembre 1931, l’appelante a déjà 
été interpellée par son mari au sujet des autres faits actuel­
lement invoqués dans l’instance en divorce.

Ces doux faits tendent à établir que J... était depuis 
longtemps au courant des agissements do sa femme; que, 
par conséquent, la réconciliation couvre tous les griefs 
articulés à la base de la demande en divorce.

S’il est résulté des enquêtes que J... avait depuis long­
temps des soupçons au sujet de la conduite de son épouse, 
ce qu’il affirme d ’ailleurs lui-même dans sa requête en 
divorce, il n ’a pas été démontré qu’avant d’avoir eu com ­
munication de la lettre écrite par S..., il ait eu une connais­
sance exacte de la gravité et de l’étendue des manque­
ments qu’il reproche actuellement à sa femme.

Tant les enquêtes directes que les enquêtes contraires, 
prouvent que, d ’une part, bien qu’ayant déjà fait des 
reproches à sa femme au sujet de sa légèreté, l’ intimé ne 
pouvait so résoudre à ajouter foi aux bruits qui circulaient 
sur le compte de son épouse; que, d ’autre part, bien que 
l’ inconduite de l’appelante était, comme le dit le témoin 
Raeymaeckers, de notoriété publique, ce fut autour du 
mari la conspiration du silence :

Van Kessel, Sempels, Hendrickx (respectivement 1er, 
3e et 5e témoins enq. dir.) et De Groote (3e tém. enq. contr.) 
placent nettement les révélations après le moment où 
l’intimé reçut communication de la lettre de S...

Sempels et Blommaert (3e et 2e tém. enq. dir.), Raey- 
mackers, Jeanne Janssens, Jules Janssens (15e, 19e et 22e 
tém. enq. contr.) confirment que le mari se refusait de 
croire à l’infidélité de sa femme et riait quand on lui rap­
portait dos faits précis.

Eeckhout, veuve Hanon, Van Meerbeek (11e, 12e et 16e 
tém. enq. contr.) affirment que, pas plus lo personnel doiqes -
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tique que les employés de l’Hôtel C... n ’osaient parler des 
faits qu’ils connaissaient, de peur d ’être congédiés.

Certains témoins (Van Kessel, Blommaert) supposent 
que l’ intimé était au courant de l’existence particulière 
menée par son épouse, mais aucun témoin n’est venu appor­
ter une preuve certaine de ce que J... savait réellement ou 
devait savoir que l’appelante s’était rendue coupable des 
faits cotés dans la requête en divorce.

Les faits 3 et 4 peuvent être réunis :
3e fait : déjà en 1930, l’appelante avait mis son mari au 

courant des assiduités de S...;
4e fait : elle avait demandé alors à son mari de donner à 

S... d ’autres occupations.
Les témoins nous apprennent que, s’il est exact qu’il fut 

question à un moment donné d ’envoyer S... à l’étranger, 
ce fut, d ’une part, pour lui permettre de se perfectionner 
dans son métier (Kessel, Hendrickx, 1er et 5e tém. enq. 
dir.), d ’autre part, pour mettre fin aux bruits qui circu­
laient sur son attitude à l’égard de Mme J...

Et si l’appelante a réellement prié son mari de donner 
à S... une autre occupation (et non pas de l’envoyer à 
l’étranger), cette demande apparaît commis un moyen 
employé par Mme J... pour endormir les soupçons de son 
époux.

Toujours est-il que S... no fut pas déplacé ni inquiété, 
ce qui prouve une fois de plus que J... ignorait la situation 
réelle.

5° fait : la lettre enregistrée qu’on invoque contre l’appe­
lante, date de l’année 1929 et le mari la connaissait depuis 
longtemps.

Ici, c ’est la carence complète, la prouve que l’appelante 
avait à fournir, est nettement déficitaire.

Il n ’y a pas lieu de s’y attarder, car :
1° il résulte du témoignage de Doucet (20e tém. enq. 

contr.), ainsi que des pièces versées au dossier, que la dite 
lettre qui aurait existé depuis 1929, ne peut avoir été 
écrite qu'après le mois de mars 1931; en effet, S... s’est 
servi d ’un papier fourni à l’Hôtel C... en mars 1931;

2° aucun témoin ne parle de l’année 1929, Mme T..., 
sœur de l’appelante et témoin le plus favorable à la thèse 
do celle-ci, situe l’envoi de la lettre « huit mois avant la 
séparation »;

3° un ensemble impressionnant de témoignages démontre 
que J... n ’a eu connaissance de l’écrit dont question, que 
vers la première quinzaine d ’octobre 1931, et que c ’est 
après cette communication, qu’il a pris ses dispositions 
pour réunir les éléments d ’une action en divorce (Sempels, 
Hendrickx, 3e et 4e tém. enq. dir.; Degroote, Ausloos, 
Jeanne Janssens, Jules Janssens, 3e, 4e, 19e et 22e tém. 
enq. contr.).

Je crois pouvoir me résumer en disant que la réalité des 
six faits cotés n ’a pas été démontrée et qu’au contraire, il 
résulte de l’ensemble dos témoignages recueillis :

1 ° que l’intimé n’a ouvert les yeux et n ’a connu la situa­
tion réelle, qu’après avoir reçu communication de la lettre 
de S...;

2 ° qu’il n ’a pas songé un instant à pardonner à son 
épouse les offenses qu’elle lui avait infligées.

Je conclus à la confirmation du jugement a quo.

La Cour a rendu l ’arrêt suivant :

Arrêt. — Vu en copie signifiée de son expédition, l’arrêt 
interlocutoire de cette chambre, du 4 mars 1933;

Vu en extraits enregistrés les procès-verbaux des en­
quêtes directe et contraire, tenues on exécution de cet 
arrêt;

Attendu qu’il n ’est nullement résulté des enquêtes que, 
dès avant le 19 octobre 1931, l’appelante fut accusée par 
l’intimé des faits invoqués dans la requête en divorce ; 
qu’il n ’en est point résulté que la lettre enregistrée invo­
quée contre elle date de 1929, et que son mari la connais­
sait depuis longtemps; qu’il est prouvé, au contraire, par 
la déposition du témoin Doucet (20e témoin do l’enquête 
contraire), que cette lettre ne peut être antérieure au mois 
de mars 1931, époque à laquelle il a fourni à l’Hôtel C... le 
papier sur lequel elle est écrite; qu’il est prouvé par les 
dépositions de divers témoins de cette enquête, que l’in­
timé n ’en a eu connaissance que vers la première quinzaine 
d ’octobre 1931;

Attendu quo certains témoins de l’enquête directe (Van 
Kessel, Blommaert) se sont bornés à émettre la supposition 
que l’intimé était au courant do la conduite irrégulière de 
sa femme, mais qu’aucun n’a affirmé un fait précis démon­
trant quo l’intimé était convaincu de sa culpabilité; qu’il 
appert, au contraire, des dépositions dos témoins Sempels 
et Blommaert (3e et 11e témoins enq. dir.), Raeymaekers, 
Jeanne Janssens, Jules Janssens (15e, 19e et 22e témoins 
enq. ctyitr.), quo l’ intimé se refusait à croire à l’ infidélité 
de sa femme et niait les faits précis qui lui étaient rap­
portés ;

Attendu qu’il est étrange de voir l’appelante affirmer 
aujourd’hui que l’intimé l’aurait, avant le 19 octobre, for­
mellement accusée d ’avoir des relations coupables avec le 
sieur S..., alors qu’elle allègue elle-même avoir tout mis en 
œuvre pour lui faire croire quo ces relations n ’avaient pas 
co caractère et, en vue d ’écarter tout soupçon, avoir de­
mandé à l’intimé de donner au sieur S... d ’autres occupa­
tions ;

Attendu que la réconciliation qui, en vertu de l’article 272 
du code civil, éteint l’action en divorce, suppose, do la part 
do l’époux outragé, la connaissance des faits sur lesquels 
la demande est fondée ; que, dans l’espèce, pareille connais­
sance avant le 19 octobre 1931, chez l’ intimé, n ’est nulle­
ment prouvée; que c ’est, au surplus, à bon droit que le 
premier juge a estimé que le délai qui s’est écoulé entre le 
19 octobre et la dénonciation de la vie commune, le 29 oc­
tobre, a été à peine suffisant pour permettre à l’intimé do 
vérifier le bien-fondé de ses soupçons;

Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme donné 
en audience publique par M. l’avocat général L e p e r r e , 
écartant toutes fins et conclusions autres ou contraires, 
déclare l’appelante sans griefs, confirme le jugement entre­
pris; condamne l’appelante aux dépens d ’appel... (Du 
1er décembre 1934. —  Plaid. MMes G r ij s p e e b d t  c/ Ch. 
B o e l e n s , tous deux du Barreau d ’Anvers.)
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COUR D ’APPEL DE LIÈGE.

Deuxième cham bre. — Prés, de M. H erbiet.

2 avril 1935.
D IVO RCE. — J ugement in t e r l o c u t o ir e . —  A p p e l . —  C ar a c ­

t è r e  TÉMÉRAIRE ET VEXATOIRE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. ■—  
E xécution  p r o v is o ir e  d ' un a r r ê t  p a r  délai t .

I. — L’appel d’un jugement interlocutoire autorisant la 
preuve de faits dont la pertinence ne peut être sérieu­
sement contestée, et sur le fondement duquel la partie 
appelante refuse de s ’expliquer, peut revêtir un caractère 
téméraire et vexatoirc et justifier l’allocation de dom­
mages-intérêts à la partie intimée.

II. — La cour peut ordonner l’exécution provisoire d’un 
arrêt rendu par défaut, lorsqu’il y a péril en la demeure, 
par exemple lorsqu’une partie fait de la procédure, uni­
quement pour traîner en longueur un procès qui requiert 
célérité.

(B... c / G...)
M. l ’a v o ca t g én éra l D ei.w aide  a  don n é  son  av is  

en ces term es :
G... plaide en divorce contre son épouse Georgine B... 

Le 12 juillet dernier, est intervenu un jugement admettant 
la preuve. La défenderesse avait conclu : « dire les faits arti­
culés par le demandeur ni iiertinents ni relevants, et subsi­
diairement admettre la défenderesse à la preuve contraire, 
et socialement à la preuve des faits cotés par elle ». Le 
jugement a accordé à la défenderesse tout ce qu’elle de­
mandait, hormis qu’il admet comme pertinents et relevants 
les faits articulés par le mari. Et ces faits-là ne iieuvent 
raisonnablement prêter à aucune discussion.

Les enquêtes étaient fixées et il allait y être procédé, 
quand, au dernier moment, T’épouse G... interjeta appel, 
sans aucune raison possible, que de gagner du temps.

Devant la Cour, l ’appelante qui a constitué avoué ne 
comparaît pas, accentuant la même tactique.

C’est là un abus m anifeste du droit : j ’estime qu ’il y  a 
lieu, com m e le dem ande l ’ intim é, de lui accorder des dom ­
m ages-intérêts pour com penser la longueur injustifiée de la



procédure, les frais de défense supplémentaires, et la pro­
longation abusive de la pension alimentaire que cet appel 
vexatoire va entraîner.

G... a signifié ses conclusions à l’avoué de sa femme, lui 
donnant avenir pour votre audience et lui faisant savoir 
qu’au cas où l’appelante ferait défaut, il demanderait 
l’exécution provisoire de l’arrêt à intervenir, nonobstant 
opposition et sans caution.

C’est là une demande exceptionnelle.
Il est enseigné que, en principe, l’exécution provisoire 

de l’article 135 du code de procédure civile n’est pas appli­
cable en appel, parce que les décisions des juridictions 
d’appel sont toujours exécutoires, nonobstant le recours 
en cassation, qui n’est pas suspensif en matière civile.

Mais quid des arrêts par défaut?
La matière est réglée par l’article 155, 2°, du même code : 

« Pourront aussi les juges, dans le cas seulement où il y 
aurait péril en la demeure, ordonner l’exécution nonobstant 
opposition, avec ou sans caution. »

Les Pandectes, V° Exécution provisoire, disent au n° 165 
que les tribunaux d’appel peuvent, selon la règle générale, 
ordonner l’exécution provisoire, nonobstant opposition de 
leurs décisions rendues par défaut. C h au vea u , au n° 588, 
l’admet également.

La Cour de Bruxelles, dans un arrêt du 26 décembre 1855 
(Pas., 1856, II, 301), constate que l’avenir, comme dans 
notre cas, a averti l’appelant défaillant qu’il serait conclu 
à l’exécution provisoire en cas de défaut; et elle a fait droit 
à ces conclusions.

Le cas que la cour avait à trancher comportait manifes­
tement l’urgence. Son arrêt eût toutefois été plus complet, 
s’il avait constaté cette circonstance.

B o itard  (p. 559) dit : « Le tribunal peut très bien soup­
çonner et reconnaître, d ’après les circonstances de l’affaire, 
que le défaut du plaideur est de sa part un acte de calcul 
à l’effet d’entraver la poursuite, à l’effet de gagner du 
temps. » Ce motif, d’après Boitard, crée le péril en la de­
meure et justifie l’exécution, nonobstant oppositon des 
décisions par défaut. C’est bien là notre cas.

La justice, pour ré|>ondre aux besoins sociaux, devrait 
être immédiate; elle doit, en tout cas, être aussi prompte 
que possible. A notre époque, on lient affirmer qu’il y a 
toujours péril en la demeure, car, dans toute affaire, il y a 
engagés, par répercussion, des intérêts bien autres que ceux 
qui sont au procès, tant la civilisation moderne a enche­
vêtré l’interdépendance des rapports. Il est intolérable pour 
le juge, qui souffre de ne pouvoir rendre la justice prompte 
qu’il sait nécessaire, de voir une partie retarder de mau­
vaise foi un litige. Il importe, en pareil cas, que le juge 
réagisse vigoureusement.

TTn motif d’urgence spécial à l’affaire est le danger de 
voir des témoins disparaître avec le temps, ou bien leur 
mémoire être mise en défaut.

Je conclus qu’il soit fait droit aux conclusions de l’intimé.
La Cour a rendu l ’arrêt suivant :
Arrêt. — Vu les conclusions de l’intimé, signifiées par 

acte du palais, du 19 février 1935, enregistré, à Mc de War- 
zée, avoué de l’appelante ;

Attendu que celui-ci a déclaré à l’audience être sans 
instruction et n’a pas conclu ;

Attendu que les faits admis à preuve par le jugement 
a quo sont pertinents et concluants ;

Attendu que l ’appel de ce jugement interlocutoire, auto­
risant la preuve des faits dont la pertinence et la relevanee 
ne peuvent être sérieusement contestées — appel interjeté 
la veille du jour fixé pour l’enquête et sur le fondement 
duquel l’appelante refuse de s’expliquer et de prendre des 
conclusions — apparaît être une mesure purement dilatoire, 
aux tins de retarder la procédure et notamment l’enquête 
sur des faits au sujet desquels il est urgent d ’entendre les 
témoins pour éviter le dépérissement des preuves;

Que cet appel revêt, dans les circonstances de la cause, 
un caractère téméraire, vexatoire et dommageable pour 
l’ intimé, dommage dont la réparation sera équitablement 
assurée par l’allocation au dit intimé de la somme de
1,000 francs à titre de dommages-intérêts;

Attendu que, vu le péril en la demeure, il échet d’or­
donner l’exécution provisoire du présent arrêt, nonobstant 
opposition et sans caution, demandée par l ’intimé, sauf 
toutefois en ce qui concerne la condamnation aux dom­
mages-intérêts du chef d’appel téméraire et vexatoire et la 
condamnation aux dépens;

Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour, ouï 
M. D elw a id e , avocat général, en son avis conforme, sta­
tuant par défaut contre l’appelante et son avoué, faute de 
conclure, sans avoir égard à toutes conclusions autres, plus 
amples ou contraires, confirme le jugement a quo\ con­
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damne l ’appelante à payer à l ’intimé la Somme de 1,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts pour appel téméraire et vexa- 
toirc; la condamne aux dépens; dit que le présent arrêt 
sera exécutoire par provision, nonobstant opposition et 
sans caution, sauf toutefois en ce qui concerne la condam­
nation à la somme de 1,000 francs à titre de dommages- 
intérêts et la condamnation aux dépens... (Du 2 avril 1935.)
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COUR D ’APPEL DE GAND.

Deuxième chambre.
Prés, d e  M . d e  Co c q u é a u  d es  M o t t e s , conseiller.

8 mai 1935.
IMPOTS. —  T a x e s  s u r  l e s  r e v e n u s  p r o fe s sio n n e ls . —  

I m po sitio n  d ’o f f ic e . —  Avis d e  l a  Co m m issio n  f is ­
c a l e . —  Or d r e  p u b l ic . —  Co m po sitio n  ir r é g u l iè r e . 
—  N u l l it é .

L'avis préalable de la Commission fiscale est obligatoire au 
cas d’imposition d’office, par suite de présomption grave 
d’inexactitude dans la déclaration du contribuable.

Les règles de la procédure fiscale sont d’ordre public.
La délibération d’une commission fiscale à laquelle ont pris 

part des délégués de conseils communaux d’autres com­
munes que celle du redevable, est nulle, de même que la 
cotisation d’office dont elle constitue un élément substantiel.

(D. P... c/ D ir e c t e u r  d e s  c o n t r ib u tio n s  d ir e c t e s  
d e  l a  F l a n d r e  o r ie n t a l e .)

Arrêt. — Attendu quo le recours est régulier en la forme 
et a été pris dans le délai imparti par la loi;

Attendu qu’il ne s’agit pas, en l’espèce, du redressement 
d ’erreurs involontaires relevées dans une déclaration pour 
le surplus régulière; que manifestement le fisc a procédé à 
une cotisation d ’ofïico par suite de la présomption grave 
d ’inexactitude s’attachant à la déclaration souscrite par le 
contribuable, et mentionnant un revenu taxable de 
x  francs;

Que l’avis préalable do la Commission fiscalo était, dès 
lors, obligatoire (art. 47 de la loi du 13 juillet 1930);

Attendu que les règles de la procédure fiscale sont d ’ordre 
public ;

Attendu qu’aux termes de l’article 1er, § 2, 1°, de l’arrêté 
royal du 12 octobre 1930, pris en exécution de l’article 46 
de la loi du 13 juillet 1930, les délégués des conseils com­
munaux ne siègent dans les commissions fiscales que pour 
l’examen des dossiers intéressant les redevables taxables 
dans leur commune respective;

Attendu qu’il conste de l’original de la délibération du 
25 juillet 1932, rapproohé des lettres des administrations 
communales de Waesmunster, Belcele et Sinay, respecti­
vement en date des 20 avril 1934, 19 octobre 1934 et 
20 octobre 1934, dont la Cour autorise la production aux 
débats, que la Commission fiscale qui a émis son avis en 
la cause, était illégalement composée; que l’administration 
reconnaît d ’ailleurs (conclusions du 20 novembre 1934) 
que quatre personnes non qualifiées ont pris part à la 
délibération ;

Qu’à tort, le fisc prétend que la part prise par ces délégués 
à la délibération constitue une simple superfétation;

Attendu que, les décisions des Commissions fiscales 
étant prises à la majorité des voix des membres présents 
aux délibérations (arr. roy. 12 octobre 1930, art. 5, 2e afin.), 
l’assistance de quatre membres sans qualité pour y  siéger 
était évidemment de nature à fausser le résultat de la 
délibération et du vote; qu’il s’ensuit que la délibération 
est nulle et, par voie de conséquence, nulle aussi la cotisa­
tion d ’office dont elle constitue un élément substantiel;

Attendu que, le montant présumé des revenus imposables 
du requérant n ’étant pas légalement établi, la cotisation 
litigieuse manque de base, dans la mesure où elle a  été 
fixée en raison d ’un chiffre qui dépasse le total accusé par 
la déclaration rectificative du 12 août 1932, celle-ci liant 
le fisc, faute de taxation d ’office régulière;

Attendu que la fausseté de la déclaration du requérant 
n ’étant pas établie dans les formes légales, l’accroissement 
appliqué à titre de pénabté ne se trouve pas justifié;
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Attendu qu’il n ’échet pas de s’arrêter aux autres moyens 
de forme et de fond invoqués à l’appui du recours ;

Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique M. le 
conseiller V a n  W in c k e l  en son rapport et M. l’avocat 
général R e m y  en son avis, reçoit le recours, y statuant, le 
déclare fondé; en conséquence, met à néant la décision 
querellée; annule l’ imposition à la taxe professionnelle 
établie à charge du requérant pour l ’exercice 1931 et com­
prise sous le n° 2332 du rôle de la commune de Lokeren, 
pour autant qu’elle excède la base de x  francs; décharge 
le requérant de l’accroissement y afférent; condamne 
l’Etat belge (Administration des finances) à restituer au 
requérant toutes sommes par lui versées du chef des impo­
sitions annulées, avec les intérêts légaux à partir du lende­
main du jour du payement indu ; condamne l’Etat belge 
aux dépens... (Du 8 mai 1935. —  Plaid. MMes F. B e l l e - 
m a n s  c/ Maurice B o d d a e r t .)
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TRIBUNAL CIVIL DE M ONS,
Deuxième chambre. —  Juge unique : M. H e b m a n t .

8 avril 1935.

TESTAMENT. —  I n st it u é s  m u l t ip l e s . —  Co n d itio n s  
d ’e x is t e n c e .

Lorsqu'un défendeur se prévaut d'un écrit qualifié par lui 
de testament, et qui l'institue légataire en même temps que 
d'autres personnes, écrit que le demandeur conteste être 
un testament, les autres légataires prétendus ne doivent 
pas être mis en cause préalablement au jugement de la 
contestation.

Un écrit, rédigé en la forme d'un testament olographe, mais 
qui, outre une disposition complète en elle-même, en contient 
d'autres dans lesquelles les attributions sont laissées en 
blanc, comme aussi l'indication du jour de la rédaction de 
l'écrit, n'est pas un testament, mais un simple projet.

(Jeanne L a u w e r s  c/ Mario E a l l e u r .)

Jugement. — Revu notre jugement préparatoire, pro­
duit en expédition conforme, du 21 janvier 1935, par lequel 
l’apport du testament invoqué par la défenderesse, et 
déposé au rang des minutes do Me Pêtre, a été ordonné;

Attendu que, avant de passer à l’examen de ce testament, 
il importe do trancher d ’abord une sorte d ’exception de 
recevabilité soulevée par la défenderesse;

Attendu qu’il est bon de rappeler que l’exploit introduc­
tif d ’ instance du 7 novembre 1933, a pour objet de faire 
prononcer l’expulsion de la défenderesse d’un immeuble 
sis à La Louvièro, rue du Temple, faisant partie de la suc­
cession de feu Jules Duby, décédé en cotte commune le 
15 mai 1932;

Attendu qu’il n’est pas contesté, ni contestable, que la 
demanderesse, unique nièce du de eu jus, est la seule héri­
tière légale; que, par conséquent, elle doit recueillir l’en­
semble de sa succession, à moins d ’existence de dispositions 
testamentaires l’exhérédant en tout ou en partie ;

Attendu que l’argument de la défenderesse, opposé à 
l’action telle qu’elle est intentée, consiste à dire que, du 
moment que le tribunal doit se prononcer sur la validité 
du testament olographe susvanté, dont les bénéficiaires, 
outre la défenderesse, sont les Duby, parents du défunt, 
et les Castiaux, parents de la mère du défunt, il y aurait 
lieu d’ordonner à la demanderesse de mettre en cause tous 
les bénéficiaires du testament, légataires do la nue pro­
priété ;

Attendu qu’on ne peut considérer la thèse de la défen­
deresse que comme un vœu, dont la réalisation aurait eu 
pour effet de rendre le présent jugement opposable à tous 
les intéressés;

Attendu qu’il échet de noter que la demande ne constitue 
pas une action en partage ou en nullité de testament ; que, 
si le tribunal est appelé à décider de la valeur d ’un testa­
ment, c ’est parce que la défenderesse, pour justifier son 
occupation de l’immeuble litigieux, est obligée de se préva­
loir d ’un testament, et qu’il lui appartient d ’établir l’exis­
tence et la valeur du testament; qu’elle devient donc 
demanderesse, à cet égard;

Attendu qu’il n ’existe aucune raison légale d ’ordonner 
la mise en cause de tous les bénéficiaires du testament; 
que le fondement juridique de la relativité de la chose 
jugée, fait obstacle à ce que le tribunal édicte d ’une 
pareille injonction; que la seule conséquence de la situation 
créée par l’absence au procès des Duby et des Castiaux, 
mentionnés dans le testament olographe prédésigné, est que 
le jugement ne leur sera pas opposable et qu’ils ne pourront 
eux-mêmes l’invoquer;

Attendu que la demanderesse est seule juge de ses inté­
rêts à cet égard, comme aussi les bénéficiaires du testament 
ayant eu, le cas échéant, connaissance de son texte et 
n ’ayant pas cru devoir intervenir volontairement au procès ;

Attendu, quant au fond, que l’examen du document 
intitulé Testament et signé J. Duby et déposé au greffe de 
ce siège, permet de faire les constatations suivantes :

Ce prétendu testament est écrit sur l’une des faces de 
deux morceaux de papier quadrillé, collés; après avoir 
déclaré laisser l’usufruit de son bien à la défenderesse, sa 
belle-sœur, le document porte : « Après la mort du dernier, 
le bien sera vendu, et une somme de... (en blanc) sera placée 
chez... (un blanc)-, les intérêts serviront à faire dire... 
messes. Le restant de la vente sera partagé en deux parties... 
etc. ».

A  la fin, le document se termine, avant la signature, par 
les mots : « La Louvière, le ... avril 1932 ».

L ’examen du papier, entre les termes le et avril, permet 
de dire en toute certitude que le chiffre indiquant le quan­
tième du mois a été gratté;

Attendu que c ’est à bon droit que la demanderesse 
soutient que ce prétendu testament n ’est qu’un projet, 
comme l’indiquent déjà l’omission volontaire des chiffres, 
dans une question que le testateur pouvait considérer 
comme importante au point de vue moral, et une rédaction 
assez imparfaite de la part d ’un homme ayant de l’instruc­
tion, et comme le prouve, d ’une manière péremptoire, le 
fait que la date a été volontairement supprimée par le 
grattage ;

Attendu qu’il n ’est pas douteux que ce document n ’est 
pas un acte de dernière volonté, mais un écrit devant servir 
do brouillon, d ’aide-mémoire ou de projet, rédigé en vue 
d ’une rédaction définitive, si le testateur devait persister 
dans scs intentions; qu’il est possible aussi que cette 
rédaction définitive attendait le conseil d ’une personne 
amie ou ayant la compétence voulue ;

Attendu qu’il résulte de ces considérations, que l’écrit 
invoqué par la défenderesse est sans aucune valeur;

Attendu que, vainement, la défenderesse plaide que la 
demanderesse aurait exécuté volontairement une obliga­
tion naturelle, résultant d ’un testament nul pour vice de 
forme, puisqu’il ne s’agit pas seulement d’une nullité pour 
vice de forme, mais d ’une absence de testament, ainsi qu’il 
vient d ’être décidé ;

Qu’au surplus, rien dans l’attitude de la demanderesse, 
depuis le décès de Jules Duby, ne permet de dire qu’il y a 
eu rccoimaissance, de sa part, du legs d ’usufruit contenu 
dans le prétendu testament ; que la demanderesse a notam­
ment contesté, par l’organe de son conseil, le droit succes­
soral de la défenderesse, avant do procéder au fond;

Attendu que l’action on déguerpissement est donc fondée, 
et qu’ il y a lieu de condamner, en outre, la défenderesse à 
payer à la demanderesse, à titre d ’indemnité pour occupa­
tion indue, une somme de 300 francs par mois, à dater du 
1er juin 1932, et ce jusqu’au jour du déguerpissement;

Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. B o ïïv y , premier 
substitut du procureur du roi, en son avis conforme donné 
à l’audience publique du 1er avril 1935, donnant acte aux 
parties de leurs déclarations et réserves respectives, et les 
déboutant de toutes conclusions plus amples ou contraires,' 
déclare l’action recevable; au fond, dit pour droit que le 
testament olographe invoqué par la défenderesse, signé 
J. Duby et déposé au greffe de ce siège, en vertu de notre 
jugement préparatoire, n ’est pas un acte de dernière volonté 
et est, par conséquent, inexistant; déclare en conséquence 
l’action fondée; condamne la défenderesse à déguerpir de 
l’ immeuble litigieux, dans les quinze jours de la significa­
tion du présent jugement; dit qu’à défaut de ce faire, elle 
y sera contrainte, même à l’aide de la force publique, sa 
personne et son mobilier; condamne la défenderesse à 
payer, avec intérêts judiciaires, à titre d’ indemnité d ’occu­
pation, la somme de 300 francs par mois, à dater du 1er juin 
1932, jusqu’au jour du déguerpissement; condamne la
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défenderesse aux dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant tous recours et sans 
caution, sauf en ce qui concerne les dépens... (Du 8 avril
1935. — Plaid. MMeB Lactance D emay  c/ Roger R och, ce 
dernier du Barreau de Bruxelles.)
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J U R I S P R U D E N C E  É T R A N G È R E

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE.
Première chambre.

14 novembre 1934.

I. — MONNAIE. •— So c ié t é . — A c t io n s . — I n t é r ê t
G A R A N T I P A R  L ’ E T A T  E N  M O N N A IE -O R . ----- O B L IG A T IO N

POUR LA SOCIÉTÉ DE P A YE R  LES COUPONS EN M ONN AIE-OR.
—  I n t e r v e n t io n  d e  l ’E t a t  e x é c u t é e  e n  m o n n a ie  
d é p r é c ié e . ■—  D r o it  p o u r  l a  so ciété  d e  p a y e r  les

COUPONS EN MONNAIE DÉPRÉCIÉE.

II. —  MONNAIE. —  St ip u l a t io n  e n  m o n n a ie -o r . —  
C om merce in t e r n a t io n a l . —  V a l id it é .

III . —  DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. —  E t a t .
—  So u v e r a in e t é . —  I n c o m pé te n c e  d e s  t r ib u n a u x  
é t r a n g e r s .

I. —  Lorsque les statuts d'une société concessionnaire de 
l'exploitation de chemins de fer, prévoient que l'Etat 
garantit aux actionnaires un intérêt de 1 0  francs-or par 
action, c'est en monnaie-or que les coupons doivent être 
payés par la société; il serait, en effet, inconcevable que la 
nature de la monnaie dans laquelle le payement des coupons 
doit être normalement fait par la société, soit différente de 
celle dans laquelle l'Etat a promis son intervention.

Si l’Etat ne verse que les sommes nécessaires pour faire face 
au payement des coupons en monnaie dépréciée et non en 
monnaie-or, la société n'est pas tenue d’assurer en or le 
service de l’intérêt promis aux actionnaires, car elle ne 
pourrait le faire qu’en opérant des prélèvements sur son 
actif, ce qui serait contraire, en l’absence de disposition 
expresse des statuts autorisant pareils prélèvements, au 
principe de la fixité du capital social.

II. — La stipulation en monnaie-or reste valable, malgré les 
lois monétaires, lorsque l'opération présente un caractère 
international.

III . —  Un Etat souverain ne peut être soumis à une juridic­
tion étrangère.

(H u t t in g e r  c/  Ch e m in s  d e  f e r  d u  Co n g o .)

Jugement. — Attendu que, suivant exploit de Dautier, 
huissier à Paris, en date du 20 novembre 1930, Huttinger, 
se présentant comme porteur d ’actions émises de 1902 à 
1912 par la Compagnie des Chemins de fer du Congo supé­
rieur aux Grands Lacs Africains, a assigné cette société 
devant le tribunal, pour entendre dire que la clause 
d ’intérêt fixe stipulée en l’article 9 du pacte social, autorise 
les actionnaires à toucher en monnaie d ’or à Paris, ou en 
francs français au cours du change au jour de l’échéance, 
le montant de l’intérêt stipulé, et qu’en conséquence, la 
compagnie défenderesse devra lui payer en cette monnaie 
les coupons dont il sera porteur;

Attendu que, suivant exploit de Pisseau, huissier à Paris, 
en date du 15 janvier 1932, la Compagnie des Chemins de 
fer du Congo supérieur aux Grands Lacs Africains a appelé 
en garantie la Colonie du Congo belge, prise en la personne 
du ministre des Colonies du royaume de Belgique;

Que le ministre, ainsi assigné, demande au tribunal de se 
déclarer incompétent, en raison tant de l’ immunité de 
juridiction dont il se prévaut que de la matière;

Sur la demande principale :
Attendu qu’Huttinger ne justifie que la détention d ’une 

seule action de capital au porteur de 250 francs, n° 111.868,

de la Société des Chemins de fer du Congo supérieur aux 
Grands Lacs Africains ; qu’il est donc fondé à revendiquer 
les droits appartenant au porteur de cette action;

Attendu que la compagnie défenderesse a été constituée 
à Bruxelles le 4 janvier 1902, sous la forme de société 
anonyme ; qu’elle a pour objet principal la construction et 
l’exploitation de lignes de chemins de fer qui lui ont été 
concédées par l’Etat indépendant du Congo;

Attendu que l’article 4 des statuts indique notamment : 
« l’Etat indépendant du Congo garantit, à partir du 
1er janvier 1902 et pendant nonante-neuf ans, un intérêt 
à 4 p. c. et l’amortissement des actions de capital de la 
société; mention de cette garantie sera inscrite sur les 
titres, qui porteront la signature d ’un délégué de la Tréso­
rerie de l’Etat et le sceau de la Trésorerie générale, pour 
valoir une rente annuelle de 1 0  francs-or, quels que soient 
les impôts dont cette rente serait frappée par la suite, soit 
au Congo, soit en Belgique... »;

Que l’article 37 dispose : « l’excédent favorable du bilan, 
déduction faite des charges sociales et des frais généraux, 
constitue le bénéfice net de la Société. Sur ce bénéfice net, 
il est prélevé : 1° 5 p. c. pour la constitution d ’un fonds de 
réserve ; 2 ° la somme nécessaire pour amortir, à concurrence 
du capital versé, les actions de capital; 3° la somme néces­
saire pour attribuer un intérêt de 4 p. c. l’an sur le capital 
versé des actions de capital; dans le cas où le bénéfice net 
d ’une année ne serait pas suffisant pour assurer les prélè­
vements stipulés aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, l’Etat indé­
pendant du Congo suppléera à due concurrence »;

Attendu que sur le titre se trouve intégralement repro­
duit l ’article 9 du cahier des charges de la concession, ainsi 
conçu : « l ’Etat indépendant du Congo garantit, à partir 
du 1er janvier 1902, un minimum d ’intérêt de 4 p. c., plus 
l’amortissement en nonante-neuf ans, aux actions de capital 
de la société, c ’est-à-dire que, lorsque les bénéfices à pro­
venir tant de l’exploitation des ohomins de fer que de l’ex­
ploitation dos terres et mines attribuées à la compagnie, 
ne suffiront pas pour payer 1 p. c. aux actions de capital, 
plus l ’annuité d ’amortissement, l’Etat suppléera, chaque 
année, aux insuffisances à due concurrence... Mention de 
cette garanti*; sera inscrite sur les titres, qui porteront la 
signature; d ’un délégué de la Trésorerie de l’Etat et le 
sceau de la Trésorerie générale de l’Etat pour valoir une 
rente annuelle de 1 0  francs-or, quels que soient les impôts 
dont cette rente serait frappée par la suite, soit au Congo, 
soit en Belgique. Les coupons représentant cette rente 
annuelle de 1 0  francs seront reçus dans les caisses de 
l’Etat pour le payement des impôts et droits de douane. Au 
cas où les bénéfices de la compagnie ne lui permettraient 
pas le payement intégral de l’intérêt de 4 p. c. et l’amortis­
sement en nonante-neuf ans ci-dessus prévus, la compagnie 
devrait en donner avis, au plus tard le 1 er juin de chaque 
année, à l’Etat indépendant du Congo. Celui-ci payerait la 
différence avant le 1 er juillet suivant, date de l’échéance du 
coupon de 1 0  francs »;

Attendu que le texte intégral des articles 4 et 37 des 
statuts susvisés figure également sur le titre;

Qu’une mention portée sur les coupons indique que 
ceux-ci sont payables à Bruxelles et à Paris ;

Attendu qu’il résulte avec clarté et précision des textes 
susvisés que la valeur du coupon d ’intérêt est de 1 0  francs- 
or; que c ’est pour cette valeur-or que ces coupons doivent 
être reçus dans les caisses de l’Etat pour le payement des 
impôts et droits de douane; que c ’est également jusqu’à 
concurrence des sommes nécessaires pour en assurer le 
payement sur la base de 10 francs-or que l’Etat s’est engagé 
à suppléer, à due concurrence, aux insuffisances, lorsque les 
bénéfices nets réalisés par la compagnie seraient inférieurs 
au montant des coupons à payer;

Attendu qu’il n ’est pas concevable qu’ainsi que le sou­
tient la société défenderesse, la nature de la monnaie dans 
laquelle l’Etat a garanti le payement des coupons, soit 
différente de celle dans laquelle le payement devait être 
normalement effectué par la compagnie ; qu’en contractant 
l’obligation de suppléer aux insuffisances, l’Etat ne s’est 
évidemment engagé qu’à parfaire les sommes nécessaires 
au service de l ’intérêt, et non point à verser des sommes 
supérieures à celles que la compagnie aurait payées elle- 
même, en les prélevant sur ses bénéfices, si elle en avait 
réalisé ;

Qu’ainsi, il y a nécessairement identité entre la monnaie 
qui fait l’objet de l’obligation principale et celle qui fait 
l’objet de l’obligation de garantie; que cette monnaie est 
le franc-or;
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Attendu que cette stipulation en monnaie-or demeure 
valable en dépit des lois monétaires, en raison du caractère 
international de l’opération, qui n ’est pas contesté;

Mais attendu qu’il est constant, d ’une part, que la 
compagnie n ’a pas réalisé de bénéfices, d ’autre part, que 
l’Etat n ’a versé que les sommes nécessaires pour faire face 
au payement des coupons à raison de 1 0  francs belges et 
non 1 0  francs-or;

Attendu que la question qui se pose est celle de savoir 
si, dans ces circonstances, la compagnie est tenue d ’assurer 
en or le service de l’ intérêt promis aux actionnaires;

Attendu qu’elle ne pourrait le faire qu’en opérant ces 
prélèvements sur son actif;

Attendu que le principe de la fixité du capital social 
s’oppose, d ’une manière générale, à ce qu’une société 
puisse prélever sur son actif des sommes quelconques, pour 
les distribuer à ses actionnaires;

Que, pour que des prélèvements de cette nature puissent 
être exceptionnellement considérés comme licites, il faut 
qu’il résulte clairement et à l’évidence des statuts qu’ils 
pourront et devront être effectués en cas de besoin, afin de 
servir aux actionnaires l’ intérêt du capital par eux versé; 
il faut, de plus, que les clauses des statuts révélant l’éven­
tualité de pareilles atteintes à l’intégralité du capital social, 
soient portées à la connaissance du public par la voie de 
la publicité appropriée;

Or, attendu qu’en l’espèce, les statuts disposent (art. 37) 
que c ’est sur le bénéfice net que doit être prélovéo « la 
somme nécessaire pour attribuer un intérêt de 4 p. c. l’an 
sur le capital versé des actions de capital »; qu’ils ajoutent : 
« dans le cas où le bénéfice net d ’une année ne serait pas 
suffisant.., l ’Etat suppléera à due concurrence »;

Attendu qu’ainsi, ces statuts n ’envisagent ni no font 
entrevoir la possibilité d ’un prélèvement sur l’actif social; 
que ceci s’explique d ’autant mieux que l’utilité d ’un pareil 
prélèvement no pouvait apparaître en raison do l’engage­
ment de garantie pris par l’Etat, et que, d ’ailleurs, les 
actionnaires ne devaient point avoir à souffrir de l’absence 
ou de l’insuffisance des bénéfices, puisque l’Etat s’engageait 
à recevoir dans ses caisses pour le payement des impôts et 
droits do douane, à concurrence de leur valeur de 1 0  francs- 
or, les coupons d ’intérêts;

Attendu, dès lors, que son capital social étant intangible, 
la compagnie ne peut, en l’absence de bénéfices, verser à 
ses actionnaires des sommes supérieures à celles qu’elle 
reçoit elle-même de l’Etat;

Sur l’appel en garantie :
Attendu que la Compagnie des Chemins de fer du Congo 

déclare s’en rapporter à justice sur le mérite de l’exception 
d ’incompétence soulovéo par le ministre des Colonies du 
royaume de Belgique; qu’il y a lieu de lui en donner acte;

Attendu que du principe de l’indépendance des Etats, il 
résulte qu’un Etat souverain ne peut être soumis à une 
juridiction étrangère;

Attendu que le Congo était, au moment de la constitution 
de la Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur 
aux Grands Lacs Africains, un Etat indépendant placé sous 
la souveraineté de Léopold II, roi des Belges;

Attendu qu’aux termes du traité de cession, en date du 
28 novembre 1907, le Roi Léopold II a déclaré céder à la 
Belgique, qui a accepté cette cession, la souveraineté des 
territoires composant l’Etat indépendant du Congo, avec 
tous les droits et obligations qui y  sont attachés;

Que ce transfert a été reconnu par les puissances et, en 
particulier, par la République Française;

Attendu que le tribunal n ’a pas qualité pour apprécier 
les conséquences politiques du traité de cession, ni la charte 
coloniale du 18 octobre 1908, par laquelle la Belgique a 
organisé souverainement l’administration du Congo;

Qu’il ne peut que constater que l’ancien Etat indé­
pendant du Congo fait actuellement partie intégrante de 
l’Etat belge;

Que toute action dirigée contre la Colonie du Congo 
apparaît ainsi comme dirigée contre l’Etat belge et échappe, 
dès lors, à la oompétence des tribunaux français;

Par ces motifs, le Tribunal joint les instances, donne 
acte à la Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur 
aux Grands Lacs Africains de ce qu’elle déclare s’en rappor­
ter à justice, sur l’exception d ’incompétence soulevée par 
le Ministère des Colonies du royame de Belgique ; se déclare 
incompétent pour connaître de la demande en garantie

479
formée par la dite compagnie contre la Colonie du Congo 
belge; déclare Huttinger mal fondé dans toutes ses de­
mandes, fins et conclusions; l ’en déboute; condamne la 
Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur aux 
Grands Lacs Africains aux dépens de la demande en ga­
rantie par elle formée... ; condamne Huttinger en tous les 
autres dépens... (Du 14 novembre 1934.)
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B I B L I O G R A P H I E

M. Damoiseaux, advokaat, Gouverneur van Hene- 
gauw. —  Practisehe Oids van het beheer der Kerk- 
fabrieken, derde druck. — Versie van J. D e  S c h u y - 
t e b , Bureeloversche bij het Pro vincie bestuur van 
Antwerpen, en F. J. J a n ss e n s , Handelssecretaris. 
(Brussel, Larcier; Société d ’études morales, sociales 
et juridiques, Leuven. — Prix : 55 francs) (l).

Ainsi que l’auteur le dit dans sa préface, la législation 
dos Fabriques d ’église a donné matière à des traités 
remarquables, mais dont la tendance est do nature à 
induiro on erreur.

Certains publicistes considèrent la législation civile 
des Fabriques d ’égliso comme une immixtion injustifiée, 
lde l ’autorité civile dans le domaine do l’Eglise; et, par suite 
ils ont tendance à interpréter diverses dispositions du 
décret de 1809 en un sons beaucoup trop restrictif, et les 
fabriciens qui se confient à ces auteurs s’exposent à de 
grosses difficultés.

D ’autres font des Fabriques et de leurs collèges, de 
simples rouages do l ’administration publique, au même 
titre que les bureaux do bienfaisance et les commissions des 
hospices, oubliant que les Fabriques d ’église sont réelle­
ment, et avant tout, des institutions régies par le droit 
canon, et que le décret de 1809 n ’a pas voulu les soustraire 
à l ’autorité de l’Eglise, et particulièrement des Evêques.

L ’auteur a lo souci de remédier à ces deux défauts, et 
d ’expliquer en toute objectivité, aux administrateurs des 
Fabriquas d ’égliso, la situation juridique de l’ institution. 
La maîtrise bien connue de M. D a m o ise a u x  en toutes 
matières de droit public et administratif, est un sûr garant do 
l’exactitude de sa doctrine. D ’ailleurs, ainsi que la Belgique 
judiciaire se plaisait à le prévoir dans son compte rendu 
do la deuxième édition do l’ouvrage (Belg. Jud., 1930, 
col. 192), l ’accueil fait à celle-ci a constitué un réol succès.

L. S.

T ra d u ctio n  : M. Damoiseaux, avocat, gouverneur du Hainaut. ■— 
G u id e  p r a t iq u e  d e  l 'a d m in is tra tio n  d es  F a b r iq u es  d 'é g l i s e , 3e édi­
tion. — Version de J. De Sciiuyter , chef de bureau à L’ adminis­
tration provinciale d’Anvers, et F. J. J anssens, secrétaire commer­
cial. (Bruxelles, Larcier; — Louvain, Société d’études morales, 
sociales et juridiques.)

Peyralbe, A. — Rapport sur les travaux (lu tri­
bunal de commerce de l’arrondissement, de Bru­
xelles pendant l ’année 1!).%, par Amédée P eykalbe, 
Président. (Bruxelles, Tmpr. Vve Monnom, S. A., 
1935.)

Ce rapport contient un intéressant examen do l’esprit 
et des résultats des arrêtés royaux instituant la « gestion 
contrôlée » et apportant des innovations en matière de 
répression do la concurrence déloyale.

Les statistiques do l’activité du tribunal de commerce 
pendant l’année 1934, intéresseront particulièrement les 
économistes et commerçants. Le Président signale ime 
diminution du nombre des conflits soumis à cette juridic­
tion, diminution qui lui paraît attribuable à la crise, plutôt 
qu’à un progrès de la loyauté en affaires. Quant au nombre 
des faillites, il n’atteint que 0,65 p. c. du nombre des 
commerçants. L . S.

Imprimerie Établissements Émile B ruylant, à Bruxelles. 
Les administrateurs-directeurs : A. V andeveld et R. B ruylant.
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JURISPRUDENCE BELGE
COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M. R ouen, conseiller.

13 juin 1935.

ENREGISTREMENT. •— M a in l e v é e  d ’h y p o t h è q u e . —  
D ispo sitio n  d é p e n d a n t e  d ’u n e  sim p le  déchajrqe ,
SO UM ISE A U  D R O IT  F I X E . ----- E X E M P T IO N  D E  D R O IT  P A R ­
T IC U L IE R .

Contenue dans l’acte constatant l ’extinction de la créance 
garantie par l ’hypothèque (acte n ’étant, en l’espèce, qu’une

simple décharge, passible du droit fixe de formalité, prévu 
par l ’article 68, § 1er, n 08 6 et 22, de la loi du 22 frimaire 
an V II), la mainlevée constitue une disposition dépen­
dante de cet acte, tant sous le régime de la loi du 28 août 
1921, que sous l’empire des lois du 2 2  frimaire an V II  
{art. 10) et 15 mai 1905. A ce titre, elle n ’est point sujette 
à un droit particulier d’enregistrement.

(ÉTAT BELGE c /  MlCHEL, VEUVE JACQUES.)

La future défenderesse en cassation, la dame 
Michel, veuve Jacques, se trouvait en indivision 
avec ses deux frères, Oscar et Fernand Michel, au 
sujet d’un immeuble sis à Namur.

Le 26 mars 1925, suivant procès-verbal dressé 
par Mes Jeanmart et Andris, notaires en cette ville, 
le bien a été adjugé à la dite dame, sur bcitation 
publique, à la requête des trois copropriétaires, 
moyennant un prix principal de 675.000 francs, 
payable le 26 juillet suivant, sans intérêts. Sur cet 
acte équipoUent à partage, le receveur a perçu le 
droit de 0.50 fr. pour cent, établi par l’article 1er 
de la loi du 15 mai 1905, modifié quant au taux 
par l’article 16 de la loi du 24 octobre 1919.

Par un acte subséquent, passé devant les mêmes 
notaires, le 28 juillet 1925, les trois requérants à la 
bcitation ont déclaré donner quittance à la dame 
Michel, veuve Jacques, du prix principal d ’adju­
dication — la part de cette dernière cohcitante 
y comprise — soit 675.000 francs, et d’une somme 
de 50.625 francs pour frais d ’adjudication; ils ont, 
en conséquence, donné mainlevée de l ’inscription 
prise contre la dite dame au bureau des hypothèques 
de Namur, le 18 avril 1925, en garantie du prix 
d’adjudication et des frais.

Sur cet acte, enregistré au bureau des actes civils 
à Namur, le 1er août 1925, le receveur a perçu 
le droit fixe de 5 francs, à titre de décharge pure 
et simple (loi du 2 2  frimaire an VII, art. 6 8 , § 1 er, 
n° 22, et loi du 28 août 1921, art. 6 , § 1er).

Par la suite, l’Administration a reconnu cette 
perception insuffisante; elle a décerné contre la 
future défenderesse' en cassation une contrainte 
tendant au recouvrement du droit de 0.30 fr. pour 
cent, étabb sur les mainlevées d ’inscription hypo­
thécaire par l’article 15 de la loi du 28 août 1921,
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sous déduction du droit fixe perçu, soit une somme 
de 2.171 fr. 92.

Cette contrainte a été visée et rendue exécutoire 
par M. le juge de paix du 2 e canton de Namur, le 
28 juillet 1927 ; elle porte, après l’exposé des faits 
ci-dessus reproduits, les considérations ci-après :

Attendu que cet acte (avenu le 28 juillet 1925) ne don­
nait plus ouverture au droit de quittance, mais était 
passible du droit de mainlevée établi par l’article 15 de 
la loi du 28 août 1921; que l’exemption prévue par l’ar­
ticle 18, n° 1 , de la même loi n ’était pas applicable en 
l’espèce, puisque la quittance ne donnait pas lieu à la 
perception du droit proportionnel de libération; que, par 
conséquent, le droit exigible s’élevait à 2.176 francs, soit 
725.640 francs à 0.30 fr. pour cent; qu’il a été perçu 
5 francs et que, par conséquent, il reste dû la somme de 
2.171 fr. 92.

La future défendererse en cassation fit opposition 
à cette contrainte, par exploit signifié à l’État belge, 
le 23 juillet 1928, avec ajournement de ce dernier 
à comparaître devant le tribunal de première 
instance de Namur.

Sur cette opposition, intervint le jugement atta­
qué du tribunal civil de Namur, conçu comme suit :

Jugement. — Attendu que la veuve Jacques est oppo­
sante à la contrainte décernée par M. le receveur des actes 
civils de Namur, et lui signifiée par exploit do l’huissier 
Minette, en date du 29 juillet 1927;

Attendu que l’opposition est régulière en la forme, 
partant recevable;

Au fond :
Attendu que la question litigieuse entre parties est de 

savoir si la somme de 2.171 fr. 92, réclamée pour non- 
perception du droit de mainlevée de 0.30 pour cent est 
ou non due, en application de l’article 15 de la loi du 
23 août 1921 ;

Attendu que par acte de licitation publique, avenu 
devant MMes Jeanmart et Andrios, notaires à Namur, 
le 26 mars 1925, l’opposante a acquis de ses colicitants 
un immeuble pour le prix de 675.000 francs;

Que par acte reçu des mêmes notaires, le 28 juillet 1925, 
ses cohéritiers ont reconnu avoir été remplis do leurs 
droits sur le prix de licitation, et ont donné mainlevée 
de l’inscription hypothécaire (pii garantissait la bonne 
exécution de ses engagements;

Attendu que, sur le premier acte, l ’Administration a 
perçu, en vertu de l’article 1er de la loi du 15 mai 1905, 
modifié par l’article 16 de la loi du 24 octobre 1919, le 
droit de 0.30 pour cent; que, sur le second, elle a perçu 
le droit fixe de 5 francs, mais réclame aujourd’hui le droit 
de mainlevée de 0.30 pour cent;

Attendu que l’opposante prétend qu’en vertu des prin­
cipes généraux sur la matière et de l’article 18 de la loi 
du 28 août 1921, alinéa 1er, ainsi que do l’article 1er, 
alinéa 6 , de la loi du 15 mai 1905, ce dernier droit n ’est 
pas dû;

Attendu que l ’Administration répond à cette argu­
mentation en prétendant que, si le droit de mainlevée 
n ’est pas dû lorsque l’acte rend exigible le droit propor­
tionnel de quittance, ou lorsqu’il y a exonération de ce 
droit en vertu d ’un texte d ’exception (exemption équi­
valant à perception), il est exigible a contrario, dans tous 
les autres cas, et notamment lorsque, comme en l’espèce, 
l’instrumentum qui constate l’extinction de la créance 
contient non pas une quittance donnant lieu à perception 
du droit proportionnel de libération, mais une simple 
décharge entraînant perception d ’un droit fixe;

Que l’acte du 28 juillet 1925 n ’étant pas un acte de 
partage, l’article 1er, alinéa 6 , de la loi du 15 mai 1905 
ne peut être appliqué on l’espèce;

Attendu qu’antérieurement à la loi du 28 août 1921, 
les mainlevées d ’inscriptions hypothécaires n ’étaient assu­
jetties qu’à un simple droit fixe, incitant les débiteurs à 
ne pas exiger de quittances authentiques, ce qui entraî­
nait des inconvénients d ’ordre civil et fiscal (voir exposé 
des motifs de la loi du 28 août 1921);

Que, pour remédier à cette situation, la loi nouvelle 
a soumis les mainlevées d ’inscriptions hypothécaires,

quoique ne constituant, en droit fiscal pas plus qu’en 
droit civil, que de simples renonciations, au même droit 
proportionnel que celui qui frappe les libérations de 
sommes;

Que le droit nouveau est dû, sans distinction, du moment 
où il y  a mainlevée, soit totale, soit partielle, d ’inscriptions 
hypothécaires passibles du droit fixé par l’article 1 er, 
2 1 °, de la loi de frimaire;

Attendu qu’en vertu des articles 10 et 11 de la dite 
loi, la mainlevée, en tant que disposition dépendante, 
n ’est pas susceptible d ’un droit particulier;

Que, dans ces conditions, il ne faut pas considérer 
l’article 18, alinéa 1 er, comme constituant une restriction 
au principe posé par la loi organique, mais comme n ’étant 
qu’un simple rappel du droit commun, pour le cas le plus 
fréquent de mainlevée constituant une disposition dépen­
dante ;

Que, loin de revenir sur le principe que l’article 11 pro­
clame d ’une façon absolument générale, on so rend compte 
que, dans la loi nouvelle, le législateur n ’a nullement 
entendu aggraver la situation des contribuables, si ce 
n ’est en remplaçant le droit fixo par un droit propor­
tionnel ;

Que l’article 15, à part cette modification du droit, ne 
revient sur aucun des principes antérieurement admis;

Que l’article 18 ne fait, quant à lui, qu’apporter, ainsi 
qu’en fait foi sa première phrase, des dérogations au 
principe général de l’article 15 en faveur des assujettis;

Que, par les mots « et donnent lieu de ce chef à la per­
ception du droit proportionnel de libération », il n ’a pas 
voulu, comme le prétend l’Administration, établir une 
condition sine qua non de l’exemption, mais confirmer la 
doctrine généralement admise, et suivant laquelle la 
mainlevée totale donnée en suite de l’extinction partielle 
de la créance garantie, ne constitue une disposition dépen­
dante que dans la limite des sommes dont il est donné 
quittance (voir Répart, prat. Au droit belge, v° Enregistre­
ment, n08 889 et suiv.);

Que c ’est donc contrairement à la loi et aux principes 
nettement établis qui en découlent, que l’Administration 
prétend que l’article 18 a entendu restreindre l’application 
du droit commun, lorsque la disposition, dont la main­
levée constitue une disposition dépendante, est l’extinc­
tion de la créance garantie;;

Que c ’est donc à tort qu’elle prétend que la mainlevée 
ne peut échapper à la perception du droit proportionnel 
qui lui est propre, qu’à la condition que l’extinction de la 
créance garantit; soit frappée des droits proportionnels 
établis par l ’article 69, § 2, n° 11, de la loi de frimaire, 
ou soit exonérée do ce droit à la faveur d ’un texte d ’excep­
tion, et non des principes généraux du droit civil et fiscal ;

Qu’il est généralement admis, contrairement à la thèse 
du défendeur sur opposition, que, lorsque l’acte de main­
levée constitue un acte de complément à un acte de libé­
ration qui a subi le droit proportionnel de quittance ou 
en a été exempté (exemption équivalant à perception), il 
est exempt du droit proportionnel établi par la loi de 1921, 
article 15;

Que c ’est donc à tort que l ’Administration prétend 
encore que, pour être exonéré do ce droit, en vertu de 
l’article 1er de la loi du 15 mai 1905, la mainlevée devra 
être constatée dans l’acte même de licitation-partage et 
non par acte séparé;

Attendu que c ’est à bon droit que l’opposant prétend 
qu’en vertu du principe de l’effet déclaratif du partage, 
l’acte étant exempté du droit proportionnel de quittance, 
il n ’y a pas lieu à perception; que, toutefois, la thèse 
admise par le tribunal et consacrée par les auteurs, et 
en vertu do laquelle l’article 1 1  de la loi de frimaire n ’a 
nullement été restreint dans son application par les dispo­
sitions nouvelles, et notamment par l’article 18 de la 
loi du 28 août 1921, est plus libérale encore;

Qu’il y  a donc lieu de décider que l’opposition est 
fondée ;

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires des parties, déclare l’opposition 
recevable et fondée; déclare, en conséquence, nulle et de 
nul effet la contrainte décernée contre la demanderesse 
sur opposition de M. le receveur des actes civils à Namur, 
le 27 juillet 1927, et lui signifiée le 29 du même mois; 
met, en conséquence, à néant la dite contrainte, ainsi 
que le commandement signifié ensuite à l’opposant par 
l’exploit de l’huissier Minette, de Namur, en date du
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29 juillet 1927 ; condamne le défendeur sur opposition 
aux dépens... (Du 28 mars 1933.)

Le pourvoi en cassation se fonde sur deux 
moyens :

Le premier, pris de la violation et de la fausse appli­
cation des articles 2, 4, 10 et 11 de la loi du 22 frimaire 
an V II; 16 et 18 de la loi du 28 août 1921, en ce que le 
jugement attaqué décide que la disposition de l’article 18, 
1°, de la loi précitée de 1921 n ’a pas été prise en vue de 
déroger au principe général de la loi du 22 frimaire an VII, 
selon lequel le droit d ’enregistrement perçu sur la dispo­
sition principale d ’un acte, couvre celui dû, le cas échéant, 
sur la disposition accessoire; que, par conséquent, la 
mainlevée d ’hypothèque, contenue dans un acte de 
décharge du prix de licitation, échappe à la perception 
du droit spécifique de 0.30 pour cent, étant donné qu’elle 
constitue une disposition dépendante de la dite décharge, 
soumise au droit fixe;

Le second, pris de la violation et de la fausse application 
des articles 2, 4, 10, 11 et 6 8 , § 1er, 6°, de la loi du 22 fri­
maire an V II; 1er, alinéa 6 , de la loi du 15 mai 1905; 
15 et 18 de la loi du 28 août 1921; 1319, 1320 et suivants, 
815, 819, 1582, 1686, 1234 et 1235 du code civil; 985 du 
code de procédure civile, en ce que le dit jugement con­
sidère subsidiairement la mainlevée susvisée comme un 
acte de complément à la licitation-partage, ce qui aurait 
pour effet de la soustraire à la perception du droit pro­
portionnel.

Premier moyen. — L ’article 15 de la loi du 28 août 1921 
a établi « en remplacement du droit fixe d ’enregistrement, 
antérieurement exigible, un droit proportionnel de 30 cen­
times par 1 0 0  francs sur les actes portant mainlevée 
totale ou partielle d ’inscription hypothécaire ». Mais, aux 
termes de l’article 18, 1 °, de la même loi, « no tombent 
pas sous l’application de l’article 15, les actes qui con­
statent en même temps l’extinction de la créance garantie 
par l’hypothèque, et qui donnent lieu de ce chef à la 
perception du droit proportionnel de libération ».

L ’application de ces textes ne peut souffrir aucune 
difficulté dans le cas où la mainlevée est contenue dans 
le même acte que la quittance donnée, par le créancier, 
en conséquence du pay ement des sommes garanties par 
l’hypothèque, lorsque cette quittance est passible du 
droit proportionnel de libération; c ’est la situation que 
prévoit expressément la loi : la perception du droit pro­
portionnel de quittance emporte exonération de tout 
droit sur la mainlevée (voir aussi exposé des motifs de la 
loi, Chambre, session 1920-1921, Doc. pari., n° 296, p. 781).

De même, l’Administration décide que la mainlevée 
n ’est passible d ’aucun droit, lorsqu’elle se rattache à une 
quittance exempte du droit proportionnel de libération 
en vertu d ’un texte spécial d ’oxception, pourvu qu’elle 
soit contenue dans le même acte que la quittance. En effet, 
la jurisprudence attache à l’exemption du droit les effets 
qu’aurait eus le payement lui-même (Cass, fr., 14 janvier 
1829, Dalloz, Rép., v° Enregistrement, n° 4126; —  Pand. 
belges, v° Mainlevée (Disp, fisc.), n08 55 et 56; —  G a r n i e r , 
Rép. gén. de l’enreg., eod. verbo, n° 8 8 6  et 87); la quittance 
est censée, des lors, avoir subi le droit proportionnel de 
libération, et la mainlevée accordée dans le même acte 
échappe à la perception de tout droit, toujours par appli­
cation de l ’article 18, 1°, de la loi du 28 août 1921 (déc. du 
18 novembre 1924, Bec. gén. de l’enreg., n° 16208).

La future défenderesse en cassation prétendait faire 
application de cette dernière décision à l’acte du 28 juil­
let 1925, constatant à la fois le payement de son prix 
d ’adjudication et la mainlevée de l’imposition hypothé­
caire prise à sa charge.

« Exemption équivaut à payement », disait-elle en 
substance en son exploit d ’opposition à la contrainte, et 
l ’exemption du droit de quittance résulte du texte de 
l’article 1er, alinéa 6 , de la loi du 15 mai 1905, d ’où non- 
débition du droit de mainlevée par application de l ’arti­
cle 18, 1°, de la loi du 28 août 1921.

Ce raisonnement ne pouvait être suivi et le Tribunal 
l’a, d ’ailleurs, écarté dans son argumentation présentée 
en ordre principal.

L ’article 1 er, alinéa 6 , de la loi du 15 mai 1905, exonère, 
en effet, de tout droit particulier certaines dispositions 
de l’acte de partage ou équipollont à partage, mais il 
faut qu’elles soient renfermées dans cet acte même ; c ’est là 
une condition essentielle qu’exige expressément le texte.

Si ces dispositions font l ’objet d ’un acte séparé, il ne 
peut donc être question d ’appliquer ce texte exceptionnel; 
la perception doit alors être effectuée sur un acte, confor­
mément aux règles du droit .commun.

Etant donné que l’acte du 28 juillet 1925 a eu pour 
objet de constater, en dehors de tout partage, le payement 
du prix de licitation du 26 mars 1925, il ne peut, en consé­
quence, jouir d ’aucune exemption en vertu du texte 
précité. S’il n ’a pas subi la perception du droit propor­
tionnel de quittance, c ’est que, par application des prin­
cipes généraux, ce droit n ’était pas dû, l’acte faisant 
titre, non pas d ’une quittance, mais d ’une simple décharge 
tarifée au droit fixe de 2.40 fr. (porté à 5 francs par la 
loi du 28 août 1921), suivant l’article 6 8 , § 1er, 22°, de' la 
loi du 22 frimaire an VII.

Il convient de rappeler ici le principe qui est à la base 
de la distinction, au point de vue fiscal, entre la quit­
tance et la décharge.

Alors que l ’article 6 8 , § 1er, 22°, de la loi du 22 fri­
maire an VII, soumet au droit fixe de 2.40 fr. (porté à 
5 francs), les « décharges pures et simples », l’article 69,
§ 2 , 1 1 °, de la même loi soumet, au contraire, au droit 
proportionnel de 0.65 pour cent (ramené à 0,30 pour cent 
par la loi du 28 août 1921) « tous actes et écrits portant 
libération de sommes et valeurs mobilières ».

Cette tarification différente est l’application du prin­
cipe déposé dans les articles 3 et 4 de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui frappent les actes d ’un impôt proportionnel 
ou fixe, selon qu’ils constatent ou non une transmission 
de propriété. En effet, il y a libération de sommes lorsque 
quelqu’un, payant en personne ou par mandataire des 
deniers dont il a la propriété pleine et entière, transfère 
cette propriété dans le chef de celui qui les reçoit et auquel 
elle était jusqu’alors restée complètement étrangère. Au 
contraire, il y a décharge pure ot simple dans l’acte par 
lequel une personne ne fait qu’entrer en possession de 
deniers dont elle devait déjà être réputée propriétaire, 
parce que le payant les détenait comme les ayant touchés 
à charge de lui en rendre compte (Sc h ic k s , v ° Décharge, 
n° 5; — voir aussi M a t o n , Principes de droit fiscal, t. II, 
n°704, p. 315 ;— R u t g e e r s , Cours, n° 701; —  B a s t in é , 
Enreg., n° 519; —  Dictionnaire des rédacteurs, v° Dé­
charge, n° 9).

Depuis la loi du 15 mai 1905, la fiction de l ’effet décla­
ratif du partage (code civ., art. 883) s’étend complètement 
à la matière fiscale. En vertu de cette fiction, chaque 
cohéritier ou colicitant est censé tenir directement du 
défunt la propriété des biens à lui échus par l ’effet d ’un 
partage ou d ’une licitation; le créancier de la soulte ou 
du prix est censé tenir directement du défunt la somme 
d ’argent qui lui est due, tout comme si le défunt la lui 
avait léguée (T h o m a s , Commentaire de la loi du 15 mai 
1905, n° 92, p. 163; — Sc h ic k s , v ° Quittances, nos 16 et 17;
— Pand. belges, v° Licitation, n° 294, et v° Partage de 
succession, nos 895, 961 et 970'; —  L a u r e n t , t. X , n° 398;
— Rev. prat. not., 1911, p. 159, observations; —  Cass, fr., 
7 août 1860, D. P ., 1860, I , 498 ; —  note Sa v a t ie r , sous 
Cass, fr., 2 février 1925, D. P., 1926, I , 5 7 ; —  déc. de 
l’Administration, du 28 juillet 1906, Rec. gén., n° 14229).

Puisque le créancier du prix no reçoit que ce qu’il est 
censé avoir recueilli dans la succession, il no s’opère pas, 
entre le débiteur payant et lui, un transfert de propriété 
des deniers, le créancier ne faisant qu’entrer en possession 
de deniers dont il était déjà propriétaire. L ’acte qui 
constate ce payement fait donc titre, non pas d ’une 
quittance, mais d ’une décharge passible du simple droit 
fixe de 5 francs, en vertu de l’article 6 8 , § 1er, 22°, de la 
loi du 22 frimaire an VII.

On pourrait également assimiler pareil acte à une 
délivrance de legs faite en exécution d ’une disposition 
testamentaire; il ne donnerait de même ouverture qu’au 
droit fixe de 5 francs., par application de l’article 6 8 , 
§ 1er, 25°, de la dite loi.

L ’acte du 28 juillet 1925 n ’est donc pas exempté du 
droit proportionnel de quittance en vertu d ’un texte 
d ’exception; mais, par application des principes généraux, 
il ne donne lieu qu’à la perception du droit fixe de 5 francs 
à titre de décharge pure et simple.

Le jugement attaqué ne conteste pas ce point dans ses 
motifs présentés en ordre principal, mais il méconnaît 
la portée des articles 15 et 18, 1°, de la loi du 28 août 
1921, lorsque, malgré la circonstance que la libération 
de la débitrice colicitante ne peut subir que la perception 
du droit fixe, il décide que la mainlevée est exonérée de
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tout droit comme étant une disposition dépendante de 
la décharge.

Lies textes en question sont cependant clairs et précis.
Selon l ’article 15, tous actes portant mainlevée d ’in­

scription hypothécaire sont passibles du droit propor­
tionnel de 30 centimes par 100 francs.

E t l’article 18, apportant des exceptions à cette règle, 
décide que ne subiront pas ce droit, « les actes qui con­
statent en même temps l’extinction de la créance garantie 
par l’hypothèque et qui donne lieu de ce chef à la per­
ception du droit proportionnel de libération ».

Nous avons vu plus haut que cette dernière condition 
est- remplie, non seulement lorsque l’acte est passible du 
droit de quittance, mais encore quand il y a exemption 
de ce dernier droit en vertu d ’un texte formel d ’exemption, 
parce que l’exemption équivalant au payement, l’acte 
est censé avoir subi la perception du droit proportionnel 
de quittance.

Mais la seconde condition manque dans l’espèce qui 
fait l’objet de l’acte du 28 juillet 1925, étant donné que 
la libération de Mme veuve Jacques-Michel résulte d’une 
simple décharge passible du droit fixe de 5 francs, d ’après 
les principes généraux. Dès lors, l’exception visée sous le 1° 
de l’article 18 ne peut recevoir son application, et le droit 
de 0.30 pour cent est dû sur la mainlevée en vertu de 
l’article 15.

Le jugement du 28 mars 1933 rejette cette conclusion : 
« la mainlevée dit-il, en tant que disposition dépendante 
de la décharge, n ’est pas susceptible d ’un droit particulier; 
quant à l’article 18, 1°, do la loi du 28 août 1921, il ne 
constitue pas une restriction au principe posé par la loi 
organique; il n ’est qu’un simple rappel du droit commun, 
pour le cas le plus fréquent de mainlevée constituant 
disposition dépendante. »

L ’article 15, ajoute le jugement, n ’a eu pour but que 
de substituer le droit proportionnel de 0.30 pour cent 
au droit fixe antérieurement exigible, sans revenir sur 
aucun principe de perception admis jusqu’alors en cette 
matière.

Telle est la théorie que le tribunal de Namur tend à 
consacrer, conformément à l’avis exprimé par M. G o t h o t , 
dans son Cours de droit fiscal (3e édit., t. I er, n° 968), avis 
reproduit dans le Répert. prat. du droit belge (v° Enregistre­
ment, nos 933 et suiv.).

Avant de réfuter cette argumentation, il est nécessaire 
de donner ici un court aperçu du régime auquel étaient 
soumises les mainlevées d ’inscription hypothécaire, avant 
la loi du 28 août 1921.

Sous l ’ em pire de la  lo i du  22 frim aire an VII, les m ain ­
levées volon taires d ’inscription  hypothécaire  n ’étaient 
pas spécialem ent tarifées; à défau t de tex te  spécial qui 
leur fû t  app licable , on  les rangeait parm i les actes que la 
lo i soum et au dro it fixe 2.40 fr. (porté  plus tard  à  5 francs), 
so it sous la  dénom ination  générique de consentem ent pur 
e t  sim ple (art. 68, § 1er, n ° 21), ou  de désistem ents purs 
et sim ples (art. 68, § 1 er, n ° 28), so it com m e des actes 
innom és ne p ou v a n t donner lieu au droit proportionnel 
(art. 68, § 1er, n ° 51; —  R u t g e e b s , Cours de droit fiscal, 
n ° 718; —  Pand. belges, v °  Mainlevée [disp, fisc.], n ° 6 ; — 
S c h io k s , v °  Mainlevée, n ° 1).

Mais, en vertu des principes généraux (loi du 2 2  frimaire 
an V II, art. 10 et 11), ce droit n ’était pas dû lorsque la 
mainlevée apparaissait comme l’accessoire d ’une autre 
disposition de l ’acte. Ainsi, le droit fixe n ’était pas dû 
sur la mainlevée, lorsque celle-ci était donnée par le 
même acte que la quittance de la dette garantie par l’hypo­
thèque (R u t g e e b s , Cours de droit fiscal, n° 720; —  S c h ic k s , 
v° Mainlevée, n° 14; —  Pand. belges, v° Disp, fisc., n° 54). 
Ainsi encore, après la loi du 15 mai 1905 sur les partages, 
la mainlevée n ’était pas susceptible d ’un droit spécial, 
lorsqu’elle était la conséquence d ’une décharge, constatée 
par le même acte, d ’une soulte de partage ou d ’un prix 
de licitation (comp. Dict. des rédacteurs, v° Mainlevée, 
n° 64).

Cela dit, revenons-en à l’interprétation des articles 15 
et 18 de la loi du 28 août 1921.

Les partisans de l’opinion admise par le jugement 
attaqué, tirant argument du fait qu’aux termes de l’arti­
cle 15, le droit de 0.30 pour cent sur les mainlevées est 
établi « en remplacement du droit fixe d ’enregistrement 
antérieurement exigible », ils en concluent que le nouveau 
droit ne sera dû que chaque fois que le droit fixe aurait 
p u  être p e r ç u  suivant la législation antérieure ( G o t h o t ,

op. cil., n° 950; •— Répert. prat. droit belge, eod. verbo, 
n° 896); ils invoquent en faveur de leur interprétation les 
travaux préparatoires de la loi, qui marquent à plusieurs 
reprises, disent-ils, que le législateur a entendu unique­
ment modifier le taux du droit de mainlevée, mais n ’a 
rien voulu innover quant aux conditions de son exigi­
bilité.

Evidemment, la préoccupation principale du législa­
teur a été de majorer le taux du droit, mais les travaux 
préparatoires n ’impliquent nullement cette volonté du 
législateur de ne pas innover quant aux conditions d ’exigi­
bilité de l’impôt.

Cette volonté d ’innover résulte, au contraire, implici­
tement, du texte de l ’article 18, 1 °, de la loi; ce texte 
éclaire l’article 15 dont il précise la portée.

En effet, l ’article 18 énonce les exceptions à la règle de 
perception établie à l ’article 15; si la première de ces 
exceptions porte que l’article 15 n ’est pas applicable à 
la double condition, que la mainlevée soit contenue dans 
l’acte constatant l ’extinction de la créance, et que l’acte 
donne lieu do ce chef à la perception du droit proportionnel 
de libération, c ’est que lo dit article 15 doit être appliqué 
si cette double condition n ’est pas remplie, et si, notam­
ment, l’acte n ’est pas susceptible du droit proportionnel 
sur la libération du débiteur; il ne suffit donc pas que la 
mainlevée apparaisse comme uno disposition dépendante 
de la libération du débiteur, il faut, de plus, (pie cette 
libération soit susceptible du droit proportionne], sinon 
le droit de mainlevée est exigible. En d ’autres termes, le 
législateur de 1921 a, au point de vue fiscal, entendu con­
sidérer la mainlevée comme la disposition dominante, 
lorsqu’elle est l’accessoire d ’une autre disposition con­
tenue dans le même acte et qui n ’est pas sujette, par sa 
nature, au droit proportionnel d'enregistrement. Ceux 
qui refusent d ’admettre cette interprétation, sont forcés 
de reconnaître l’ inutilité de l’article 18, 1 °, de la loi 
(G o t h o t , op. cit., n° 955; —  Répert. prat. droit belge, 
v° Enregistrement, n° 902); or, de même que dans les 
conventions, lorsqu’une clause est susceptible de doux 
sens, on doit plutôt l’entendre dans celui avec lequel elle 
peut avoir quelque effet, que dans le sons avec lequel elle 
n ’en pourrait produire aucun (c. civ., art. 1157); de même 
une disposition légale doit être entendue dans le sens 
avec lequel elle présente de l ’utilité, plutôt que dans 
celui où elle n ’en aurait pas.

Le jugement du 28 mars 1933 ne va pas jusqu’à déclarer 
inutile la disposition de l’article 18, 1 °, mais il considère 
celle-ci comme la confirmation de la doctrine générale­
ment admise, suivant laquelle la mainlevée totale, donnée 
en suite de l’extinction partielle de la créance garantie, 
ne constitue une disposition dépendante que dans la 
limite des sommes dont il est donné quittance (G o th o t , 
op. cit., n° 968, in fine; —  Répert. prat. droit belge, v° En­
registrement, n° 934).

Nous ne pouvons admettre cette explication : si cette 
doctrine était généralement admise (ScmcKS, v° M ain­
levée, n° 14; —  Dictionnaire des rédacteurs, eod. verbo, 
n° 54; — Pand. belges, eod. verbo [Disp, fisc.], n° 80), il 
est inutile de la consacrer par la voie législative, et même 
si telle avait été l’intention du législateur, il s’en serait 
expliqué en d ’autres termes que ceux qu’il a omployés 
dans l’article 18, 1 °.

En résumé :
L ’article 15 de la loi du 28 août 1921 frappe d’un droit 

proportionnel de 0.30 pour cent toute mainlevée d ’in­
scription hypothécaire. En vertu de l’article 18, 1°, faisant 
exception à cette règle, ce droit n ’est pas dû à la double 
condition :

1° Que la mainlevée se trouve renfermée dans l’acte 
même qui constate l’extinction de la créance garantie 
par l’hypothèque;

2° Que l’extinction de cette créance donne ouverture 
au droit proportionnel, ou que ce droit soit censé perçu 
en suite d ’une exemption prononcée par un texte formel 
d ’exception.

L ’acte du 28 juillet 1925 ne remplit pas cette seconde 
condition, parce qu’il fait titre d ’une simple décharge 
passible du droit fixe de 5 francs en vertu de l’article 6 8 , 
§ 1er, 22°, de la loi du 22 frimaire an VII.

Par conséquent, bien que la mainlevée soit une dispo­
sition dépendante de la décharge, elle est soumise au 
droit établi par l’article 15, l’exception de l’article 18, 1°, 
ne pouvant recevoir son application.



T outefois, la  décharge e t la m ainlevée se trou van t dans 
un  lien de corré lation , il ne peu t être dû  q u ’un  seul droit 
sur ces deux d isp osition s ; le dro it de m ain levée est don c 
exig ib le , à l ’exclu sion  d u  d ro it fixe sur la décharge.

Second moyen. —  En ordre subsidiaire, le jugement 
du 28 mars 1933 écarte encore la demande de l’impôt 
par les considérations suivantes : lorsque l’acte de main­
levée constitue un acte de complément à un acte de libé­
ration qui a subi le droit proportionnel de quittance, ou 
en a été exempté, il est exonéré du droit proportionnel 
établi par l’article 15 de la loi du 28 août 1921, en vertu 
du principe général de l’article 6 8 , § 1 er, n° 6 , de la loi 
du 22 frimaire an VII.

Il doit en être de même pour l’acte de mainlevée posté­
rieur à un acte de licitation. En effet, dans l’acte même 
de licitation-partage, la mainlevée aurait échappé à la 
perception d ’un droit particulier à la faveur de l’arti­
cle 1er, al. 6 , de la loi du 15 mai 1905; par conséquent, dit le 
tribunal, si elle est renfermée dans un acte postérieur, la 
mainlevée échappe au droit proportionnel, parce qu’il 
s ’agit d ’un « acte de complément ».

L ’article 6 8 , § 1er, n° 6 , de la loi du 22 frimaire an VII 
soumet, en effet, au droit fixe (de 5 francs, pour l’époque 
de l ’acte litigieux), les actes qui ne contiennent que 
l’exécution, le complément ou la consommation d ’actes 
antérieurs enregistrés.

Une question relative à l’application de ce texte est 
actuellement soumise à la Cour; il s’agit d ’un pourvoi 
introduit par l’Administration contre un arrêt rendu par 
la 7e chambre de la Cour d ’appel de Bruxelles, le 3 no­
vembre 1931, en cause de Mc Jean-Paul Englebert, notaire 
à Bruxelles, dans une affaire do distribution de dividendes 
par la société anonyme « Compagnie de l’Hévéa ».

Bornons-nous à reproduire ici l ’interprétation de la 
disposition légale litigieuse, que nous dégageons des divers 
arrêts rendus en cette matière par la Cour de cassation 
(arrêts des 5 mars 1874, Pas., 1874, I, 89; —  28 mai 1896, 
Pas., 1896, I, 209; —  25 octobre 1900, Pas., 1901, I, 27; 
—  11 juillet 1911, Pas., 1911, I, 340. —  Voyez aussi 
arrêt de la Cour de Bruxelles, chambre de cassation, du 
31 décembre 1816, Jur. dos Pays-Bas, Pas., 2e série, 
1814-1840, vol. 2, p. 177).

Le texte de l’article 6 8 , § 1er, 6°, de la loi du 22 frimaire 
an VII, est donc fondé sur la règle non bis in idem, c ’est- 
à-dire qu’il a pour but d ’éviter qu’un même fait juridique 
no soit soumis deux fois au droit proportionnel. Cette 
proposition se trouve expressément énoncée dans les 
arrêts des 5 mars 1874, 28 mai 1896 et 25 octobre 1900.

Dès lors, lorsqu’un acte donne par lui-même ouverture 
au droit proportionnel, l’exigibilité de ce droit ne peut 
être écartée à la faveur d ’un acte antérieur enregistré, 
que si le dit droit proportionnel a déjà été perçu; en d ’au­
tres termes, elle ne peut être écartée que dans la mesure 
de la règle non bis in idem.

Si le droit proportionnel n ’a pas encore été perçu, son 
exigibilité ne trouve pas d ’obstacle dans le fait que la 
disposition qui lui donne naissance a sa source dans un 
acte antérieur, dont l’acte subséquent constitue l’exécu­
tion, la consommation ou le complément; plus générale­
ment, dans lo fait que l’acte subséquent apparaît comme 
étant, en droit civil, l’exécution, la consommation ou le 
complément d ’un acte antérieur enregistré (mêmes arrêts).

Enfin, l’acte nouveau n’a pas, en droit fiscal, le carac­
tère d’un acte d ’exécution ou de complément; il donne 
par lui-même ouverture au droit proportionnel, lorsqu’il 
crée pour les parties un droit nouveau produisant des 
effets juridiquement différents de ceux de l’acte antérieur, 
abstraction faite de toute novation au regard de la loi 
civile ( G o t h o t , n03 2 1 2, 2 14 et 724) : arrêt du 31 décem­
bre 1816, pour le cas d ’une quittance donnée par acte 
séparé de l’acte de vente; arrêt du 5 mars 1874, pour le 
cas d ’un acte de liquidation fixant définitivement le 
montant d ’une créance découlant d ’un jugement anté­
rieur ordonnant une licitation d ’immeubles; arrêts du 
28 mai 1896 et du 25 octobre 1900, pour le cas d ’un arrêté 
de compte de gestion; arrêt de la Cour de cassation de 
France du 25 mai 1869 (Rec. gén. de l'enreg., n° 7115), 
pour le cas d ’une reconnaissance par acte civil d ’une 
dette résultant d ’effets de commerce; arrêt do la même 
Cour du 23 mai 1864 (ibid., n° 2364), pour la reconnais­
sance de fermages dus en vertu d ’un bail authentique 
enregistré —  ces effets nouveaux justifiant la perception 
d ’un nouveau droit ( G o t h o t , op. cit.).
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Examinant la question au point de vue spécialement 

de l’exigibilité du droit sur la mainlevée consentie par 
acte postérieur à la quittance de la dette garantie par 
l’hypothèque, M. Oswald Cambron exprime très juste­
ment ce qui suit, dans une étude parue dans la Revue 
prat. du not. belge (1922, p. 19) :

« Il ne suffit pas qu’un acte revête, selon le droit civil, 
le caractère d ’un acte d ’exécution ou de complément 
d ’un acte antérieur enregistré, pour n ’être passible que 
du droit de formalité. Il faut encore qu’il ne tombe pas 
de lui-même, à raison de ses effets propres, sous l’appli­
cation de quelque disposition du tarif qui se trouve spé­
cialement prévue dans un texte différent.

» Or, dans l’espèce, cette disposition existe. C’est celle 
contenue dans l’article 15 de la loi nouvelle, qui assujettit 
au droit proportionnel qu’elle détermine, les actes faisant 
preuve d ’une mainlevée totale ou partielle d ’une inscrip­
tion hypothécaire.

» Il y  a lieu d ’ajouter que la mainlevée, ayant pour but 
d ’éteindre l’action réelle, a un objet différent de la quit­
tance qui a éteint l’action personnelle.

» Ce sont deux faits juridiques constatés par des actes 
distincts et, par conséquent, indépendants l’un de l’autre.

» Nous n ’ignorons pas que l ’hypothèque ne peut exister 
que s’ il y  a une créance à laquelle elle se rattache, et que 
le payement qui a été effectué a fait disparaître, en même 
temps, la créance et l’hypothèque qui garantissait cette 
créance (art. 108 de la loi hypothécaire), puisque l’acces­
soire suit lo sort du principal et ne peut lui survivre.

» Mais la quittance, bien que constatée dans un acte 
enregistré, n ’a pas pour conséquence d ’entraîner la main­
levée de l’inscription qui garantissait la créance rem­
boursée.

» Aussi longtemps que cette inscription n’est pas défi­
nitivement radiée, elle est réputée exister pour et contre 
les tiers, qui ne peuvent être légalement tenus pour 
informés de son extinction, que par l’annotation margi­
nale do la radiation opérée en exécution d ’un acte de main­
levée régulier, émanant do la partie intéressée et ayant 
capacité à cet effet, ou ordonnée par les tribunaux.

» Or, le droit proportionnel de mainlevée, étant un 
droit d ’acte, est dû sur tout acte faisant preuve d ’une 
mainlevée, quelles que soient les causes qui aient rendu 
l’inscription sans objet, ou qui ont déterminé le créan­
cier à en donner mainlevée. »

La mainlevée qui serait consentie par un acte postérieur 
à celui portant quittance de la dette, aurait donc pour 
objet de créer, pour les parties, un droit nouveau produi­
sant des effets juridiques différents : le droit de requérir 
la radiation de l’inscription hypothécaire, droit que la 
simple quittance de la dette ne permettrait pas d ’exercer. 
Il ne pourrait, en conséquence, être question de la consi­
dérer comme un acte de complément à la quittance, assu­
jetti au simple droit fixe en vertu de l’article 6 8 , § 1 er, 
6°, de la loi du 22 frimaire an V II; cette mainlevée serait 
donc passible du droit de 0.30 pour cent, auquel elle est 
spécialement tarifée par l’article 15 de la loi du 28 août
1921. Cette solution est admise par la doctrine et la juris­
prudence françaises; un droit spécifique analogue à celui 
fixé par la loi belge du 28 août 1921, étant exigible en 
France sur les mainlevées d ’hypothèque réalisées par acte 
postérieur à l’acte de quittance (Dict. des rédacteurs, 
v° Mainlevées, n° 90; —  W a h l , Droits d'enregistrement, 
t. I er, n° 529; —  G a r n i e r , Répert. gén. de l’enreg., eodem, 
n08 17 et suiv. ; —  Pand. franç., v° Privilèges et hypothèques, 
n° 13551 ; —  sol. de l ’Adm. franç., Journal de l'enreg., 
art. 19093, 3°, et 19217, 3°; —  jug. Arras, 21 août 1873, 
ibid., art. 19299; —  Carcassonne, 17 août 1874, ibid., 
art. 19609; —  Béziers, 9 février 1876, ibid., art. 20125).

Le Tribunal de Namur a affirmé le contraire en se 
basant, semble-t-il, sur l’opinion presque isolée de 
M. G o t h o t  (Cours de droit fiscal, 3e éd., t. Ier, n° 970), 
et reproduite par le Rép. prat. du droit belge (v° Enregis­
trement, n° 940).

Si la mainlevée ne constitue pas « un acte de complé­
ment » à la quittance antérieure, il doit a fortiori en être 
de même si l’acte antérieur, auquel on prétend rattacher 
cette mainlevée, est un partage ou acte équipollent à 
partage ; c ’est, en effet, le partage qui a constitué le privi­
lège pour lequel l’inscription a été prise (loi du 16 décem­
bre 1851, art. 27); aussi est-il évident que l’acte portant 
mainlevée de cette inscription, crée pour les parties un 
droit nouveau produisant des effets juridiques différents
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de ceux de l ’acte de partage ; il doit, par conséquent, subir 
la perception du droit de 0.30 pour cent établi sur les 
mainlevées par l’article 15 de la loi du 28 août 1921.

Enfin, nous ferons remarquer que le droit de 0.30 pour 
cent, établi par le législateur de 1921, constitue un droit 
d ’acte, en ce sens qu’il atteint des actes qui ne constatent 
aucune transmission de valeur (loi du 22 frimaire an VII, 
art. 2 et 3; —  T h o m a s , Coordination doctrinale, éd. 1924, 
n° 7, et note; —  étude précitée de M. C a m b r o n  dans la 
Rev. prat. du not., 1922, p. 17); tout comme le droit fixe 
antérieurement exigible qu’il remplace, sa cause d ’exigi­
bilité réside dans le consentement de la partie qui donne 
mainlevée.

Or, on sait qu’en matière de droits d ’actes, la percep­
tion s’établit sur la teneur des actes eux-mêmes, présentés 
à la formalité, abstraction faite des stipulations résultant 
d ’autres actes ou de circonstances extérieures ( C a m b r o n , 
même étude;—  comp. T h o m a s , loi du 15 mai 1905, Com­
mentaires, n° 1 ; —  jug. Bruxelles, 28 avril 1925, Rev. prat. 
des sociétés, n° 2678).

Il en résulte que lo droit de 0.30 pour cent est dû en 
principe sur tous et chacun des actes faisant preuve d ’une 
mainlevée, chaque acte de mainlevée fût-il relatif à la 
même créance.

En conséquence, si même il était permis de considérer 
la mainlevée comme un acte de complément à un acte 
antérieur enregistré, il faudrait encore la soumettre au 
droit établi par l ’article 15 do la loi du 28 août 1921.

L ’article 6 8 , § 1er, 6 °, de la loi du 22 frimaire an VII, 
doit donc, en toute hypothèse, être écarté du débat.

Conclusions à cassation.

La Cour a statué comme suit :
Arrêt. — Ouï M. le conseiller Istas en son rapport et 

sur les conclusions de M. Cornil, avocat général;
Sur le premier moyen... (voir supra, col. 485) :
Attendu qu’un premier acte du 26 mars 1925, portant 

adjudication sur licitation publique à la défenderesse 
d ’un immeuble dont elle était copropriétaire, avait été 
soumis au droit proportionnel sur les partages et les 
actes équipollents, par application de l’article 1 er de la 
loi du 15 mai 1905 et de la loi du 24 octobre 1919, article 16 ; 
qu’en vertu de cet acte, une inscription hypothécaire 
avait été prise sur ce, bien en garantie du prix d ’adjudi­
cation encore dû par la défenderesse ;

Attendu que, par un second acte, du 28 juillet 1925, 
les colicitants déclarèrent avoir été remplis de leurs droits 
sur le prix de licitation et accordèrent, en conséquence, 
à la défenderesse, mainlevée de cette inscription;

Que, par le jugement attaqué, il est décidé que sur 
ce dernier acte il n ’y a pas lieu à perception du droit de 
mainlevée de 0.30 fr. par 100 francs, établi par la loi du 
29 août 1921, article 15, et réclamé par l’Administration;

Attendu qu’il est reproché au juge du fond d ’avoir, 
tout en considérant la mainlevée d ’hypothèque comme 
une disposition dépendante d ’une décharge soumise au 
droit fixe, soustrait cet acte, par suite d ’une fausse inter­
prétation de l ’article 18, 1°, de la loi du 28 août 1921, à 
la perception du droit établi par l’article 15;

Attendu que, renfermée dans l ’acte du 28 juillet 1925, 
qui constate l’extinction de la créance garantie, la main­
levée forme une disposition dépendante de cet acte ; 
qu’aux termes de l’article 1 0  de la loi de frimaire, elle ne 
peut être sujette à un droit particulier d ’enregistrement; 
qu’il en était ainsi sous l ’empire des lois du 2 2  frimaire 
an V II et du 15 mai 1905; qu’il en est encore ainsi sous 
le régime de la loi du 28 août 1921;

Attendu que cette dernière loi n ’a pas pour objet de 
modifier le droit commun en matière d ’enregistrement; 
qu’elle ne change pas la nature du droit d ’enregistrement 
sur mainlevée et laisse intactes les règles anciennes d ’appli­
cation de l’im pôt; qu’elle n ’admet l’exigibilité du droit 
proportionnel de mainlevée que lorsque le droit fixe, 
qu’U remplace, était précédemment exigible;

Que l’article 18, 1 °, de la même loi se borne à prévoir dans 
un texte formel un cas qui se présente fréquemment; 
qu’elle n ’a point pour portée de subordonner, en toute 
hypothèse, l’exonération de la mainlevée à la perception 
du droit proportionnel de libération;
- Sur le second moyen... (voir supra, col. 485) :
‘ Attendu que le reproche, dirigé subsidiairement contre

le jugement attaqué, d ’avoir considéré la mainlevée comme 
un acte de complément à la licitation-partage et d ’avoir 
écarté l’application de la loi du 28 août 1921, en se basant 
sur la loi du 22 frimaire an V II, article 6 8 , § 1er, n° 6 , 
vise un motif de la décision attaquée, qui, en présence 
des considérants ci-dessus, apparaît comme surabondant; 
qu’il est, dès lors, sans intérêt do scruter le fondement 
de cette critique;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 13 juin 1935. — 
Plaid. M. G. L e c l e r c q .)

Observations. — Il était sans intérêt —  le motif 
qui visait cette question étant surabondant — de 
résoudre le point de savoir si la mainlevée donnée 
dans l’acte d’extinction de la créance (en l’espèce, 
une décharge pure et simple), séparément de l’acte 
de licitation-partage, était le complément de ce 
dernier.

En faveur de l’opinion qui tient la mainlevée 
pour le complément de la licitation-partage, quand 
elle est donnée distinctement de celle-ci, on peut 
invoquer l’argument que, par suite de l’effet décla­
ratif du partage, le payement du prix d ’adjudi­
cation au colicitant pour le remplir de ses droits, 
s’opère sans transfert de la propriété des deniers. 
Il en résulte qu’en tant qu’il constatait l ’extinction 
de la créance garantie, l ’acte séparé contenant 
mainlevée, encore qu’il fût distinct de la licitation- 
partage, ne présentait point cependant le caractère 
d’une quittance assujettie au droit proportionnel 
de libération. U n’était, en effet, que la continuation 
de l’opération faisant cesser l ’indivision du bien, 
sur la valeur duquel un droit proportionnel avait 
déjà été perçu lors de l’acte de licitation-partage. 
Il n’était, dès lors, que la conséquence nécessaire 
et logique du partage et ne formait donc titre que 
d’une décharge pure et simple, passible du droit 
fixe de formalité prévu par les articles 6 8 , § 1er, 
6 °, et 2 2  de la loi du 2 2  frimaire an VII.

L ’acte qui constate l ’extinction de la créance 
garantie étant, en ce qu’il forme titre d’une décharge 
pure et simple, un acte de complément à l ’acte 
de licitation-partage, et la mainlevée renfermée dans 
cette décharge en étant une disposition dépendante, 
il s’en déduit que le droit proportionnel perçu sur 
le partage exclut forcément, par l’intermédiaire de 
la décharge, celui dû sur la mainlevée.

A. I.

C O U R  DE C A SSA T IO N .
Première chambre. —  Prés, d e M. G o d d y n , prem. prés. 

23 m ai 1935.

FAILLITE. —  I n d e m n it é  a u x  com m is p o u r  r u p t u r e  
ir r é g u l iè r e  d u  c o n t r a t . —  P r iv il è g e . —  Co n d it io n
RELATIVE A LA DURÉE DE LA  RUPTURE.

Le privilège pour indemnités dues aux commis, en raison 
de la rupture irrégulière du contrat, est subordonné à la 
condition que cette rupture soit antérieure de six mois à la 
déclaration de faillite.

(V a n  E l e w ij c k  c/  W lllem s , q . q .)

Le pourvoi était dirigé contre un jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles, du 3 mai 1934, 
et conçu comme suit (M. V an M eerbeke, premier 
référendaire) :

Jugement. — Attendu que Van Elewyck demande son 
admission à titre privilégié au passif de la faillite Delestrée, 
pour une somme de 3.712 fr. 50, représentant trois mois
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d ’indemnité pour rupture d ’un contrat d ’emploi sans 
préavis;

Attendu que le défendeur q. q. admet la créance, mais 
conteste le privilège;

Attendu que la faillite du sieur Delestrée a été déclarée 
le 17 mai 1933, et que le curateur prétend que l’indemnité 
de renvoi, se rapportant, en l’espèce, à une période de plus 
de six mois avant la déclaration de faillite, ne peut être 
privilégiée ;

Attendu que le demandeur base sa prétention au privi­
lège sur l’article 19, n° 4, de la loi du 16 décembre 1851, 
complétée et modifiée par les lois du 25 avril 1896, du 
7 août 1922 et du 2 mai 1929, prétendant que le privilège 
est dû pour l’ indemnité du commis, quelle que soit l’époque 
à laquelle ce congé a été donné, tandis que le curateur 
soutient que le privilège pour l’indemnité de renon doit 
être assimilé aux privilèges dus pour les appointements, 
remises ou commissions, et n ’est, en conséquence, appli­
cable en faveur des commis que pour les indemnités se 
rapportant à la période dos six derniers mois qui ont 
précédé la faillite;

Attendu que le projet de loi qui, après de nombreuses 
modifications, devint la loi actuellement en vigueur du 
7 août 1922, ne comportait pas dans son texte primitif le 
privilège dont s’agit pour l’indemnité de renon des ouvriers 
ou des commis; qu’on en trouve seulement trace dans le 
rapport fait au nom do la Commission à la Chambre, le 
23 février 1921; que le rapporteur M. Bologne disait, 
concernant cette disposition, « l ’article 24 modifie et com ­
plète l’article 19, n° 4, de la loi du 16 décembre 1851, rela­
tive aux privilèges et hypothèques, en portant de 1.500 à
6 .0 0 0  francs le maximum du privilège afférent aux appointe­
ments, remises ou commissions des commis, ou aux 
ouvriers pour rupture irrégulière du contrat » ; que le texte 
nouveau proposé par la commission était le suivant :
« A r t . 24. —  L ’article 19, 4°, de la loi du 16 décembre 1851, 
relative aux privilèges et hypothèques, est modifié et 
complété comme suit : ... 4° les salaires des gens de service 
pour l’année échue et ce qui est dû sur l’année courante, 
les appointements, remises ou commissions des commis 
pour six mois, et le salaire des ouvriors pour un mois. Le 
montant du privilège, en ce qui concerne les commis, ne 
peut excéder 6 .0 0 0  francs ;le privilège s ’étendra en outre, 
à concurrence de la même somme, aux indemnités dues aux 
commis ou aux ouvriers pour rupture irrégulière du 
contrat » ( L é g e r  et C r o c k a e r t , Le contrat d’emploi, p. 62, 
n° 72, et p. 69);

Attendu que la Commission de l’industrie et du travail, 
chargée d ’examiner le projet de loi relatif au contrat 
d ’emploi, disait dans son rapport lu au Sénat, le 14 février 
1922 : « signalons encore la stipulation de l’article 31 
(ancien projet d ’art. 24), complétant la loi du 16 décembre 
1851, modifiée par celle du 25 avril 1896 sur les privilèges 
et hypothèques ;

» Le second alinéa do l’article : les salaires des gens de 
service... et les salaires des ouvriers pour un mois, est tiré 
de la loi de 1851, sans modification;

» La phrase suivante est tirée de la loi du 25 avril 1896, 
article unique, mais alors que cette loi mettait comme 
maximum le chiffre de 1.500 francs, le projet en discussion 
propose, étant données les circonstances nouvelles, de 
fixer le maximum à 6.000 francs. La dernière phrase 
constitue une stipulation nouvelle et se rapporte à la 
rupture du contrat prévue aux articles 15 et 16;

» C’est un privilège nouveau et, contrairement aux autres 
stipulations de l ’article, qui ne créent de privilèges que 
pour des rémunérations échues, celle-ci crée un privilège 
pour une rémunération à échoir sous forme d ’indemnité;

» L’employé est ainsi complètement privilégié sur l’avoir 
du patron, d ’abord pour les rémunérations quelconques 
échues et non payées pendant six mois jusqu’à concurrence 
de 6 .0 0 0  francs, ensuite pour les indemnités dues en vertu 
de la rupture du contrat et également jusqu’à concurrence 
de 6.000 francs» (Doc. pari., Sénat, 1921-1922, n° 23);

Attendu que déjà de ce texte on peut conclure que l’in­
tention de la Commission était d ’assimiler le privilège 
nouveau qui allait être créé, au privilège ancien, puisqu’elle 
considérerait l’indemnité de congé comme une rémuné­
ration à échoir sous cette forme spéciale;

Attendu qu’à la séance du Sénat du 16 mars 1922, 
l’article 31 étant discuté à nouveau, le président déclara 
que la Commission y  proposait l’amendement suivant :

« Après les mots : « De la loi du 16 décembre 1851 »,

ajouter : « complétée par celle du 25 avril 1896 »; qu’alors, 
M. Franck, Ministre des colonies, prit la parole et déclara : 
la rédaction de cet article devrait être modifiée ; la phrase :
« Le montant du privilège en ce qui concerne les commis 
ne peut excéder 6 .0 0 0  francs », devrait être reportée à la 
fin du texte de l’article, de telle façon que les 6 .0 0 0  francs 
forment le maximum du privilège, englobant le traitement 
et les indemnités. Sans cette modification, on pourrait 
soutenir qu’il peut y  avoir cumul, ce n ’est pas le but du 
texte. Si l’on donne à l’employé un privilège de 12.000 fr., 
soit 6 .0 0 0  francs à titre d ’appointements et 6 .0 0 0  francs à 
titre d’indemnité, il pourra arriver que là où il y a un grand 
nombre d ’employés, ceux-ci absorbent finalement tout 
l ’actif; or, il en revient aussi d ’une part aux autres créan­
ciers » (Sénat, séance du 16 mars 1922, Ann. pari., p. 375);

Attendu qu’il ressort bien de ces paroles que, dans l’idée 
du Ministre comme dans celle des membres de la Commis­
sion dont s’agit plus haut, l’article 31 formait un tout 
indivisible et que, lorsqu’il parlait d ’appointements et 
d ’indemnités, il entendait par indemnité, l ’indemnité due 
pour un renvoi se rapportant aux six mois qui précédaient 
la faillite;

Attendu que le Sénat ratifia les paroles du Ministre, que 
la Chambre fit de même et que c ’est ainsi que le 4° de l’ar­
ticle 19 de la loi du 16 décembre 1851 devint, dans la loi 
du 7 août 1922, le texte suivant : « 4° les salaires des gens 
de service pour l’année échue et co qui est dû sur l’année 
courante; les appointements, remises ou commissions des 
commis pour six mois, et le salaire des ouvriers pour un 
mois; le privilège s’étendra, en outre, à concurrence de la 
même somme aux indemnités dues aux commis ou aux 
ouvriers pour rupture irrégulière du contrat. Le montant 
du privilège en ce qui concerne les commis ne peut excéder
6 .0 0 0  francs »;

Attendu qu’éclairé par les commentaires qui précèdent, 
ce texte doit bien s’interpréter dans le sens indiqué par le 
défendeur q. q. ;

Attendu, d ’ailleurs, qu’il résulte de la combinaison de 
l’article 4 et de l’article 545 de la loi sur les faillites, que le 
privilège accordé par la loi sur les privilèges et hypothèques, 
cesse d ’avoir ses effets pour toute la période précédant la 
faillite de plus de six mois; que, certes, le législateur de 
1922 n ’a pas voulu abolir l’article 545 de la loi sur les 
faillites ;

Attendu qu’au surplus, la thèse du demandeur aboutirait 
à créer de véritables privilèges occultes, les employés 
pouvant réclamer des privilèges pour des indemnités 
remontant à plusieurs années, ce qui serait absolument 
contraire à l’esprit de la loi sur les faillites ;

Attendu, enfin, que consacrer la thèse du demandeur, 
aboutirait à des conséquences peu logiques, l’employé 
remercié sans préavis et bénéficiant d ’une indemnité de 
trois mois ou plus, un an peut-être, avant la faillite, serait 
en droit d ’exiger le privilège, alors qu’il n ’aurait point 
travaillé, tandis que le même employé ayant reçu un 
préavis légal et ayant poursuivi son travail, ne serait pas 
en droit d ’obtenir le privilège, à raison de ce que sa rému­
nération consistait en appointements;

D ’autre part, un employé remercié depuis de nombreux 
mois obtiendrait un privilège, alors que celui qui aurait 
travaillé jusqu’à la veille de la faillite et dont les derniers 
appointements n ’auraient pas été réglés, ne bénéficierait 
pas du privilège pour son indemnité, si le montant des 
sommes à lui allouées dépassait 1 2 .0 0 0  francs (loi du 2  mai 
1929);

Attendu que, dans ces conditions, le privilège réclamé 
ne peut être accordé;

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, admet le demandeur au passif 
chirographaire de la faillite pour une somme de 3.712 fr. 50, 
pour indemnité de renon sans préavis ; dépens à charge de 
la masse... (Du 3 mai 1934.)

Le pourvoi formé contre ce jugement fut rejeté 
en ces termes :

Arrêt. — Ouï M. le conseiller P o u r b a i x  en son rapport 
et sur les conclusions de M. Paul L e c l e r c q , procureur 
général ;

Sur le moyen unique de cassation, tiré de la violation 
des articles 97 de la Constitution; 141 du code de procédure 
civile; violation et fausse application des articles 8 , 9, 12, 
19 et spécialement 19, n° 4 (modifié par les lois du 7 août
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1922, article 31, et du 2 mai 1929, article unique, n° 3), et 
19, avant-dernier alinéa, de la loi hypothécaire du 16 dé­
cembre 1851, formant le titre X V III du livre III  du code 
civil; de l ’article 30 de la loi du 7 août 1922, modifiant 
l’article 2 de la loi du 19 août 1887 et de l’article 545 de la 
loi du 18 avril 1851 sur les faillites, formant le livre III 
du code de commerce, en ce que le jugement attaqué, 
ayant à statuer sur une demande d ’admission à titre privi­
légié au profit d ’une faillite, d ’une somme de 3.712 fr. 50, 
représentant trois mois d ’indemnité pour rupture irrégu­
lière de contrat d ’emploi, a refusé de faire droit à cette 
demande, et n’a admis la dite somme au passif de la masse 
qu’à titre chirographaire, sous le prétexte que l’indemnité 
de renvoi susvisée se rapportait, en l’espèce, à une rupture 
de contrat antérieure de plus de six mois à la déclaration 
de faillite, subordonnant ainsi l’application du privilège 
en question à une condition de délai que la loi ne prévoit 
pas :

Attendu que, suivant la combinaison des articles 545, 
§ 2, de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites; 19, n° 4, de 
la loi du 16 décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques ; 
de la loi du 25 avril 1896; de la loi du 7 août 1922, article 31 ; 
de la loi du 2 mai 1929, sont privilégiés sur la généralité 
des meubles, les appointements, remises ou commissions 
pour six mois, et les indemnités dues aux commis pour 
rupture irrégulière de contrat, le montant du privilège en 
ce qui concerne les commis ne pouvant excéder 1 2 .0 0 0  fr.;

Attendu que la question que soulève le pourvoi est de 
savoir si le privilège pour indemnités dues aux commis, en 
raison de la rupture irrégulière du contrat, est ou non 
subordonnée à la condition que cette rupture soit antérieure 
de six mois à la déclaration de faillite ;

Attendu que la créance privilégiée des commis compre­
nait primitivement leurs seuls appointements, remises et 
commissions pour six mois ;

Attendu que la loi du 7 août 1922, en son article 31, 
étendit ce privilège aux indemnités dues aux commis pour 
rupture irrégulière du contrat;

Attendu que cette extension ne peut être interprétée 
comme supprimant la limite des six mois précédant la décla­
ration de faillite;

Attendu que les lois antérieures à celles du 7 août 1922, 
ont limité le privilège des commis aux créances nées dans 
les six mois précédant la faillite, ot ne dépassant pas une 
somme successivement fixée à 1.500, 6.000 et finalement
1 2 .0 0 0  francs;

Attendu que l’économie de l’article 31 de la loi du 7 août 
1922 comporte une assimilation complète de la créance du 
chef d ’indemnités aux commis, pour rupture irrégulière 
du contrat, à la créance du chef d ’appointements, remises 
et commissions, mais que la question de la durée du privi­
lège nouvellement créé n ’était pas explicitement envisagée ;

Attendu que cette lacune s’explique par le fait qu’aux 
yeux du législateur, l’indemnité aux commis pour rupture 
irrégulière de leur contrat, a pour objet des appointements, 
remises ou commissions;

Attendu que, non seulement cette législation antérieure 
n ’est pas modifiée sur ce point, mais qu’une abrogation 
tacite si importante ne pourrait se concevoir que si le 
texte nouveau, disposant par prétérition, était inconci­
liable avec les lois antérieures, dans lesquelles il s’incor­
pore;

Attendu que tel n ’est pas le cas de l’espèce ;
Attendu qu’en exigeant que soit née dans les six mois 

précédant la faillite, la créance du demandeur pour indem­
nité de rupture de contrat, le jugement attaqué, loin de 
violer les textes de lois visés au pourvoi, en a fait une 
exacte application;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 23 mai 1935. —  
Plaid. MMeB P. V e l d e k e n s  c/ H . S i m o n t . )

COUR DE CASSATION.
Première chambre. — Prés, d e  M. G oddyn , prem. prés.

11 avril 1935.

POURVOI EN CASSATION. — R e c e v a b il it é . —  T a x e s  c o m ­
m u n a l e s  INDIRECTES. —  OPPOSITION AU COMMANDEMENT. —  CON­
TRAINTE. —  C o n s ig n a t io n  p r é a l a b l e  de  l a  s o m m e  r é c l a m é e .

En matière d’impositions communales indirectes, le pourvoi

ne peut avoir lieu, de la part de celui qui a formé oppo­
sition au commandement-contrainte, qu’après consigna­
tion de la somme réclamée.

(Van W ouwe c/  Commune de R eetii et Van Cauter.)

Le pourvoi était formé contre un arrêt de la Cour 
d’appel de Bruxelles, du 14 juillet 1933.

Arrêt. — Ouï M. le conseiller P ourbaix en son rapport 
et sur les conclusions de M. Cornil, avocat général;

Vu la copie signifiée de l’expédition de l’arrêt attaqué;
Attendu que l ’action du demandeur en cassation tend à 

faire prononcer la nullité du commandement et de la con­
trainte, lui notifiés à la requête de la commune de Reeth 
pour le recouvrement d’impositions communales indirectes;

Attendu qu’au pourvoi, les défendeurs opposent une fin 
de non-recevoir tirée de ce que le demandeur n’établit pas 
qu’il ait payé ou consigné la somme réclamée;

Attendu qu’aux termes de l’article 0 de la loi du 29 avril 
1819, demeuré en vigueur en matière d’impositions commu­
nales indirectes, le pourvoi ne peut avoir lieu de la part 
de celui qui a formé opposition, qu’après consignation de 
la somme réclamée;

Attendu que le demandeur ne justifie pas de pareille 
consignation et que la fin de non-recevoir est, par consé­
quent, justifiée;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 11 avril 1935. — 
Plaid. MM es Ch. R esteau c/  René M arcq.)

Observations. — Voy. Robert W ii.kin, Les taxes 
communales, p. 122, n° 56; — G iron, Dictionnaire, 
V° Taxes communales, n° 20, p. 422 ; — Dovii.i.éi:, 
Commentaire pratique de la loi communale, n° 2109.

C O U R D ’A PPE L DE BRU XELLES.
Quatrième chambre. —  Prés, de M. Bilaut, cons.

15 décembre 1934.

DÉFENSE SOCIALE. —  I n t e r n e m e n t .

A d m i n i s t r a t e u r  p r o v i s o i r e .

La loi de défense sociale à l’égard des anormaux et des 
délinquants d’habitude, du 9 avril 1930, ne contient 
aucune disposition modifiant la capacité juridique de 
l’anormal dont l’internement a été ordonné.

Celui-ci, néanmoins, subit une incapacité de fait, à laquelle 
il importe de remédier par la nomination d'un admi­
nistrateur provisoire, aucun texte de loi n’interdisant cette 
mesure.

( S t e v e n s . )

Le ministère public, appelant d’un jugement 
rendu par le Tribunal de Bruxelles (9e ch.), le 
1 0  novembre 1934, en cause de Stevens, Jean- 
Baptiste, placé à l’établissement de défense sociale, 
à Tournai, a, le 30 novembre 1934, requis et conclu 
devant la Cour, dans les termes suivants :

Attendu que c ’est à tort que le jugement a quo a refusé 
de nommer un administrateur provisoire aux biens de 
l’interné ;

Attendu que, s ’il est vrai que l ’individu, interné con­
formément aux articles 1er et 7 de la loi du 9 avril 1930, 
conserve la capacité juridique d ’administrer ses biens, 
aucun texte de loi ne s’oppose à ce que, vu son incapacité 
matérielle et mentale de les administrer, il lui soit nommé 
un administrateur provisoire, par application analogique 
de l ’article 29 de la loi du 28 décembre 1873, sur les aliénés;

Par ces motifs, plaise à la Cour recevoir l ’appel et, y 
faisant droit, mettre à néant le jugement a quo et faire 
droit à la requête ci-dessous :

Attendu que le nommé Stevens, Jean-Baptiste, né à 
Beygem, le 1er octobre 1864, se trouve actuellement 
interné dans l’établissement spécial de défense sociale, à 
Tournai, organisé par le Gouvernement, en exécution de



l’article 7 de la loi du 9 avril 1930, et qu’il n ’est pas pourvu 
d ’un administrateur provisoire;

Qu’il n’est ni interdit, ni placé sous tutelle;
Qu’il importe que ses biens seient gérés et administrés;
Vu la délibération du conseil de famille, réuni à Saint- 

Josse-ten-Noode, le 30 avril 1934, sous la présidence de 
M. le juge de paix; les articles 29, 31 et 33 des lois des 
18 juin 1850-21 décembre 1873;

Le procureur général soussigné requiert qu’il plaise à 
la Cour, réformant le jugement dont appel, pourvoir d ’un 
administrateur provisoire le dit Stevens, Jean-Baptiste, 
qui a conservé son domicile légal à Etterbeek, chaussée 
Saint-Pierre, 21.

Pour le procureur général, 
( s . )  W o u t e r s .

A l’appui de ce réquisitoire, M. l’avocat général 
W outebs a fait valoir les considérations suivantes :

La question qui vous est soumise est importante, car 
elle met en jeu les intérêts des individus inculpés ou 
prévenus, ou condamnés, qui ont été internés pour cause 
de démence, de déséquilibre mental ou de débilité mentale.

Jusqu’ici, chaque fois que la nomination d ’un admi­
nistrateur provisoire était demandée pour eux, aux tribu­
naux, elle leur était accordée.

Je crois que le jugement qui vous est soumis, par suite 
d ’appel, est le premier par lequel cette mesure de sauve­
garde et de protection leur est refusée.

Je vous convie à le réformer.

Quel est le raisonnement du premier juge?
« La loi de défense sociale, du 9 avril 1930, ne contient 

aucune disposition autorisant à modifier le régime de 
droit civil de l’anormal, dont l’internement a été ordonné; 
donc il conserve sa pleine capacité civile, puisqu’elle n ’a 
pas été modifiée en vertu d ’une autre disposition légale 
(le juge vise ici l’interdiction ou la mise sous conseil 
judiciaire, qui ne furent pas prononcées); la capacité est 
d ’ordre public, donc l’incapacité est de stricte interpré­
tation, et l’on ne peut appliquer par analogie les articles 29 
à 34 de la loi sur les aliénés. »

Ce raisonnement semble être conforme à l’enseignement 
de M. le procureur général Cornil, dans son Commentaire 
de la loi de défense sociale, du 9 avril 1930. Nous y lisons, 
en effet (p. 65, in fine, et 6 6 ) : « La Chambre des repré­
sentants n ’a pas voulu faire de droit civil à propos d ’une 
loi de droit pénal et de défense spéciale..., mais d ’autres 
points d ’interrogation se posent : quelle sera la capacité 
juridique des déments et anormaux graves internés? Com­
ment leurs biens seront-ils administrés pendant leur 
internement? A défaut de texte, ils auront la pleine 
capacité juridique et eux seuls administreront leurs biens, 
sauf interdiction ou mise sous conseil judiciaire... »

J ’ai eu soin d ’employer les termes : « ce raisonnement 
du jugement dont appel semble être conforme à l’opinion 
de M. Comil ».

Je ne puis admettre ce jugement, et j ’estime que la 
solution opposée que je vous propose, se concilie parfai­
tement avec l’opinion de l’éminent magistrat et juriste 
que je viens de citer, opinion formulée cependant en 
termes peut-être trop généraux ou trop absolus.

D ’abord, précisons deux points, pour établir le fil 
conducteur qui nous conduira à la solution que je vous 
propose.

I. —  L ’individu qui nous occupe, et tous ceux qui sont 
internés et maintenus dans un établissement spécial en 
vertu des articles 1er et 7 de la loi du 9 avril 1930, doivent 
être assimilés à des aliénés colloqués (loi du 28 décembre 
1873-25 janvier 1874), car ne seront internés que ceux 
qui sont en état de démence, ou dans un état grave de 
déséquilibre mental ou de débilité mentale les rendant 
incapables du contrôle de leurs actions. Dans l’espèce, le 
rapport médical concernant Stevens prouve surabon­
damment qu’il est dément.

II. — L ’aliéné colloqué, et l ’inculpé ou condamné dément 
ou déséquilibré interné, sont, en principe, capables-, ils 
sont capables en droit (seuls l ’interdit et celui qui est sous 
conseil judiciaire sont incapables).

Pour la capacité de droit de l ’aliéné colloqué, voir un 
arrêt de la Cour d ’appel de Bruxelles (8e ch.), 29 mai 1934, 
et toutqs les autorités y  citées (Bélg. Jud., 1934, col. 499).
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Pour la capacité de droit de l'inculpé ou condamné dément, 

interné, voir C o r n u ,, n° 55, p. 6 6 .

L ’incapacité dont sont atteints, d ’une part, les déments 
internés et, d ’autre part, l ’aliéné colloqué, n ’est donc qu'une 
incapacité de fait, résultant de l’internement et de la 
collocation, et de l ’empêchement où ils se trouvent maté­
riellement ou mentalement de vérifier, de surveiller et 
de gérer leurs propriétés mobilières ou immobilières. La 
meilleure preuve en est que l’administrateur provisoire 
de l’aliéné colloqué administre ses biens, tant qu’il est 
colloqué —  même guéri —  et cessera de plein droit ses 
fonctions, par le fait même de la sortie de l’établissement 
de l ’aliéné, même s ’il est encore aliéné, et si on l ’a cru à 
tort guéri.

Ce n ’est donc pas une question de capacité, une question 
de droit, qu’il faut trancher en nommant ou en refusant 
de nommer un administrateur provisoire : c ’est une 
question de fait, de protection d ’un individu, qui est 
considéré, à tort ou à raison, comme aliéné ou dément, 
mais qui, en fait, par sa collocation ou son internement, 
est dans l’impossibilité de gérer lui-même ses biens.

Le jugement a quo, en disant que l’interné garde sa 
capacité de droit, affirme un principe incontestable, mais 
il a tort d ’en déduire l’impossibilité de lui nommer un 
administrateur provisoire, et de lui refuser ainsi la pro­
tection de fait à laquelle il a droit.

C’est à ce point de vue aussi que j ’ai cru pouvoir 
exprimer, tantôt, l ’opinion que l’avis do M. Cornil était 
trop général, quand il dit : « eux seuls administreront leurs 
biens ». A  mon avis, ils ont le droit, la capacité d ’admi­
nistrer leurs biens, mais cola exclut-il l ’intervention d ’un 
administrateur provisoire, s’ils sont privés, par leur 
internement, de la possibilité de fait d ’administrer? Je 
ne le crois pas.

La loi sur les aliénés, en remédiant, par la nomination 
d ’un administrateur provisoire, à l’incapacité do fait du 
colloqué, ne dit pas qu’il est incapable on droit. Tous les 
commentateurs de la loi reconnaissent, au contraire, sa 
capacité de droit.

En nommant un administrateur provisoire à l’inculpé 
dûment interné, vous ne direz pas non plus qu’il est inca­
pable en droit; vous ne nierez pas sa capacité juridique 
pleine et entière, qui est affirmée à juste titre par M. Cornil ; 
vous ne nierez pas le droit qu’il conserve d ’administrer 
ses bions; mais vous suppléerez à son incapacité de fait, à 
l’impossibilité matérielle ou mentale où il se trouve, de 
gérer, administrer et surveiller ses biens.

La preuve en est que, le jour même où il sera libéré, 
il reprendra par le fait même, cette administration; son 
administrateur provisoire disparaîtra comme tel, et tous 
les actes d ’administration qu’il aurait accomplis, pondant 
son internement, à l’insu de son administrateur provi­
soire, seront valables, aussi longtemps qu’ils n ’auront pas 
été annulés.

Peut-on mieux dire que sa capacité juridique, affirmée 
par M. Cornil, et réclamée par le jugement a quo, sera 
entière, malgré la présence de l’administrateur provisoire 
que je vous demande de lui nommer?

Je ne vois aucun texte de loi qui interdise cotte nomi­
nation.

La loi sur les aliénés est applicable, par analogie, en 
cette matière, comme l ’ont toujours décidé les tribunaux 
avant le jugement que je vous soumets.

La Cour a rendu l’arrêt suivant ;
Arrêt. — Vu le jugement a quo produit en expédition 

régulière, dûment enregistrée;
Vu l’appel interjeté par le ministère public et ses con­

clusions -requête ;
Attendu qu’à tort le premier juge a refusé de faire droit 

à la requête du ministère public, tendant à faire désigner 
un administrateur provisoire au sieur Stevens, Jean- 
Baptiste ;

Attendu que le dit Stevens, Jean-Baptiste, est atteint 
de déchéance mentale accentuée, et interné par appli­
cation de la loi sur la défense sociale ; qu’il est donc prati­
quement incapable d ’administrer ses biens;

Attendu qu’il est bien vrai que la loi dont s ’agit ne 
contient aucune disposition modifiant la capacité juri­
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dique de l’anormal dont l’internement a été ordonné, 
mais que ce silence de la loi n ’empêche pas, en l’espèce, 
l’incapacité d ’exister en fait;

Attendu qu’il ne s’agit pas d ’enlever arbitrairement, 
à Stevens, Jean-Baptiste, sa capacité juridique, mais de 
suppléer à son incapacité de fait;

Que si les incapacités sont de stricte interprétation, il 
ne s’ensuit nullement qu’un interné, par application de 
la loi sur la défense sociale, ne puisse être pourvu d ’un 
administrateur provisoire, aucun texte de loi n ’inter­
disant pareille mesure; qu’cn réalité, le système adopté 
par le premier juge aboutit à cette situation paradoxale, 
de mettre obstacle à l’administration des biens d ’un 
interné, sous prétexte que celui-ci aurait conservé sa 
capacité juridique, c ’est-à-dire d ’invoquer une cause qui 
devrait assurer cette administration, pour rendre celle-ci 
impossible en fait ; que ce serait là porter atteinte grave 
à des intérêts que toutes les dispositions légales concer­
nant la capacité des personnes, tendent précisément à 
sauvegarder; que, dès lors que la capacité juridique de 
Stevens, Jean-Baptiste, est laissée intacte, il importe de 
veiller à ce qu’il ne souffre pas de son incapacité de fait;

Vu la délibération du conseil de famille de Stevens, 
Jean-Baptiste, réuni à Saint-Josse-ten-Noode, le 30 avril 
1934, sous la présidence de M. le juge de paix, délibération 
produite en extrait dûment enregistré;

Vu les articles 29, 31 et 33 des lois des 18 juin 1850-21 dé­
cembre 1873;

Par ces motifs, la Cour reçoit l'appel et, y faisant droit, 
mot à néant le jugement a quo-, émendant, dit qu'il y a 
lieu de pourvoir d ’un administrateur provisoire le dit 
Stevens, Jean-Baptiste, domicilié à Etterbeek, actuelle­
ment interné à Tournai; dépens à charge' de Stevens, 
Jean-Baptiste... (Du 15 décembre 1934.)

T R IB U N A L C O R RE CTIO N N E L DE LIÈGE.
Septième chambre. —  Prés, de M. Leboutte, juge.

29 mars 1935.

FAUX EN ÉCRITURES. - -  D i p l ô m e s  d ’ e n s e i g n e m e n t . 

—  I n t e n t i o n  f r a u d u l e u s e . - P o s s i b i l i t é  d e  p r é j u ­

d i c e . —  F a u x  i n t e l l e c t u e l .

L'auteur d'un faux n'est pas punissable lorsqu'il a agi sans 
intention frauduleuse, ou lorsque le faux commis ne crée 
aucune possibilité de préjudice.

L'article 196 du code pénal ne subordonne pas la répression 
des altérations d'écritures, à la condition que la pièce 
altérée fasse preuve de convention ou de modalité de con­
vention. Cet article s'applique à toute altération d'écriture, 
génératrice pour autrui de la possibilité d'un préjudice 
soit matériel, soit moral.

Ce qui constitue spécialement le faux dit intellectuel, c'est la 
constatation, par des écritures vraies, de faits faux, connus 
comme tels par le déclarant. Cette notion s'applique adéqua­
tement à des diplômes délivrés dans un but de lucre et attes­
tant des connaissances inexistantes chez les récipiendaires.

( M i n i s t è r e  p u b l i c  c /  E l i a s  e t  c o n s o r t s . )

Jugement. —  Attendu que les sept prévenus sont 
inculpés au sujet de préventions similaires de faux et 
usages de faux;

Attendu que les premières préventions intéressent 
uniquement les prévenus Fernand Elias, Degreef et 
Mercier, et consistent dans la fabrication, sous la fausse 
date du 2 mai 1927, au profit de Marcel Pirotte, d ’un 
diplôme de l’Académie commerciale, dont Fernand Elias 
était directeur, et dans l’usage de cette pièce fausse;

Attendu qu’il résulte tant du dossier que de l’instruction 
faite à l’audience, quo ces préventions ne sont pas établies ;

Que le certificat délivré en 1931, sous la date du 2 mai 
1927, n ’était, quant aux faits attestés, qu’un duplicata 
d ’un diplôme antérieur, entièrement semblable au pre­

mier, sous cette réserve qu’il portait en plus nomenclature 
dos diverses matières sur lesquelles avait porté l’examen;

Attendu que; le prévenu Fernand Elias, qui avait 
(examiné Pirotte en 1927, ne commettait certainement 
pas un faux en signant, en 1931, sous la date du 2  mai 
1927, le diplôme susvanté et en attestant de cette façon 
des faits vrais et qu’il savait vrais;

Attendu que les deux autres prévenus, Degreef et 
Mercier, professeurs à l’Etablissement du premier, en 
signant le diplôme incriminé, ne pouvaient de science 
personnelle attester les faits qu’il relatait, n ’ayant pas 
fait partie du jury en 1927; mais qu’ils ont pu légitime­
ment faire confiance à leur directeur, qui se portait garant 
de l’exactitude des faits relatés au diplôme duplicata et, 
sous la mention « Le jury », apposer leur signature;

Qu’ils n ’avaient, ce faisant, aucun intérêt matériel, 
aucune intention frauduleuse et ne créaient pas, en fait, 
la possibilité d ’un préjudice;

En ce qui concerne les quatre autres prévenus : Marcel 
Elias, Hacha, Streel et Garray :

Attendu que les préventions de faux et d ’usage de faux 
sont manifestement établies; que les actes posés par eux 
dans la délivrance de diplômes de l’Institut supérieur 
technique et colonial, s ’accompagnaient sciemment d ’alté­
rations de la vérité, d ’intention frauduleuse et lucrative 
et de la possibilité d ’un préjudice;

Que pour Marcel Elias spécialement, il résulte tant du 
dossier que de l’instruction faite à l’audience, que direc­
teur et animateur d ’une école sise à Liège, école transférée 
à Enghien, et ensuite à Paris, il a, dans le but certain de 
lucre qu’il avoue, un nombre de fois indéterminé, délivré 
en Belgique;, sous sa signature, des diplômes attestant les 
connaissances inexistantes chez les récipiendaires ;

Que la correspondance échangée pour son compte pâr 
son préposé Glaosberg et adressée de Paris à Liège, notam­
ment au prévenu Hacha, indique d ’ailleurs combien il 
se souciait peu de la véracité des mentions des diplômes 
qu’il délivrait;

Quo c ’est lui, au surplus, qui a incité les autres prévenus 
à poser les actes dont ils ont à répondre ; que sa culpa­
bilité s ’aggrave de ce fait;

Attendu que les préventions de faux et d ’usage de faux 
sont nettement établies en ce qui concerne Hacha et Gar­
ray; qu’ils sont d ’ailleurs en aveu d ’avoir, par apposi­
tion de leurs signatures, altéré la vérité dans les diplômes 
qu’ils contribuaient à délivrer, sans connaissance aucune 
de la réalité des faits y mentionnés;

Qu’ils reconnaissent avoir régulièrement obéi aux seules 
indications que leur adressait le quatrième prévenu Marcel 
Elias, pour octroyer à des individus totalement inconnus 
d ’eux, des titres et des grades et avoir, au besoin, antidaté 
ou postdaté des diplômes (diplômes Belt, Pawlik, Fisera);

Qu’ils sanctionnaient de leurs signatures chaque opéra­
tion du genre, moyennant réception d ’une somme de 
25 francs;

Que tous ces agissements constituent, sans aucun doute, 
l ’altération de la vérité dans un but de lucre;

Attendu qu’il est vainement allégué par eux que l’ar­
ticle 196 du code pénal n ’est pas applicable à leurs actes, 
parce que ceux-ci, pour être punissables, auraient dû être 
des écrits destinés à former par eux-mêmes la preuve 
d ’un droit ou à établir un lien juridique quelconque;

Que l’article 196 du code pénal ne subordonne pas la 
répression des altérations d ’écritures, à la condition que 
la pièce altérée fasse preuve de convention ou de moda­
lité de convention; que cet article s’applique notamment 
à l’altération d ’écritures génératrices pour autrui de la 
possibilité d ’un préjudice soit matériel, soit moral (Cass., 
22 novembre 1925, Pas., 1926, I, 70);

Que ce qui constitue spécialement le faux dit intellectuel, 
c ’est la constatation, par des écritures vraies, de faits faux, 
connus comme tels par le déclarant ; que cette notion 
s ’applique adéquatement aux actes des prévenus;

En ce qui concerne le sixième prévenu Streel :
Attendu que les préventions sont également établies 

à son égard;
Qu’il a posé, pour une rémunération moindre, identi­

quement les mêmes actes que les prévenus Hacha et 
Garray ;

Que, cependant, sa culpabilité avouée doit s’apprécier 
moins sévèrement pour cette raison que, jeune, ayant toute
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confiance en son oncle, le prévenu Hacha, homme d ’âge 
et d ’expérience, qui l’instiguait à signer les diplômes liti­
gieux, il a pu, pour cette raison, ne pas mesurer toute la 
gravité des actes qu ’il posait; que, pourtant, la légèreté 
avec laquelle, sans le moindre contrôle, il a signé nombre 
de diplômes, n ’en reste pas moins pénalement culpeuse;

Attendu, quant au préjudice résultant des actes des 
quatre prévenus, que la simple possibilité d ’un préjudice 
matériel ou moral suffit pour constituer l’infraction 
(Pand. belges, v° Usage de faux, n°8 71 et suiv.);

Qu’il n ’y a pas de doute qu’en l ’espèce, le préjudice a 
été certain; qu’il est justifié par les plaintes venant de 
l ’étranger, plaintes critiquant les diplômes délivrés avec 
une facilité complète et pouvant s’obtenir, en quelques 
joins parfois, à prix d ’argent; que cette facilité insolite 
a préjudicié incontestablement aux récipiendaires sérieux 
de l’institution même, qui avaient fait des études longues 
et passé des examens sérieux; qu’elle a porté préjudice à 
tout l ’enseignement supérieur belge dans les pays où les 
diplômes faux ont été répandus, en laissant croire que 
l ’offre d ’une simple somme d ’argent pouvait, en Belgique, 
à défaut d ’études sérieuses et complètes, déterminer 
l ’octroi de diplômes d ’ingénieurs et do techniciens;

Qu’elle a enfin porté préjudice aux entrepreneurs et 
employeurs susceptibles d ’engager les services des diplômés, 
dont les diplômes devaient faire foi des énonciations qu’ils 
portaient ;

Attendu qu’il y  a lieu do faire bénéficier les quatre der­
niers prévenus de circonstances atténuantes résultant, 
pour Marcel Elias, de l’absence de condamnation pour faits 
du même genre et, pour les trois autres, de leurs bons anté­
cédents ;

Qu’il y a lieu de ne leur appliquer à chacun qu’une seule 
peine, leurs délits résultant de la même intention frau­
duleuse ;

Attendu qu’il y  a lieu de faire aux prévenus Hacha, 
Streel et Garray, qui n ’ont encouru aucune condam­
nation antérieure pour crime ou délit, application de 
l’article 9 de la loi du 31 mai 1888, les circonstances de 
la cause étant de nature à faire espérer qu’ils s’amende­
ront;...

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement, 
dit non établies à charge de Fernand Elias, Degreof et 
Mercier, les préventions de faux et usage de faux, les 
renvoie des poursuites sans frais; dit établies à charge de 
Marcel Elias, Hacha, Streel et Garray, les préventions 
de faux et usage de faux; condamne... (Du 29 mars 1935. 
— Plaid. MMes C. L o h e s t , J. G r a f é , L . Se r v a i s , P. 
H o o r n a e r t , M. H e n e t  et A. B u i s s e r e t .)

Observations. — Cous, dans le même sens : 
Corr. Liège, 18 novembre 1933, confirmé par arrêt 
de Liège, du 28 juin 1934, Pas., 1934, II, 155, et 
la note; — Rev. droit pénal, 1934, p. 580, et note 
d’observations.
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COUR DE CASSATION DE FRANCE.
Chambre civile. — Prés, de M. Péan.

avril 1935.

COMPTE COURANT. — Constitution d’ une hypothèque en 
période suspecte. —  G arantie donnée pour assurer  le

PAYEMENT DU SOLDE D’ UN COMPTE COURANT. —  SITUATION DÉBI­
TRICE DU CONSTITUANT. —  ANNULATION DE L’ HYPOTHÈQUE AU 
REGARD DE LA MASSE.

L ’hypothèque, constituée en période suspecte, pour garantir 
le règlement d’un compte courant encore ouvert, qui, 
lors de la constitution, se balançait par un solde débiteur 
à charge du constituant, doit être annulée au regard de 
la masse sur base de l ’article 446 du code de commerce 
(445 c. comm. belge) , la garantie étant accordée pour une

créance préexistante, alors tout au moins que le droit 
résultant pour le bénéficiaire de la sûreté de sa position 
créditrice, n’a pas été détruit par l ’ effet de nouvelles 
remises opérées après la constitution.

La partie au profit de laquelle le compte courant se balance 
par un solde créditeur, à, un moment quelconque de la 
période de validité du contrat, a en effet, dès alors, un 
droit au recouvrement ultérieur de ce solde, sous la con­
dition que le dit droit ne soit pas effacé rétroactivement, 
en tout ou en partie, par l’ effet de nouvelles remises qui 
viendraient soit renverser le sens, soit modifier le chiffre 
de la balance du compte.

(Société O ’Connor, H arrison et C1® c /  Grand.)

Le pourvoi était formé contre une décision du tri­
bunal supérieur de Papeete (Tahiti),du 5 mars 1931.

Arrêt. — Ouï M. le conseiller T ournon en son rapport et 
sur les conclusions de M. B loch-L aroque, avocat général; 

Sur le premier moyen :
Attendu qu’il résulte des qualités et des motifs de la 

décision attaquée, qu’à la date du 16 septembre 1927, alors 
qu’il était, depuis le 20 juillet précédent, en état de ces­
sation de payements, le sieur Leboucher, commerçant à 
Papeete, a consenti une hypothèque à la Société O’Connor, 
Ilarrison et Cio, pour garantie du règlement d ’un compte 
courant encore ouvert, qui, dès avant la constitution de 
cette sûreté réelle, se balançait par un solde relativement 
important au débit du dit Leboucher ;

Attendu que la Société O’Connor, Harrison et Cie re­
proche au tribunal d’appel de Papeete d ’avoir, après la 
déclaration de faillite de Leboucher, prononcé l ’annulation 
de cette hypothèque, par application de l’article 446, 
alinéa 4, du code de commerce, et ce, nonobstant l ’anté­
riorité do la sûreté dont s’agit par rapport à la créance 
garantie, laquelle créance n’aurait, d ’après le pourvoi, pris 
juridiquement naissance qu’au moment de la clôture défi­
nitive du compte courant, par la survenance de la faillite 
Leboucher ;

Mais attendu que la partie au profit de laquelle le compte 
courant se balance par un solde créditeur, à un moment 
quelconque de la période de validité du contrat, a, dès alors, 
un droit au recouvrement ultérieur de ce solde, sous la 
condition que le dit droit ne soit pas effacé rétroactivement, 
en tout ou en partie, par l ’effet de nouvelles remises qui 
viendraient soit renverser le sens, soit modifier le chiffre 
de la balance du compte;

Or, attendu qu’il est constaté expressément par la déci­
sion attaquée, que le compte courant a, en fait, cessé de 
fonctionner entre Leboucher et la Société O’Connor, Har­
rison et Cta, dès l’instant de la constitution de l ’hypothèque 
dont s’agit; que le droit résultant pour la société de sa 
position créditrice antérieurement à cette constitution 
d’hypothèque, n’a donc pas été détruit rétroactivement et 
que, dès lors, il constituait une créance préexistante à la 
dite hypothèque; d ’où il suit que les juges étaient tenus de 
prononcer l’annulation édictée par l ’article 446, alinéa 4, du 
code de commerce, alors que, par ailleurs, toutes les autres 
conditions requises pour l ’application de ce texte étaient 
reconnues exister;

Rejette le premier moyen ;
Mais sur le second moyen, et d’abord sur la fin de non- 

recevoir qui lui est opposée :
Attendu que, par ses conclusions subsidiaires en cause 

d’appel, la société O’Connor, Harrison et Cte demandait 
que, pour le cas où l’annulation de l ’hypothèque inter­
viendrait, elle fût prononcée seulement au profit de la 
masse créancière, de façon à ce que l ’effet du contrat du 
16 septembre 1927 subsistât au regard de Leboucher, per­
sonnellement ;

Attendu que, contrairement à ce que soutient la défense, 
il y avait intérêt pour la société à obtenir la réformation, 
sur ce point, du jugement de première instance qui avait 
ordonné, en termes absolus, la « radiation » de l’hypo­
thèque; que par ailleurs, et contrairement encore aux pré­
tentions de la défense, le syndic, représentant légal à la 
fois de la masse et du failli, avait qualité pour discuter, 
aussi bien les conclusions subsidiaires de la société contre 
le failli, que ses conclusions principales contre la masse ; 

Rejette la fin de non-recevoir;
Au fond : Vu l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 
Attendu que les juges d’appel ont repoussé expressément 

les conclusions subsidiaires de la société, tendant à la limi­
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tation des effets de l’annulation de l’hypothèque, sans 
fournir aucun motif soit explicite, soit même implicite, au 
soutien de leur décision sur ce point; qu’en cela ils ont 
violé le texte de loi susvisé;

Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement 
d’appel rendu le 5 mars 1931 par le tribunal supérieur de 
Papeete, mais seulement en tant qu’il a rejeté les conclu­
sions subsidiaires de la société sur la portée limitée de la 
nullité de l ’hypothèque, et renvoie quant à ce devant le 
tribunal supérieur de Papeete autrement composé... (Du 
1er avril 1933. — Plaid. MM“  B oivin-C hampeaux et G audin.)

Observations. I. — L’arrêt de la cour de cas­
sation de France, du 1er avril 1935, ci-dessus repro­
duit, consacre l ’abandon de l ’une des conséquences 
néfastes de l ’application de la théorie « classique » 
du compte courant.

Dans la théorie classique, que nous avons exposée 
par ailleurs (1 ), le compte courant se définit « une 
convention par laquelle deux parties stipulent que 
les créances qui pourraient naître de leurs relations 
d’affaires, quand elles entreront dans le compte, 
perdront leur individualité propre, pour devenir de 
simples articles du crédit et du débit, de façon que 
le solde où elles se confondront sera seul exigible 
aux époques convenues » (2 ).

Ou, sous une autre expression : « un contrat par 
lequel deux personnes, en prévision des opérations 
qu’elles feront ensemble et qui les amèneront à se 
remettre des valeurs, s’engagent réciproquement à 
laisser perdre aux créances qui en résulteront leur 
individualité, en les transformant en articles de 
crédit et de débit, de façon à ce que le solde final 
résultant de la compensation de ces articles soit 
seul exigible » (3).

Les formules que nous citons sont celles que 
donnent Boistel et Lyon-Caen et Renault ; la plu­
part des auteurs (4), et parmi eux notamment 
Lacour et Bouteron et Fredericq, proposent des 
définitions peu près identiques ; si Thaîler et Per- 
cerou s’expriment en termes assez différents, l ’ana­
lyse qu’ils fournissent des effets du contrat de 
compte courant, démontre leur adhésion aux deux 
mêmes idées fondamentales :

а) L’idée de novation: d’une novation ftui generis, 
par laquelle les créances et dettes réciproques sont 
muées en articles de crédit et de débit ; ces articles 
de crédit et de débit ne sont plus des créances ou 
des dettes, ils sont les éléments qui formeront, à la 
clôture du compte, la dette du solde, seule exigible ;

б ) L’idée d’indivisibilité, complément de l ’idée de 
novation ; l ’indivisibilité s’entend, elle aussi, dans 
un sens particulier; elle consiste dans la «confu­
sion des articles du crédit et du débit », en « une 
chaîne indissoluble dont aucun des anneaux ne 
saurait être détaché », pour reprendre les expres­
sions des premiers auteurs qui tentèrent l ’élabora­
tion de la théorie du compte courant (5) ; puisque 
le seul rôle des articles de crédit et de débit est de 
contribuer à former la créance du solde, on se 
trouve, jusqu’à la clôture, dans une situation d’at­
tente : il n’y a « ni créance ni dette ».

II. — Les deux principes fondamentaux admis 
par les partisans de la notion traditionnelle du 
compte courant, mèneraient, rigoureusement mis en

(1) P iret, L e  c o m p te  c o u r a n t , Bruxelles, Larcier, 1932.
(2) Boistel, P r é c is  d e  d r o it  c o m m ., 1884, n® 880a.
(3) Lyon-Caen et R enault, M a n u e l d e  d r o it  c o m m ., 15e éd., 1928 

n° 780.
(4) L acour et Bouteron, P r é c is  d e  d r o it  c o m m ., 2« éd., n® 1473;

— Fredericq, P r in c ip e s  d e  d r o i t  c o m m . b e lg e , t. Ier, p. 532; __
Thaller et Perceroü, T r a i t é  é lé m . d r o it  c o m m ., 8e éd., n®* 1657 
et suiv.

(5) Feitu, T ra ité  d u  c o m p te  c o u r a n t , 1873, p. 312; — Clément, 
E tu d e  su r  le  c o m p te  c o u r a n t , 1889, p. 197.

œuvre, à des solutions iniques. Aussi la jurispru­
dence a-t-elle dû, en de très nombreux cas (6 ), 
introduire des exceptions.

L’axiome que pendant le cours du compte, il 
n’y a ni créancier ni débiteur, n’a point empêché 
notamment la cour de cassation de France, d ’auto­
riser le créancier en compte courant à intenter 
l ’action paulienne avant l ’époque fixée pour la 
clôture.

Il a de même été décidé que l ’état des dettes et 
charges à annexer à l ’acte, en vertu de l ’article 1084 
du code civil, en cas de donation cumulative des 
biens présents et à venir par contrat de mariage, 
devait comprendre la situation débitrice en compte 
courant du donateur, encore que le solde exigible 
ne dût être déterminé qu’ultérieurement.

Il est reconnu sans conteste par tous les auteurs, 
que les bilans des sociétés commerciales doivent, 
pour être réguliers, mentionner parmi les dettes 
sociales le résultat débiteur de la balance de ses 
comptes courants ; il n’est pas davantage dénié 
qu’au cas où, dans l’actif ou le passif d’une com­
munauté entre époux, rentrent les créances ou les 
dettes existant lors du mariage, la détermination de 
la créance ou de la dette apportée à la communauté 
par l ’un des époux correspondant en compte cou­
rant, se fait d’après la balance du compte au jour 
de la célébration du mariage.

La pratique bancaire, de son côté, consacre des 
dérogations importantes à la règle de l ’indivisi­
bilité; elle base le calcul des intérêts dus en compte 
courant sur les « situations » révélées par les ba­
lances intermédiaires ; elle permet fréquemment au 
client d ’une banque au profit de qui le compte 
accuse à certain moment un découvert, de tirer un 
chèque sur elle, dans la limite de ce découvert.

On s’est efforcé de fournir de ces solutions •— et 
d’autres encore, dont la relation nous entraînerait 
trop loin — une justification rationnelle et n’impli­
quant pas l ’abandon de la notion classique. On 
n’v est point parvenu ; il n’était pas possible, en 
effet, de ne pas trouver en elles la reconnaissance 
que, dans la réalité des faits et conformément d ’ail­
leurs aux conceptions du bon sens, il existe à tout 
instant, durant le cours du compte, une créance 
à charge de l ’une des parties..

111. — L’application du principe de l ’indivisibi­
lité, d’autre part, a [mi-fois mené à des résultats 
peu équitables.

C’est ainsi que la cour de cassation de France, 
dans un arrêt de 1922 (7), a déclaré inopérante la 
saisie pratiquée par le créancier d ’un correspon­
dant en compte courant, sur le solde actuel du 
compte, se révélant créditeur au profit du débiteur 
saisi ; la saisie, pourvu qu’elle soit faite en termes 
suffisamment larges, produira effet, dans la thèse 
de la cour, sur la dette du solde final ; mais cette 
restriction n’empêche point que le créancier du cor­
respondant en compte courant pourra se voir 
frustré de l ’élément d’actif qu’eût constitué pour 
lui la créance de son débiteur, du fait des remises 
que le tiers saisi fera après la saisie.

Dans un jugement récent, le tribunal civil de 
Bruxelles s’est rallié à la doctrine de l ’arrêt 
français de 1922; analysant les relations du débi­
teur saisi et du tiers saisi, il déclare que « les 
remises mutuelles devaient se confondre dans un 
compte général et perdre leur individualité, le solde 
créditeur devant constituer l ’unique créance » ;

(6) Note H amel sous cass. fr., civ., 21 juillet 1931, D a llo z  p é r . ,  
1932, 1, 51; et notre étude sur L e  c o m p te  c o u r a n t , p. 207 et suiv.
(7) Civ., 23 janvier 1922, S ir e y , 1923, 1, 225, note Ebioin.
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arguant du fait que « la saisie-arrêt ne pouvait 
avoir pour effet d’entraver le cours des opérations 
convenues entre la tierce saisie et le saisi, et de 
détourner les valeurs respectivement engagées de la 
destination qui leur avait été assignée par la con­
vention », il limite le droit du créancier saisissant 
au solde final ; comme des remises faites depuis la 
saisie avaient rendu ce solde créditeur dans le chef 
du tiers saisi, le créancier saisissant se voyait en 
l ’espèce, par le jeu d’une convention inconnue de 
lui, et d’opérations effectuées librement par les cor­
respondants en compte courant, dépouillé de son 
recours (8).

IV. — C’est surtout dans la mesure où il a mis 
entrave à l ’application de l ’article 445 du code de 
commerce (446 français), que le principe de l ’indi­
visibilité a conduit à des conséquences injustes.

L’article 445 déclare nuis,, parmi d’autres opé­
rations :

Tous «payements, soit en espèces, soit par trans­
port, vente, compensation ou autrement pour dettes 
non échues ;

Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, 
et tous droits d ’antichrèse ou de gage constitués 
sur les biens du débiteur pour dettes antérieu­
rement contractées.

La jurisprudence française et la majorité de la 
jurisprudence belge ont refusé d’annuler, sur base 
de l ’article 445, des remises en compte courant faites 
en période suspecte, pour le motif qu’aucune dette 
n’existant avant la clôture, ces remises ne pou­
vaient constituer des payements. Ainsi donc, comme 
l ’observe Esmein, « un même acte, intervenu dans 
les mêmes conditions, sans apparences suspectes, 
pourra être maintenu ou annulé suivant que la 
contre partie du failli était ou non en compte cou­
rant avec lui » (9).

Il est vrai que, dans les cas visés, le caractère de 
payements des remises était discutable; elles appa­
raissaient comme des opérations « autonomes » du 
commerce du remettant, qui eussent produit les 
effets de payements par le jeu de la compensation 
légale, mais n’avaient point comme objet d’éteindre 
les dettes du remettant ; les juridictions saisies 
eussent pu justifier leurs décisions, en limitant la 
portée de l ’article 445 aux opérations faites sous 
l ’intention d ’anéantir une obligation ; d’autre part, 
les solutions consacrées par l ’article 445 quant 
aux payements en période suspecte, sont d’une 
rigueur telle que l ’attitude de la jurisprudence se 
comprend au regard de l ’équité.

La non-application de l’article 445 aux sûretés 
constituées en période suspecte, admise par plu­
sieurs arrêts de la cour de cassation de France (10) 
et par une partie de la jurisprudence belge (11), 
heurte, au contraire, les exigences de l ’équité, de 
l ’aveu même de ses partisans. Et il a fallu, pour la 
faire accepter pendant de nombreuses années, tout 
le prestige du dogme de l ’indivisibilité (llbis). * 11

(8) Civ. Bruxelles, 2 juillet 1934, 5° ch., en cause Société Eva- 
lenko et Pelemans c / Hellendal (inédit).

(9) Esmein, note sous civ., 23 janv. 1922, S ir e y , 1923, 1, 225.
(10) Cass, fr., civ., 8 décembre 1875, D a llo z  p é r . , 1876, 1, 105; — 

29 décembre 1880, I b id e m , 1881, 1, 54; — 24 juin 1903, Ib id e m ,  
1, 472; — Voy. aussi Paris, 31 décembre 1925, S ir e y , 1928, 1, 97.

(11) Notamment comm. Mons, 12 février 1924, P a s ., III, 104.
(116m) Le prestige de c e  dogme était tel que des auteurs, sous le

prétexte de l’ inexistence d’une dette pendant le cours du compte, 
refusèrent d’admettre l’application de l’article 447 (446 belge) à 
des remises faites ou des sûretés accordées à un correspondant en 
compte courant connaissant l ’état de cessation des payements du 
remettant ou constituant de la sûreté. — Cfr. notamment D evais- 
ster, L a  r é s e r v e  d e  c o n tr e -p a ss a tio n  dan s le s  c o m p te s  co u ra n ts  
(Thèse Paris, 1933), p. 46; — D upont, D e  la  n o v a t io n  e t  d e  V in di­
v is ib ilité  en  m a t i è r e  d e  c o m p te  c o u ra n t  (Thèse Paris, 1910), p. 117.

La cour de cassation de France l ’avait acceptée 
en 1875 et en 1880 ; elle l ’avait à nouveau proclamée 
dans son arrêt du 24 juin 1903, où, après avoir énoncé 
la théorie classique du compte courant sous sa forme 
la plus « orthodoxe », elle déduit les conséquences 
extrêmes de celle-ci : « les opérations d’un compte 
courant — déclare-t-elle — se succédant les unes 
aux autres jusqu’au règlement définitif, forment un 
tout indivisible ... ; tant que le compte reste ouvert, 
il n’y a ni créance ni dette, mais seulement des 
articles de crédit et de débit ; ... c ’est par la balance 
finale seule que se déterminent le solde à la charge 
de l ’un ou de l ’autre des contractants, et, par 
conséquent, les qualités de créancier et de débiteur 
jusque-là en suspens ; ... il en résulte que, lorsqu’un 
nantissement a été consenti pour la garantie d’une 
ouverture de crédit en compte courant, le béné­
fice de cette sûreté, s’appliquant au solde du 
compte, en garantit le remboursement intégral, sans 
qu’il y ait à rechercher si la date des remises ou 
inscriptions réciproques est antérieure à celle du 
nantissement; ... il suffit, en l ’absence de dol ou de 
fraude, que le nantissement ait été constitué avant 
l ’arrêté de compte, pour qu’il soit antérieur à la 
dette qui naît de la clôture seule du compte et pour 
que, par suite, en cas de faillite, l ’article 446 du 
code de commerce (445 belge) reste sans application, 
puisque le nantissement n’était pas constitué pour 
dettes antérieurement existantes ».

Y. — La restriction ainsi apportée à la mise en 
œuvre de l ’article 446 du code de commerce 
(445 belge), était jusqu’en ces derniers temps 
considérée en France comme définitivement accep­
tée, et les auteurs qui la signalaient se bornaient 
d’ordinaire à paraphraser les décisions jurispru­
dentielles.

En Belgique, au contraire, une certaine résistance 
à son admission continuait à se manifester. Des 
rares arrêts qui refusèrent de se rallier à la théorie 
classique du compte courant, deux, les arrêts de la 
cour de Gand du 8 décembre 1920 et du 26 juil­
let 1923, intervinrent précisément sur des demandes 
d’annulation de sûretés constituées en période sus­
pecte, par un correspondant déjà débiteur en 
compte courant, pour garantir le solde du compte ; 
la cour affirma l ’existence à toute époque, et spé­
cialement lors de la constitution de l ’hypothèque, 
d’une dette, dont la garantie tombait sous l ’appli­
cation de l ’article 445 du code de commerce (12).

La jurisprudence française, de son côté, créa un 
correctif à la non-application de l ’article 446, en 
recourant très largement à l ’article 447 du code de 
commerce (446 belge), qui admet l ’annulation de 
tous actes à titre onéreux du futur failli envers un 
tiers au courant de la cessation des payements, ou 
en décelant dans les faits de la cause, l ’intention 
du constituant et du bénéficiaire de la sûreté d’as­
surer, en réalité, le payement de dettes anté­
rieures (13).

VI. — Même avec le correctif ainsi procuré, les 
conséquences déduites du principe de l ’indivisibilité 
se révélaient regrettables par la différence de 
régime qu’elles créaient au profit des seuls créan­
ciers en compte courant (14) ; la réaction contre 
elles coïncida avec une réaction contre ce principe

(12) Gand, 8 décembre 1920, P a n d . p é r ., 1921, 276, et 26 juillet 
1923, conf. Comm. Saint-Nicolas, 24 avril 1923, P a s ., 1924, III, 71.

(13) Cholàt, L e  C o m p te  c o u ra n t  (Paris, 1927), p. 218, 222 et 
suiv. ; — L e T h ierry  d’ Ennequin, L e  C o m p te  c o u r a n t  (Paris, 1935),
p. 122.

(14) H amel, B a n q u es  e t  O p é ra tio n s  d e  b a n q u e , 1933, t. Ier, 
p. 619.



507 LA BELGIQUE JUDICIAIRE 508
même, sous la forme dont la jurisprudence, et 
notamment l ’arrêt de cassation du 24 juin 1903, 
l’avaient revêtu.

Il apparaissait contraire au bon sens de dénier 
l ’existence d’une créance pendant le cours du 
compte; on observa que, s’il pouvait y avoir, en 
suite de la conclusion du contrat de compte cou­
rant, suspension de Vexigïbilitô de la dette ou de la 
créance des correspondants, il n ’en existait pas 
moins à tout moment une créance ou une dette (15).

Allant plus loin dans la recherche de l ’origine 
de la singulière construction juridique élaborée, on 
en attribua le vice initial à la novation sui yeneris 
des créances et des dettes en articles de crédit et de 
débit, éléments de comptabilité ; et on montra l ’illo­
gisme de cette transmutation. Pourquoi recourir 
à une novation des créances et des dettes primi­
tives? En toute hypothèse, si l ’on croyait plus con­
forme à la volonté des parties de faire disparaître 
celles-ci, n’était-il pas plus juridique et plus ra­
tionnel de leur substituer, non point des articles 
de crédit ou de débit, entités indéfinissables en 
droit, mais d’autres créances ou dettes réputées 
nées du compte courant (16)?

Dans l ’une et l ’autre de ces solutions, le contrat 
de compte courant ne mettait pas obstacle à la 
reconnaissance, à chaque instant, de la qualité de 
créancier ou de débiteur à l ’un des correspondants...

VII. — Dans un arrêt du 21 juillet 1931, la Cour 
de cassation de France avait une première fois 
marqué son opposition au maintien de la notion 
jusqu’alors admise.

L’espèce était la suivante : un commerçant, en 
compte courant avec un banquier, avait fait apport 
de son fonds de commerce à une société ; le ban­
quier, en vue de sauvegarder certains recours que 
lui accordait une loi du 17 mars 1909 sur les ces­
sions de fonds de commerce, avait fait la déclara­
tion de la situation créditrice que le compte révélait 
en sa faveur.

La cour de Rennes, le 2 mars 1926, avait donné 
effet à cette déclaration, sans s’arrêter à l ’objec­
tion que le compte n’ayant point été clôturé, le 
banquier n’était pas créancier et n’était pas admis­
sible à faire la déclaration prévue.

L ’arrêt de cassation du 21 juillet 1931 rejette le 
pourvoi dirigé contre l ’arrêt de Rennes; elle pro­
clame que la loi de 1909 protège les créanciers 
conditionnels aussi bien que les créanciers purs et 
simples, et les autorise au même titre que ceux-ci 
à déclarer leurs droits contre le propriétaire du 
fonds transféré ; elle reconnaît que, « si la qualité 
de créancier ou de débiteur de chacune des parties 
en compte courant est tenue en suspens jusqu’au 
jour où le contrat vient à expiration, celui au profit 
de qui le compte se balance, à un moment quel­
conque de la validité du contrat, par un solde crédi­
teur, n’en a pas moins, dès ce moment, un droit 
au payement ultérieur de ce solde, sous la condition 
qu’aucune inscription d’articles nouveaux ne vienne

(15) Gand, 17 mars 1932, B e lg .  J u d ., 1933, col. 55.
(16) B evierre, E ssa i su r  la n a tu r e  ju r id iq u e  du  c o m p te  co u ra n t  

(Thèse Lille, 1933) ; — Comet, L a  n o v a t io n  e t  V in d iv is ib ilité  d a n s  
le  c o m p te  c o u ra n t  (Paris, 1934). — M. Comet, rallié à la novation 
des créances originaires en créances dérivant du compte courant, 
réfute (p. 173 et suiv.) l’objection, faite à l’admission de la com­
pensation de ces créances avec des créances en sens contraire, 
au fur et à mesure de leur entrée en compte, présentée par 
M. H amel et que M. B loch avait déjà formulée dans ses obser­
vations sous un arrêt de Bruxelles, du 3 juin 1933, B e lg . J u d ., 
1933, col. 511, note 13.

modifier la situation avant l ’époque fixée pour le 
règlement définitif » (17).

La créance conditionnelle du banquier, ce n’est 
pas, aux termes de l ’arrêt, la créance du solde sus­
ceptible d’apparaître à la clôture du compte ; c ’est 
la créance du solde créditeur déterminé par la ba­
lance « à un moment quelconque de la période de 
validité du contrat » (18).

VIII. — Le revirement jurisprudentiel allait se 
maintenir et préciser sa portée dans l’arrêt repro­
duit du 1er avril 1935 (19).

La décision attaquée relatait que l ’un des corres­
pondants en compte courant, qui devait être plus 
tard déclaré en faillite, avait accordé une hypo­
thèque à son correspondant, en période suspecte, 
et alors que la balance du compte révélait contre lui 
une situation débitrice; elle avait, pour annuler 
l ’hypothèque, argué du fait que, postérieurement 
à sa constitution, le compte « n’avait plus fonc­
tionné comme compte courant ».

11 eût suffi à la cour de cassation, pour motiver 
le rejet du pourvoi basé sur l ’inexistence d ’une 
créance antérieurement à la clôture, de se fonder 
sur la circonstance, relevée par le tribunal d ’appel, 
qu’on avait voulu garantir le règlement du solde 
d’un compte en réalité déjà clôturé, donc d ’une 
dette antérieure.

Elle ne s’en tint pas à cet argument et affirma en 
termes exprès son détachement de la théorie clas­
sique. Elle reconnut explicitement qu’à tout mo­
ment, l’un des correspondants était créancier du 
solde créditeur actuel, la seule modalité affectant 
son droit étant sa subordination à une condition 
résolutoire : son effacement par l ’effet de nouvelles 
remises.

La cour observe ensuite, sur la foi des constata­
tions des juges du fond, qu’aucune remise n’est 
venue détruire rétroactivement le droit du titulaire 
de l ’hypothèque, et que la situation existante lors 
de la constitution de la sûreté est demeurée 
inchangée; elle en déduit que la dette protégée est 
celle-là même qui était antérieure à cette sûreté 
— et elle annule l ’hypothèque sur pied de l ’arti­
cle 446 (445 belge).

L’arrêt n’envisage pas explicitement — et n ’avait 
pas à envisager — l ’hypothèse où, après ou durant 
l ’effacement de son solde débiteur par des remises 
faites au créancier, le constituant de l ’hypothèque 
deviendrait à nouveau débiteur.

Il semble toutefois qu’il laisse entrevoir la possi­
bilité d ’une solution favorable au créancier, lors­
qu’il réserve le cas de l ’extinction rétroactive de 
la dette du solde actuel, qui poserait autrement le 
problème : cette position autre du problème ne peut 
résulter que de la naissance de créances nouvelles, 
nécessairement postérieures à la constitution de la 
sûreté.

IX. — La Société d’Etudes législatives de France 
a mis à l ’étude, en 1933 et 1934, un avant-projet 
de loi sur le contrat de compte courant (20).

Ses délibérations ont traduit le vœu unanime des 
membres de voir abandonner la construction doc­
trinale ancienne, tout en consacrant certains de 
ses effets.

(17) Civ., 21 juillet 1931, D a llo z  p é r . ,  1932, I, 49.
(18) F argeaüd, L e  c o m p te  c o u r a n t  e t  t e s  ga ra n ties  (Paris, 1935), 

p. 55, note 3.
(19) Un arrêt de la chambre civile, du 18 mars 1935 (S ir ey ,  

1935, 1, 174), laissait entrevoir la toute prochaine évolution.
(20) Voy. le B u ll. S o c . <F E tu d e s  l é g is l . , 1934, p. 237 à 296.
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La notion à laquelle la Commission spéciale insti­

tuée par la dite Société s’est arrêtée, est très dif­
férente de la notion classique; dans l ’article 1er de 
l ’avant-projet, le compte courant est défini « un 
contrat par lequel deux personnes conviennent de 
régler, par voie de remises en compte, les opérations 
qu’elles feront entre elles, consistant en versements 
effectués tantôt par l ’une, tantôt par l ’autre, ou 
engendrant des créances tantôt au profit de l ’une, 
tantôt au profit de l’autre » ; définition dépourvue 
de prétentions dogmatiques, dont les auteurs n’ont 
point tenté de se rattacher à une théorie déterminée.

Au cours des discussions, la formule classique 
niant l ’existence d’une dette ou d’une créance pen­
dant le cours du compte fut fréquemment critiquée ; 
M. Tournon, conseiller à la Cour de cassation, 
observa notamment : « Il y a ... un droit qui sera 
exigible à un moment donné si, d’ici là, il n’a pas 
disparu ou s’il ne s’est pas modifié dans son quan­
tum ... ; ce que l ’on veut, c ’est la non-exigibilité 
pendant la vie du compte, mais il ne faut pas aller 
au delà ». Et la Commission estima, à sa suite, que 
la notion traditionnelle selon laquelle il n’existait 
avant la clôture définitive du compte ni créance ni 
dette, devait disparaître (2 1 ).

Les deux principales applications des idées 
admises par la Commission, ont trait précisément 
à l ’efficacité des saisies-arrêts pratiquées pendant 
le cours du compte et à l ’annulation des sûretés 
consenties en période suspecte.

L ’article 13 de l ’avant-projet donne au créancier 
de l ’un des correspondants en compte courant, le 
■moyen de bloquer le solde actuel du compte, cré­
diteur au profit de ce dernier, et rend incompen- 
sables les créances du tiers saisi nées de remises 
effectuées postérieurement à la signification du 
blocage.

L ’article 13 déclare nuis « toute hypothèque con­
ventionnelle ou judiciaire, tous droits d’antichrèse 
ou de nantissement garantissant le solde débiteur 
éventuel d’un compte courant, lorsqu’ils ont été 
constitués sur les biens du débiteur pendant la 
période prévue à l ’article 446 du code de commerce 
(445 belge), dans la mesure où, au moment de la 
constitution de cette sûreté, le compte courant pré­
sentait déjà un solde débiteur à la charge du 
failli ».

La formule très large de l ’avant-projet ne permet 
pas de considérer comme valables les sûretés réelles 
données en faveur de la dette du solde, à concur­
rence de la situation débitrice du constituant lors 
de leur concession, dans le cas même où cette situa­
tion débitrice se trouvant éteinte par des créances 
« en sens inverse », le constituant deviendrait à 
nouveau débiteur en suite de remises faites posté­
rieurement à son extinction.

René P i r e t .
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Brunet, Servais et Resteau. — Répertoire pratique 
du droit belge, publié sous la direction de MM. Em. 
B r u n e t , ministre d’Etat, avocat à la Cour d ’appel 
de Bruxelles, ancien bâtonnier ; Jean Se r v a is , 
ministre d’Etat, procureur général honoraire près 
la Cour d’appel de Bruxelles, et Charles R e s t e a u , 
ancien bâtonnier de l’Ordre des avocats à la Cour

de cassation. — Tome VI. (Bruxelles, Etabliss. 
Emile Bruylant. — Un vol. in-4° de 876 pages à 
deux colonnes. — Prix : 250 francs.)

Le Répertoire pratique du Droit belge a été accueilli avec 
une légitime faveur par le monde judiciaire belge; il a 
connu dès le début un très grand succès, qui s’affirme de 
plus en plus chaque jour. Conçu sur un plan nouveau, il 
présente la synthèse du droit national, tel qu’elle résulte de 
la législation actuellement en vigueur, avec les interpré­
tations doctrinales et jurisprudentielles qu’elle a reçues.

Conformément à son titre, le Répertoire est essentielle­
ment « pratique » : il expose le droit tel qu’il est au moment 
de la publication de chacun des traités composant l’ou­
vrage, on écartant l’examen des controverses périmées, 
les dissertations purement historiques ou les conceptions 
neuves et originales qui ne cadrent pas avec les données de 
la doctrine et de la jurisprudence.

Chacun des traités contient un exposé complet de la 
matière; on évite soigneusement d ’en reporter une partie 
à une autre rubrique du Répertoire. Le plan de l’ouvrage 
vise à la concentration des matières on un nombre limité 
de traités, système qui rend les recherches plus faciles et 
évite des contrariétés de vues entre les rédacteurs.

Chaque traité comprend également une bibliographie des 
ouvrages, monographies et études se rapportant à la ma­
tière; une table divisionnaire, donnant le plan de l’étude, 
qui, suivant son importance, est divisée en titres, chapitres, 
sections, paragraphes, etc.; un index alphabétique, très 
complet, renvoyant, par mots-souches, à toutes les ques­
tions détaillées de l’étude, les mots principaux étant 
imprimés en caractères gras. Les recherches sont facilitées 
par la division du traité en numéros.

La Belgique Judiciaire a rendu compte des cinq premiers 
volumes de ce répertoire (1), allant des mots « Abandon de 
famille » à « Fonds de commerce ». Elle s’est plue à rendre 
hommage aux qualités d ’ordre et do méthode, à la valeur 
scientifique et au caractère pratique de chacun des traités. 
Dans le tome sixième, allant du mot « Forêt » à « Industrie 
et commerce », elle note, comme particulièrement impor­
tants, le Traité général des Hypothèques et privilèges 
immobiliers, et celui des Impôts. Los éditeurs de l’ouvrage 
annoncent, pour notre plus grande satisfaction, que le 
tome VII, qui est en cours d ’impression, paraîtra à la fin 
de cette année. L. S.

Velge, H. — Y a-t-il lieu de créer, en Belgique, 
une Cour de contentieux administratif? Quelles 
devraient être sa compétence et son organisation? par 
Henri V e l g e , professeur à la Faculté de Droit de 
l’Université de Louvain. — Mémoire couronné par 
l’Académie royale de Belgique. (Bruxelles, Michel 
Hayez, 1935. — Prix : 20 francs.)

M. le professeur Velge avait, au début de l’année 1930, 
publié un ouvrage intitulé « L ’institution d ’un Conseil 
d ’Etat en Belgiquo, préparation des lois, responsabilité 
des autorités publiques, recours contre les excès de pou­
voir », et dont la Belgique judiciaire (1930, col. 352) fit 
l’éloge.

Le problème du contentieux administratif, tel qu’il se 
posait à ce moment, y était examiné dans son ensemble.

Cette étude rouvrit, avec une ampleur jusque-là inconnue, 
un débat que la révision constitutionnelle de 1921 et le 
revirement de jurisprudence en matière de responsabilité 
des pouvoirs publics, avaient provisoirement clos. La 
question qui, précédemment, n ’avait intéressé que les sphères 
juridiques, agita l’opinion publique; la presse politique, 
comme la presse judiciaire, se montrèrent sympathiques 
à l’idée d ’instituer une Cour de contentieux administratif. 
Le 15 mai 1930, le comte Carton de Wiart déposa à la 
Chambre des représentants une proposition de loi tendant 
à l’institution d ’une telle Cour, et traduisant en textes 
certaines suggestions formulées dans l’ouvrage ci-dessus 
mentionné (cette proposition de loi est reproduite dans 1

(1) B ,I g .  J u d ., 1930, col. 417; — 1931, col. 412; — 1932, col. 221; 
— 1933, col. 222; — 1934, col. 126.(21) B u ll. S o c . d 'E tu d e s  l é g is l ., p. 264 et 267.



la Belgique judiciaire, 1934, col. 130). De nombreux orga­
nismes mirent la question à l ’étude; les Facultés de droit 
de nos universités y consacrèrent des « journées ». D ’autre 
part,le 3 janvier 1934, leR oiA lbert— dans une note sensa­
tionnelle, adressée à son Premier Ministre à l’occasion 
des incidents provoqués par une proposition de reviser 
les sentences disciplinaires prises à l’égard de certains 
agents de l’Etat, pour raison de leur conduite druant l’oc­
cupation —  le Roi recommandait à son gouvernement 
l’étude d ’une réforme d ’ordre général concernant le con­
tentieux administratif, « dont le manque d ’organisation 
en Belgique est, en vérité, la cause profonde des difficultés 
dont il importe do sortir en ce moment ». A l’Académie 
royale de Belgique, la Classe des Lettres et des Sciences 
morales et politiques posa la question dans les termes 
suivants : « Y  a-t-il lieu de créer en Belgique une Coin' 
de contentieux administratif? Quelles devraient être sa 
compétence et son organisation? » C’est à cette question 
que le présent mémoire s’attache à donner réponse, à la 
fois précise et complète.

L ’auteur expose tout d ’abord la notion du contentieux 
administratif, dont l’objet peut être réparti en trois ordres 
principaux : le contentieux de pleine juridiction, celui 
d ’annulation et l’ensemble des différends laissés actuelle­
ment à l’arbitraire administratif. Il fait ensuite l’histo­
rique de la question, dopuis le régime français jusqu’aujou- 
jourd’hui. Il rappelle les tentatives faites, à diverses 
reprises, pour assurer, en Belgique, un système de juri­
diction administrative ; il évoque l’avant-projet de loi 
« déterminant les conditions de la responsabilité do la 
puissance publique », élaboré avant guerre par le Conseil 
de législation; il rappelle les études de Bourquin, de Marcq, 
do Wodon et d ’autres juristes éminents, disputant notam­
ment de la question de savoir si la solution souhaitable 
devait être recherchée dans le droit commun, soit civil 
(art. 1382), soit public (égalité des charges), ou dans une 
innovation constitutionnelle du législateur. Il retrace les 
travaux parallèles, mais non toujours concordants, du 
Comité des conseillers institué auprès du Département de 
la Justice, et des Commissions parlementaires et extra­
parlementaires, qui furent saisies de l’examen des questions 
relatives au contentieux administratif, telles qu’elles 
paraissaient impliquées dans la proposition de révision 
constitutionnelle.

Dans un chapitre subséquent, l’auteur expose l’état 
actuel du droit administratif en Belgique. Il dénonce avec 
raison l’indigence de cette branche du droit et l’impute, 
avec non moins de raison, à l ’absence d ’une justice réglée, 
indépendante et impartiale, et à l’absence de débats 
publics, causes d ’une spécialisation routinière et parfaite­
ment hermétique.

M. Velge passe ensuite à l’examen des divers ordres de 
contestations susceptibles, suivant la notion exposée au 
début de son étude, de former la matière du contentieux 
administratif.

Quant au contentieux de pleine juridiction, repoussant 
le système de M. le professeur P.-M. Orban, qui tend à le 
déférer tout entier à une juridiction administrative, il 
expose la nécessité, d ’ordre constitutionnel, en même temps 
que l’avantage, pour le justiciable, d ’on laisser investi le 
pouvoir judiciaire, dans la mesure où celui-ci reconnaît sa 
compétence. Mais, pour garantir les individus et les collec­
tivités contre les abus possibles de la part de l’Adminis­
tration, il ne suffit pas, dit-il, de proclamor, avec nos tribu­
naux, qu’un droit civil ne peut être impunément lésé; il y 
a d ’autres droits que les droits civils, ou, pour mieux dire, 
il existe une multitude d 'intérêts, qui ne sont pas purement 
patrimoniaux, mais qui méritent néanmoins d ’être pro­
tégés, qui ne deviennent de véritables droits que si une 
protection suffisante leur est accordée, et qui ne jouiront 
de cette protection que s’ils peuvent recourir à une juri­
diction régulière. L ’auteur vise spécialement les cas où la 
loi réserve l’appréciation souveraine à l’Administration, 
en manière telle que, le demandeur n ’ayant pas droit à 
une autre appréciation que celle légalement faite par l’A d­
ministration, son action en réparation ne peut être reconnue 
fondée sur la violation de son droit. Il vise aussi les cas où 
l’intérêt en jeu, à supposer que la loi le consolide en droit, 
ne saurait devenir un droit individuel : il s’agit, par exemple, 
de conflits d ’attributions ou de répartition de charges, entre 
diverses administrations.

Au sujet de cette première catégorie de cas, M. le profes­
seur V e l g e  s’attache —  nous n ’oserions dire qu’il y  par­
vient entièrement —  à calmer le scrupule d ’ordre consti­
tutionnel que M. le procureur général Paul Leclercq

5 i i
exprimait en ces termes : « Si l’on reconnaît à toute victime 
d ’un dommage causé par un acte ou une négligence d ’ordre 

. administratif, une action pour en obtenir la réparation, 
chacun ne devra-t-il pas, dès lors, être considéré comme 
ayant, dans tous les cas, un droit civil contre l’Administra­
tion, et le pouvoir judiciaire ne sera-t-il pas exclusivement 
compétent, suivant l’article 92 de la Constitution? »

Nous ne verrions pas d ’objection —  au contraire —  à 
ce qu’un système de juridiction administrative régulière 
soit substitué à celui des recours purement hiérarchiques, 
qui jusqu’ici sont seuls possibles dans les cas de la seconde 
catégorie. D ’autant que, bien souvent, la décision qui, en 
droit, se trouve prise ou rendue à l’égard d ’une collectivité 
ou personne morale de droit public, affecte en fait, princi­
palement, les intérêts patrimoniaux des individus. Ainsi 
l’utilité d ’une pareille juridiction adviendrait très sensible, 
le jour où serait adopté le système préconisé par la Com­
mission de révision de la législation sur les polders et 
wateringues, et qui vise à assurer, sous le contrôle de la 
Députation permanente et l ’autorité du Gouverneur, l’exé­
cution, par ces organismes, des travaux de sécurité qui leur 
incombent en tant qu’administration, mais dont la charge 
effective retombe nécessairement sur les propriétaires des 
régions soumises à ce régime (voir rapport sur cet avant- 
projet de loi, Belgique Judiciaire, 1930, col. 466 à 469).

Quant au contentieux de Vannulation, dont l ’objet serait 
non pas de réparer des lésions de droit, mais de les empêcher 
ou prévenir, par l’annulation des actes illégaux de l’Ad­
ministration, en vue d ’en faire interdire toute exécution, 
l’auteur, qui précédemment avait, comme la Commission 
extra-parlementaire de 1921, marqué ses préférences pour 
la solution judiciaire (attribution de ce contentieux à la 
Cour de cassation), constate que cette suggestion rencontre 
aujourd’hui une hostilité générale, et qu’il croit irréductible. 
C’est pourquoi il se résigne à une formule subsidiaire de 
solution administrative. Il défend, d ’ailleurs, brillamment 
cette dernière contre l’objection d ’inconstitutionnalité, 
déduite de l’article 108, 5°, de notre Loi fondamentale, 
qui prévoit « l’intervention du R oi ou du pouvoir législatif 
pour empêcher que les Conseils provinciaux et communaux 
ne sortent de leurs attributions et ne blessent l ’intérêt 
général ».

Quant « aux autres objets possibles du contentieux admi­
nistratif », il s ’agit d ’un ensemble de différends laissés 
actuellement à l’arbitraire de l’Administration. Des lois 
spéciales peuvent réserver à une juridiction administrative 
impartiale la connaissance de nombreux litiges, relatifs, 
notamment, aux concessions, à l ’application de la législa­
tion industrielle et sociale, aux établissements publics de 
culte et d ’assistance, etc. M. Bourquin, dans son ouvrage 
sur « La protection des droits individuels contre les abus 
de pouvoir en Belgique », et, tout récemment, M. Lespes, 
professeur à l ’Université de Bruxelles, dans une communi­
cation aux « Journées de Droit administratif » de Bruxelles, 
ont présenté une nomenclature de tous les domaines dans 
lesquels s’exerce actuellement le contentieux administratif. 
La lecture de cette nomenclature suffit pour établir 
l ’absenco complète de coordination dans cet ensemble 
complexe, et l’impuissance juridique à laquelle cette orga­
nisation chaotique doit nécessairement aboutir. M. le pro­
fesseur Velge examine les diverses catégories de matières 
de contentieux, au chapitre de son étude consacré à la 
compétence de la Cour de contentieux administratif, telle 
qu’elle est prévue dans la proposition de loi déposée au 
Parlement par le comte Carton de Wiart. Il observe avec 
raison que, si une coordination et une révision de toute la 
matière des recours fiscaux s’ imposent à l’heure actuelle, 
il n ’y a pas lieu d ’attribuer cette matière à la compétence 
de la Cour du contentieux administratif. Toutes les réformes 
réalisées en Belgique, dans ce domaine, depuis de nom­
breuses années, tendent à accroître le champ du pouvoir 
judiciaire. Il n ’est pas à conseiller de remonter ce courant.

Le mémoire se termine par une réfutation de quelques 
objections non abordées au cours de l’étude, et qui, du 
point de vue constitutionnel, opposent au projet de créa­
tion d ’une Cour de contentieux administratif, le principe 
de la responsabilité ministérielle, et l’absence de toute 
mention d ’un pareil organisme dans les textes de notre 
Constitution.

L. S.
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DU DROIT A RÉPARATION DES PARENTS 
DE LA VICTIME D’UN ACCIDENT MOR­
TEL, EN DEHORS DU CAS SPÉCIAL 
DES ACCIDENTS DU TRAVAIL.

SOMMAIRE :

Les deux titres de l’action des parents.

§ 1e r . — ■ R é p a r a t i o n  r é c l a m é e  
« JU RE SUCCESSIONIS ».

1. La solution couramment admise. —  Nécessité de dis­
tinguer suivant les éléments possibles de préjudice.

2. Le préjudice matériel.
3. Le préjudice moral :

a) Les souffrances subies par la victime : caractère per­
sonnel de l’action en réparation;

6 ) La mort de la victime : le droit à réparation ne pou­
vant naître dans le chef de la victime, il n ’y a 
place pour aucune transmission aux héritiers.

§ 2 .  —  R é p a r a t i o n  r é c l a m é e  
a  t i t r e  p e r s o n n e l . -

1. Notion du « dommage par ricochet » et principe du droit
à réparation.

2. Méthode de discrimination des solidarités susceptibles
de donner lieu à « dommage par ricochet » : 

o) Les solidarités inavouables : ainsi le concubinage ;
b) Les solidarités par trop générales : humaine, racique,

nationale, professionnelle...;
c) Les solidarités plus concrètes, et spécialement la

solidarité entre membres d ’une même famille.
3. Statut de la réparation du « dommage par ricochet »

en suite d ’accident survenu au cours de l’exécution 
d ’un contrat générateur d ’une obligation de sécurité : 
responsabilité délictuelle ou responsabilité contrac­
tuelle ?

a) Les parents sont des tiers, penitus extranei : critique
de la thèse ;

b) La construction jurisprudentielle de la stipulation
pour autrui : critique du procédé;

c) Les parents sont des tiers-solidaires : vérité de cette
thèse au regard de la réalité sociologique comme 
au regard des normes techniques.

La question qu’on se propose d’examiner dans 
cette brève étude est intéressante, d’abord parce 
qu’en raison du nombre des accidents mortels 
qui sont le lot de notre civilisation mécanique
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— du « type-chauffeur », dit Keyserling, — elle se 
pose très fréquemment; ensuite parce qu’en dépit 
de son apparence de simplicité, elle suscite maints 
problèmes délicats.

Les parents peuvent agir à un double titre : 
à titre de successeurs de la personne décédée (à 
supposer que celle-ci n’ait pas, avant sa mort, 
épuisé son droit à réparation); à titre personnel, 
en raison du préjudice résultant pour eux per­
sonnellement de la mort de leur parent ( 1 ). Rien 
n’empêche d ’ailleurs que les deux titres se cumulent 
et que les parents agissent en même temps à titre 
de successeurs et à titre personnel (2). Mais comme 
les deux qualités sont distinctes et qu’elles appellent 
des régimes distincts, la question doit être envi­
sagée successivement sous l ’un et l ’autre aspect (3).

§ 1 er. —  R é p a r a t io n  r é c l a m é e  
« JURE SUCCESSIONIS )).

Selon la doctrine couramment admise, le droit 
à réparation, au moins lorsque celle-ci a pour 
objet une somme d ’argent ou une valeur appré­
ciable en argent, constitue un élément du patri­
moine qui, comme tous les éléments du patrimoine, 
se transmet aux successeurs du défunt soit univer­
sels, soit même, peut-être, particuliers (ainsi dans 
l’hypothèse où le défunt aurait, par testament, 
légué sa créance de réparation) (4). Dès lors, les 
parents, s’ils sont héritiers ou légataires acceptants, 
et en cette qualité, ont le droit d’intenter l’action 
en réparation qu’ils trouvent dans le patrimoine 
de leur auteur (5). Qu’il s’agisse du mode ou du 
quantum de la réparation, des conditions de fond 
ou de preuve, ou des clauses modificatives du 
statut légal de la responsabilité, le parent-suc­
cesseur est d’ailleurs exactement dans la même 
situation, ni meilleure ni pire, que l’auteur auquel 
il succède et dont il continue la personne (6). En 
vertu de la même idée de subrogation, au cas de 1 2 3 4 5 6

(1) Pour le parallèle entre l’action exercée comme ayant- 
cause et l’action exercée en nom personnel, voy,, entre 
autres, H. et L. Ma ze au d , Traité théorique et pratique de 
la responsabilité civile délictuelle et contractuelle, 2 e éd., 
t. II, n° 1901, Paris, 1934; —  M. Nast, note au D. P., 
1934, 2, Tl, sous Trib. corr. de Thonon-les-Bains, 5 jan­
vier 1933.

(2) Voy. H. et L. Ma ze au d , op. cit., t. II, n° 1901, 
p. 712, texte et note 12; —  P laniol  et R ipe rt , Traité 
pratique de droit civil français, t. V I : Obligations, 
I re partie, par P. E sm ein , n° 658, p. 891. —  Comp. 
R . D emogue, Traité des obligations en général, t. IV, 
Paris, 1924, n° 537. —  En sens contraire, H. P e r r e t , 
Des ayants droit à indemnité au cas d’accident mortel, thèse, 
Paris, 1933, p. 215 à 219.

(3) Il arrive cependant que les deux qualités soient 
confondues : voy. les décisions données en exemple par 
H. et L. Ma ze au d , op. cit., t. II , n° 1901, note 21, aux­
quelles on peut ajouter : Angers, 13 mai 1929, D. P., 
1929, 2, 161, et note L. J osserand  et peut-être même 
l’arrêt de confirmation de Civ., 6  novembre 1932, D. P., 
1933, 1, 137, et note L. J osserand , Sirey, 1934, 1, 81 
et note P. E smein  (§ 3, p. 84, col. 2). —  En revanche, 
la distinction apparaît nette dans Trib. corr. de Thonon, 
cité, D. P ., 1934, 2, 77, et note M. N a s t ; également dans 
Corr. Mons, 5 décembre 1933, Revus générale des 
assurances et des responsabilités, Bruxelles, 1934, 1451.

(4) Voy., sur ce dernier cas, Trib. Avignon, 19 mars 
1924, Recueil des sommaires, 1925, 816.

(5) Voy., pour l’affirmation du principe de la trans­
missibilité, H. et L. Ma ze a u d , op. cit., t. II , nos 1902 
et 1908.

(6 ) Voy., sur ce point, H. et L. Maze au d , op. cit., 
t. II , n° 1901, p. 713 et 714, texte et notes 16 à 19.
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pluralité de successeurs, ceux-ci se partageront 
ensemble, proportionnellement à leur quote-part 
héréditaire, l ’indemnité qui revenait au défunt et 
q u ’ils réclament à sa place (7).

Encore faut-il, pour que le successeur soit en 
état de recueillir l ’action du défunt, que celui-ci 
ait été lui-même en mesure de l ’acquérir, ce qui 
suppose l ’écoulement d ’un intervalle de temps, si 
minime soit-il, entre l ’accident et la mort. Que si 
la m ort s ’est produite instantanément, sur le coup, 
l ’action, par une conséquence fatale, échappe au 
successeur, faute d ’avoir pu naître dans le chef 
de l ’auteur : Nemo plus juris ad alium transferre 
potest quam ipse habet.

Telle est, en résumé, la solution pratiquée par 
la jurisprudence et généralement approuvée par la 
doctrine (8).

Mais, peut-être, cette construction est-elle trop 
uniforme, d ’allure trop exclusivement logique pour 
correspondre à toutes les nuances de la situation. 
Des distinctions s’imposent concernant le prin­
cipe même du droit des héritiers.

A  cet égard, une bonne méthode commande de 
sérier et d ’envisager à part les divers éléments 
possibles du préjudice subi par la victime, afin de 
reconnaître si et dans quelle mesure chacun de ces 
éléments, de natures différentes, est susceptible de 
donner lieu à transmissibilité du droit de répa­
ration (9).

Or, les éléments possibles de préjudice, au cas 
d ’accident mortel, sont les uns matériels, les autres 
moraux (10).

Quant au préjudice matériel —  frais médicaux 
et pharmaceutiques, perte de gains et salaires par 
incapacité de travail au moins jusqu’au moment
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(7) Voy., sur ce point, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, n° 1901, p. 713, texte et notes 13 à 15. —  Adde : 
t. I er, n° 140, p. 154 initio.

(8 ) Voy., pour la France, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, n08 1 902 à 1921, avec les références; —  pour la 
Belgique, Cass., 30 juin 1930, Pasicrisie belge, 1930, I, 281, 
et les références, Rev. gèn. ass. resp., 1932, 1059 (pour les 
souffrances physiques et morales endurées par la victime) ; 
—  Bruxelles, 6  décembre 1932, Pas., 1934, II, 26; — 
Corr. Liège, 8 juillet 1931, confirmé par Liège, 18 no­
vembre 1931, Rev. gén. ass. resp., 1932, 915; —  Liège, 
14 décembre 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1449.

(9) Dès l’abord, on écarte la théorie qui prétend ratta­
cher le droit à réparation non au dommage subi, mais 
à la demande en justice ou au jugement de condamnation 
(voy., sur cette discussion, Lucienne R i p e r t , La répa­
ration du préjudice dans la responsabilité délictuelle, thèse, 
Paris, 1933, nos 110 et suiv.). —  Il est clair que, dans cette 
théorie, la question proposée no se pose plus ou, du moins, 
ne se pose plus dans les mêmes termes : si le droit à répa­
ration n ’existe qu’au jour de l’action ou du jugement, le 
préjudicié qui, par hypothèse, n ’a pas intenté l’action, n ’a 
pu transmettre le droit à réparation. Ou alors, il faut dire 
que s’ il n ’a pas transmis le droit à réparation, il a pu, 
du moins, transmettre l’action. Mais cette distinction 
condamne la théorie : l ’action n ’existe que parce que le 
droit existe. L ’action tend simplement à assurer à l’inté­
ressé le bénéfice du droit, par la détermination de l’in­
demnité et sous le contrôle du juge.

(10) MM. M a z e a u d  (op. cit., t. II, n08 1903 et suiv.) 
classent les éléments de préjudice de la façon suivante : 
préjudice causé aux biens, préjudice corporel et préjudice 
moral. Pour nous, le préjudice corporel est en soi et toujours 
moral, parce que le corps de l’homme constitue une valeur 
extra-patrimoniale. Mais en tant que le préjudice corporel 
peut avoir des répercussions patrimoniales, par manque 
à gagner, il se prolonge en dommage matériel. Voy., 
d ’ailleurs, pour une étude plus approfondie de ces notions 
et dans le sens ici défendu, H. et L. Mazeaud , op. cit., 
t. I « ,  n° 8 293 à 295.
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de la m ort, —  il est clair que ces dommages, par 
leur nature même, qui est pécuniaire, patrimoniale, 
ouvrent, au profit des héritiers com m e au profit 
de la victim e elle-même, un droit à réparation, 
tant du moins que la victim e n ’a pas formellement 
remis la dette et renoncé à l ’action. En effet, là 
où le patrimoine subit une perte —  positive ou 
négative, par manque à gagner —  tous les titu ­
laires successifs du patrimoine, depuis l ’auteur- 
victim e jusqu ’à ses héritiers, jouissent de l ’action 
en responsabilité correspondante (11).

Mais si la transmissibilité ne saurait faire de 
doute en ce qui concerne les éléments matériels du 
préjudice, il n ’en va plus de même à l ’égard de 
ce que nous avons appelé les éléments moraux du 
préjudice, ceux qui se traduisent par une atteinte 
à des valeurs morales, non appréciables en argent, 
en l ’espèce la vie et l ’intégrité du corps. Or, de 
nouveau, une distinction s ’impose entre les éléments 
possibles de préjudice moral, car le problèm e ne se 
pose pas de la même manière selon que l ’on envi­
sage tantôt les souffrances subies par la victim e, 
tantôt la mort elle-même consécutive à l ’accident.

Il est un premier élément possible de préjudice 
m oral : la victim e, avant de mourir, a pu souffrir 
dans son corps et dans son âme, à raison de la 
douleur physique produite par ses blessures, à 
raison de l ’angoisse de la mort approchante, sur­
tout si la victim e était soutien de famille... Evidem ­
m ent, pareil préjudice suppose que la victim e a 
survécu à sa blessure, ne fût-ce qu ’un instant (12), 
et, de plus, que dans l’entretemps, elle demeura 
consciente (13). Sinon, elle n ’a point eu la capa­
cité de souffrir et, de ce chef, il n ’existe point de 
préjudice à réparer, ni pour elle-même ni pour ses 
héritiers. En revanche, les deux conditions réalisées, 
un droit à réparation s’ouvre au profit de la victim e : 
telle est, du moins, la solution reçue en jurispru­
dence, aux termes de laquelle le dommage à la 
personne physique ou morale, abstraction faite de 
toute répercussion patrimoniale par manque à 
gagner,- donne lieu à réparation comme le dom ­
m age aux biens matériels (14). Solution que l ’on 
peut sans doute discuter (il est des dommages 
irréparables, surtout au m oyen d ’une réparation 
pécuniaire), mais que l ’on tiendra pour acquise, 
afin d ’assurer une base à la discussion.
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(11) Voy., sur ce point, H. et L. Ma ze au d , op. cit., 
t. II , n° 1903, texte et note 1; n° 1905, p. 717; n° 1909, 
texte et note 2. —  Voy. aussi P. E sm ein , note au Sirey, 
1924, 1, 153 (§ 1er), sous Req., 10 avril 1922.

(12) Certains prétendent, il est vrai, qu’il en est toujours 
ainsi, qu’il subsiste toujours entre le coup et la mort un 
instant de raison... : voy., par exemple, H. et L. Maze au d , 
op. cit., t. II, nI 2 * * * * * 08 1912 et 1913; —  H. Pe r r e t , op. cit., p. 135; 
—  Angers, 13 mai 1929 (motifs) D. P ., 1929, 2, 161, 
et note de L. J osserand  (qui critique). Mais ce n ’est pas 
sûr et, en tout cas, il faut le prouver.

(13) Voy., sur ce dernier point, H. D e P a ge , Traité 
élémentaire de droit civil belge, t. II, n° Qôlbis, b; —  
R . P irson  et A. D e  V ili.é , Traité de la responsabilité 
civile extra-contractuelle, t. Ier, Bruxelles, 1935, n° 212, 
p. 514, texte et note 2; •— Corr. Bruxelles, 17 novembre 
1931, Rev. gén. ass. resp., 1932, 1078; —  Corr. Liège, 
24 novembre 1932, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1424; 9 jan­
vier 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1448.

(14) Sur le dommage moral et la réparation du dom­
mage moral, voy. H. et L. Mazeau d , op. cit., t. I er, n08 2 14, 
292 et suiv., avec les références de doctrine et de juris­
prudence.

Reste à voir seulement si l ’existence d ’un droit 
à réparation dans le chef de la victim e, entraîne 
transmissibilité du droit sur la tête des héritiers et 
légataires, successeurs au patrimoine.

Pour répondre affirmativement, il ne suffit pas 
d’avancer ces deux propositions : que le droit à 
réparation, ayant pour objet une somme d’argent, 
fait partie du patrimoine et qu’à l ’égard du patri­
moine, les successeurs universels continuent la 
personne de leur auteur. Car, d ’une part, la con­
tinuation ne s’opère que dans les droits transmis­
sibles, ce qui est précisément en question; d ’autre 
part, la « patrimonialisation » (si l ’on peut dire) 
d ’un préjudice irréparable n’entraîne pas, de soi, 
transmissibilité du droit reconnu patrimonial. Il 
est impossible, en effet, de faire abstraction com­
plète, dans l’analyse du droit à réparation, de la 
cause de la réparation et de la nature du préju­
dice à réparer. Quand le préjudice est personnel, 
le caractère personnel du préjudice doit, semble- 
t-il, rejaillir sur le droit à réparation et le mar­
quer de la même empreinte.

C’est ce qui a été admis visant le sort de l ’in­
demnité du chef d ’accident, due à l’un des époux 
communs en biens : l’indemnité reste propre, en 
ce double sens que le produit n’en tombe point 
en communauté et aussi que l’intentement de 
l’action dépend de la seule volonté de l ’époux 
préjudicié, celui-ci fût-il la femme (15). Or, ce qui 
est reconnu vrai au regard de la solidarité entre 
époux communs en biens, doit être vrai également 
au regard de la solidarité entre le défunt et ses 
héritiers. Que la victime, qui a souffert, se voie 
attribuer, faute de mieux et pour que l’auteur de 
l ’offense ne reste pas indemne, un droit à répa­
ration pécuniaire, on le conçoit. Mais il paraît 
inadmissible qu’à défaut par la victime d’exercer 
ce droit, même si elle n’en a pas eu le temps ou 
le moyen, la faculté de réclamer passe à ses héri­
tiers, à ceux qui succèdent à ses biens (16).

La logique et la morale s’accordent à demander

(15) Voy., pour la France, P l a n i o l  et R i p e r t , Traité 
pratique, t. V III : Régimes matrimoniaux, l re partie, par 
M. N a s t , n08 187 à 189, 215 à  217 (quant au sort de 
l’indemnité) et 626 (quant au droit pour la femme d ’in­
tenter elle-même l’action en réparation d ’un préjudice per­
sonnel). —  Contra, sur ce dernier point : H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. II, n° 1869 et n° 1874, note 4. Mais, naturelle­
ment, la femme ne peut agir qu’avec l’autorisation de son 
mari. — Pour la Belgique, voy. Trib. Liège, 22 janvier 1932, 
Pasicrisie belge, 1932, III, 75 et les références en note; —  
Trib. Bruxelles, 5 décembre 1932, Pas., 1932, III, 142 et 
les références en note; —  5 février 1932, Rev. gén. ass. 
resp., 1932,916. —  Contra : Gand, 10 février 1927, La Belgique 
judiciaire, 1927, col. 378. —  Adde : R. L e f e b v r e , « Les 
dommages-intérêts alloués aux victimes d ’accidents cor­
porels tombent-ils en communauté? » dans Rev. gén. ass. 
resp., 1935, 1737.

(16) Voy., en ce sens, R . D emogue, Traité des obligations 
en général, t. IV, Paris, 1924, n08 414 et 538, al. 2; —■ 
P laniol  et R ip e r t , Traité pratique, t. V I : Obligations,
I re partie, par P. E sm ein , n°“ 658, b, et 493, p. 6 8 6 ; —  
P. E smein , note au Sirey, 1934, 1, 81 (§ 3, p. 84, col. 2); 
—  G. R ip e r t , La règle morale dans les obligations civiles,
2e éd.,n° 183, p. 362; —• Lucienne R ip e r t , op. cit., n° 130,
p. 146 (rappr. n° 159). — En sens contraire : H. et L. Ma ­
zeau d , op. cit., t. II, n° 1908 (pour le préjudice corporel),
et n° 1921 (pour le préjudice moral); — H. P e r r e t ,
op. cit., p. 129 à 133 et 180; —  H. D e P a ge , Traité élémen­
taire de droit civil belge, t. II, n° 951 bis, b, p. 805; n° 959, 
p. 813, note 1, et la jurisprudence belge indiquée ci-dessus,
à la note 8 . —  Adde, pour le préjudice moral, Corr. Namur,
29 avril 1934, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1574; —  Bru­
xelles, 1er juin 1934, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1610.
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que la victime seule reste maîtresse du droit à 
réparation de ses souffrances personnelles, soit 
pour le mettre en œuvre, soit pour s’abstenir et 
quel que soit le motif, volontaire ou non, de cette 
abstention. On se trouve ici devant une préro­
gative essentiellement propre. Le droit à répa­
ration est offert à la victime comme une satisfac­
tion dont elle reste à la fois l’appréciateur et l’ar­
tisan. Il ne s’agit pas d ’un droit entré dans le 
patrimoine sans la volonté de l’intéressé et qui ne 
peut disparaître que moyennant, de sa part, un 
acte quelconque de renonciation : ainsi pour le 
droit à réparation compensatoire d ’un préjudice 
pécuniaire, soit par atteinte aux biens (destruction 
de chose, frais médicaux...), soit par répercussion 
patrimoniale d ’une atteinte à la personne (inca­
pacité de travail...). Le préjudice pécuniaire, par 
nature, appelle réparation pécuniaire et cette con­
venance explique qu’en ce cas, le droit à réparation 
figure dès l’abord, en dehors de toute acceptation, 
dans le patrimoine amputé d ’une de ses richesses. 
Il est normal de supposer que le préjudicié, qui 
ne peut assurément acquérir aucun droit pécu­
niaire malgré lui, entend profiter de la subrogation, 
instituée par le droit, de la créance d’indemnité 
au préjudice souffert, et que son silence ne puisse 
être interprété comme un abandon de son droit, 
comme une remise de la dette de réparation. Au 
contraire, quand il s’agit d’une réparation aussi 
extraordinaire, aussi inadéquate que la réparation, 
au moyen d’une somme d ’argent, d ’un préjudice 
exclusivement moral, réparation qui, au vrai, a 
plutôt la valeur d ’une peine (17), il appartient à 
l’intéressé, c’est-à-dire à la victime et à elle seule, 
de juger et de déclarer par une démarche formelle 
(action en justice ou toute autre manifestation de 
volonté) si cette pénalité sera appliquée et dans 
quelle mesure, en tout ou en partie (18). Dans 
cette option, nul ne doit pouvoir se substituer à 
lui, ni des tiers intéressés, par exemple ses créan­
ciers, ni même ses héritiers (19).

Non pas que la démarche créerait le droit à répa­
ration (ce serait revenir à la thèse, écartée 
d ’avance (2 0 ), que l ’action ou le jugement de 
condamnation engendrerait le droit à réparation); * * * * * 6 * * * * Il
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(17) Voy., sur ce point, les réflexions de G. R ipert,
La règle morale dans les obligations civiles, 2e éd., n° 181.
— Adde : n° 131.

(18) Comp. ce passage du vieux criminaliste Jousse,
rapporté par So u rd at , Traité général de la responsabilité,
6e éd., t. I er, n° 58, et par H. et L. M a zeau d , op. cit.,
t. II, n° 1921 : « Dans cette espèce d ’action, il s’agit
moins de réparer un dommage reçu que de venger un
affront; celui qui est mort sans se plaindre est censé,
par son silence, avoir remis l’offense qui lui a été faite. »
Il y a là, il est vrai, deux arguments un peu contradic­
toires, l’un tiré de la nature intransmissible de l ’action, 
l ’autre d ’une présomption de renonciation à l’action. 
Mais le premier argument seul est suffisant et convain­
cant.

(19) Certains auteurs prétendent, il est vrai, distinguer 
entre les héritiers et les créanciers : tandis qu’ils refusent 
l ’action aux créanciers, ils l’accordent aux héritiers, sous 
prétexte que ceux-ci continuent la personne de leur 
auteur (voy., par exemple, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, nos 1914 et 1920). —  Mais sans compter que les 
créanciers représentent également leurs débiteurs, il faut 
dire que les raisons invoquées contre les créanciers valent 
exactement de la même manière à l’encontre des héritiers : 
à l ’égard de tout le monde, l’action est « exclusivement 
attachée à la personne » (formule de l’article 1166 du Code 
Napoléon), par conséquent intransmissible aux héritiers.

(20) Voy. ci-dessus, note 9.

mais si la démarche suppose un droit antérieur 
dont la loi fixe les conditions, le droit ne se réalise, 
le bénéfice n’en est acquis à l’intéressé que moyen­
nant la démarche. D ’une manière générale, d’ail­
leurs, tous les droits et facultés abstraitement 
reconnus par la loi ne s’actualisent concrètement 
que par la volonté de leurs attributaires, volonté 
que' l’on peut bien présumer dans le domaine 
strictement patrimonial, mais qui parfois, en raison 
de la nature particulière du droit, appelle un acte 
d ’appropriation.

A tort invoquerait-on que l’inaction du défunt, 
qui peut s’expliquer par une impossibilité d’agir 
tenant aux circonstances, ne signifie pas volonté 
de renoncer à l’action : encore une fois, une 
sanction aussi anormale, à caractère de vindicte 
aussi prononcé, implique une volonté positive 
d ’action.

A tort invoquerait-on que les héritiers ne peuvent 
souffrir préjudice du fait que la victime ne fût pas 
dans un état qui lui permît d ’agir : l’action en 
réparation du préjudice moral n’est pas faite pour 
l’enrichissement des héritiers. Que s’ils en retirent 
profit, par l’existence dans le patrimoine de la 
somme représentative de l ’indemnité payée à titre 
de réparation (profit incertain d ’ailleurs, car la 
victime a pu disposer de la somme sans en faire 
remploi), c’est là un résultat heureux dont ils ne 
jouissent que par accident. Là comme ailleurs, ils 
sont à la merci de leur auteur, qui reste maître 
des droits à acquérir comme de disposer de ses 
droits acquis.

Telles sont les raisons qui, à notre sens, militent 
contre l’attribution aux héritiers d ’une espèce de 
droit de vindicte à figure de réparation, auquel 
leur qualité de successeurs au patrimoine, sous 
couleur de continuation de la personne, ne leur 
confère en réalité aucun titre. Dans le traitement 
des problèmes de responsabilité, il faut, semble-t-il, 
se garder d ’un double excès, procédant lui-même 
d’une double illusion : l ’illusion que tout dommage 
est réparable et, par conséquent, doit être réparé, 
ce qui entraîne assimilation du dommage- extra­
pécuniaire au dommage pécuniaire; ensuite, l’illu­
sion que toute réparation, sous prétexte qu’elle a 
pour objet de l’argent, est réductible à un élément 
du patrimoine soumis à toutes les règles du patri­
moine. Un certain humanitarisme, qui est à la 
base de la première illusion, conduit ainsi à une 
sorte de matérialisme. Peut-être ne faut-il pas 
trop s’étonner de la séquence ; quand le droit pré­
tend réaliser sur cette terre l’ordre total, il court le 
risque de se matérialiser et, par son action même, 
de matérialiser la vie.

Outre le préjudice de la souffrance, qui n’est 
que possible, ia victime d ’un accident mortel 
subit un préjudice certain, qui est la perte de la vie. 
Sans doute l’homme est mortel, un peu plus tôt, 
un peu plus tard; mais, précisément, la perte anti­
cipée de la vie constitue, sur le plan des valeurs 
temporelles — seules accessibles au juriste —  un 
indéniable préjudice. On ne parle pas d ’un préju­
dice consécutif au décès, que la victime, en raison 
de sa mort même, n’est pas capable de souffrir; 
on vise le préjudice consistant dans le décès et 
qui est bien le plus complet, le plus radical qui 
puisse atteindre un homme, puisqu’il lui ôte, aveo
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la vie, la source même de toute joie com m e de 
toute souffrance (21).

Mais le problème n’est pas là. Il s’agit de savoir 
si la perte de la vie est un préjudice dont peut se 
plaindre, aux fins de réparation, celui-là même 
qui la subît. Or, le bon sens proclame qu’un mort 
ne saurait plus acquérir de droit, ni après sa 
mort (2 2 ), ni même — et l’on pourrait ajouter 
a fortiori — du fait de sa mort (23). Et l’analyse 
confirme le réflexe du bon sens. Pour naître, le 
droit à réparation suppose le maintien en vie de 
la personne préjudiciée. La vie, qui fait le sujet 
de. droit, est la condition préalable indispensable 
à la naissance de tout droit quelconque, y compris 
du droit de se plaindre de la perte de la vie. Objec­
tivement, on l’a dit, le préjudice existe; mais le 
préjudicié, étant mort, se trouve dans l’impossi­
bilité absolue, logiquement et réellement, d ’élever 
aucune plainte, de réclamer aucune réparation 
comme aucune vindicte.

A tort essaierait-on de glisser une distinction 
entre le droit à réparation, qui nonobstant la mort 
demeurerait, et l’impossibilité de l’exercer (24). 
Précisément, le droit ne saurait exister en raison 
de la disparition du sujet de droit. Il ne s’agit donc 
pas d’une impossibilité accidentelle ou adventice 
d’exercice, mais d ’un défaut radical de droit par 
manque d ’un des éléments esssentiels à l’être 
même du droit subjectif.

A tort prétendrait-on tirer parti de l’observation, 
un peu équivoque, de MM. Mazeaud, qu’il ne 
s’agit pas, en l’espèce, de « la réparation d ’un préju­
dice subi par un mort, mais, ce qui est bien diffé­
rent, [de] la réparation du préjudice subi par un 
vivant en mourant, du fait de sa mort » (25). Si 
c’est bien un vivant qui « subit » le préjudice de 
la mort (en ce sens que, pour pouvoir mourir, il faut 
d’abord être en vie), il n’en reste pas moins que, 
la mort accomplie, la personne qui l’a subie (au 
sens passif) n’est plus là pour la subir (au sens 
actif). En d ’autres termes, la mort supprime, en 
même temps que la vie, toute possibilité de réac­
tion, tandis que celui qui souffre passivement reste 
en état de réagir, physiquement, moralement, juri­
diquement. Aussi bien, à quoi servirait, en ce cas, 
la sanction de réparation? L ’individu mort n’est 
pas seulement dans l’impossibilité de réclamer une 
réparation; il est encore dans l’impossibilité d’en 
jouir. Or, une réparation n’atteint son but que si

(21) Jusqu’ici l’on est d ’accord avec M M . M a z e a u d  
{op. cit., t. II, n09 1910 et 1911) : la perte de la vie con­
stitue un préjudice, non seulement pour les tiers, mais 
d ’abord et avant tout pour celui qui perd la vie. —  Voyez 
également, sur ce point, R. D e m o g u e , Traité des obliga­
tions en général, t. IV, n° 536, al. 3, in medio, p. 208; 
—  H. P e r r e t , op. cit., p. 152.

(22) C’est ce qui est unanimement admis : voy., par 
exemple, en ce qui concerne la réparation de l’outrage 
à la mémoire d ’un mort, H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. II, 
n° 1923. Voy. aussi n° 1910, p. 720.

(23) En ce sens, L. J o s s e r a n d , notes au D. P ., 1929, 
2, 161 (I, p. 162, col. 2, et III, B, 1», p. 164, col. 1), sous 
Angers, 13 mai 1929, au D. P., 1933, 1, 137 (p. 137, 
col. 1 et 2). —  En sens contraire, H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. II, n° 1923; —  H. P e r r e t , op. cit., p. 152 
à 157. —  Plutôt dans le même sens contraire, voy. R . D e ­
m o g u e , op. cit., t. IV, n° 536.

(24) Cette distinction semble percer dans l'argumen­
tation de MM. M a z e a u d , op. cit., t. Ier, n° 140, p. 154; 
t. II, n° 1910, p. 720.

(25) H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. II, n° 1910, p. 720. 
■— Voy. aussi n° 1913, p. 723 et 724.

elle peut procurer à la victime une jouissance com­
pensatoire du préjudice subi. Quoi que l ’on veuille, 
quoi que l’on dise, la mort met nécessairement un 
terme à la vie et, par conséquent, à tout ce qui 
dépend de la vie, dans l’ordre juridique comme 
dans l’ordre naturel, à l’égard du droit de répa­
ration comme à l’égard de tout droit quelconque.

Dira-t-on peut-être qu’à défaut de la personne 
morte, son patrimoine demeure pour recueillir le 
droit à réparation? Mais si l’on a pu défendre la 
thèse d ’un « patrimoine sans sujet », un patrimoine 
doté d ’un sujet, ce qui est le cas, ne peut rien 
acquérir en dehors du sujet qui en est le maître. 
C’est le sujet qui acquiert et non directement le 
patrimoine, qui se borne à recueillir le bénéfice 
acquis par le sujet.

Que l’on n’objecte pas que le droit à réparation 
ne peut dépendre, dans son existence, du hasard 
de l ’accident qui tantôt blesse tantôt tue la victime, 
que si des blessures ouvrent un droit à réparation, 
un mal plus grave ne saurait exonérer de répa­
ration (26). C’est oublier que le hasard est un des 
facteurs de la vie et que, puisqu’il intervient dans 
la vie, le droit ne saurait faire abstraction des 
jeux du hasard qui peuvent conditionner la vie. 
Or, tandis que de simples blessures laissent intact 
le sujet du droit à réparation, la mort l’anéantit, 
et par conséquent le droit auquel il aurait pu 
prétendre s’il n’était point mort. Le même hasard 
malheureux pour la victime profite d ’ailleurs à 
l’auteur du coup, qui échappe à réparation. Mais 
on ne saurait alléguer que c’est là une prime pour 
celui qui frappe le plus fort (27), car il est d’autres 
moyens de sanctionner l’homicide et d ’empêcher 
qu’au total, la position juridique de l’auteur d ’un 
homicide soit plus avantageuse que celle de l’auteur 
de coups et blessures (28).

Au surplus, on remarquera — et l’observation 
est capitale, parce qu’elle s’attaque à l ’un des 
fondements de la doctrine commune — qu’aucune 
différence ne se légitime entre l’hypothèse où le 
défunt aurait survécu à ses blessures et celle où 
il aurait été tué sur le coup. La distinction n’a 
d’intérêt qu’au point de vue du préjudice résultant 
de la souffrance, et même, à cet égard, est-elle 
trop évidente : il va sans dire que seul celui qui 
survit est en état de souffrir et, par conséquent, 
de demander réparation pour ses souffrances. Mais 
quant au préjudice résultant de la mort elle-même, 
il importe peu que celle-ci ait été instantanée, 
rapide ou lente à venir : de toute manière, elle est 
venue; et en frappant sa victime, elle lui a enlevé 
non seulement le moyen, mais la raison même de 
se plaindre. Les deux hypothèses du décès non 
instantané et du décès instantané appellent donc, 
au regard de la victime, même solution, mais 
solution négative (29), ce qui a, par surcroît, l ’avan-

(26) Voy. R . D e m o g u e , op. cit., t. IV, n° 536, al. 4, 
in medio, et al. 5, p. 208 et 209.

(27) Voy. R . D e m o g u e , op. cit., t. IV , n° 536, al. 4, 
in medio, et al. 5, p. 208 et 209. —  Egalement, en ce qui 
concerne l’auteur d ’un décès instantané, H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. II, n° 1912, p. 723. — Adde : Lyon, 11 juillet 
1927 (motifs), La Belgique judiciaire, 1929, col. 25.

(28) En ce sens, R . D e m o g u e , op. cit., t. IV , n° 636, 
al. 6 , p. 209.

(29) En sens contraire : H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, n° 1912, qui écartent également la distinction, mais 
pour admettre une solution affirmative de réparation. —
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tage de supprimer toute discussion sur le point de 
savoir si la victime a ou non survécu au coup, ne 
fût-ce que pendant un instant de raison (30).

Mais s’il en est ainsi, si le mort, quoique ayant 
subi préjudice, n’a pu, par le fait même de sa mort, 
acquérir aucun droit à réparation (31), personne 
d ’autre —  héritier, créancier, tiers intéressé —  ne 
peut se prétendre subrogé à lui dans un droit qu’il 
n’avait point acquis (32).

Or, c ’est là ce que l’on conteste, en faisant inter­
venir le principe de la continuation par l’héritier 
de la personne du défunt. « L ’impossibilité d’agir 
dans laquelle se serait trouvée la victime, écrivent 
MM. Mazeaud, ne saurait être invoquée contre 
l’action des héritiers. Rien n’empêche les héritiers 
d ’intenter des actions que leur auteur n’a pu exercer 
de son vivant; ils n’agissent pas, en effet, à propre­
ment parler, au nom de leur auteur, mais comme 
continuateurs de sa personne, et c’est précisément 
parce qu’ils continuent cette personne qu’ils peuvent 
intenter une action que la mort a empêché leur 
auteur d ’exercer » (33). On voit le raisonnement : 
la victime, du fait de son décès, a subi préjudice. 
Ce préjudice, elle est dans l’impossibilité d’en 
réclamer elle-même réparation; mais peu importe : 
l’impossibilité d ’agir peut être levée; il suffit que 
les héritiers, continuateurs de la personne du 
défunt, agissent en son nom et à sa place...

Mais ce raisonnement pèche par un double vice. 
D ’abord, il réduit la disparition de la victime, 
sujet du droit à réparation, à une simple difficulté 
de procédure : la victime aurait un droit, mais 
elle serait incapable de l’exercer. Nous avons vu 
que la vérité est plus radicale : la victime n’a pas 
de droit à réparation, parce qu’elle est morte et 
qu’un droit à réparation suppose un sujet de droit. 
Ensuite, le principe de la continuation par l ’héri­
tier de la personne du défunt est mal interprété : 
continuer n’est pas inaugurer. L ’héritier ne con­
tinue le défunt que dans les droits que celui-ci 
avait déjà acquis et qui se transmettent ainsi sur 
sa tête. Que si, pour un motif quelconque, notam­
ment pour cause de mort, ce droit n’a pu naître 
dans le chef du de cujus, il ne pourra se transmettre 
aux héritiers, parce que ceux-ci continuent et ne 
remplacent pas, qu’ils ne peuvent agir, que là oh 
le défunt lui-même avait le moyen et le droit 
d ’agir. Aussi bien, la continuation, telle qu’elle 
vient d’être précisée, ne se produit-elle que dans 
les droits pécuniaires du défunt. Or, quand même 
le préjudice résultant d ’un décès serait compensé 
par une somme d ’argent, le caractère patrimonial

Voy. aussi H. Per r et , op. cit., p. 133 à 135. —  Comp. 
A u b r y  et R a u , Cours de droit civil français, 5e éd., t. V I, 
par E. B a r t in , § 445, texte et note 2ter, p. 346.

(30) Sur ce point, voy. les références données ci-dessus, 
note 1 2 .

(31) Voy. la démonstration ci-dessus, col. 520 à 523.
(32) En ce sens : L. J osserand , Cours de droit 

civil positif français, t. II, n° 4666, p. 226. —  Egale­
ment, semble-t-il, A. Colin  et H. Capitan t , Cours élémen­
taire de droit civil français, avec le concours de M . J ulliot  
d e  l a  M orand  1è r e , t. II, 8e éd., n° 225quater, al. 2. 
—  Comp. Lucienne R ipert , op. cit., n° 130, p. 146 et 147; 
n° 160, p. 179 et 180. —  Contra : H. et L. Ma z e a u d , 
op. cit., t. I er, n° 140, p. 154; t. II, nos 1910 à 1913; —  
Lyon, 1 1  juillet 1927, La Belgique judiciaire, 1929, col. 25, 
et note Ed . Lévy.

(33) H. et L. Mazeaud, op. cit., t, II, n° 1910, p. 719.

de l’action tendant à obtenir cette indemnité, 
reste éminemment discutable.

Il est vrai que l’on invoque un autre argument 
qui tend, en fait, à reporter le problème sur un 
terrain différent. Selon MM. Mazeaud, « le patri­
moine du défunt comprenait, dès avant l’accident, 
un actif riche de tout ce que le défunt retirait de 
sa vie, de son intelligence, de ses forces; c’est seu­
lement quand la victime est décédée, par consé­
quent lorsque le patrimoine n’existait plus, que 
cette valeur a disparu : tant que vivait la victime, 
cette valeur existait; elle a toujours figuré dans 
son patrimoine; à aucun moment ce patrimoine 
n’a existé sans elle. L ’héritier qui le recueille a 
donc le droit d ’en reconstituer l’actif, de réclamer 
des dommages-intérêts en remplacement de la 
valeur disparue » (34). Ainsi, l’action des héritiers 
s’analyserait en une action en reconstitution d’un 
élément de l’actif du patrimoine laissé par le défunt, 
à savoir sa vie, source de richesse et de profit.

Mais sans compter qu’on ne distingue pas très 
bien la position de l’héritier, s’il demande la répa­
ration du préjudice subi par le défunt, ou s’il se 
plaint de la perte résultant pour lui personnelle­
ment de la disparition d ’une vie qui alimentait le 
patrimoine (l’idée de reconstitution d’actif incline 
à cette seconde interprétation), comment admettre 
que la vie du sujet de droit puisse être versée dans 
son patrimoine et assimilée à un élément d ’actif 
patrimonial? Ce n’est plus la personne qui souffre; 
c’est le patrimoine qui subit amputation par la 
mort de son chef. Grâce à cette transformation du 
dommage personnel en un dommage patrimonial, 
on croit fonder le droit d ’action des héritiers 
devenus propriétaires du patrimoine. Mais cette 
transformation est arbitraire et elle est illégitime. 
Encore que la vie soit source de richesse patri­
moniale, elle constitue en elle-même une valeur 
extra-patrimoniale. De plus, le sujet domine le 
patrimoine; c’est lui seul qui acquiert pour le 
patrimoine. S’il n’a pu, en raison de sa mort, 
acquérir un droit à indemnité pour la perte d ’actif 
que représente sa mort, ce droit n’existe pas dans 
le patrimoine et, par conséquent, les héritiers n’ont 
pu l’y trouver.

De quelque côté que l’on se tourne, du côté du 
sujet ou du côté du patrimoine, on ne voit aucun 
moyen d’accorder aux héritiers, soit comme con­
tinuateurs de la personne, soit comme recueillant 
le patrimoine, un droit — de réparation ou de 
reconstitution — qui n’est pas né, qui n’a pas pu 
naître, faute de sujet pour l’acquérir. De toute 
façon, la mort crée Yhiatus infranchissable qui 
empêche la transmission. En reconnaissant le 
phénomène, le droit se borne à consacrer les réalités 
de la vie (35).

(34) H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 140, p. 154. 
—  Voy. aussi t. II, n° 1911, p. 721.

(35) Cette conclusion générale est vraie non seulement 
pour la responsabilité délictuelle, mais également, et en 
vertu des mêmes motifs, pour la responsabilité contrac­
tuelle (en sens contraire ; H. P e r r e t , op. cit., p. 181 et 182). 
Qu’importe que, dans le contrat, les conditions de la 
responsabilité soient implicitement prévues? Encore 
faut-il, pour que le droit à réparation ait pu naître (tel, 
d ’ailleurs, qu’il avait été prévu), que la victime ait été 
en mesure de l’acquérir. Or, un mort n ’acquiert pas de 
droit et, par conséquent, il ne peut en transmettre.



§ 2. —  R éparation  réclamée
A TITRE PERSONNEL.

A défaut d ’action pour réclamer, au titre d ’héri­
tiers, réparation du préjudice causé à la victim e, 
soit du chef des souffrances qu ’elle a pu endurer 
avant de mourir, soit du chef de la m ort elle-même 
qui lui a enlevé la vie, source de tout bien temporel, 
les parents ont, à ce titre, qualité pour agir en 
réparation du préjudice personnel, matériel et 
moral, qu ’ils peuvent éprouver du chef de la m ort 
et peut-être même des souffrances subies par 
celui qui était de leur parenté. Comme on le voit, 
la position est toute différente : là l ’héritier, parent 
ou non, en vertu de sa seule qualité de successeur 
au patrimoine ; ici le parent (au sens large, y  compris 
l ’époux), héritier ou non, en vertu du seul lien 
de la parenté qui l ’unissait à la victim e.

On a parlé, à cet égard, de dommage « par rico­
chet » (36). L ’expression peut être admise, à condi­
tion de la bien entendre, car elle est équivoque.

Le dommage est par ricochet en ce sens que celui 
qui le Subit n’est pas atteint seul et d ’emblée, mais 
par répercussion du dommage subi d ’abord par une 
autre victime. Le coup a frappé une première per­
sonne, qu’il a tuée, blessée, à laquelle il a causé un 
préjudice quelconque, corporel ou pécuniaire, phy­
sique ou moral; mais, en même temps et corrélati­
vement, il a causé préjudice à d’autres, reliées à 
la première par un certain lien de solidarité, de 
telle sorte que le fait générateur du dommage a 
atteint plusieurs personnes, l’une directement, les 
autres par solidarité. L ’hypothèse est donc diffé­
rente de celle d ’un dommage atteignant simul­
tanément plusieurs personnes : ainsi, au cas de 
dommage causé aux biens, qui frappe directement 
chacun des titulaires de droits relatifs à ces biens, 
propriétaire, usufruitier, créanciers hypothécaires 
ou gagistes, preneur, emprunteur... : autant de 
préjudiciés solidaires à raison de la chose, mais 
non solidaires quant aux personnes (37). Pourtant, 
à l’égard de chacune des personnes atteintes par 
solidarité, le dommage reste à la fois personnel et 
distinct. L ’enfant qui perd son père souffre incon­
testablement un préjudice propre, distinct du 
préjudice qui touche son père : le père a perdu 
la vie, mais le fils a perdu la vie de son père. Et le 
préjudice du fils est aussi direct que le préjudice 
du père, puisque le même fait qui a enlevé au père 
la vie a enlevé au fils son père.

Il ne saurait donc être question de faire inter­
venir, en l ’espèce, la notion de « préjudice indirect » 
avec les conséquences que juridiquement elle peut 
comporter (38). Au sens traditionnel, le préjudice 
indirect est celui qui, contrairement au préjudice 
direct de l’article 1151 du Code Napoléon, n’est
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(36) H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n08 273, 275 
et suiv., 320 et suiv.; t. II, nOB 1872 à 1877.

(37) Voy., sur cette distinction entre le dommage 
collectif et le dommage par ricochet, H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. II, n0B 1871 et 1872. —  Adde : n° 1875, p. 673, 
texte et note 1 2 .

(38) Voy., dans le même sens, H. et L. M a z e a u d , op. 
cit., t. I er, n° 273; n0 277, note 2; —  G. M a r t y , note au 
Sirey, 1931, 1, 145, sous Crim., 28 février 1930 et 31 oc­
tobre 1930 (§ 1er, II, p. 148); —  Termonde, 31 mars 1934 
(motifs), Rev. gén. ass. resp., 1934, 1678. —  Adde : sur la 
notion du préjudice indirect, H. et L. M a z e a u d ,  op. cit., 
t. II, n° 8 1666 à 1677.

pas « une suite immédiate et directe » du fait 
dommageable. Le préjudice indirect se définit 
ainsi par référence au lien de causalité entre le fait 
générateur du dommage et celui-ci. S ’il a fallu, 
pour que se produisît le préjudice —  d ’ordinaire 
un élément supplémentaire de préjudice et pour 
la même victim e, —  non seulement le fait générateur 
du dommage, mais une eause plus proche qui a 
rendu efficace le fait générateur, le préjudice —  ou 
le préjudice second — n ’est qu ’indirect. Sans doute, 
le préjudice indirect a été provoqué par le fa it; 
mais celui-ci, dans l ’ordre de la causalité philo­
sophique, n ’en est pas la cause principale, même 
partielle : un autre facteur-a dû intervenir, auquel 
le préjudice doit être rapporté comme à sa source 
directe. Soit l ’exemple, proposé par Pothier, des 
suites préjudicielles de la livraison à un fermier 
d ’une vache malade, qui communique aux autres 
animaux de l ’étable sa maladie : si l ’impossibilité 
pour l’acheteur de cultiver ses terres, consécutive à 
la perte des animaux, et, ultérieurement, la saisie 
et la ruine, ne doivent figurer qu ’au rang de préju­
dice indirect, c ’est parce que l ’acte illicite initial 
n ’entraînait pas de soi cet élément éloigné de 
préjudice et qu ’il a fallu, pour sa production, non 
seulement une « réceptivité personnelle », mais des 
circonstances spéciales, adventices, qui ont rendu 
impossible la culture des terres nonobstant la perte 
des animaux, qui ont provoqué la saisie et finale­
ment la ruine.

Dans le dommage par ricochet, le point de vue 
est différent. Il ne s’agit plus d’un problème de 
causalité du dommage, mais d’un problème de 
répercussion et, par conséquent, d’étendue du dom­
mage (39). Pour chacun des individus atteints par 
répercussion, le dommage est direct en ce sens 
qu’il découle immédiatement, sans le concours 
d ’aucune cause intermédiare, du fait domma­
geable. L ’idée même de solidarité, qui est à la 
base de la notion, exclut le concept du dommage 
indirect : précisément parce que le père et le fils 
sont solidaires, le coup qui frappe le père atteint 
nécessairement le fils.

A  tort prétendrait-on distinguer entre le fait 
dommageable, qui ne serait cause que de la m ort 
du père, et la m ort du père, qui serait la cause 
directe du préjudice subi par le fils, à savoir la 
douleur, la perte de soutien... En réalité, il est 
impossible, sans excès d ’analyse, de séparer la 
m ort du père de ses effets préjudiciables : le préju­
dice subi par le fils réside bien, essentiellement, 
dans la m ort de son père, qui rejaillit sur lui avec 
toutes ses conséquences pénibles.

A  tort dirait-on que le préjudice subi par le fils 
a pour cause, non le fait dommageable, mais sa 
qualité de fils. Ce serait confondre la cause et la 
condition. Sans doute, la qualité de fils est requise 
com m e condition du dom m age par ricochet, comme 
d ’ailleurs la qualité de vivant est requise comme 
condition du dommage de m ort subi par la victim e 
initiale. Mais la cause efficiente de l ’un et de l ’autre 
dom m age reste le coup mortel qui, en tranchant
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(39) Dans le même sens, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. I er, n° 273. —  Les amateurs de comparaisons suggestives 
opposeront le dommage « par cascade » (L. J o s s e r a n d , 
Cours de droit civil positif français, t. I ï , n° 449), qui 
représente le préjudice indirect, au dommage par « rico­
chet ».



le lien de solidarité entre le fils et le père, a brisé, 
en même temps que la vie du père, une partie de 
la vie du fils.

Que le .dommage par ricochet, conséquence de la 
solidarité humaine, donne heu à réparation au 
même titre que le dommage limité à la personne 
directement frappée, c’est ce qui ne saurait faire 
de doute en présence de l ’article 1382 du Code 
Napoléon, qui forme la règle de principe en matière 
de réparation de dommages (40). Bien que, dans 
sa formule générale, l’article 1382 ne pose qu’une 
directive à peine organisée, il est certain que le 
dommage par ricochet s’insère dans le cadre de 
cette directive. Toute personne peut se plaindre 
du fait qui lui cause dommage, dit la loi. Or, 
l’atteinte portée au lien de solidarité constitue, 
pour la personne qui en est victime, un dommage 
égal à l ’atteinte qu’elle peut subir dans son indi­
vidualité même, physique ou morale : la perte 
d ’un père entraîne préjudice au même titre que la 
perte de l’honneur ou la perte d ’un bras (41). Pas 
davantage il n’y a lieu de restreindre à certains 
éléments de préjudice, par exemple au préjudice 
matériel, la réparation du dommage produit par 
ricochet : supposé admis le principe de la répara­
tion du dommage moral, peu importe que celui-ci 
se produise directement ou par répercussion; la 
douleur consécutive à la perte d ’un père mérite 
réparation comme la douleur consécutive à une 
imputation calomnieuse (42). Enfin, puisque le 
dommage subi par ricochet reste personnel, l’action 
en réparation de la victime par ricochet doit 
demeurer distincte et indépendante de celle de la 
victime directe ou, éventuellement, de ses héri­
tiers. Et, dès lors, la renonciation ou la transaction 
dont la dernière action pourrait faire l’objet de la 
part de ses titulaires, ne saurait affecter l’action de 
la victime atteinte par répercussion (43).

Mais il reste à déterminer les solidarités suscep­
tibles de donner lieu à dommage par ricochet (44). 
L ’exemple de la solidarité du père et du fils sur 
lequel on vient de raisonner, pour faire saisir la 
notion, n’est évidemment pas le seul. Dès qu’un 
homme est lié à un autre par un lien quelconque
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(40) V oy., sur ce dernier point, J. V an  R y n , Respon­
sabilité aquilienne et contrats, Paris, 1933, n° 92.

(41) Voy., pour le principe, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. I er, n° 273; t. II, n08 1872 et suiv. —  Adde : A u b r y  
et R a u , op. cit., t. VI, § 445, p. 346 à 348; —  L a u r e n t , 
Principes de droit civil, t. X X , n° 528 (comp. nos 398 
et 525); — L. J o s s e r a n d , Cours, t. II, n° 466, a et b;
—  R. D e m o g u e , op. cit., t. IV, nos 421 et 528 à 535; •— 
H. D e  P a g e , Traité élémentaire de droit civil belge, t. II, 
n° 950, p. 803 et 804.

(42) Dans le même sens, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, n° 1874; •— R. D e m o g u e , op. cit., t. IV, n° 421, 
p. 6 8  à 73. —  Comp., en ce qui concerne le dommage 
moral consécutif au dommage subi par une personne 
parente demeurée en vie, Bruxelles, 8 décembre 1931, Pas., 
1933, II, 170; —  Amiens, 5 décembre 1933, D. H., 1934, 
75; —  Bruxelles, 12 janvier 1935, Rev. gén. ass. resp., 
1935, 1812.

(43) Dans le même sens, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, n° 1873, p. 670 et n° 1877; —  P l a n i o l  et R i p e r t , 
Traité pratique, t. V I : Obligations, I r« partie, par P. 
E s m e i n , n° 658, p .  891, texte et notes 2 et 3; —  A u b r y  
et R a u , Cours de droit civil français, 5e éd., t. VI, § 445, 
p .  348; —  R .  D e m o g u e , op. cit., t. IV , n08 533 et 535;
—  H. P e r r e t , op. cit., p. 13 à 15.

(44) Voy., pour le principe de la limitation, H. et L. 
M a z e a u d , op. cit., t .  I er, n° 273. —  Comp. P ,  E s m e i n , 
note au Sirey, 1934, 1, 81 (§ 2, II).

de dépendance, la loi de la solidarité joue et, par 
conséquent, la possibilité apparaît d ’un dommage 
frappant par répercussion l’homme solidaire de la 
victime. Sur le plan de la réalité sociale, on peut 
dire que la répercussion est la norme. De même 
que l ’homme ne vit pas seul, il ne jouit et ne souffre 
jamais seul ; joies et peines, gains et dommages 
sont toujours, dans une certaine mesure et par 
répercussion, communs.

Mais il est clair aussi que toutes les solidarités 
quelconques ne peuvent être admises par le juriste 
comme titres à un droit à réparation du chef de 
préjudice par ricochet, d ’abord parce qu’elles 
seraient trop, ensuite parce qu’elles sont de diffé­
rentes sortes (45).

Tout d ’abord, il est des solidarités qui sont 
d’avance exclues, non par manque de réalité ou 
de consistance, mais parce qu’elles sont d ’une 
qualité que la loi réprouve : ainsi toutes les soli­
darités issues de contrats, de société ou autres, 
qui violeraient la loi, l’ordre public ou les bonnes 
mœurs; ainsi encore la solidarité entre concubins 
ou la solidarité entre père et mère et enfants adul­
térins ou incestueux (46). Il est clair que de pareilles 
solidarités, illégales ou hors la loi, ne sauraient 
engendrer aucun droit quelconque au profit des 
personnes prises dans leurs liens, pas davantage 
un droit à réparation du préjudice résultant de la 
lésion de ces solidarités et de la perte d’avantages 
consécutifs à cette lésion. Ou sinon la loi se contre­
dirait. C’est l’idée que la jurisprudence exprime 
d ’une manière plus vague, lorsqu’elle énonce que 
l ’action en réparation suppose atteinte à un « intérêt 
légitime » (47). Voilà pourquoi la concubine ne peut 
demander réparation du préjudice à elle causé, en 
tant que concubine, du fait de la mort ou de la 
diminution de capacité physique de l’homme qui 
vivait avec elle et qui lui fournissait l’entretien : 
en dehors même de toute autre considération tirée 
du caractère simplement éventuel du préjudice (48), 
la qualité de concubin étant inavouable n’entraîne 
aucun droit à réparation d ’un préjudice également 
inavouable (49).

(45) Comp., pour tout co qui va suivre, H. et L. Ma ­
z e a u d , op. cit., t. Ier, n08 275 à 290 (préjudice matériel), 
n° 8 320 à 335 (préjudice moral par atteinte aux sentiments 
d ’affection). —  Adde : t. II, n° 1875. —  Voy. également
G. Marty , note au Sirey, 1931, 1 , 145, sous Crim., 28 fé­
vrier 1930 et 31 octobre 1930; —  H. Perret, op. cit., 
p. 21 à 108; —  P. Esmein, note au Sirey, 1934, 1, 81 (§ 2).

(46) Au moins lorsque leur filiation n ’est pas légalement 
établie, ce qui est le cas ordinaire. Seulement, même 
alors, un autre titre pourrait subsister, par exemple celui 
de l’entretien habituel ou de la vie commune : voy. H. 
et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 288 (préjudice matériel); 
n° 328 (préjudice moral); —  G. M a r t y , note au Sirey, 
1931, 1, 145 (§ 1«, II, 2», p. 149, col. 2).

(47) Voy. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I 8r, n° 277, 
p. 293; n° 277-7, p. 302; n° 327, p. 348; t. II, n» 1875, 
p. 672, texte et note 5.

(48) Sur le défaut de pertinence de l ’argument (invoqué, 
par exemple, par L. J o s s e r a n d , Cours, t. II, n° 439, 2°), 
qui doit être repoussé par la question préalable, voy. H. 
et L. M a z e a u d , op. cit., t. Ier, n° 278, n° 283, p. 307 à 309.

(49) Voy., pour le cas spécial de la concubine, H. et L. 
M a z e a u d , op. cit., t. I®r, n° 8 278 à 284 et 327 ; —  G. M a r t y , 
note au Sirey, 1931, 1, 145 (§ 1er, II, 2°, p. 149 à 151, 
§ 2, p. 152, col. 1); —  H. P e r r e t , op. cit., p. 84 à 108; —
H. De P a g e , op. cit., t. II, n° 950, p. 804. — A tort a-t-on 
prétendu parfois déguiser le titre exact du concubinage 
sous l ’apparence de titres innocents : amitié, vie en com ­
mun, services rendus... Ce sont là, comme on l’a dit, des 
excès d ’analyse qui mutilent la réalité : voy. P. V o ir in , 
note au D, P ., 1930, 1, 49 et 50, sous Crim., 28 février
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Mais à part les solidarités inavouables, qui ne 

com ptent pas, il existe beaucoup de solidarités 
honnêtes, licites, naturelles, mais trop générales et, 
si l ’on peut dire, trop abstraites, pour justifier un 
droit à réparation : telles la solidarité humaine, la 
solidarité nationale, racique, confessionnelle, pro­
fessionnelle (au .moins, pour cette dernière, tant 
que l ’intérêt spécifiquement professionnel n ’est pas 
en jeu). Sans doute, le dom m age infligé à un homme 
individuellement rejaillit sur l ’humanité tout entière 
et sur chacun de ses membres en particulier : 
Nihil humanum a me alienum puto; de même, pour 
le dommage subi par un compatriote, un coreli­
gionnaire, un membre du même corps professionnel, 
qui rejaillit sur tous et chacun des nationaux, des 
coreligionnaires, des professionnels. Mais il est 
bien impossible d ’admettre que tout homme, tout 
compatriote, tout coreligionnaire, tout profes­
sionnel puisse, en cette qualité, invoquer un droit 
à réparation du préjudice par lui souffert en raison 
du dom m age infligé à son « frère » ou « confrère », 
en humanité, en nationalité, en religion, en pro­
fession, parce que la solidarité vantée est psycholo­
giquement parlant trop vague, trop peu « vécue », 
pour engendrer un préjudice suffisamment sensible 
dans le chef du plaignant (50). E t ce que l ’on dit 
des individus particuliers (cas purement théorique), 
vaut pour les groupements quelconques —  ligues, 
amicales, syndicats... ■—■ qui se prétendraient per­
sonnellement victimes par répercussion, en tant 
que représentants de l ’humanité, de la nation, de 
la confession, de la profession, du fait du dommage 
subi par l ’un ou l ’autre membre de ces diverses 
collectivités (51). En tout état de cause, l ’intérêt 
personnel fait defaut, par manque de solidarité 
concrète ou, du moins, personnellement sentie.

La solidarité retrouverait d ’ailleurs un caractère 
concret dans le cas de la solidarité professionnelle, 
qui est plus spéciale, si l ’atteinte subie par l ’un 
des membres affectait, non plus ses droits humains 
en général, mais ses droits spécifiquement profes­
sionnels : pareille atteinte, dans ce cadre bien 
défini, ne saurait laisser indifférent aucun « con­
frère », qu ’il s ’agisse d ’ouvriers, de patrons, de 
médecins, d ’artistes ou même de chasseurs. Et, 
dès lors, on concevrait parfaitement qu ’à raison 
de la solidarité, le « confrère » non directement 
lésé (52), ou mieux, le groupement professionnel 
constitué en vue de la défense des intérêts profes­
sionnels, portât plainte au titre du préjudice par 
ricochet (53).
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1930; —  G. M a b t y , note au Sirey, 1931, 1, 145 (§ 1 er, 
II, 2°, p. 150, col. 2); —  H. et L. M a z e a u d , op. oit., t. I er, 
n° 279, p. 304. ■— Comp. P. E s m e i n , « L ’union libre », 
chronique au D. H., 1935, p. 49 à 51.

(50) Comp., pour les imputations diffamatoires dirigées 
contre la race juive, H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. II, 
n° 1898-2, texte et notes 1 et 2. —  Adde : Cour d ’Alexan­
drie, 25 avril 1935, Sirey, 1935, 4, 15. —  D ’une ma­
nière générale, pour les admirateurs inconnus de la vic­
time, H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 324-2, lignes 6 
à 13.

(51) Voy. la note précédente.
(52) Comp. R . D e m o g u e , op. cit., t. IV, n° 443.
(53) C’est la solution admise en France pour les syndi­

cats professionnels, reconnus défenseurs de l’intérêt collec­
tif de la profession (loi du 12 mars 1920, Code du travail, 
liv. III, art. 11) (voy. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. II, 
n° 1880), mais non pour les associations (voy. H. et L. M a ­
z e a u d , op. cit., t. II, nos 1891 et 1892). —  Voy. également 
P l a n i o l  et R i p e r t , Traité pratique, t. V I : Obligations,

Cependant, même parmi les solidarités plus 
concrètes qui tiennent plus de place dans l ’existence 
de l ’homme, précisément parce qu ’elles se rat­
tachent à l ’intime de sa vie, morale ou économique, 
toutes ne sont pas d ’une égale consistance, ce qui 
appelle des distinctions, ni d ’égale intensité, ce qui 
appelle des limitations.

A  la suite de la jurisprudence, beaucoup d ’au­
teurs ont prétendu rattacher ce système nuancé 
à l ’idée que, pour donner droit à réparation, le 
préjudice doit être certain (54). La construction 
paraît critiquable pour un double m otif : d ’abord, 
parce qu ’elle tend à nier le caractère original de 
l ’hypothèse du dommage par ricochet, qyi ne 
saurait être ramenée à une question de préjudice 
certain; ensuite, parce qu ’elle n ’atteint pas à 
l ’explication finale : si le préjudice n ’est pas certain, 
c ’est parce que la solidarité elle-même sera incer­
taine. Pas davantage on ne saurait admettre la 
formule selon laquelle la réparation du préjudice 
suppose la lésion d’un droit (55). Car chaque fois 
qu ’une personne est atteinte dans le lien de soli­
darité qui l ’unissait à une autre, un droit certain 
est lésé : le droit au respect de cette solidarité, qui 
fait partie de la vie et de la personnalité de l ’indi­
vidu solidaire (56). Ce qui est vrai, c ’est que toutes 
les solidarités ne sont pas équivalentes. La bonne 
méthode consiste donc à partir de l ’idée de soli­
darité, qui fait le fond de l ’hypothèse du dommage 
par ricochet, et à mesurer le droit à réparation à 
la mesure de la solidarité invoquée. C’est la façon 
sociale de résoudre un problème qui se pose avant 
tout en termes sociaux et non en termes juridiques 
techniques.

Soit, par exemple, la solidarité qui unit fournis­
seur et clients. Il peut arriver, en effet, que la 
m ort accidentelle d ’un client déterminé entraîne 
pour le fournisseur un important préjudice par 
manque à gagner. Mais qui garantit que le client 
vivant aurait persévéré dans les relations et ainsi 
contribué au gain? La qualité de client est aujour­
d ’hui si instable, qu ’elle n ’engendre plus aucun * I,

Ire partie, par P. E s m e i n , n08 661 à 6 6 6 ; —  G. R i p e r t , 
La règle morale dans les obligations civiles, 2e éd., n° 184. 
—  Adde, pour la Belgique, Bruxelles, 18 décembre 1933, 
dans Rev. gén. ass. resp., 1934, 1612.

(54) H. e t  L. M a z e a u d , op. cit., t .  Ier, n °  276, p .  291, 
n08 277-2 à 277-6, 291, 322, in fine, 323 à 326. — Voyez 
é g a l e m e n t ,  G. M a r t y , n o t e  a u  Sirey, 1931, 1, 145 (§ 1er, 
II, 1°). —  Adde, s u r  l e  c a r a c t è r e  d e  p r o b a b i l i t é  s u f f i s a n t e  
d e  c e t t e  c e r t i t u d e ,  G. M a r t y , n o t e  a u  Sirey, 1931, 1, 145 
(§ l»8, I, p. 148, c o l .  2).

(55) Voy., par exemple, L. J o s s e r a n d , Cours, t. II, 
n° 422; —  H. De P a g e , op. cit., t. II, n° 950, p. 803, 
et n° 9516fs, p. 806. —  Adde : rapport de M. le conseiller 
P i l o n , précédant Req., 2 février 1931, au D. P., 1931, 
1, 38.

(56) Il ne faut donc pas dire, avec beaucoup d ’auteurs 
(par exemple, G. M a r t y , note au Sirey, 1931, 1, 145; § 1er,
I, p. 147), qu’une lésion de droit n ’ost pas nécessaire, que 
la simple lésion d ’un intérêt suffit. Une lésion de droit 
est nécessaire; seulement, il n ’est pas nécessaire que le 
droit lésé soit un droit défini, catalogué, comme le droit 
alimentaire. Il suffit qu’il y  ait atteinte à un droit de la 
personnalité. Or, la personnalité de l’ individu humain, 
être social, est faite non seulement de lui-même, mais 
de ses relations avec autrui. On trouvera, en 'même 
temps, dans la présente remarque une réponse à l’objec­
tion de M. J. F o n t e y n e , compte rendu de H. De P a g e , 
op. cit., t. II, dans Rev. gén. ass. resp., 1935, n° 1736, 
al. 13 à 16.



lien ferme de solidarité (57). H en est de même 
dans le cas de la solidarité dérivant du bienfait 
reçu. Qui garantit que le bienfaiteur resté en vie 
aurait continué ses bienfaits? Solidarité occasion­
nelle et précaire donc, à moins cependant que le 
bienfaiteur se fût institué le pourvoyeur régulier et, 
en quelque sorte, le père nourricier de l ’obligé, 
auquel cas la solidarité du bienfait se colore d ’un 
titre nouveau, d ’allure quasi familiale (58).

Dans un autre ordre de relations, il est bien 
certain que le créancier est solidaire de son débi­
teur et que la m ort de celui-ci peut parfois provo­
quer sa ruine. Mais, précisément, l ’hypothèse ne 
se présentera que si le débiteur n ’est pas suscep­
tible de remplacement, ou bien s ’il est remplacé 
d ’une façon désavantageuse. Or, la loi a veillé à 
ce qu ’il fût remplacé; plus ou moins bien, par ses 
héritiers, continuateurs de sa personne (59). Et, 
dès lors, en principe, la solidarité n ’est pas brisée, 
sauf dans les deux hypothèses de contrats conclus 
intuitu personne et de succession laissée en dés­
hérence (60). Mutatis mutandis, la même solution 
vaut pour la m ort d ’un associé, encore que, dans 
ce cas, la solidarité soit à la fois plus organique et 
plus personnelle et qu ’elle puisse même se doubler 
d ’un titre d ’amitié (61).

Progressant dans l ’ordre croissant, on trouve 
ensuite deux espèces de solidarités, assez acciden­
telles, il est vrai, mais très étroites : la solidarité 
issue de l ’amitié et la solidarité issue de la vie en 
commun. L ’amitié, quand elle va jusqu ’à réaliser 
l'Idem velle, idem nolle (et il faudra prouver qu ’elle 
a cette intensité), confère sans doute un titre à la 
réparation du dommage moral qui, nécessairement, 
résulte de la perte d ’un ami très cher (62). De même, 1

(57) Voy., pour le cas des fournisseurs, H. et L. M a ­
z e a u d , op. cit., t. I er, n°277-6, p. 301. —  Comp. L. Jos- 
s e r a n d , Cours, t. II, n° 224, p. 204 et H. D e  P a g e , 
op. cit., t. II, n° 950, p. 803, qui, a priori, refusent répa­
ration, parce que le fournisseur privé du client ne subit 
pas une lésion de droit. —  Contra : G. M a r t y , note au 
Sirey, 1931, I, 145 (§ D r, II, 1°, p. 149, col. 2).

(58) Voy., sur cette hypothèse de solidarité, H. et L. 
M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 277-5. —  Adde : n0B 277-4, 
326, p. 347, texte et note 5. —  Comp. H. De P a g e , op. cit., 
t. II, n° 950, p. 803; —  G. M a r t y , note au Sirey, 1931,
1, 145 (§ 1er, II, 1°, p. 149, col. 1 et 2); —  R. P i r s o n  et 
A. De V i l l e , Traité de la responsabilité civile extra-con­
tractuelle, t. I er, n° 174.

(59) Il est vrai que si le débiteur est seulement blessé 
et non mort, le remplacement n ’a pas lieu. Il restera alors 
à voir si le principe de la solidarité joue, si effectivement 
la blessure infligée au débiteur compromet l’exécution de 
la dette. —  Comp. R. D e m o g u e , op. cit., t. IV, n° 530.

(60) Sur le cas des créanciers, voy. H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. I er, n° 277-6, p. 300 et 301 ; t. II , n° 1875, p. 672-3.
—  Comp. H. D e  P a g e , op. cit., t. II, n° 950, p. 803, texte 
et notes 2 et 3. —  Cette hypothèse mériterait d ’ailleurs 
une étude approfondie, en raison de la multitude des 
aspects possibles de la solidarité entre créanciers et débi­
teurs.

(61) En ce sens, Corr. Namur, 29 avril 1934, Rev. gén. 
osé. resp., 1934, 1574. —  Sur le cas spécial de l ’associé, 
comp. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 277-6, p. 300, 
texte et note 5; t. II, n° 1875, note 7; —  L. J o s s e r a n d , 
op. cit., t. II, n° 466, a, p. 225; —  G. M a r t y , note au 
Sirey, 1931, 1, 145 ( § 1er, II, 1°, p. 148, col. 2); — R. P i r s o n  
et A. D e  V i l l é , op. cit., t. 1er, n o 1 7 3 .

(62) Comp., pour l’amitié, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. 1 er, no 324-2, p. 340, ligpe 6 , p. 341, lignes 27 et 28;
—  P l a n i o l  et R i p e r t , Traité pratique, t. V I : Obligations, 
Re partie, par P. E s m e i n , n° 548, p. 756; —  H. D e  P a g e  
op. cit., t. II, n° 95lbis, p. 806. —  Encore faut-il que 
l’amitié soit légitime et non contraire aux bonnes mœurs : 
voy., pour la concubine, H. et L. M a z e a u d ,  op. cit., t. I er, 
n° 327, et ci-dessus, col. 528, texte et note 49.
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la communauté d ’habitation, qui, abstraction faite 
de tout autre titre (la parenté, par exemple) et 
à la condition qu ’elle offre un caractère de per­
manence et de durée, engendre (ou exprime) une 
solidarité profonde de cœur et d ’intérêt (63).

Enfin, au sommet de la hiérarchie des solidarités, 
se dresse la solidarité de la famille, et de la parenté, 
qui, à tous égards, est la plus parfaite, qu ’on l ’envi­
sage sous l ’angle de son origine, qui est naturelle, 
de son étendue, qui embrasse l ’homme tout entier 
(physique, moral, patrimonial), de ses caractères de 
stabilité, de certitude et, si l ’on peut dire, de 
netteté, qui en permet la reconnaissance aisée. 
Quoi de plus intime que l ’union de l ’homme et de 
la femme dans le mariage, des père et mère et des 
enfants dans l’œuvre de la génération et de l ’éduca­
tion? Intimité qui tend même vers l’unité, puisque 
les époux ne font qu ’un dans une seule chair et 
que le fils est « quelque chose » du père... (64).

Cependant, si la parenté (au sens large, en y  
comprenant les époux et même les fiancés) (65) 
réalise le type le plus achevé de solidarité humaine, 
elle com porte pourtant des degrés, d ’ailleurs nette­
ment mesurables. Au degré le plus proche, qui est 
celui de la famille proprement dite (époux et en­
fants), la seule qualité d ’époux, d ’enfant, fait preuve 
du préjudice résultant de la m ort de l ’époux ou 
du père, sans autre preuve spéciale. L ’épouse est 
présumée aimer son mari et le fils son père, et 
dès lors la réparation du préjudice moral s ’im ­
pose (66). Le mari et père est tenu de subvenir 
aux besoins de sa femme et de ses enfants mineurs 
sans ressources, et dès lors le droit à réparation 
du préjudice matériel est clair (67). Il ne s’agira 
plus que de fixer le quantum des dommages-intérêts 
en considération des contingences particulières de 
la famille et de l ’accident.

Mais dès que l ’on quitte le groupe formé des 
proches parents pour envisager les parents plus 
éloignés, —  grands-parents, frères et sœurs, colla­
téraux ordinaires, —  la qualité des titres diminue 
en proportion de l ’affaiblissement de la solidarité 
et l ’incertitude des cas d ’espèce apparaît —  avec, 
comme arrière-pensée d ’utilité sociale, le double 
souci de limiter le nombre des procès en respon­
sabilité (68), et l ’étendue des charges imposées au 
débiteur de réparation et à ses assureurs (69). Le 
lien devenant plus lâche, les conditions deviennent
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(63) Toujours sous réserve d ’une communauté d ’habi­
tation légitime, ce qui exclut le cas du concubinage.

(64) Comp., sur l’ idée de « cohésion familiale », E.-H. 
P e r r e a u , « Les droits de la personnalité », dans Revue 
trimestrielle de droit civil, 1909, p. 511 et suiv.

(65) V o y . ,  p o u r  l e s  f i a n c é s ,  G. M a r t y , n o t e  a u  Sirey, 
1931, 1, 145 (§ 1er, I ,  1°, p .  149, c o l .  1, p o u r  l e  p r é j u d i c e  
m a t é r i e l ;  § 2, p .  151, c o l .  1, p o u r  l e  p r é j u d i c e  d ’ a f f e c t i o n ) ;  
—  H. P e r r e t , op. cit., p .  82 à  84.

(6 6 ) Voy., sur cette présomption, H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. I er, n° 324-2, p. 341, texte et note 5; —  P l a n i o l  
et R i p e r t , Traité pratique, t. V I : Obligations, I re partie, par 
P. E s m e i n , n° 548, p. 756, texte et note 4; —  R. D e m o g u e , .  
op. cit., t. IV, n° 407, p. 50; —  G. M a r t y , note au Sirey, 
1931, 1, 145 (§ 2, p. 151, col. 2, in fine).

(67) Voy., sur le caractère certain de ce dommage, 
H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. Ier, n° 277-3, p .  294 et 295.

(6 8 ) Voy., reflétant cette préoccupation, H. et L. 
M a z e a u d ,  op. cit., t. I er, n° 277-4, p. 297 à 299; nos 324 
et 325, p. 339 à 346; —  P l a n i o l  et R i p e r t , Traité pra­
tique, t. VI, n° 548, p. 756; —  H. D e  P a g e , op. cit., t. II, 
n° 9516ia, p. 806.

(69) Voy., quant à cette préoccupation, H. P e r r e t , 
op. cit., p. 2  et 3.
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plus strictes, la preuve plus sévère. On sait à quelle 
limites s’est, pour finir, arrêtée la jurisprudence 
belge. Elle n ’accorde droit à réparation du préju­
dice par ricochet qu ’aux parents à l ’égard desquels 
existe le devoir alimentaire (époux, ascendants et 
descendants), devoir pris comme signe et présom p­
tion de solidarité suffisante, ce qui exclut, en droit 
français et belge, les parents en ligne collatérale même 
les plus proches, c ’est-à-dire les frères et sœurs (70). 
A  moins que ceux-ci ne soient en état d ’invoquer 
des titres de solidarité d ’une autre espèce, comme 
la vie en commun (71), ou le secours habituel (72), 
titres dont ils auront à faire la preuve et qui 
suppléeront à ce qui manque du côté de la pa­
renté (73).

D ’autre part, même en ce qui concerne les parents 
privilégiés, il y  a lieu de tenir compte du cas excep­
tionnel des familles désorganisées et, jusqu’à un 
certain point, désintégrées, où la solidarité ne joue 
plus que d ’une façon incomplète, sur le plan de 
l ’assistance matérielle : ainsi, dans l ’hypothèse où 
les époux vivent séparés de corps ou de fait ou 
plaident en divorce ou en séparation de corps. Si, 
en cette hypothèse, la m ort accidentelle de l ’époux 
tenu de l ’assistance engendre, au profit du créan­
cier alimentaire, un préjudice matériel et par con ­
séquent un droit à réparation (74), le préjudice
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(70) Voy. Liège, 24 janvier 1933, Pas., 1934, II, 168 : 
« Il est de jurisprudence constante, sauf dans des circon­
stances exceptionnelles, de ne pas étendre aux collatéraux 
de la victime les motifs d ’affection sur lesquels se base 
la réparation pour préjudice moral accordée aux ascen­
dants et aux descendants de la victime. » —  Adde : les 
décisions rapportées par H. D e  P a g e , op. cit., t. II, 
n° 951 bis, p. 806, texte et notes 4 et 5, et par R . P i r s o n  
et A. D e  V i l l e , op. cit., t. I er, n° 208. —  Comp. Corr. 
Mons, 5 décembre 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1451-2;
—  Bruxelles, 15 mai 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1482;
—  Liège, 1er avril 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1657. — 
En France, tandis que la jurisprudence administrative 
consacre également la limitation tirée du devoir alimen­
taire (voy. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 277-4, 
p. 298, texte et note 12), la jurisprudence civile admet 
à réclamation des parents plus éloignés (voy. H. et L. 
M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 326, visant le préjudice moral). 
Mais n’est-ce pas à d ’autres titres que la pure parenté 
éloignée, en raison de « circonstances exceptionnelles »?
—  Voy., sur ce dernier point, les observations de G. R i p e r t , 
La règle morale dans les obligations civiles, 2e éd., n08 182 
et 183, p. 363.

(71) Voy., par exemple, Corr. Charleroi, 18 mars 1932, 
Rev. gén. ass. resp., 1932, 950, qui rejette la demande 
des frères et sœurs du défunt, pour le motif qu’ils ne 
justifient pas d ’un préjudice matériel ou moral, sauf 
pour l’un des frères qui vivait avec la victime; également 
Corr. Liège, 9 janvier 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 
1448. —  Comp. Huy, 12 janvier 1933, Rev. gén. ass. resp., 
1934, 1540.

(72) Voy., sur ce titre supplémentaire, H. et L. M a ­
z e a u d , op. cit., t. I er, n° 277-4, p. 297 ; —  G. M a r t y , 
note au Sirey, 1931, 1, 145 (§ 1er, I, 1°, p. 149, col. 1).

(73) On a proposé une autre méthode de limitation, 
au moins en ce qui concerne le préjudice moral résultant 
de l’atteinte aux sentiments d ’affection, méthode qui 
consisterait à réserver l’action à la famille, représentée 
par le parent le plus proche, de telle sorte qu’elle ne pour­
rait être exercée qu’une fois (voy. H. et L. M a z e a u d , 
op. cit., t. I « ,  n° 324, p. 342; t. II, n° 1874, p. 671). Mais 
cette méthode n ’est pas logique, puisque la douleur est 
personnelle et non familiale, et elle n’est pas franche, 
puisqu’elle tend à limiter le bénéfice de la réparation au 
seul parent proche.

(74) Voy., sur ce point, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. I er, n° 277-3, p. 295; —  R. P i r s o n  et A. D e  Villé, 
op. cit., t. I er, n° 166.

moral résultant de la brisure du lien fait en général 
défaut (75).

Enfin, relativement à la parenté naturelle, il est 
clair que, selon la rigueur du droit, elle ne saurait 
constituer un titre à réparation qu ’autant qu ’elle 
ait été reconnue selon le mode légal, à moins, de 
nouveau, qu ’elle ne se double d ’un autre titre de 
solidarité compensant le défaut légal de parenté 
(par exemple, le secours habituel) (76). Mais, sous 
la condition de la reconnaissance et dans la mesure 
des effets attachés par la loi à cette reconnaissance 
(qui, en droit français et belge, ne dépasse pas le 
premier degré de la parenté en ligne directe) (77), 
la parenté naturelle constitue un titre incontestable, 
solide, fondé sur la nature, justifiant un droit à 
réparation (78).

En définitive, on peut dire qu ’en matière de 
réparation de dommage par ricochet, l ’idée de 
solidarité donne la clef du problème. C’est -dans 
la mesure où existe la solidarité qu ’existe le droit 
à réparation; c ’est la nature de la solidarité en jeu 
qui détermine la nature, matérielle ou morale, 
du préjudice réparable; c ’est l ’étroitesse du lien 
qui commande la gravité du préjudice et, par con­
séquent, des dommages-intérêts. Ainsi, il n ’est pas 
vrai de poser que toute personne qui subit un pré­
judice par ricochet, est qualifiée pour se plaindre, 
à condition que le préjudice soit réel et certain. 
Elle n ’est qualifiée pour se plaindre que si elle 
peut se prévaloir d ’un lien suffisant de solidarité 
avec la victim e initiale.

La remarque est intéressante, spécialement en 
ce qui concerne le préjudice moral résultant de 
l ’atteinte aux sentiments d ’affection. Toute douleur 
légitime, sans distinction de catégories ni lim ita­
tions a priori, nous dit-on, a droit à réparation; 
il suffit seulement que la douleur atteigne un 
certain degré et qu ’elle soit dûment prouvée : tel 
serait le « frein », dont le maniement est laissé 
à la sagesse du juge (79). En vérité, la douleur 
seule, même profonde et vérifiée, ne saurait 
suffire; il faut, en tout état de cause, qu ’elle soit 
justifiée, c ’est-à-dire fondée en raison; et elle ne 
sera telle que si elle s ’appuie sur une solidarité 
réelle, étroite, vécue. On ajoutera seulement que 
les titres de solidarité peuvent se cumuler et se 
compléter, et qu ’il est des solidarités très effectives 
que le droit ignore ou condamne. Pratiquement, 
c ’est sans doute de cette manière que raisonnent 
les juges : quelles que soient les apparences, ils se 
placent, au fond, à un point de vue rationnel, 
ob jectif; mais il n ’est pas mauvais de ramener 
systématiquement à la lumière le point de vue 75 76 77 78 79
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(75) Voy., sur ce point, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. I er, n° 326, texte et notes 2 et 3. —  Adde : n° 324-2, 
p. 341, texte et note 5. —  Voy. également R . D e m o g u e , 
op. cit., t. IV, n° 407, p .  50; —  Civ. Bayeux, 7 décembre 
1933, D. H., 1934, 63.

(76) Comp., sur ce point, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. I®L n° 277-3, p. 294; n» 287, p. 311, texte et note 1 
(côté enfants); n° 290 (côté père et mère).

(77) Voy. cependant Bruxelles, 1er juin 1934, Rev. gén. 
ass. resp., 1934, 1610, et la note, en sens contraire, de 
J. F o n t e y n e .

(78) Comp. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 8 285 
et 286, 289 et 290 (pour le préjudice matériel), n° 328 
(pour le préjudice moral).

(79) Voy. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 324-2, 
p .  341. —  Adde : H. P e r r e t , op. cit., p .  161 e t  162.
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ob jectif comme fondement et norme de la régle­
m entation juridique.

Cependant, on n ’a résolu que la moitié du pro­
blème, lorsque l ’on a justifié le principe de la répa­
ration du dommage par ricochet, et indiqué la 
méthode permettant de reconnaître les personnes 
qualifiées pour se plaindre de pareil dommage. Une 
nouvelle question naît, qui est celle de savoir selon 
quelles règles aura lieu, dans le chef des personnes 
préjudiciées par ricochet, la réparation du dommage.

Aucune difficulté n ’apparaît lorsque, dans le chef 
de la victim e principale, seule la responsabilité 
délictuelle était en jeu : les victimes par ricochet, 
à leur tour, ne peuvent invoquer que les règles de 
la responsabilité délictuelle. Mais lorsque le dom ­
mage principal, pour s ’être produit au cours de 
l ’exécution d ’un contrat, met en jeu les règles de 
la responsabilité contractuelle (80), on se demande 
si les victimes par ricochet vont être soumises au 
même régime ou bien si, à leur égard, la respon­
sabilité sera toujours délictuelle, ou encore —  c ’est 
la troisième solution ■—  si entre les deux régimes 
elles auront la faculté de choisir.

On sait l ’intérêt pratique du problème, qui 
résulte de la diversité des statuts de la responsa­
bilité délictuelle et de la responsabilité contrac­
tuelle. Quelque opinion que l ’on ait sur la théorie 
de « l ’unité des fautes », il faut bien reconnaître 
que, sous l ’angle technique tout au moins, certaines 
différences existent entre les deux régimes (81), 
différences que l ’on a eu peut-être tendance à 
exagérer —  par exemple, relativement aux clauses 
d ’exonération de responsabilité, longtemps bannies 
du cercle délictuel (82), ■— mais qui, sur certains 
points importants —  règles visant la demande en 
dommages-intérêts (sous le rapport de la com pé­
tence, de la prescription, des moyens de défense, 80 81 82
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(80) La détermination do co point, qui évoque le pro­
blème dos champs respectifs des deux responsabilités et, 
par voie de conséquence, celui du cumul (=  le choix), 
ne saurait être abordée ici : nous n ’examinons ici que la 
position des parents, non celle de la victime ello-inême.
—  Voy., sur la question dos doux responsabilités et du 
cumul, J. V a n  R y n , Responsabilité aquilienne et contrats, 
Paris, 1933; —  H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, chap. II ;
—  H. P e r r e t , op. cit., p. 195 à  215.

(81) Voy., sur ce point, J. Van R yn , op. cit., Ire partie, 
n°8 7 à 74, spécialement les conclusions, n° 74, p. 90 et 91;
—  H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 8 97 à 104; —  R. 
P i r s o n  et A. D e  V i l l e , Traité de la responsabilité civile 
extra-contractuelle, t. I er, Bruxelles, 1935, n08 7 à 9.

(82) Voy., J. V a n  R y n , op. cit., n° 8 9 à 11. —  En re­
vanche, nonobstant J. V a n  R y n  (op. cit., nos 25 à 31), 
qui conclut à l’identité, on croit ici qu’en ce qui concerne 
la charge de la preuve, les deux régimes comportent une 
différence, qui est la suivante. Sans doute, dans tous les 
cas, la faute, au sens de manquement matériel à l ’obliga- 
tipn, doit être prouvée. Mais au cas de manquement à 
une obligation contractuelle précise (comme d ’ailleurs au 
cas de manquement à une obligation légale précise), la 
victime est dispensée de prouver que le manquement est 
la conséquence du fait culpeux de son adversaire : c ’est 
à l’obligé à prouver le cas fortuit, la faute de la victime 
ou, d ’une manière générale, la cause étrangère qui serait 
de nature à l’exonérer. Tandis que, dans le cas où le 
manquement reproché consiste en une contravention au 
devoir général de prudence ou de prévoyance, • il faut 
nécessairement, pour que l’on puisse conclure au man­
quement, que l’attitude de l’agent soit examinée et qu’elle 
apparaisse violatrice des règles de la prudence. En d ’au­
tres termes, l’imprudence n ’existe qu’autant qu’il n ’y a 
pas eu cas fortuit, faute de la victime ou cause étrangère. 
Donc, dans la mesure —  inexacte pour le détail, mais

du conflit de lois) (83), ou la réparation du préjudice 
(moins complète en matière contractuelle, par le 
jeu de l’article 1150 du Code civil et peut-être 
de l ’article 1151) (84) —  ne sauraient être .niées 
par personne (85).

On sait d ’autre part que, par le m oyen d ’une 
prétendue obligation contractuelle de sécurité, jointe 
à certains contrats dont l ’exécution peut mettre 
en péril la vie de l ’un des contractants (86), la 
jurisprudence, surtout en France, est parvenue à 
faire passer sous le régime de la responsabilité 
contractuelle —  tout au moins en laissant à la 
victim e le bénéfice du choix : ce point du cumul 
reste obscur (87) —  une foule de dommages dont 
le caractère contractuel (c ’est le moins qu ’on 
puisse dire) n ’est nullement évident a priori (88). 
On a relevé parmi ces contrats « comportant, pour 
l ’une des parties, l ’obligation de rendre le cocon­
tractant sain et sauf » (89) : le transport payant (90), 
le mandat (par le jeu de l ’art. 2000), la vente (par 
le jeu de l ’art. 1643), peut-être les contrats entre 
hôteliers et clients et tenanciers de jeux forains 
et clients (91).

Or, supposons que l ’accident mortel soit survenu 
au cours de l ’exécution d ’un de ces contrats recon­
nus générateurs d ’une obligation de sécurité. Les 
parents (pour nous limiter désormais au seul cas 
de la solidarité familiale) seront-ils placés dans la 
position de la victime, qui est celle de la respon- * I,

vraie dans l’ensemble —  où le domaine délictuel s’identilio 
avec le domaine du devoir général de prudence et de 
prévoyance, on peut dire que la preuve d ’une faute- 
imprudence est requise, alors qu’elle ne l’est pas dans le 
domaine contractuel. La confusion résulte, semble-t-il, du 
double sens attribué au mot « faut;; » : manquement à 
une obligation d ’une part, imprudence d ’autre part, 
—  confusion portée à l’extrême quand l ’obligation imposée 
consistait justement dans le devoir d ’être prudent.

(83) Voy. J. Van R yn , op. cit., n08 63 à 73.
(84) Voy. J. V a n  R y n , op. cit., n° 8 33 à  62. —  En ce 

qui concerne le dommage indirect (comp. art. 1151), la 
jurisprudence belge ccarto la distinction entre le dommage 
direct et le dommage indirect, quand il s’agit de respon­
sabilité délictuelle : voy. Cass., 13 juin 1932, Pas., 1932,
I, 189.

(85) Voy. cependant G r a n d m o u l i n , L'unité de la 
responsabilité, thèse, Rennes, 1892, p. 40 et suiv., et, pour 
la réfutation, H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 102.

(8 6 ) Sur l’obligation contractuelle de sécurité, voy. H. 
et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 8 150 et suiv.; —  J. V a n  
R y n , op. cit., n° 151; —  H. P e r r e t , Des ayants-droit à 
indemnité au cas d'accident mortel, thèse, Paris, 1933, 
p. 165 à 171, 235 et 236.

(87) Voy., sur cette question du cumul, H. et L. M a ­
z e a u d , op. cit., t. I er, n08 188 à 191; —  J. V a n  R y n , 
op. cit., n° 8 121 à 185; —  R. P i r s o n  et A. D e  V i l l é , 
op. cit., t. I er, n08 20 à  27; —  P .  E s m e i n , «Trois pro­
blèmes de responsabilité civile », Chap. II  : « Concours de la 
responsabilité délictuelle avec la contractuelle »,n 08 17 à 22, 
dans Revue trimestrielle de droit civil, 1934, p. 339 à 351.

(8 8 ) Voy. cependant, sur la notion de l ’obligation 
« purement contractuelle », J. V a n  R y n , op. cit., nos 196 
et suiv.

(89) Voy., sous ce titre, H. L a l o u , chronique au D. H., 
1931, p. 37 et suiv. —  Adde : H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
n° 8 152 à 160.

(90) En Belgique, la question est réglée expressément 
par la loi (loi du 25 août 1891, art. 4). De plus, il est 
certain, en Belgique, que la victime conserve la faculté 
de se prévaloir du droit commun de la responsabilité délic­
tuelle : voy. J. V a n  R y n , op. cit., n° 148.

(91) Voy., pour ce dernier cas, dans le sens affirmatif, 
Toulouse, 23 octobre 1934, D. P ., 1935, 2, 49, et note 
L. M a z e a u d . — En sens contraire, Civ. Bruxelles, 16 dé­
cembre 1932, Rev. gén. ctss. resp., 1934, 1686. —  Comp. 
Verviers, 13 juin 1933, Rev. gén. ass. resp., 1934, 1680.
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sabilité contractuelle ou peut-être du cumul, ou 
occuperont-ils une position propre, à savoir exclu­
sivement celle de la responsabilité délictuelle?

Il est bien entendu qu ’ils se plaignent d ’un préju­
dice personnel, celui qu ’ils subissent par ricochet, 
non du préjudice subi par la victime principale 
dont ils réclameraient réparation en qualité d ’héri­
tiers ou légataires universels. En ce dernier cas, 
subrogés à leur auteur, les parents successeurs sont 
nécessairement soumis au statut du de eu jus (92). 
Par conséquent, dans la mesure où celui-ci se 
serait trouvé soumis au régime de la responsabilité 
contractuelle (y  compris aux clauses modificatives 
du statut légal), ils bénéficient ou pâtissent, sans 
possibilité d ’option en faveur du régime délic­
tuel (si, du moins, leur auteur n ’avait pas cette 
faculté d ’option, dans la thèse des partisans du 
non-cumul), des règles de la responsabilité con­
tractuelle (93).

Au contraire, quand les parents se présentent 
de leur chef, en leur seule qualité de parents, 
héritiers ou non (94), ils perdent la qualité d ’ayants 
cause pour devenir des tiers. Et, dès lors, le pro­
blème change de face.

Les parents sont des tiers, disons-nous. Mais 
alors, semble-t-il, le problèm e est résolu d ’avance. 
Puisque ni par eux-mêmes, ni par leur auteur, les 
parents n ’ont été représentés au contrat passé 
par la victim e, les seules règles dont ils puissent 
se prévaloir sont celles de la responsabilité délic­
tuelle. Il ne leur suffira pas d ’invoquer que l ’obliga­
tion de sécurité a été violée dans le chef de la v ic ­
time, puisque cette obligation n ’a pas été contractée 
vis-à-vis d ’eux; ils auront à démontrer, selon le 
droit commun des articles 1382 et 1383, que la 
victim e est morte par la faute —  imprudence, 
négligence, manquement aux règlements —  du 
contractant (sauf éventuellement le jeu des respon­
sabilités dites complexes : art. 1384 à 1386). En 
revanche, et par application du même statut délic­
tuel, ils peuvent demander réparation de la tota­
lité du dommage, même non prévu, et ils n ’auront 
pas à tenir com pte d ’une éventuelle clause d ’irres­
ponsabilité ou de limitation de responsabilité 
insérée dans le contrat auquel ils ne furent point 
parties. Telle est la solution logique, qui résulte du 
jeu, des principes... (95).

Disons-le tout de suite : au seul énoncé des con ­
séquences que l’on  vient de déduire, le bon  sens 
autant que l ’équité protestent. A  quoi bon per­
mettre l ’insertion dans les contrats de clauses 
d ’irresponsabilité, si elles ne doivent jouer qu ’à
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(92) Voy. ci-dessus, col. 515 et 516. On a d ’ailleurs 
expliqué qu’ils ne pouvaient se plaindre, en qualité d ’héri- 

' tiers, du dommage que leur cause la mort de la victime :
voyez ci-dessus, col. 520 à 524.

(93) Voy. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. II, n° 1901, 
p. 713 et 714; t. Ier, n°<> 138 et 140.

(94) Voy., sur les avantages et les inconvénients respec­
tifs des deux procédures, H. et L. M a z e a u d , op. cit., 
t. II, n° 1901 ; t. I er, n° 140.

(95) Voy., dans ce sens, H. et L. M a z e a u d , op. c it ., 
t. Ier, n° 141, p. 157 et 158; — R . D e m o g u e , op. c it ., 
t. V, n° 1247; —  H. P e r r e t , op. c it ., p. 221 et suiv.; —  
Ch. L y o n - C a e n , note au S ir e y , 1914, 1, 5, notamment 
p. 7 ; — A. R o u a s t , note au D. P., 1922, 2, 25, sous Gre­
noble, 15 mai 1921; —  L. J o s s e r a n d , note au D. P., 
1929, 2, 164, sous Angers, 13 mai 1929; — Req., 27 juillet 
1925, D. P., 1926, 1, 5, et note G. R i p e r t , S ir ey , 1925, 
1, 249, et note P. E s m e i n ;  —  Civ. Liège, 18 décembre 
1933, Pas., 1934, III, 142.

l ’encontre du cocontractant et non, au cas où il 
viendrait à mourir, de ses parents proches (96)? 
Pourquoi dispenser la victim e seule de la preuve 
de la faute, alors que, de la part des parents, 
étrangers à la scène de l ’accident, la preuve de la 
faute serait encore bien plus difficile à adminis­
trer (97)? La protection légale ne serait-elle que 
pour la victim e elle-même, ce qui suppose qu ’elle 
fût seulement blessée, et non pour sa famille, dans 
l ’hypothèse où elle aurait été tuée? Au contraire, 
le bon sens et l ’équité demandent que ce qui vaut 
pour l ’hypothèse de la blessure, vaille également 
et a fortiori pour l ’hypothèse de la m ort, que le 
régime établi pour ou contre la victim e qui a con ­
tracté vaille également —  et à certains égards, 
en ce qui concerne la preuve, on peut dire : 
a fortiori —  pour ou contre ses parents (98).

C’est ce que la jurisprudence a compris d ’in­
stinct (99). Mais elle s ’est sentie embarrassée par 
l ’argument tiré de la qualité de tiers et, plutôt 
que de regarder l ’objection en face et de la con ­
tredire, elle a préféré l ’accueillir, pour la tourner 
aussitôt au m oyen du subterfuge de la stipulation 
pour autrui... La thèse est ainsi formulée dans un 
arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation 
de France, du 6 décembre 1932 : «E n  cas d ’acci­
dent mortel survenu en cours d ’exécution du con ­
trat, le droit d ’obtenir réparation du préjudice 
s’est ouvert, en vertu de l ’article 1147 du Code 
civil, au profit du conjoint et des enfants de la 
victim e en faveur de qui elle a stipulé, sans qu ’il 
ait été besoin de le faire expressément, dans la 
mesure de leur intérêt... » (100). Etant amenée, 
plus tard, à préciser les espèces de parents admis 
à se prévaloir de cette stipulation tacite, la chambre 
civile, par un arrêt du 24 mai 1933, rejette l ’action 
intentée par la sœur de la victim e : « Attendu que 
si le voyageur qui a été victim e d ’un accident 
mortel, doit être présumé avoir stipulé au profit 
des personnes envers lesquelles il était tenu d ’un 
devoir d ’assistance en vertu d ’un lien légal, une 
telle présom ption ne peut être étendue au cas où 
le demandeur ne peut, com m e en l ’espèce, alléguer, 
pour justifier son action, aucun droit de cette 
nature » (101).

A  première vue, le m oyen paraît bien atteindre 
son but : grâce à la stipulation pour autrui, les 
parents —■ au moins les parents de la famille proche, 
entre lesquels existe l ’obligation alimentaire —  se

(96) C’est ce que fait valoir M. G. R i p e r t , note au
D. P ., 1926, 1, 5.

(97) Comp., sur ce qu’il appelle le « principe d ’aptitude 
à la preuve », P. E s m e i n , « Le fondement de la respon­
sabilité contractuelle », dans Revue trimestrielle de droit 
civil, 1933, p. 644 à 646.

(98) Voy., dans ce sens, G. R i p e r t , note au D. P., 
1926, 1, 5; —  P. E s m e i n , note au Sirey, 1925, 1, 249 
(§ 1er). —  Comp. H. L a l o u , « Les ayants-droit à indem­
nité à la suite d ’accidents mortels », chronique au D. H., 
1931, p. 26 et 27.

(99) Voy. notamment Grenoble, 15 mars 1921, D. P ., 
1922, 2, 25, et note A. R o u a s t ; —  Montpellier, 12 dé­
cembre 1932, D. H., 1933, 119; —  Angers, 13 mai 1929, 
D. P ., 1929, 2, 161, et note L. J o s s e r a n d , et, sur pourvoi, 
Civ., 6 décembre 1932, D. P ., 1933, 1, 137, et note L. 
J o s s e r a n d , Sirey, 1934, 1, 81, et note P. E s m e i n ; —  
Civ., 24 mai 1933, D. P ., 1933, 1, 137, et note L. J o s s e ­
r a n d , Sirey, 1934, 1, 81, et note P. E s m e i n ; — Req., 
19 juin 1933, Gaz. du Pal., 1933, 2, 505.

(100) D. P., 1933, 1, 137; Sirey, 1934, 1, 81.
(101) D. P ., 1933, 1, 137; Sirey, 1934, 1, 81.



trouvent associés au contrat générateur de respon­
sabilité, créanciers de l ’obligation de sécurité soi- 
disant prise envers le cocontractant, et, dès lors, 
cessent d ’être des tiers.

Mais cette construction a été vivem ent criti­
quée (102). On lui a adressé un double reproche : 
la prétendue stipulation au profit des parents ne 
serait qu ’une fiction souvent bien invraisem­
blable (103); de plus, la prétendue stipulation ne 
réunirait pas les conditions de la stipulation va­
lable (104).

Nous ne nous arrêterons pas au premier reproche. 
Il est incontestable que la présom ption de stipu­
lation alléguée ne trouve guère de fondement 
dans la réalité. Aucun père de famille, en contrac­
tant avec un transporteur par exemple, ne songe 
à prévoir et, par conséquent, à stipuler, au profit 
de ses proches, un droit à indemnité pour le cas 
où il ne parviendrait pas sain et sauf à destination. 
Mais, sans doute, la prétendue obligation de sécu­
rité contractée par le transporteur au profit du 
voyageur lui-même, n ’a-t-elle pas davantage de 
fondement dans la réalité (105) : dans les deux 
cas, il est clair qu ’on a affaire à une construc­
tion (106). Le problème est alors de savoir si le 
procédé des constructions est licite, non au regard 
de la vérité de la science, mais au regard de l ’utilité 
du droit (107). Car toute construction technique 
est artificielle et, au premier chef, la fiction et la 
présomption voisine de la fiction. On n ’a donc rien 
objecté de pertinent contre une construction, lorsque 
l ’on a montré qu ’elle ne représente point le réel; 
on a simplement fait le procès des constructions 
en général, en mêlant les deux points de vue de 
la technique et de la science (108).

Pas davantage il n ’y  a lieu de retenir l ’objection 
qu ’en adm ettant la réalité de la prétendue stipu­
lation, il n ’existerait aucun m otif d ’en limiter le 
bénéfice aux personnes vis-à-vis desquelles le dé­
funt était tenu d ’un devoir d ’assistance. « Quel 
effet, dit-on, peut avoir l ’obligation alimentaire 
sur un contrat de transport passé par le débiteur 
d ’aliments? » (109). Mais le devoir alimentaire est

(102) Voy. A. R o u a s t , note au D. P ., 1922, 2, 25; —  
L. J o s s e r a n d , notes au D. P ., 1929, 1, 161 (III, A, 1°, 
p. 163, eol. 2), et surtout au D. P ., 1933, 1, 137. —  Adde :
H. P e r r e t , op. cit., p. 230.

(103) Voy. L. J o s s e r a n d , note au D. P., 1933, 1, 137 
(1°).

(104) Voy. L. J o s s e r a n d , note au D. P ., 1933, 1, 137 
(2° et 3°).

(105) Voy., pour la démonstration, L. J o s s e r a n d , Les 
transports, 2e éd., Paris, 1926, n° 8 8 8 .

(106) Voy., en ce sens, P. E s m e i n , note au Sirey, 1934,
I , 81 (§ 1 « ,  p. 82, col. 1 ).

(107) Sur le problème des constructions juridiques en 
général, voy. J. D a b i n , La technique de l'élaboration du 
droit positif, spécialement du droit privé, Bruxelles-Paris, 
1935, p. 186 à 205.

(108) Cela ne veut pas dire d ’ailleurs que la construc­
tion choisie soit heureuse ou opportune. Il faut se défier 
des constructions fondées sur de prétendues volontés, 
d ’abord parce qu’elles sont trop commodes et dispensent 
d ’aller au fond des choses, ensuite parce qu’elles tendent 
à faire croire à la toute-puissance de la volonté comme 
source de réglementation juridique. —  Adde, sur l’usage 
de plus en plus hardi que fait la jurisprudence française 
de l'idée de stipulation pour autrui, le tableau brossé 
par R . Sa v a tie r , « Le prétendu principe de l’effet des 
contrats », nos 13 à 19, dans Revue trimestrielle de droit 
civil, 1934, p. 533 à 537.

(109) H. et L. Ma ze au d , op. cit., t. I er, n° 141, p. 157. 
—  Voy. aussi A. R ouast , note au D. P., 1925, 2, 25; — 
L. J osserand, note au D. P., 1933, 1, 137 (2°, a).
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simplement pris com m e le signe d ’une solidarité 
plus étroite (110), permettant de présumer que le 
contractant a pensé à ses parents proches plutôt 
qu ’aux autres. N on seulement la solution peut se 
justifier par la notion même de construction, qui 
autorise des limitations artificielles, mais incontes­
tablement elle trouve un fundamentum in re : s’il 
a été stipulé, la stipulation n ’a pu avoir lieu qu ’en 
faveur des proches.

En revanche, le second grief articulé contre la 
stipulation pour autrui est tout à fait pertinent. 
Lorsqu’une construction procède par rattachement 
à une catégorie juridique préexistante, c ’est bien 
le moins qu ’elle corresponde exactem ent à cette 
catégorie. En d ’autres termes, la construction peut 
bien être factice, artificielle en tant qu ’elle arrange 
le donné de la vie, c ’est-à-dire le fa it; mais elle 
doit rester vraie, scientifique en tant qu ’elle pré­
tend reproduire le donné du droit positif (111).

Or, il semble bien que, dans le cas présent, la 
prétendue stipulation pour autrui ne satisfasse pas 
à cette loi du genre.

N on pas pour les raisons, un peu accessoires, 
invoquées par M. Josserand. On nous dit, en effet, 
que la prétendue stipulation aurait lieu en faveur 
de tiers indéterminés (112). Mais le droit connaît 
des stipulations « pour com pte de qui il appar­
tiendra » et d ’ailleurs, en l ’espèce, le tiers que le 
contractant avait en vue (ou est censé avoir eu 
en vue : sur le plan constructif) sont évidemment 
ses proches (113). On dit encore que la stipulation, 
en l ’espèce, se référerait à une éventualité heureu­
sement très exceptionnelle, celle de la m ort du 
contractant (114). Mais la stipulation pour autrui 
ne doit pas être nécessairement pure et simple. Les 
modalités du terme et de la condition sont de droit 
commun et, dès lors, on conçoit des stipulations 
pour autrui soumises à la modalité d ’une condition. 
On dit enfin qu ’il est difficile de se représenter le 
jeu, en l ’espèce, de la faculté, pour le stipulant, de 
révoquer la stipulation « jusqu ’à ce que le tiers 
ait déclaré vouloir en profiter », faculté de révo­
cation qui ferait « partie intégrante de l ’armature 
de l ’opération» au sens de l’article 1121 du Code 
civil (115). Mais la difficulté n ’est pas insurmon­
table et, en tout cas, elle touche à l ’aménagement 
de la stipulation pour autrui plutôt qu ’à son prin­
cipe même (116).

En réalité, le vice est ailleurs, et il suffit à rendre 
foncièrement illégitime l ’emploi du procédé.

Quel est, en effet, l ’ob jet de la prétendue stipula­
tion, le droit conféré au tiers? Non pas un droit à 
indemnité, droit qui s’ouvre d ’emblée au profit 
des parents —  soit au titre d ’héritiers, soit à titre 
personnel —  par le seul effet des règles de la répa-, 
ration des dommages. Pareille stipulation serait _ 
inutile : on n ’a pas besoin de stipuler au profit 
d ’un tiers un droit q u ’il puise dans la loi. En réalité, 
la faculté conférée aux parents, c ’est de leur per- * 111

(110) Voy. ci-dessus, col. 532.
(111) Comp. J. D a b i n , La technique de l’élaboration du 

droit positif, p. 200, texte et note 2.
(112) L. J o s s e r a n d , note au D. P., 1933, 1, 137 (2°, a).

—  Voy. aussi H. P e r r e t , op. cit., p. 230.
(113) Comp., dans le même sens, P. E s m e i n , note au 

Sirey, 1934, 1, 81 (§ l«r, p. 82, col. 1).
(114) L. J o s s e r a n d , note au D. P ., 1933, 1, 137 (2°, 6).
(115) L. J o s s e r a n d , note au D. P., 1933, 1, 137 (3°).
(116) Comp., sur ce point, P. E s m e i n , note au Sirey, 

1934, 1, 81 (§ l« r, p. 82, col. 1).
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mettre de se prévaloir de l’obligation de sécurité 
due au cocontractant, avec toutes les conséquences 
qui s’ensuivent au point de vue de la réparation, 
de les autoriser à invoquer comme statut de la 
réparation, s’ils le veulent (car ils pourraient, sem- 
ble-t-il, renoncèr au bénéfice de la stipulation), le 
statut de la responsabilité contractuelle. La stipu­
lation doit, en un mot, leur donner la qualité de 
participants au contrat conclu par leur parent 
au cas où celui-ci viendrait à mourir.

Or, c’est là une tentative impossible, qui dépasse 
les pouvoirs de l’autonomie de la volonté. La déter­
mination des qualités de parties ou de tiers ressortit 
à la compétence exclusive de la loi, et il ne saurait 
dépendre de la volonté des particuliers de faire 
varier à leur gré le jeu des deux statuts de la respon­
sabilité contractuelle et de la responsabilité délic­
tuelle, en rangeant sous le nom de parties des per­
sonnes qui, aux yeux du droit et, d ’une manière 
plus générale, de la vérité juridique, seraient des 
tiers. La stipulation alléguée opérerait ainsi création 
d ’un statut légal — statut de responsabilité con­
tractuelle ou, tout au moins, d’option — ce qui 
la rendrait doublement insolite : d’abord, parce 
qpe les stipulations pour autrui n’ont pour rôle 
que de faire naître des droits subjectifs et non 
du droit objectif (117), ensuite, parce qu’aucune 
stipulation pour autrui n’est en mesure de faire 
échec à la loi, impérative ou même simplement 
dispositive.

En définitive, la construction doit être condam­
née, parce qu’elle tend à faire régler par la volonté 
des particuliers une question — la détermination 
du régime contractuel ou délictuel de la respon­
sabilité — qui relève de la règle de droit, quel 
que soit d’ailleurs le sens de la décision légale, 
celle-ci fût-elle favorable au cumul soit dans le 
chef de la victime, soit dans le chef des tiers.

Le procédé de la stipulation pour autrui étant 
ainsi écarté, non en raison de son caractère con­
structif, mais parce que, dans son contenu même, 
il heurte les principes du droit, il reste à reprendre 
le problème sur le terrain des règles dispositives 
de la loi, en dehors de toute référence à la volonté 
des parties.

A vrai dire, des règles dispositives expresses 
résolvant le problème du statut applicable à 
l’action des parents, notre droit n’en comporte 
point. De ce silence on ne serait pourtant pas 
autorisé à conclure d ’emblée à la liberté créatrice 
de l’interprète (118), car il faut tenir compte du 
principe, inscrit dans l’article 1165 du Code civil, 
que les conventions n’ont point d’effet pour ou 
contre les tiers : entendez par là, non seulement 
que les tiers ne peuvent devenir créanciers ou débi­
teurs en vertu d ’un contrat auquel ils n’ont pas
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(117) U est vrai que, bien souvent, on ne reconnaît 
plus l’exacte figure de la stipulation pour autrui dans 
les références faites à cette notion par la jurisprudence 
et même par la doctrine. On la voit intervenir chaque fois 
qu ’il s’agit de procurer à un tiers un avantage quelconque : 
ainsi dans tous les cas d ’actions directes (du destinataire 
de la marchandise contre le transporteur, de la victime 
de l’accident contre l ’assureur de responsabilité). Il est 
permis de se demander s’il s’agit bien là de stipulation 
pour autrui au sens technique. —  Voy., sur ces deux 
cas d ’action directe, L. J o s s e r a n d , note au D. P., 1933, 
1, 137 (p. 139).

(118) C’est la position de P. E s m e i n , note au Sirey, 
1934, 1, 81 (§ 1®', p. 82).

été parties, mais qu’ils ne peuvent en rien s’ap­
puyer sur un tel contrat pour réclamer le bénéfice 
d ’une règle quelconque — de fond ou de preuve, 
d ’exécution du contrat ou de responsabilité pour 
inexécution, —  dont l’entrée en lice ne serait justi­
fiée que par l’effet du contrat. Pour écarter l’ar­
ticle 1165, il ne suffira donc pas de dire que le 
contrat de transport (par exemple) se présente 
comme un fait, et que les parents agissant en respon­
sabilité doivent nécessairement arguer du contrat 
qui est à l’origine de l ’accident (119). En réalité, 
ils arguent du fait du transport et non du contrat 
lui-même, et, en tout cas, s’ils arguent du contrat, 
ils ne sont pas autorisés, en qualité de tiers, à 
en invoquer ni les clauses, ni les règles légales dépen­
dantes (120).

Mais les parents qui agissent en responsabilité, 
alors même qu’ils se présentent de leur chef, sont-ils 
bien des tiers? On touche ici au nœud du débat et, 
semble-t-il, à l’issue de la controverse.

Sans doute, les parents sont tiers au contrat, en 
ce sens qu’ils n’ont pas participé à sa conclusion; 
ils sont également tiers à l’action, puisque leur 
action est indépendante de l’action de la victime. 
Mais en leur qualité de parents — de parents 
proches — ils sont solidaires de la victime. Analy­
sons de plus près cette situation de tiers-solidaires, 
qui paraît contradictoire et qui n’est même pas 
hybride.

Matériellement, si l’on peut dire, les parents sont 
des tiers, personnes distinctes de la personne de 
la victime, et c’est ce qui explique leur action per­
sonnelle, conséquence du préjudice personnel qu’ils 
subissent du fait de la mort de leur parent. Mais 
moralement et même, en un sens, physiquement, 
la victime et ses proches sont membres les uns des 
autres en tant qu’unis par le mariage (époux), en 
tant qu’unis par le lien de la génération. Et c’est ce 
qui explique que l’accident survenu à leur parent 
ait pu rejaillir sur eux et leur causer un préjudice 
personnel : à la lettre, ils souffrent préjudice per­
sonnel par solidarité (121). Remarquons, de plus, 
que cette solidarité, qui rend les parents partici­
pants à tout ce qu’entreprend leur parent, surtout 
quand celui-ci est le chef de la famille, est congé­
nitale, essentielle, statutaire. A défaut de parti­
cipation par acte au contrat, à l’exécution du con­
trat et à l ’accident consécutif, les parents furent 
participants par état au drame tout entier et à 
chacun des actes du drame (122). Tout geste du

(119) Voy. G. R i p e r t , note au D. P ., 1926, 1, 5 : « La 
victime [la mère] a beau se prétendre étrangère au contrat ; 
elle tient nécessairement compte de la situation contrac­
tuelle pour rechercher la faute de l’auteur. Dès lors, elle 
ne saurait apprécier cette faute autrement que n ’aurait 
pu le faire le voyageur lui-même. S’il n ’y a pas faute à 
l ’égard, du#voyageur, il n ’y  en a pas davantage à l’égard 
des parents... Sans doute, un contrat ne peut pas nuire 
aux tiers; mais quand les tiers entendent fonder leur 
action sur les conséquences d ’une situation contractuelle, 
ils doivent prendre cette situation telle qu’elle est. »

(120) Comp. H. et L. M a z e a u d , op. cit., t. I er, n° 141, 
p. 155; —  H. P e r r e t , op. cit., p. 231 à 234, spécialement 
p. 234 ; —  R. S a v a t i e r , « Le prétendu principe de l’effet 
relatif des contrats », n08 30 et 31, dans Revue trimestrielle 
de droit civil, 1934, p. 544.

(121) Voy., sur le mécanisme du dommage par ricochet et 
l’idée de solidarité qui l’explique, ci-dessus, col. 625 à 527.

(122) C’est ainsi que la faute commise par le transporté 
doit leur rester opposable encore qu’ils n ’y  aient point 
participé : voy., sur ce point, P .  E s m e in , note au Sirey, 
1934, 1, 81 (J 1er, I, p. 81, col. 2).
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père de famille, tout accident heureux ou malheu­
reux qui peut lui advenir, emporte retentissement 
fatal sur ceux qu’on appelle à juste titre les «siens» 
et qui, dès lors, ne sont pas à son égard des tiers. 
Ce n’est pas un homme qui a été frappé; c’est un 
père de famille, un « soutien de famille », et sa 
mort a atteint la famille dans le chef et dans les 
membres. Telle est la réalité morale et sociale 
exactement interprétée dans sa réalité complexe : 
les parents proches sont des tiers, mais solidaires 
de la victime (123).

La conséquence suit — toujours du point de vue 
réaliste, moral et social : la même solidarité qui 
cause le préjudice personnel des parents proches, 
cause également le statut de ce préjudice. Les 
parents auront droit à réparation selon les règles 
(manière et mesure, fond et preuve) où la victime 
elle-même aurait eu droit à réparation si, au lieu 
de mourir, elle n’avait été que blessée. Ainsi l ’acci­
dent survenu au cours du contrat appelle soumission 
au statut du contrat, non parce que les parents 
auraient participé à l ’opération —■ ou parce qu’une 
stipulation serait intervenue en leur faveur, — 
mais à raison de la solidarité étroite, organique, qui 
les lie à la victime. Traiter ces parents comme des 
étrangers, penitus extranei, serait nier le fait de la 
solidarité qui constitue l ’hypothèse même et le 
trait spécifique du dommage par ricochet.

Il est vrai que cette notion de tiers-solidaire 
paraît étrangère aux habituelles classifications du 
droit civil (124). Mais, d ’abord, il s’agit de savoir 
si les catégories techniques, souvent étroites et 
incomplètes, sont en mesure de faire échec à la 
réception dans le droit de notions très réelles, 
qu’elles n’excluent pas et qui ne les contredisent 
d ’ailleurs pas. De fait, le droit civil tient compte 
du concept de solidarité familiale — et forcément — 
quand il organise la matière des rapports de famille, 
soit au point de vue des personnes (ainsi le devoir 
alimentaire), soit au point de vue des biens (suc­
cessions, donations et testaments, régimes matri­
moniaux). Pourquoi ne donnerait-il pas accueil à 
la même idée de solidarité en d’autres matières, 
partout où elle se présente, même de façon laté­
rale, ainsi dans le domaine de la réparation des 
dommages causés à l’un des membres de la famille ? 
Car il est une façon individualiste, anti-familiale, 
de concevoir cette réparation, qui est d ’envisager les 
parents proches comme autant de tiers séparés, 
étrangers les uns par rapport aux autres. Marchant 
dans cette voie, le droit civil ne ferait d’ailleurs 
qu’emboîter le pas à d’autres branches du droit, 
moins rivées aux catégories techniques, plus direc­
tement moulées sur le réel, comme les législations 
du travail, de l’assistance et de la prévoyance
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(123) C’est ce qu’a très bien vu la Cour de Grenoble, 
dans son arrêt du 15 mai 1921, D. P ., 1925, 2, 25 : « Qu’on 
ne saurait considéror comme des tiers respectivement les 
personnes entre lesquelles la loi positive, sanctionnant la 
loi préexistante de nature, a établi un lien d ’assistance 
réciproque : le mari et la femme, les père et mère et leurs 
enfants ». Il faut dire plus : le devoir alimentaire n ’est 
que la conséquence de la solidarité.

(124) Voy. L. J o s s e r a n d , note au D. P ., 1929, 2, 161 
(III, A , 2°, p. 163, col. 2), sous Angers, 13 mai 1929; —  
H. P e r r e t , op. cit., p. 225 à 227. —  La décision citée 
du Tribunal de Liège, du 18 décembre 1933 (Pas., 1934, 
III, 142), parle même d ’ « un argument d ’ordre plus 
sentimental que juridique », comme si la réalité familiale 
ne pouvait avoir d ’intérêt juridique !

sociales, où la qualité familiale du sujet de droit, 
bénéficiaire d ’indemnités, d ’allocations, de pen­
sions, figure parmi les éléments premiers de la 
réglementation (125).
■- Aussi bien, même si l’on^demeure^sur^le terrain 
de la pure technique civiliste, l’histoire montre 
que la notion de tiers n’est pas rebelle à certains 
assouplissements qui en restreignent la portée. 
En dehors des penitus extranei, qui sont les tiers 
proprement dits (et sur lesquels certaines réserves 
seraient encore à faire, car il leur arrive, à eux 
aussi, d ’être mêlés à des actes passés par autrui) ( 126), 
il est d ’autres catégories de personnes qui, en réalité, 
ne sont point parties et que cependant le droit 
déclare telles, précisément en raison de certains 
liens de solidarité qui les unissent aux parties.

Selon la réalité immédiate, devrait être appelée 
« tiers », toute personne qui ne fut pas participante, 
par elle-même ou par mandataire, à une opération. 
Or, aux termes du droit civil le plus élémentaire 
et le plus classique, les ayants-cause universels des 
parties, c ’est-à-dire les personnes qui ont succédé 
à leur patrimoine, sont « censés » avoir été parties 
à l’opération et n’être plus des tiers (Code civ., 
art. 1122). Voilà une première dérogation à la 
matérialité brute des faits. Comment l’expliquer? 
D ’abord, par un souci de sécurité juridique, parce 
que la mort des hommes ne peut mettre un 
terme à leurs droits et obligations qui, normalement, 
doivent se perpétuer dans d ’autres titulaires, con­
tinuateurs des précédents. Mais, précisément, ce 
sont les continuateurs de la personne physique et 
morale du défunt que le droit désigne pour conti­
nuer sa personne économique, à savoir ses parents. 
Ainsi les parents, en tant qu'héritiers sans doute 
— mais s’ils sont appelés à hériter, c ’est comme 
parents, à raison de la solidarité qui les liait au 
défunt — sont par la loi versés dans la catégorie 
des parties. Or, la conclusion admise au point de 
vue successoral s’indique comme valable au regard 
de la réparation des dommages par ricochet. Si les 
héritiers, continuateurs et successeurs au seul point 
de vue patrimonial, ne sont pas des tiers, a fortiori 
faut-il poser la même solution en ce qui concerne 
les parents, héritiers ou non, qui, à tous points de 
vue, font partie de la personne même du défunt, 
dans la vie comme dans la mort.

Un autre exemple est celui des créanciers chiro­
graphaires des parties qui, traditionnellement, 
sont rangés parmi les parties (127). Pourquoi 
cette assimilation? De nouveau, à raison d ’une 
certaine solidarité qui les lie à la partie véritable. 
Pécuniairement, ils se sont fiés à leur débiteur, 
d ’où résulte que les actes passés par celui-ci leur 
sont opposables comme s’ils les avaient conclus 
eux-mêmes par participation. Mais ce qui vaut

(125) Voy., par exemple, l’article 6  de la loi belge, du 
24 décembre Î903, sur la réparation des accidents du 
travail, modifié par l’article 1er de la loi du 15 mai 1929.

(126) Voy., en ce qui concerne les penitus extranei, 
les exceptions au principe rapportées par A. C o l i n  et 
H. C a p i t a n t , Cours, 8 e éd., avec le concours deL . J u l l i o t  
d e  l a  M o r a n d i è r e , t. II, n° 121, p. 120 et 121.

(127) Voy. A. C o l i n  e t  H. C a p i t a n t , Cours, 8 e é d ., 
par L. J u l l i o t  d e  l a  M o r a n d i è r e , t. II, n° 118, 2°.
—  Voy. pourtant, en sens contraire, J. B o n n e c a s e , 
« Le créancier chirographaire ayant-cause particulier », 
dans Revue trimestrielle de droit civil, 1920, p. 103 et suiv.
—  Adde, p o u r  u n  résu m é  d e  c e t t e  c o n tro v e r s e , H .  P e r r e t , 
op. cit., p .  183 à 187.
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pour les créanciers au regard de leur droit de gage 
général, mérite de valoir aussi pour les parents 
agissant en réparation du dommage à eux causé 
par la mort de leur parent.

Il suffirait donc, pour que tout rentre dans 
l’ordre « technique », de reconnaître l’existence, 
dans cette hypothèse du dommage par ricochet, 
d ’une nouvelle catégorie de tiers-solidaires, à savoir 
les parents proches, dont les titres à cette qualité 
sont incontestablement supérieurs à ceux des héri­
tiers et des créanciers.

Et il n’y a pas à craindre un nouveau déborde­
ment qui, sous prétexte de solidarité, étendrait à 
l’infini la notion de parties (128), d ’abord parce 
que le lien de la solidarité familiale, en dehors 
même de ses vertus intrinsèques de solidité et de 
profondeur, est un lien éminemment certain et 
mesurable, ensuite parce que la qualité de tiers- 
solidaire devrait être rigoureusement limitée aux 
parents proches, proximité qui est elle-même 
susceptible d ’un calcul mathématique. Aussi bien, 
dans cette limitation aux parents proches, n’y 
a-t-il aucun arbitraire (129), car seuls les parents 
proches font partie de la famille au sens restreint, 
moderne, et d’ailleurs naturel du mot (130). Et 
par parents proches il n’est pas interdit d’entendre 
uniquement ceux qui sont liés entre eux par un 
devoir alimentaire, puisque le devoir alimentaire 
est le signe d’une solidarité suffisante.

En résumé, il y a lieu de traiter comme la victime 
elle-même, au point de vue du statut de la répa­
ration, les membres d’une même famille, solidaires 
de la victime par l’effet du mariage et de la pro­
création.

Sans doute, il pourra arriver que cette position, 
sur le plan de la responsabilité contractuelle, leur 
soit moins favorable que celle du droit commun 
de la responsabilité délictuelle, auquel cas ils seront 
alors « moins bien traités que le tiers tout court ». 
C’est l ’objection de M. Josserand : la protection 
risque de se retourner contre la famille, le mieux 
est l’eimemi du bien (131). Mais l’observation est 
sans pertinence, car la solution qui s’impose est 
la solution vraie et non la solution avantageuse. 
Tout ce que la justice demande ■— rien de plus, 
rien de moins, —  c’est que les individus soient 
traités effectivement selon ce qu’ils sont (cuique 
suum), et non pas nécessairement selon leur intérêt. 
Or, la solidarité, qui engendre participation aux 
avantages, entraîne également participation aux 
désavantages. Les parents ne peuvent prétendre 
recueillir les premiers et répudier les seconds (132).

(128) C’est la crainte exprimée notamment par L. J o s ­
s e r a n d , note au D. P ., 1929, 2, 161 (III, A , 2°, p. 163, 
col. 2 ); également par le Tribunal de Liège, 18 décembre 
1933, Pas., 1934, III , 142 : « ... que toute solution con­
traire serait de nature à faire produire aux contrats des 
effets pratiquement illimités et imprévisibles ».

(129) C’est l ’objection présentée notamment par H. 
P e r r e t , op. cit., p. 228 et 229.

(130) Comp., sur cette limitation et le droit qui appar­
tient à la jurisprudence de l ’opérer, P. E s m e in , note au 
Sirey, 1934, 1, 81 (§ 2).

(131) L. J o s s e r a n d , note au D. P ., 1933, 1, 137 (3°, 
p . 139, col. 1).

(132) Il ne saurait donc être question d ’une solution 
de concours des deux responsabilités, en ce sens que les 
parents auraient le droit de prendre dans chacun des sta­
tuts les règles qui leur seraient avantageuses : comp. L.

Aussi bien, le souci d’une justice distribuée de 
manière exacte commande d’envisager non seule­
ment la situation des parents, mais aussi celle de 
la personne responsable. Or, les mêmes raisons 
qui justifient le statut de la responsabilité con­
tractuelle au cas où la victime est restée en vie, 
militent sans changement pour le- cas où, par 
hasard, elle aurait été tuée. Si le responsable en 
vertu du contrat n’est tenu que des dommages- 
intérêts,qui ont été prévus (Code civ., art. 1150), 
c ’est parce que le même principe contractuel qui 
a créé l ’obligation limite la responsabilité. Sans 
doute, le dommage causé aux proches parents 
n’est pas, en lui-même, un dommage imprévu ou 
imprévisible; mais le quantum du préjudice subi 
par ricochet appelle la même limitation ex contractu, 
que le quantum du préjudice subi directement par 
la victime. De même, la clause d’irresponsabilité 
ou de limitation de responsabilité que le contrac­
tant se serait ménagée dans son intérêt, à la sup­
poser valable, ne peut devenir caduque, sous 
prétexte que l’accident a eu pour le cocontractant 
des conséquences mortelles. C’est, notamment, en 
prévision des risques de mort qu’interviennent 
pareilles clauses; ü serait à la fois contradictoire 
et contraire à l’équité d’en enlever le bénéfice au 
contractant, pour le motif que les victimes par 
ricochet n’y auraient point personnellement souscrit. 
Il n’est pas possible d ’admettre qu’en renonçant 
à la succession de la victime, en se prévalant de 
leur préjudice personnel, les parents soient en 
mesure d’éluder une disposition qui a été insti­
tuée par le cocontractant-victime à la fois pour 
lui-même et pour ses proches, héritiers ou non.

« On voit bien les motifs pratiques de [ces] 
solutions, mais pas la raison de droit », a écrit 
récemment un adversaire de la thèse jurispru­
dentielle (133). Il vaudrait mieux dire que, puisqu’il 
n’est pas de raison de droit qui s’y oppose (et 
c’est ce que nous avons essayé de montrer), les 
soi-disant « motifs pratiques » — qui sont d’ailleurs 
des motifs d ’ordre moral et social —■ doivent l’em­
porter. Car un droit est « pratique », ou il manque 
à sa fonction de droit.

Jean D a b in ,
Professeur à la Faculté de Droit; 

de l’Université de Louvain.

JURISPRUDENCE RELGE
C O U R  DE C A SSA T IO N .

Chambre des vacations. — Prés, de M. Jamar.

22 juillet 1935.

ÉTRANGER. —  E xpulsion. —  E tranoer marié a une B elge. 
D urée de la résidence en B elgique.

Conformément au 3° de l’article 2 de la loi du 12 février 
1897, l’étranger marié à une Belge, gui a fixé sa résidence

J o s s e r a n d , note au D. P ., 1933, 1, 137 (3°, in fine, p. 139, 
col. 1). Pareil choix, pareil « panachage » est exclu par 
l ’idée même de solidarité, qui implique participation en 
bloc.

(133) H. P e r r e t , op. cit., p .  233.



en Belgique depuis plus de cinq ans et a continué à y ré­
sider d’une façon permanente, ne peut plus être expulsé.

Ces cinq années commencent à courir du jour de la célébra­
tion du mariage.

( M a r i o  C a r l e t t i . )

Arrêt. — Ouï M. l e  c o n s e i l l e r  F a u q ü e i , e n  s o n  r a p p o r t  e t  
s u r  l e s  c o n c l u s i o n s  d e  M. C o r n il ,  a v o c a t  g é n é r a l ;

Sur le moyen unique, pris de la violation de l’article 2, 3°, 
de la loi du 12 février 1897, en ce que l’arrêt attaqué a fait 
courir à tort, à partir du mariage du demandeur, le délai 
de cinq ans de résidence prévu au dit article :

Attendu que l ’étranger qui s’est fixé en Belgique, ne 
jouit, par ce fait, d’aucun privilège et peut, quelle que soit 
la durée de sa résidence dans le royaume, être l ’objet d ’un 
arrêté d ’expulsion; qu’en soi, cette résidence est inopé­
rante; que ce n’est donc pas d ’elle que le législateur a pu 
vouloir faire la base fondamentale des exceptions que, par 
les alinéas 2 et 3 de l ’article 2 de la loi du 12 février 1897, 
il apporte au droit d’expulsion qui appartient au Gouver­
nement ;

Attendu que le législateur a voulu, en édictant ces deux 
exceptions visés à ces textes, accorder une faveur aux 
étrangers qui, fondant un foyer en Belgique, témoignent 
ainsi de leur attachement au pays;

Attendu que le 2° de l’article 2 s’inspire apparemment de 
ce motif, quand il met à l ’abri de la’ mesure d ’expulsion 
l’étranger marié à une Belge, dès qu’un ou plusieurs enfants 
sont issus de cette union durant la résidence de l’étranger 
en Belgique;

Attendu que le 3° du même article 2 s’inspire des mêmes 
raisons, lorsqu’il étend la mesure de faveur, en cas de ma­
riage stérile, h l ’étranger marié à une Belge, dès qu’il a plus 
de cinq années de résidence dans le pays; que ces cinq 
années ne doivent commencer à courir que du jour où les 
époux ont manifesté leur volonté de créer un foyer, c ’est- 
à-dire du jour de la célébration du mariage;

Attendu qu’en l’espèce, l ’arrêt dénoncé, en constatant que 
le prévenu, expulsé par arrêté royal du 13 juillet 1932, n’a 
contracté mariage avec une Belge que le 6 octobre 1930, 
a justifié la décision par laquelle il lui refuse le bénéfice 
de la disposition de l’article 2, 3°, de la loi du 12 février 
1897; d ’où il suit que le moyen ne peut être accueilli;

Attendu, au surplus, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été observées et que la 
décision est légale ;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 22 juillet 1935.)
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COUR DE CASSATION.
Seconde chambre. — Prés, de M. J amar.

8 juillet 1935.

I. — IMPOTS DIRECTS. — Loi du 29 août 1919 concernant
LES DÉBITS DE BOISSONS FERM ENTÉES. —  INTERPRÉTATION DES 

MOTS : «  SONT PRÉSU M ÉS COMMETTANTS » .

II. — TAXES COMMUNALES. —  L iberté de taxation des 
communes. •— Choix de la même assiette que celle de la 
loi du 29 août 1919. —  L icéité.

I. — En disposant que « sont présumés commettants, sauf 
preuve contraire : ... 2 ° les brasseurs, etc., relativement 
aux débits tenus par d’autres personnes dans les locaux 
dont ils sont propriétaires ou principaux locataires, et 
où sont vendues des boissons de leur fabrication... », l’ar­
ticle 8 de la loi du 29 août 1919 concernant les débits 
de boissons fermentées, considère comme le vrai tenan­
cier celui qui doit retirer de l’exploitation du débit le 
principal profit. II.

II. — Une commune peut choisir pour l’application d’une 
taxe sur les serveuses et chanteuses la même assiette 
que celle qui est établie par la loi du 29 août 1919.

(Ville d’ A nvers c/  C u ïk e n s .)

Arrêt. —  Ouï M . le  con se ille r  H odüm en  son  ra p p o r t  e t  su r
les con c lu s ion s  d e  M . Cornil,  a v o ca t  g é n é r a l;

Sur le premier moyen, pris de la violation des articles 97 
de la Constitution, 2 et 3 du règlement-taxe de la Ville 
d ’Anvers, en date dû 11 avril 1927, modifié le 6  août 1928, 
en ce que la décision attaquée, après avoir rappelé que la 
présomption établie par l ’article 3 du règlement est suscep­
tible d ’être renversée par la preuve contraire, dispose que 
cette preuve contraire est administrée dès l ’instant où il 
apparaît que le prétendu préposé est établi à son propre 
compte, alors que cette circonstance est sans pertinence 
et qu’en la relevant, la décision attaquée a témoigné de 
ce qu’elle méconnaissait la portée de l ’article 3 :

Attendu que le règlement-taxe de la Ville d ’Anvers sur 
les serveuses et danseuses dispose (art. 2 ) que, « si un 
débit est tenu pour le compte d ’un tiers par un gérant 
ou autre préposé, le commettant est seul considéré comme 
débitant pour l’application de la taxe»;

Que l ’article 3 dispose ensuite que « sont présumés com­
mettants, sauf preuve contraire : ... 2 ° les brasseurs, mar­
chands de boissons, etc., relativement aux débits tenus 
par d’autres personnes dans les locaux dont ils sont pro­
priétaires ou principaux locataires, et où sont vendues 
des boissons de leur fabrication ou faisant l ’objet de leur 
commerce » ;

Attendu que ces dispositions, qui sont la reproduction 
textuelle de l ’article 8 , §§ 1er et 4, de la loi du 29 août 1919 
concernant les débits de boissons fermentées, imposent, 
comme cette dernière loi, au redevable présumé l’obliga­
tion de prouver que le débit n ’est pas tenu pour son 
compte par un gérant ou autre préposé, mais qu’il l’est 
en réalité pour le compte du tenancier lui-même;

Que la loi, de même que le règlement, tiennent comme 
le vrai tenancier celui qui doit retirer de l ’exploitation 
du débit le principal profit;

Attendu que les arrêtés entrepris, sans s ’arrêter à cette 
notion, se bornent à constater que « la brasserie n’a pas 
été le commettant du cabarefier-locataire, lequel a exploité 
le débit de boissons pour son propre compte » ;

Attendu que ce motif, qui ne fournit pas la preuve re­
quise, est insuffisant i>our justifier la décision et qu’il en 
est d ’autant plus ainsi que, dans son avis adressé au gou­
verneur de la province d ’Anvers, la Ville défenderesse sou­
tenait (pie « l’établissement était exclusivement destiné à 
la vente des produits de la brasserie, puisque le débitant 
n ’avait pas le droit de commander des bières ailleurs et 
que le débit était tenu en fait pour le compte du brasseur, 
qui était dès lors commettant » ;

Qu’il s’ensuit qu’en admettant en ordre subsidiaire que 
la preuve contraire était fournie, les décisions attaquées 
ont violé les dispositions invoquées au moyen;

Sur le second moyen, pris de la violation des articles 1er,
2. et 3 du règlement-taxe de la Ville d’Anvers, en date du 
11 février 1927, modifié le 6 août 1928, 31, 107, 108 et 110 
de la Constitution, 1349, 1350 et 1352 du code civil, en ce 
que la décision attaquée a déclaré illégale la présomption 
de préposition établie par l’article 3 du règlement susindi- 
qué, comme excédant les prérogatives de la demanderesse 
en matière de taxation, parce qu’établissant l’existence 
d ’un lien de droit civil par des présomptions qui ne corres­
pondent pas aux réalités juridiques, alors que le pouvoir 
communal, sauf dans les cas prévus par la loi, peut déter­
miner librement l’assiette des taxes qu’il Institue :

Attendu que, d ’après les décisions attaquées, le règle­
ment serait illégal, parce qu’il aurait institué une présomp­
tion dont l’application aurait pour résultat d ’admettre un 
lien de droit civil là où la preuve de ce lien n’est pas 
légalement rapportée ; ‘

Attendu qu’il appartenait au règlement, statuant admi­
nistrativement, à édictfer, comme il se borne à le faire, 
que, pour l’application de la taxe, telle personne se trou­
vant dans des conditions déterminées sera considérée 
comme le véritable débitant et que telle autre personne 
ne le sera point;

Que la Ville d’Anvers pouvait assurément choisir pour 
l ’application de sa taxe sur les serveuses et chanteuses, 
la même assiette que celle qui est établie par la loi du 
29 août 1919 pour la taxe d’ouverture des débits de bois­
sons fermentées; que, sous la réserve de respecter la Con­
stitution et les lois, la défenderesse jouissait de la liberté 
de taxation reconnue au pouvoir communal;

Attendu, dès lors, qu’en déclarant illégale la présomption 
établie par l’article 3 du règlement de la Ville d’Anvers, 
les arrêts entrepris ont violé les dispositions visées au 
moyen ;

Par ces motifs, la Cour, joignant les pourvois comme 
connexes, casse les arrêts; ...; renvoie les causes devant 
la Députation permanente du Conseil provincial de la 
Flandre orientale... (Du 8  juillet 1935. — Plaid. M« René 
Maroq.)
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COUR DE CASSATION.

Première chambre. —  Prés, de M. R o l i n , conseiller.

4 juillet 1935.

EXPROPRIATION D'UTILITÉ PUBLIQUE. —  R é ­

t r o c e s s i o n  a  l ’ e x p r o p r i é . —  P r i x  d e  r é a c q u i s i t i o n . 

—  D é v a l u a t i o n  l é g a l e  d e  l a  m o n n a i e .

L ’augmentation ou la diminution d’espèces, survenues depuis 
l’époque de l'expropriation, ne peuvent affecter la somme 
numérique à restituer par l'exproprié, lorsqu’en vertu de 
l’article 23 de la loi du 17 avril r$35, il réacquiert le terrain 
qui n ’a pas reçu la destination en vue de laquelle l’expro­
priation avait été décrétée.

( É t a t  b e l g e  c /  C o n s o r t s  C a r b o n n e l l e . )

En 1914, l ’Etat belge poursuivit l ’expropriation 
pour cause d ’utilité publique, de certains immeu­
bles sis à Tournai, appartenant au défendeur ou 
à leur auteur. Les travaux en vue desquels l ’expro­
priation avait eu lieu n ’ayant pas été effectués, 
l ’Etat fit connaître, le 5 août 1931, en exécution 
de l ’article 23 de la loi du 17 avril 1835, qu ’il 
était dans le cas de revendre les immeubles. Les 
défendeurs déclarèrent à l’Etat belge, par exploits 
d ’huissier, en date des 14 et 17 août 1931, qu ’en 
leur qualité d ’anciens propriétaires des dits biens, 
ils voulaient les réacquérir et offrirent, dès lors, 
à l ’Etat belge de lui restituer le montant des 
indemnités qu ’ils avaient reçues comme valeur 
des immeubles expropriés.

L ’Etat soutint que cette offre n ’était pas satis- 
factoire, parce qu ’elle ne tenait pas com pte de la 
dévalorisation de la monnaie consacrée par l’arrêté 
royal de stabilisation de 1926.

Le Tribunal de Tournai statua comme suit :

Jugement. — Attendu qu’à la date du 5 août 1931, 
l’Administration des domaines publia, en exécution de 
l ’article 23 de la loi du 17 avril 1835, un avis faisant con­
naître qu’elle était dans le cas de revendre les immeubles 
des demandeurs, que l’Etat avait expropriés en vue de 
l’érection de l’Hôtel des Postes de Tournai, et qui n ’avaient
Ï>as reçu cette destination; à la suite de cette publication, 
es demandeurs déclarèrent à l’Etat, par exploits enre­

gistrés des huissiers Jean, de Tournai, et Mérainy, de 
Bruxelles, en date des 17 et 14 août 1931, qu’en leur 
qualité d ’anciens propriétaires des immeubles expropriés, 
ils voulaient acquérir la propriété des susdits immeubles, 
offrant dès lors à l’Etat belge, conformément à l’article 23 
de la loi du 17 avril 1835, alinéa 2, de restituer au dit 
Etat expropriant, propriétaire actuel, le montant des 
indemnités qu’ils avaient reçues comme valeur des immeu­
bles expropriés;

Attendu que, l’Etat n ’ayant donné aucune suite favo­
rable à cette déclaration, les demandeurs l’assignèrent 
pour qu’il s’entende condamner : 1 ° à leur rétrocéder les 
immeubles expropriés, contre remise par eux du montant 
de l ’indemnité reçue par eux ou par leurs auteurs, lors 
de l’expropriation, soit une somme globale de 60.000 fr. ; 
2 ° à se présenter devant un notaire pour y passer l’acte 
de rétrocession à ses frais; 3° à payer aux demandeurs, à 
dater de l’assignation, à titre de dommages-intérêts, m e  
somme de 30 francs par jour jusqu’au jour de la réalisa­
tion authentique de la rétrocession et les intérêts judi­
ciaires; 4° à tous les frais et dépens de l’instance;

Attendu que le défendeur refuse comme insuffisante 
l ’offre de 60.000 francs des demandeurs, étant donné que 
la chose due par ceux-ci n ’est pas la somme leur allouée
Ï>ar le jugement du 6  juillet 1914, qui a fixé à 60.000 francs 
e montant des indemnités leur revenant, mais la valeur 

des immeubles en 1914, soit, en monnaie d ’aujourd’hui, 
sept fois le chiffre de 60.000 ou 420.000 francs, à moins 
que les demandeurs préfèrent payer la valeur actuelle des

biens à fixer par le tribunal, ainsi que l ’article 23 de la 
loi du 17 avril 1835 leur en reconnaît le droit;

Attendu qu’en ordre subsidiaire, le défendeur soutient 
que la fixation de l’équivalence du franc ancien et du 
franc nouveau n ’est pas applicable en l’espèce, l’article 1895 
d.u code civil ne régissant que les obligations conven­
tionnelles, et le droit, pour le débiteur, de se libérer de 
sa dette franc par franc, ne s’appliquant qu’aux obliga­
tions nées antérieurement à l’arrêté de stabilisation; 
qu’en l ’espèce, le droit de rétrocession a exclusivement 
sa source dans la loi, et l’obligation des expropriés de payer 
n ’est née que le 17 août 1931, date à laquelle ils ont 
notifié à l ’Etat leur volonté d ’acquérir le bien;

Attendu que, depuis l’arrêté royal du 25 octobre 1926 
sur la stabilisation, il existe une différence entre le créan­
cier d ’une somme numérique, invariablement fixée en 
vertu de la loi ou de la volonté des parties avant la stabi­
lisation, et la personne victime, avant la stabilisation, 
d ’un dommage qui sera évalué après la stabilisation, à 
l’aide de la nouvelle mesure instituée par l’arrêté. Le 
créancier d ’une dette d ’argent créée avant la stabilisation 
et en monnaie d ’or au taux ancien, devra se contenter 
de recevoir des francs correspondant à une quantité d ’or 
sept fois inférieure à la quantité d ’or que représentait le 
franc ancien; la victime d ’un dommage antérieur à la 
stabilisation et évalué après celle-ci, sera, elle aussi, payée 
en ces mêmes francs à valeur-or réduite, mais elle obtiendra 
néanmoins réparation de tout le préjudice qu’elle a souf­
fert, car il aura été évalué à l ’aide de la mesure nouvelle 
des valeurs : le franc nouveau;

Attendu que, dans le cas de l’article 23 de la loi du 
17 avril 1835, l’Etat procède à la revente du terrain 
exproprié, auquel il n ’a pas donné la destination pour 
laquelle il avait été exproprié; parmi les amateurs éven­
tuels, la loi, par son article 23, fait une faveur à l’exproprié, 
en lui permettant de réacquérir son ancienne propriété 
sans le soumettre aux aléas des enchères ou d ’une exper­
tise, en n ’exigeant de lui que la restitution de l’indemnité 
reçue, ainsi que le constate la Cour de Gand, dans son 
arrêt du 10 août 1870 (Belg. Jud., 1871, col. 42), on décla­
rant que le mot réacquérir dont se sert l’article 23, prouve 
surabondamment que la demande en rétrocession ne 
constitue pas, de la part de l’ancien propriétaire, une 
action on résolution du contrat de cession intervenu entre 
lui et l’Etat, mais l’exercice d ’un droit qu’il puise dans 
la loi et qui consiste dans une préférence qui lui est accordée 
pour le rachat du terrain à un prix qui n ’excède pas le 
taux de la vente;

Attendu qu’il n’est donc pas question, dans ce cas, de 
déterminer la valeur du bien exproprié, ni le montant d ’un 
préjudice; de par la loi la somme à payer est fixée : c ’est 
celle qu’a reçue l’exproprié au jour de l’expropriation;

Attendu qu’il importe peu que le droit à toucher cette 
somme ne soit né que le jour où l’exproprié fait connaître 
qu’il acceptait la rétrocession pour le montant de l’in­
demnité reçue; il résulte, en effet, de ce terme indemnité 
reçue, qu’il s’agit d ’une somme fixée à l’époque de l’expro­
priation et non d ’une somme qu’il y aurait lieu de déter­
miner en proportion du dommage subi, soit au moment 
de l’expropriation, soit au jour de son option; qu’en effet, 
c ’est au moment de l’expropriation que la loi a fixé les 
droits et les obligations des parties, dérivant du contrat 
né entre elles par suite de cette expropriation;

Attendu que, lorsqu’une dette a pour objet une somme 
numérique ainsi invariablement fixée, les dispositions de 
l’article 1895 du code civil y sont applicables (Cass., 
9 mars 1933, J. T., 1933, col. 205);

Attendu que les demandeurs reconnaissent qu’il n ’y a 
pas lieu de faire droit à leur demande de renvoi devant 
notaire pour y  passer l’acte de rétrocession, l’aliénation 
des immeubles domaniaux rentrant dans les attributions du 
Ministre des finances —  le receveur des domaines, délégué 
par celui-ci aux fins de réaliser la rétrocession litigieuse, 
a qualité pour dresser l’acte de rétrocession —  mais qu’il 
y a lieu de faire droit à leurs conclusions tendant, en 
ordre subsidiaire, à ce que le jugement tienne lieu de cet 
acte pour le cas où ce fonctionnaire ne voudrait ou ne 
pourrait procéder à sa passation dans le délai fixé;

Attendu que la demande de dommages-intérêts des 
demandeurs en réparation du préjudice que l ’Etat leur 
aurait causé par faute ou négligence, en refusant de leur 
rétrocéder l’immeuble malgré leurs offres satisfactoires, 
n ’est pas fondée; l’objet du droit de rétrocession est 
transféré aux anciens propriétaires, dès l’instant où ils



ont manifesté la volonté d ’exercer ce droit; étant pro­
priétaires, les demandeurs peuvent obtenir la possession 
et la jouissance de l ’immeuble s’ils le désirent, et il n ’en 
est pas autrement parce que l’Etat conteste le montant 
du prix à payer;

Attendu que les frais de l’instance qui a pour objet la 
fixation judiciaire du prix de rachat, sont, dans le cas de 
l’article 23 de la loi du 17 avril 1835, à charge de l’Etat; 
celui-ci, obligé par la loi de vendre, est dans la position 
non d ’un débiteur, mais d ’un vendeur, et, à ce titre, les 
frais du payement doivent, en vertu de l’article 1248 du 
code civil, être à sa charge (Cass., 10 décembre 1869, 
Pas., 1870, I, 101);

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes autres 
conclusions, plus amples ou contraires, condamne le 
défendeur à rétrocéder aux demandeurs, ès qualités, la 
propriété des immeubles sis à Tournai, rue du Curé Notre- 
Dame, et ce, contre remise par les demandeurs du mon­
tant de l’indemnité reçue par eux ou leurs auteurs lors 
de l’expropriation, soit une somme globale de 60.000 fr. ; 
dit que l’acte de rétrocession sera passé par le receveur 
des domaines de Tournai et que, faute par ce fonctionnaire 
de ce faire dans le délai de quinze jours de la prononciation 
du jugement, le jugement tiendra lieu d ’acte; déboute 
les demandeurs de leur demande de dommages-intérêts; 
condamne le défendeur à tous les frais, y compris les 
exploits des 14 et 17 août 1931, sauf ceux qu’aurait occa­
sionnés la demande de dommages-intérêts, qui resteront 
à charge des demandeurs, le tout avec exécution provi­
soire, nonobstant tout recours et sans caution...

Sur appel de l’Etat, la Cour de Bruxelles (prés, 
de M. le conseiller B a e a ) statua comme suit, 
le 3 mars 1934 :

Arrêt. — Attendu qu’en leur qualité de copropriétaires ou 
comme héritiers de la dame veuve Oscar Carbonncllc, expro­
priée en 1914 d ’immeubles sis à Tournai, en suite do l’avis 
administratif faisant connaître que, ces biens ne recevant 
pas leur destination, l’Etat belge expropriant était dans 
le cas do les revendre, les intimés ont fait régulièrement 
notifier, les 14 et 17 août 1931, qu’en vertu de l’article 23 
de la loi du 17 avril 1835, ils demandaient la rétrocession, 
contre restitution des indemnités reçues comme valeur 
des biens expropriés;

Attendu qu’ils ont réitéré cette notification, dans 
l’exploit d ’assignation relaté aux qualités du jugement;

Attendu que l ’Etat belge, appelant, n ’est pas fondé a 
se prévaloir de l’arrêté royal du 25 octobre 1926 relatif 
à la stabilisation monétaire, postérieure à l’expropriation, 
à la fixation et au règlement do l’indemnité, pour pré­
tendre obtenir, pour la rétrocession des immeubles, la 
restitution du montant de l’indemnité reçue, soit 60.000 fr., 
mais calculé d ’après la dévalorisation du franc, soit la 
somme de 420.000 francs en monnaie actuelle, équivalant 
sept fois la somme payée à titre d ’indemnité;

Attendu que l’article 23 de la loi du 17 avril 1835 permet 
au propriétaire exproprié qui use de la faculté do reprendre 
son bien, de profiter de la plus-value ou de s’affranchir 
de la dépréciation qui serait venue modifier la valeur du 
bien à rétrocéder; qu’il l’autorise, en conséquence, afin 
que les choses soient remises dans le même état que si 
la dépossession n ’avait pas eu heu, à restituer la somme 
qu’il a reçue à titre d ’indemnité;

Attendu que cette disposition accorde donc à l’exproprié 
un droit de rachat à prix déterminé d ’avance par la loi, 
et qui est le montant de l ’indemnité qu’il a reçue;

Attendu que, ce prix consistant donc en une somme 
invariablement fixée en vertu de la loi, les dispositions 
de l’article 1895 du code civil lui sont applicables (Cass., 
9 mars 1933, Pas., 1933, I, 159); qu’il s’ensuit que les 
intimés ne doivent rendre que la somme numérique qu’ils 
ont reçue en espèces ayant cours au moment du règle­
ment de l’indemnité, nonobstant la diminution ou l’aug­
mentation de valeur qui serait intervenue avant l’époque 
du payement à effectuer du chef de la rétrocession (Cass., 
26 février 1931, Pas., 1931, I, 95);

Attendu que c ’est à bon droit et par des justes consi­
dérations que la Cour adopte au surplus, que le premier 
juge a condamné l’appelant à rétrocéder les biens aux 
intimés, contre restitution du montant de l’indemnité 
reçus par eux ou par leurs auteurs, soit la somme de
60.000 francs au cours actuel;
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Attendu que, les intimés concluant à la confirmation 

du jugement, il n ’échet plus de statuer sur leur demande 
de dommages-intérêts, ni sur le mode de passation de 
l’acte de rétrocession, contestations qui sont définitivement 
jugées par le tribunal;

Attendu que l’appelant contestait aux intimés le droit 
d ’obtenir la rétrocession des biens expropriés, contre 
restitution de la somme numérique constituant l’in­
demnité dans les espèces ayant cours au moment du 
payement; qu’ayant été débouté de ses prétentions par 
le jugement confirmé par le présent arrêt, il succombe 
donc et doit être condamné aux dépens, par application 
do l’article 130 du code de procédure civile;

Par ces m otifs, la Cour, de l ’avis conforme de M . V a n  
D u r m e , avocat général, entendu à l ’audience publique, 
déboutant l ’appelant de ses conclusions, le déclare sans 
griefs; confirme en conséquence le jugem ent attaqué, 
condam ne l ’appelant aux dépens d ’appel... (D u  3 m ars 
1934.)

Pourvoi en cassation, de la part de l ’Etat belge.

Moyen unique. —  Violation, fausse interprétation et 
fausse application de l’art. 23 de la loi du 17 avril 1835 
sur l’expropriation pour cause d ’utilité publique, modifié par 
l’art. 12 do la loi du 27 mai 1870; des art. 1243 ot 1895 
c. civ. et des art. 7 et 8 de l’arrêté royal du 25 octobre 
1926, relatif à la stabilisation monétaire, pris en exécution 
de la loi du 16 juillet 1926, en ce que le dit arrêt décide que 
l’Etat belge n ’est pas fondé à se prévaloir de l ’arrêté royal 
du 25 octobre 1926 pour prétendre obtenir la restitution 
de l’indemnité reçue, calculée d ’après la dévalorisation 
du franc, et en ce que, après avoir constaté que l’arti­
cle 23 de la loi du 17 avril 1835 accorde à l’exproprié un 
droit de rachat moyennant un prix déterminé d ’avance, 
qui est le montant de l'indemnité reçue, il décide que les 
dispositions de l'article 1895 du code civil sont applica­
bles à ce prix, on cas de diminution ou d ’augmentation de 
la valeur de la monnaie, survenue dans l’ intervalle entre 
le règlement de l’indemnité ot le payement à effectuer du 
chef de la rétrocession.

Développements. —  I. Le siège de la matière du droit 
de rétrocession en cas d ’expropriation pour cause d ’utilité 
publique, est l’article 23 de la loi du 17 avril 1835, modifié 
par l’article 12 de la loi du 27 mai 1870.

« Si les terrains acquis pour travaux d’utilité publique, 
porte cet article, ne reçoivent pas cette destination, un 
avis publié de la manière indiquée par l’article 3 de la 
loi du 27 mai 1870, fait connaître les terrains que l’Admi­
nistration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois 
de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent 
réacquérir la propriété des dits terrains sont tenus de le 
déclarer, à peine de déchéance.

» A  défaut par l’Administration de publier cet avis, les 
anciens propriétaires, ou leurs ayants droit, peuvent 
demander la remise des dits terrains, et cette remise sera 
ordonnée en justice sur la déclaration de l ’Administration 
qu’ils ne sont plus destinés à servir aux travaux pour 
lesquels ils avaient été acquis.

» Le prix des terrains à rétrocéder sera fixé par le 
tribunal de la situation, si mieux n ’aime le propriétaire 
restituer le montant de l’indemnité qu’il a reçue. La 
fixation judiciaire du prix ne pourra, en aucun cas, excéder 
le montant de l’indemnité. »

Le droit de rétrocession n ’existait pas sous l’empire de 
la loi du 8  mars 1810; il a été créé de toutes pièces parle 
législateur de 1835.

Il n ’en était pas question dans le projet de loi déposé 
par le Gouvernement (Chambre, séance du 20 mars 1935, 
Moniteur du 9 avril). On le doit à une initiative de la 
commission spéciale de la Chambre, chargée de l ’examen 
du projet. Le rapporteur, M. Fallon, s’en est expliqué 
en ces termes : « S’il est de principe que la propriété privée 
est essentiellement asservie à toutes les exigences légales 
de l’intérêt général; si c ’est une obligation imposée au 
propriétaire de se priver de sa propriété lorsque l’utilité 
publique en réclame l ’abandon, cette obligation rigou­
reuse doit naturellement cesser alors que la cause n ’existe 
plus. Si donc le terrain exproprié n ’est pas employé aux 
travaux pour l’exécution desquels il était destiné, il doit 
être rendu au propriétaire dépossédé, si celui-ci le réclame. 
C’est là une vérité trop évidente pour qu’il soit besoin 
de l’appuyer par d ’autres considérations.
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» Les causes qui peuvent amener des changements dans 
l ’exécution des plans sont nombreuses...

» Dans ces cas, le droit de rentrer en possession doit 
être réservé au propriétaire. »

M. Fallon émet l ’avis que la question de savoir si les 
terrains expropriés ne recevront pas leur destination, 
doit rester dans les attributions de l’Administration, et 
fait la remarque que « l’exercice du droit de réméré devait 
être combiné de manière à ne pas laisser trop longtemps 
hors du commerce les biens qui peuvent rentrer dans la 
circulation par ce moyen. »

Envisageant les conditions dans lesquelles le droit de 
rétrocession doit s’exercer, le rapporteur propose l’alter­
native suivante : « S’il (l’ancien propriétaire) offre de 
restituer l’indemnité qu’il a reçue, il en est donné acte 
et la rétrocession est décrétée. S’il préfère requérir l’exper­
tise, le prix de la rétrocession en est fixé par le tribunal. »

Bien que les travaux préparatoires de la loi de 1835 
n ’en disent rien, il n ’est pas inutile de signaler que le 
législateur belge, en instituant le droit de rétrocession, 
s ’est inspiré des articles 60 et 61 de la loi française du 7 juil­
let 1933, qui consacrent en faveur de l’ancien proprié­
taire d ’un bien exproprié et non employé, un droit analogue, 
communément appelé privilège de rétrocession ou de 
préemption (Pand. franç., v° Expropriation pour cause 
d'utilité publique, n08 3 741 et suiv.).

Le droit de rétrocession peut, à  la lumière de ce qui 
précède, se définir comme étant la faculté, accordée par 
la loi à  l’ancien propriétaire, de racheter, aux conditions 
qu’elle indique, les biens acquis pour cause d ’utilité pu­
blique qui ne reçoivent pas eette destination.

C’est une option de rachat que l’exproprié pourra 
exercer, si le bien qu’on lui enlève n’est pas affecté à 
l ’utilité publique.

De même que l’option d ’achat conventionnelle, et par 
identité de motifs, cette option légale confère à  l ’ancien 
propriétaire un droit personnel, une créance contre l’ex­
propriant; elle ne crée aucun droit réel, mais une simple 
obligation de faire dont la violation se résout en dommages- 
intérêts à  charge du contrevenant ( P l a n i o l  et R i p e r t , 
t. X , Ire partie, n° 179).

Le droit de rétrocession no constitue-t-il pas plutôt 
une condition résolutoire de l’expropriation elle-même, ou, 
plus exactement, de la transmission de propriété qui s’en 
est suivie ?

La réponse est facile. La condition dans un acte juri­
dique quelconque, est une modalité qui ni! se présume pas. 
Elle ne peut résulter que de la volonté expresse des par­
ties ou de la loi.

Or, l’article 23 de la loi du 17 avril 1835 ne contient 
aucune disposition en ce sens; bien au contraire, le mot 
réacquérir, dont il se sert, prouve quo la demande en 
rétrocession, en cas d ’inexécution dos travaux, ne con­
stitue point de la part de l’ancien propriétaire une action 
en résolution de la transmission de propriété consécutive 
au jugement d ’expropriation (Cass, fr., 19 juin 1893, 
D. P ., 1894, 1, 483).

On ne saurait davantage évoquer par analogie la con­
dition résolutoire qui, aux termes de l’article 1184 du 
code civil, est toujours sous-entendue dans les contrats 
synallagmatiques, pour le cas où l’une des deux parties 
ne satisferait point à son engagement.

En effet, il n ’est pas vrai de dire que l’expropriant n ’a 
pas satisfait à son engagement, pu'squ’il ne s’est nulle­
ment obligé, en traitant avec l’ancien propriétaire on en 
procédant contre lui, à faire les travaux prévus par le 
décret qui atteste l ’utilité publique de l’expropriation.

S’il en était autrement, l’ancien propriétaire trouverait 
d ’ailleurs dans les principes généraux du droit, le moyen 
d ’amener l’expropriant a exécuter ses engagements. Il 
pourrait réclamer, par exemple, la résolution de la trans­
mission de propriété, sans devoir invoquer pour cela 
aucun texte spécial de loi, et l’article 23 de la loi du 
17 avril 1835 serait superfétatoire.

L ’objet de cette disposition n ’est pas d ’annuler ce 
qui a été fait lors de l’expropriation, ni de réparer le 
dommage que la non-exécution des travaux aurait pu 
causer à l’exproprié. Le législateur a entendu conférer 
à ce dernier la faculté de réacquérir son bien, rien de 
plus.

Il est question, à l’article 23, « dès anciens propriétaires 
qui veulent réacquérir » et « du prix des terrains à rétro­
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céder ». Ce sont là des notions connues du droit positif, 
en 1835 comme aujourd’hui; on les rencontre notamment 
à l’article 69, § 7, de la loi du 22 frimaire an V II, qui 
assujettit au droit proportionnel de mutation immobi­
lière « les adjudications, ventes, réventes, cessions et 
rétrocessions, et tous autres actes civils ou judiciaires, 
translatifs de propriété ou d ’usufruit de biens immeubles 
à titre onéreux ».

La rétrocession, dit S c h i c k s  (Dict. des droits d'enregis­
trement, v° Rétrocession, n° 1 ), est un acte par lequel la 
personne qui avait cédé un bien est investie à nouveau 
par le cessionnaire de la propriété de ce bien.

C’est, si l ’on peut dire, une nouvelle vente entre les 
mêmes parties que la première vente, mais en sens inverse.

On aura sans doute remarqué que, dans son rapport à 
la Chambre, M. Fallon s’est servi indifféremment des mots 
rétrocession et réméré, pour qualifier le droit créé par 
l’article 23 de la loi de 1835. Ce serait pourtant trahir la 
pensée du rapporteur, que de voir là un rapprochement 
avec la faculté de rachat ou de réméré, dont traitent les 
articles 1659 et suivants du code civil. En raison de sa 
nature toute spéciale —  c ’est, en somme, un procédé de 
crédit ( P l a n i o l  et R i p e r t , t. X , Ire partie, n° 187 bis) —• 
la vente a réméré ne peut rien avoir de commun avec le 
droit que la loi a conféré à l’exproprié.

Ce droit ne procède pas de l’anéantissement de l’acqui­
sition faite par l’expropriant, mais de la faculté donnée 
à l’exproprié de faire une nouvelle fois l’acquisition de 
son bien.

Comment le droit do rétrocession peut-il être mis en 
mouvement ?

Si les biens acquis pour travaux d ’utilité publique ne 
reçoivent pas cette destination, dit l’article 23, l’Admi­
nistration fait connaître, dans la forme prévue à l’arti­
cle 3 de la loi du 24 mai 1870, qu’elle est dans le cas de 
revendre, et l’ancien propriétaire est tenu de déclarer, 
dans les trois mois de cette publication, qu’il veut acquérir 
la propriété des dits biens.

Ces déclarations de l’Administration et de l ’ancien 
propriétaire déclenchent à elles seules tout le mécanisme 
de la rétrocession.

L ’obligation de l’expropriant, jusque-là simple obliga­
tion de faire, se transforme en une obligation de livrer 
la chose, laquelle, en vertu du principe général déposé 
dans l’article 1138 du code civil, est parfaito par le seul 
consentement des parties, rend le créancier propriétaire 
et met la chose à ses risques.

Comme le disent P l a n i o l  et R i p e r t , à  propos de la 
promesse unilatérale de vente (t. X , n° 181), « l ’adhésion 
de l’acheteur ne produit ses effets que du jour où elle se 
réalise. Puisque, par suite du défaut de consentement 
de l’acheteur, la promesse unilatérale de vente ne peut 
pas être assimilée à  une vente sous condition suspensive, 
il ne saurait être question de rétroactivité. »

Il en va exactement de même pour le droit de rétro­
cession, puisquo c ’est une véritable option d ’achat dans 
le chef de l’exproprié.

Il nous reste à dégager le système de la loi, en ce qui 
concerne le prix de la rétrocession.

« Le prix des terrains à rétrocéder sera fixé par le 
tribunal de la situation, porte l’article 23, si mieux n ’aime 
le propriétaire restituer le montant de l’indemnité qu’il 
a reçue. La fixation judiciaire du prix ne pourra, en aucun 
cas, excéder le montant de l’indemnité. »

Le rapport de M. Fallon fournit un commentaire 
autorisé de cette disposition.

« S’il (l’ancien propriétaire) offre de restituer l’indem­
nité qu’Ù a reçue, il en est donné acte et la rétrocession 
est décrétée. S’il préféré requérir l’expertise, le prix de 
la rétrocession est fixé par le tribunal, et l’on suit, à cet 
égard, les règles du droit commun, une procédure d ’ur­
gence ne trouvant plus là son application.

» Il est interdit aux tribunaux de dépasser, dans aucun 
cas, le montant de l’indemnité dans la fixation du prix 
de la rétrocession. Le motif de cette interdiction est-que, 
s’il est juste que le propriétaire ne souffre pas de la dépré­
ciation que la propriété aurait pu éprouver depuis la 
dépossession, il serait injuste qu’il ne profitât pas d ’un 
accroissement de valeur, qu’elle eût acquis dans ses 
mains s’il n ’en eût pas été privé pour une cause qui a 
cessé, et qui remet naturellement les choses dans le même 
état que si la dépossession n ’eût pas eu lieu. »
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Ces explications éclairent la portée de l’article 23, en 
tant qu’il donne à l’ancien propriétaire le choix entre le 
payement du prix de l’immeuble, à fixer par le tribunal, 
et la restitution du montant de l’indemnité qu’il a reçue 
lors de l’expropriation.

Le législateur a entendu faire supporter par l’expro­
priant la moins-value que l’immeuble aurait subie depuis 
l’expropriation, alors cependant qu’en cas de plus-value, 
il en fait profiter l’exproprié.

La discussion qui eut lieu à la Chambre des députés 
de France au sujet de l’article 60 de la loi de 1833, qui 
est l’équivalent de notre article 23 et lui servit de modèle, 
est très suggestive à cet égard.

M. le député de Podenas ayant réclamé pour l’Etat le 
bénéfice de la plus-value que le bien aurait acquise dans 
l’intervalle de l’expropriation et de la rétrocession, 
M. Legrand, commissaire du Roi, a répondu : « Les pro­
priétés ne peuvent être restituées aux anciens possesseurs 
que dans le cas où les travaux d ’utilité publique ne seraient 
pas exécutés; dès lors, je n ’aperçois pas par quelle cause 
leur valeur primitive pourrait s’accroître, et quelle plus- 
value l’Etat serait en droit de réclamer. Si cette plus- 
value n ’est que l ’effet du temps ou de causes naturelles, 
le Gouvernement ne doit pas se l’approprier. La dispo­
sition du projet peut donc être considéréo comme favo­
risant les intérêts privés, sans nuiro aux intérêts publics : 
il n ’y a donc pas de motif do l’écarter » (Moniteur universel, 
9 février 1833, p. 329).

En Belgique comme en France, on a donc voulu que 
l’ancien propriétaire exerçant le droit do rétrocession, ne 
paye que la valeur actuelle des immeubles, à fixer par le 
tribunal, en faisant abstraction de la plus-value qui 
serait survenue depuis l’expropriation.

A première vue, le texte de l’article 23 paraît résister 
pourtant à cette interprétation, puisqu’il accorde expres­
sément à l’ancien propriétaire le choix entre le payement 
du prix à fixer par le tribunal, et la restitution du mon­
tant de l’indemnité reçue. Il semble y avoir là deux ordres 
d ’idées profondément différents : d ’une part un prix à 
fixer par le tribunal, et d ’autre part une indemnité à 
restituer.

A voir les choses de plus près, cette disparité n ’est 
qu’une apparence.

Que faut-il entendre par « prix des terrains à rétro­
céder »? Très évidemment leur valeur actuelle. « La vente, 
disent P l a n i o l  et R i p e r t  (t. X , n° 2), est un contrat par 
lequel une personne, qui est appelée vendeur, s’oblige à 
transférer à une autre la propriété d ’une chose, tandis 
que l’autre, qui est l’acheteur, s’oblige à lui en payer la 
valeur en argent. »

D ’autre part, qu’a voulu la loi en donnant à l’ancien 
propriétaire la faculté de restituer le montant de l’in­
demnité reçue?

Le mot restituer ne doit pas être pris ici dans le sens 
usuel, qui est, d ’après Larousse, de rendre ce qui a été 
pris, ce qui est possédé indûment, injustement.

Il s’agit, en l’occurrence, de fixer la prestation corré­
lative à l’acquisition nouvelle, que fait l’ancien proprié­
taire lorsqu’il exerce l’option que lui a réservée la loi. 
Or, s ’il recouvre sa propriété, ce n ’est pas par l’annu­
lation de l’opération qui la lui a fait perdre, puisque, 
nous l’avons vu, l’expropriation est maintenue. Il n ’y  a 
donc pas place pour une restitution de l’indemnité reçue.

Malgré l’impropriété des termes dont il s’est servi, la 
pensée du législateur est aisée à dégager.

En se référant à l’ indemnité d ’expropriation, il a entendu, 
M. le rapporteur Fallon en témoigne, éviter toutes les 
contestations qu’aurait pu faire naître la nécessité de 
déterminer, parfois après de longues années, la valeur que 
possédait l’immeuble au jour de l’expropriation. Il a 
pensé avec raison qu’il fallait s’en tenir à l’évaluation qui 
a servi de base à la fixation de l’indemnité d ’expropria­
tion, et que cette évaluation ne pouvait être remise en 
question. C’est ce qui Ta amené à identifier la valeur du 
bien et l’indemnité reçue par l’exproprié, et à désigner, 
sous le vocable de la restitution de l’indemnité, le paye­
ment de la valeur de l’immeuble, telle qu’elle a été chiffrée 
lors de l’expropriation.

Il est, d ’ailleurs, impossible de prendre au pied de la 
lettre le texte de la loi, sans en méconnaître l’esprit. 
En effet, l ’indemnité allouée au propriétaire en cas d ’ex­
propriation pour cause d ’utilité publique, ne représente 
pas uniquement la valeur intégrale de l’immeuble, ç ’est-
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à-dire la valeur vénale, augmentée éventuellement de la 
valeur de convenance qu’elle peut présenter pour l’ex­
proprié, et de la partie résultant de la dépréciation des 
excédents; l’exproprié a également droit aux frais de 
remploi et aux intérêts d ’attente, et, s’il occupe lui-même 
l’immeuble, il doit être couvert du trouble que l ’expro­
priation lui a causé, ou est présumée devoir lui causer 
dans son commerce, dans son industrie ou simplement 
dans son habitation.

Or, il n ’est jamais venu à l’idée de personne de prétendre 
qu’en cas de rétrocession, il faut faire entrer en ligne de 
compte l’indemnité de remploi et les intérêts d ’attente, 
pas plus que l’indemnité pour trouble d ’occupation : c ’est 
là le dédommagement de pertes que l’exproprié a subies 
définitivement et sans retour.

Tout le monde admet que seule la partie de l’indemnité 
reçue, qui était appelée à couvrir la valeur vénale de 
l’immeuble, peut être réclamée au propriétaire qui exerce 
le droit de rétrocession.

On est donc amené à faire céder le texte devant l’esprit 
de la disposition, et à reconnaître que « la restitution de 
l’indemnité reçue » ne peut s’entendre que dans le sens 
de payement de la valeur de l’immeuble, qui a servi de 
base à l’indemnité d ’expropriation.

De ce qui précède, nous retiendrons que le droit de 
rétrocession constitue, pour l’ancien propriétaire, une 
option de rachat sur les biens qui lui sont enlevés par voie 
d ’expropriation.

Pareil droit peut s’exercer lorsque, les biens n ’ayant pas 
reçu la destination prévue, l ’Administration a déclaré 
qu’elle est dans le cas de les revendre.

Il comporte une nouvelle acquisition, indépendante de 
l’expropriation et dépourvue de tout effet rétroactif.

Il n ’implique aucun engagement pour l’ancien proprié­
taire, jusqu’au moment où il a déclaré vouloir l’exercer. 
Les rapports de l’ex-propriétaire avec l’expropriant sont 
jusque-là des rapports de créancier à débiteur, sans plus.

L ’ancien propriétaire doit payer, comme prix de la 
rétrocession, la valeur actuelle du bien à fixer par le 
tribunal, en faisant abstraction de la plus-value qui serait 
survenue depuis l’expropriation. La loi lui donne, à cet 
effet, le choix entre le payement de la valeur actuelle du 
bien, à fixer par le tribunal, et le payement de la valeur 
qui a servi à fixer l’indemnité d ’expropriation.

II. —  Ceci établi, la question se pose de savoir si, un 
bien ayant été exproprié en 1914, l’ancien propriétaire 
qui exerce le droit de rétrocession en 1932, peut se borner 
à payer, pour prix de cette rétrocession, une somme égale 
à l’indemnité qu’il a reçue pour le couvrir de la valeur de 
l’immeuble exproprié, sans tenir compte du changement 
d ’unité monétaire consacré par l’arrêté royal du 25 octo­
bre 1926.

Cet arrêté a créé une nouvelle monnaie en substituant 
à la monnaie ancienne, fondée sur le double étalon or et 
argent, une monnaie basée uniquement sur l’or, et en 
remplaçant l’unité monétaire ancienne par une autre de 
même dénomination, mais d ’une valeur sept fois moindre 
(v. note Cass., 14 février 1929, Pas., 1929, I, 87 ; —  26 juin 
1930, Pas., 1930, I, 257; —  28 janvier 1932, Pas., 1932, 
I, 49).

Quelle a été la portée de ces changements, au regard des 
payements à faire en exécution des conventions ën cours, 
lors de l’arrêté de 1926?

« Les billets en francs, émis par la Banque, continuent 
à avoir leur cours légal. Rien n ’est modifié, par le présent 
arrêté, aux lois existantes quant à la force libératoire de 
ces billets, à l’obligation pour les caisses publiques et les 
particuliers de les recevoir comme monnaie légale, nonob­
stant toute convention contraire. »

Ainsi s’exprime l’article 7, tandis que le rapport au 
Roi affirme que « le franc gardera son rôle dans l’économie 
nationale, qu’il sera demain ce qu’il était hier, au point 
de vue des transactions et de l’exécution des contrats, 
enfin, que ceux qui payaient hier en francs payeront demain 
en francs » (Pasinomie, 1926, p. 1038).

« On en a conclu, écrit M. le procureur général Paul 
Leclercq, dans son remarquable avis avant l ’arrêt du 
14 février 1929 (Pas., 1929, I, 92), que la valeur du franc 
nouveau était équivalente à celle du franc ancien... 
L ’arrêté a créé, dit-on, la fiction de l’équivalence du franc 
actuel et du franc d ’avant-guerre. «
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L ’expression, explique l ’éminent magistrat, n ’est pas 
tout à fait impropre, mais elle doit être bien comprise.

« Si, par fiction de l’équivalence du franc nouveau et 
du franc ancien, on veut dire que la nouvelle mesure des 
valeurs est la même que l’ancienne, on commet une erreur 
certaine; l’arrêté dit, en effet, expressément le contraire 
quand il détermine la quantité de métal qui sera la sub­
stance de la mesure nouvelle des valeurs, quantité sept 
fois inférieure à la quantité renfermée dans le franc ancien, 
et l’arrêté fait lui-même l’application de la mesure nou­
velle. »

M. Leclercq vise ici l ’article 2, qui prescrit la rééva­
luation de l’encaisse de la Banque Nationale, et dispose 
que l’accroissement d ’actif à résulter de la réévaluation 
de l ’encaisse métallique sera crédité à l ’Etat.

« Toutefois, l ’expression est juste, en ce sens que le 
franc nouveau pourra servir à exécuter les obligations 
contractées en francs sous la législation antérieure, exac­
tement comme si le franc nouveau renfermait la même 
quantité de métal précieux que le franc ancien. Ce n ’est, 
en réalité, que le rappel de l ’article 1895 du code civil. »

Dans l’avis quia précédé l’arrêt du 26 juin 1930 (Pas., 
1930, I, 257), M. Paul Leclercq expose avec une grande 
clarté la différence fondamentale de nature qui existe 
nécessairement entre le franc, mesure de valeur, et le 
franc, instrument de libération, à l’usage du débiteur 
d ’une somme d ’argent.

« Le franc, dit-il, imité monétaire servant à mesurer 
la valeur de toutes les choses et, par conséquent, à être 
leur commune mesure, a nécessairement une valeur intrin­
sèque et, si possible, immuable. Le franc, unité moné­
taire servant d ’instrument légal au débiteur pour se 
libérer de sa dette d ’argent, peut, sans avoir une valeur 
intrinsèque égale à sa valeur légale, produire l’effet légal 
que lui attribue la loi : la libération du débiteur qui l’a 
remis à son créancier » (Pas., 1930, I, 263).

L ’éminent magistrat fait l ’application de ces notions à 
l’opération monétaire de 1926 (Ibid., 267) :

« L ’article 7, dit-il, tout comme le rapport au Roi, se 
borne à constater que les billets de banque émis par la 
Banque Nationale, fût-ce après la stabilisation, c ’est- 
à-dire alors qu’ils donnent droit à dos francs nouveaux 
ou à valeur intrinsèque réduite, auront force libératoire 
pour la valeur nominale qu’ils annoncent, même si la 
dette est de billets remboursables en francs-or de 1914.

» Les billets, malgré la réduction de la valeur du franc 
auquel ils correspondent, conservent, dit l’article 7, leur 
force libératoire; c ’est l’application à la force libératoire 
des billets remboursables en francs nouveaux, de l ’arti­
cle 1895 du code civil, que l’obligation qui résulte d ’un 
prêt en argent, et, pour se conformer à la jurisprudence, 
il est plus clair de dire que l’obligation qui a pour objet 
une somme d ’argent, n ’est toujours que de la somme 
numérique énoncée au contrat. S’il y a eu augmentation 
ou diminution d ’espèces avant l’époque du payement, le 
débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et ne 
doit rendre que cette somme dans les espèces ayant cours 
au moment du payement;

» La circonstance que les billets remboursables en 
francs nouveaux ont conservé leur force libératoire, ne 
fait pas que le franc nouveau, commune mesure des 
valeurs, a la même substance, contient la même quantité 
d ’or que le franc ancien.

» La Cour a vu, en effet, qu’il n ’y a aucun rapport 
nécessaire entre la valeur intrinsèque du franc ou de 
l ’unité monétaire, instrument de libération, et la force 
libératoire de ce franc; c ’est ce que consacre expressément 
l’article 1895 ».

Faisant nôtre cette argumentation, nous dirons que la 
stabilisation monétaire a eu pour effet une diminution 
de la valeur légale de la monnaie, et que cette diminution 
doit être assimilée à la diminution d ’espèces visée par 
l’article 1895 du code civil, avec cette conséquence que 
le créancier d ’une dette d ’argent créée avant la stabili­
sation, devra se contenter de recevoir des francs de valeur 
réduite en acquit de sa créance.

La situation serait différente s’il s’agissait de désinté­
resser la victime d ’un dommage antérieur à la stabili­
sation et évalué après la stabilisation, par exemple le 
propriétaire d ’un immeuble exproprié pour cause d ’utilité 
publique. Ainsi que l’a reconnu, en effet, la Cour de 
cassation (14 février 1929, Pas., 1929,1, 94), le juge auquel 
incombe le devoir de traduire en monnaie la valeur d ’une
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chose, est tenu de faire usage de l ’unité légale, telle qu’elle 
est fixée au moment où il statue.

« Le créancier conventionnel d ’une dette d ’argent, 
créée avant la stabilisation et en monnaie d ’or au taux 
ancien, devra se contenter de recevoir des francs corres­
pondant à une quantité-or sept fois inférieure à la quan­
tité d ’or que représentait le franc ancien; la victime d ’un 
dommage antérieur à la stabilisation et évalué après la 
stabilisation sera, elle aussi, payée en ces mêmes francs à 
valeur-or réduite, mais elle obtiendra néanmoins répa­
ration de tout le préjudice qu’elle a souffert, car il aura 
été évalué à l’aide de la mesure nouvelle des valeurs, le 
franc nouveau » (avis de M. P. L e c l e r c q , Pas., 1930, 
I, 275).

La portée de l’arrêté de stabilisation et de l’article 1895 
du code civil, sur le mode de règlement des obligations 
pécuniaires, a été encore précisée par un autre arrêt de 
la Cour de cassation, celui du 26 février 1931 (Pas., 1931, 
I, 94) :

« Parmi les dettes dont le payement s’effectue en mon­
naie ayant cours légal, une distinction est à observer entre 
celles qui ont _pour objet une somme numérique inva­
riablement fixée en vertu de la loi ou par la volonté des 
parties, et celles dont l’objet, différent dans le principe, 
consiste en une prestation qui ne sera évaluée en monnaie 
que le cas échéant èt ultérieurement.

» Aux premières dettes seules saurait être appliquée la 
règle énoncée par l’article 1895 du code civil en matière 
de contrats, suivant laquelle le débiteur s’acquitte par la 
remise de la somme numérique, nonobstant l’augmenta­
tion ou la diminution d ’espèces avant l’époque du paye­
ment.

» L ’applicabilité de la susdite règle aux obligations de 
la seconde catégorie, ne résulte d ’aucune disposition 
légale et n ’est, au surplus, pas concevable, avant la déter­
mination définitive du montant pécuniaire de la dette; 
il y  est procédé par le juge en cas de contestation ; il rentre 
dans sa mission de traduire la valeur de la chose due en 
monnaie, c ’est-à-dire de l’évaluer, ce qui doit être fait 
au moyen de l’unité monétaire légalement instituée au 
moment où il est statué; c ’est seulement après que la 
monnaie aura ainsi servi de mesure, que s’appliqueront, 
en ce cas, au payement de la somme fixée judiciairement, 
les règles relatives à la force libératoire des billets ou des 
espèces métalliques. »

On peut déduire de l’analyse qui vient d ’être faite à 
la lumière des arrêts récents de la Cour de cassation, que 
le débiteur est en droit d ’invoquer la -force libératoire 
inchangée du franc belge, conformément à l’article 1895 
du code civil et à l’article 7 de l’arrêté royal du 25 octo­
bre 1926, qui en est l’application, si sa dette réunit les 
conditions suivantes : 1 ° qu’elle ait été contractée sous 
l’empire de la monnaie ancienne, donc avant la stabili­
sation; 2 ° qu’elle ait pour objet une somme numérique 
invariablement fixée par la loi ou par la volonté des 
parties.

III. — Le prix de la rétrocession, réclamé en 1932 par 
un propriétaire qui avait été exproprié en 1914, réunit-il 
ces deux conditions?

Non, et nous pouvons prouver qu’il ne satisfait ni à 
l’une ni à l’autre.

L ’obligation du rétrocessionnaire n ’a pris naissance que 
le jour où il a déclaré vouloir exercer le droit que lui con­
férait l’article 23 de la loi du 17 avril 1835.

Nous avons établi, en effet, que jusque-là il n’était, 
vis-à-vis de l’expropriant, que dans les rapports de créan­
cier à débiteur et que l’acquisition, quand elle a eu lieu, 
c ’est-à-dire lors de la déclaration dé l’ancien propriétaire, 
n ’a comporté aucun effet rétroactif.

L ’article 1895 n ’est donc pas applicable, puisque l’obli­
gation en cause n ’est née qu’en 1932, après la stabilisation.

La Cour d ’appel n ’en a pas moins décidé autrement, 
et en donne pour seul motif qu’il s’agit, en l’occurrence, 
d ’un droit de rachat à prix déterminé d ’avance par la loi.

Ce motif est sans pertinence. « Le principe formulé par 
l’article 1895, écrit L a u r e n t  (t. X V II, n° 564), dérive 
de la nature même de la monnaie : c ’est un moyen 
d ’échange. Ce que les parties considèrent dans la monnaie, 
c ’est la valeur que la loi y  attache, parce que c ’est cette 
valeur qui représente le prix des choses, c ’est plutôt la 
somme que les espèces, qu’elles ont en vue. »

JUDICIAIRE 558
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Partant de cette idée, l’article 1895 décide qu’il y  a 

lieu de faire abstraction tant de l’augmentation que de 
la diminution d ’espèces, qui surviendrait avant l’époque 
du payement. Il fait profiter le débiteur de la dimi­
nution de la valeur légale de la monnaie, tandis qu’il 
fait profiter le créancier de son augmentation.

Théoriquem ent, les chances de gain et de pertes se 
com pensent pour les deux parties, quoique l ’histoire nous 
avertisse q u ’en fait, les cas d ’avilissem ent de la 'm onnaie  
sont et de loin les plus fréquents.

Cette compensation des risques est à la base de l ’ar­
ticle 1895; non seulement elle est dans l’esprit de la loi, 
mais elle se trouve écrite dans son texte : « S’il y a eu 
augmentation ou diminution d ’espèces », dit le texte.

Or, la condition nécessaire de cette égalité des risques, 
c ’est que le contrat soit formé, c ’est que les deux parties 
soient engagées, et notamment que le débiteur ayant reçu 
la chose, objet du contrat, se soit obligé à en prester la 
contre-valeur.

Qu'arriverait-il si l ’article 1895 devait régir les rapports 
des parties avant même que le futur débiteur ne soit 
engagé, comme c ’est le cas lorsque son .engagement ne 
prend naissance qu’à la suite de la levée d ’une option?

Tous les risques seraient à charge du créancier éventuel, 
car son partenaire aura soin de ne pas s ’engager en cas 
de renchérissement de la monnaie, tandis qu’il s’empres­
sera, au contraire, de profiter de son avilissement.

L ’immutabilité de la force libératoire de la monnaie 
s’applique donc à la monnaie qui était on vigueur au 
moment oii le créancier preste la chose, objet du contrat, 
et déclenche ainsi l’engagement corrélatif du débiteur. 
Mais il ne saurait être question d ’opposer au créancier 
qui réclame le payement de sa créance, l’ immutabilité 
d ’une monnaie qui n ’existait plus au moment de la nais­
sance de cette créance.

Il y a un autre motif de refuser l’application de l’arti­
cle 1895 du code civil. C’est que le prix de la rétrocession 
no répond pas à la seconde condition nécessaire à cet 
effet, qui est d ’avoir pour objet une somme numérique 
invariablement fixée par la loi ou par les parties.

Nous avons montré, dans la première partie de l’exposé, 
que l’ancien propriétaire avait le choix entre le payement 
de la valeur actuelle du bien à fixer par le tribunal, et le 
payement de la valeur qui a servi à fixer l’indemnité 
d ’expropriation, et que le choix ainsi accordé à l’exproprié 
répondait à la seule préoccupation de lui accorder le 
bénéfice de la plus-value survenue depuis l’oxpropriation. 
Nous avons établi également que le deuxième terme de 
l ’alternative a ôté libellé en ces termes : « Si mieux n ’aime 
le propriétaire restituer le montant de l’ indemnité qu’il 
a reçue », pour empêcher que la valeur du bien au moment 
de l’expropriation soit remise en question et qu’une nou­
velle fixation de cette valeur soit réclamée par les parties.

L ’article 23 de la loi du 17 avril 1835 implique une 
comparaison entre deux valeurs : la valeur actuelle du 
bien (à fixer par le tribunal); la valeur au moment de 
l’expropriation (telle qu’elle a été fixée à cet époque),
« si mieux n ’aime », dit le texte, ce qui est la marque 
incontestable d ’une préférence, d ’un choix.

Or, on ne compare que des choses comparables, des 
choses de même nature, et pour les comparer on doit de 
toute nécessité disposer d ’une mesure commune qui 
puisse servir d ’étalon.

La valeur actuelle du bien doit être énoncée dans la 
monnaie qui avait cours en 1932, lors de l’exercice du 
droit de rétrocession. Pour pouvoir lui comparer la valeur 
de l’immeuble au temps de l’expropriation, telle qu’elle 
ressort de l’indemnité qui fut allouée à l’exproprié, U faut 
nécessairement énoncer cette dernière valeur et cette 
indemnité dans la même monnaie de 1932.

C’est bien à tort que la Cour d ’appel a cru devoir citer, 
à l’appui de sa manière de voir, l ’arrêt qui a été rendu 
par la Cour de cassation, le 9 mars 1933 (Pas., 1933, I, 
159).

Il s’agissait, en l’espèce, d ’une récompense due à la 
communauté, à raison des travaux effectués de ses der­
niers aux immeubles propres à la femme. En 1917, alors 
que la communauté était dissoute par le décès du mari, 
les parties s’étaient mises d ’accord après expertise amiable, 
pour fixer à la somme de 8.139 francs le coût des travaux 
en question. Les héritiers de la veuve. soutenaient qu’il 
fallait dans les opérations de liquidation, avoir égard,

pour la fixation du montant de la récompense, à la déva­
luation légale du franc, consacrée par l’arrêté royal du 
25 octobre 1926. D ’après eux, le montant de la récom­
pense devait être évalué en tenant compte de l’enrichis­
sement procuré au patrimoine propre de l’époux, dans 
les limites de l’appauvrissement du patrimoine commun. 
Ils perdaient de vue qu’en raison de l’accord intervenu 
entre parties, après la dissolution de la communauté, 
celle-ci se trouvait créancière à l’égard de la veuve, non 
plus d ’une valeur indéterminée, qu’il s’agirait éventuel­
lement pour le juge de mesurer en monnaie ayant cours 
légal, mais d ’une somme liquide et définitivement arrêtée. 
Les dispositions de l’article 1895 du code civil étaient 
évidemment applicables à une pareille dette, et, comme 
l ’a décidé avec raison la Cour de cassation, il n ’y  avait 
pas lieu de tenir compte de l’augmentation ou de la dimi­
nution d ’espèces, survenue entre le moment où le montant 
de la récompense due à la communauté a été contractuelle­
ment arrêté, et celui où il sera payé.

Au rebours du cas qui nous occupe, l’obligation à 
apprécier dans l’affaire objet do l’arrêt du 9 mars 1933, 
était née lors de la stabilisation monétaire et son objet 
était, sans discussion possible, une somme numérique 
invariablement fixée par les parties.

Nous ne referons pas ici, après tant de juristes éminents, 
la critique de l’article 1895 du code civil (note Pas., 1929, 
I, 29). Cet article fait loi, il doit être obéi.

On ne saurait cependant nous reprocher de rappeler 
ici les pénétrantes conclusions de M. le premier avocat 
général Jottrand, avant l’arrêt de la Cour de cassation 
du 30 mai 1929 (Pas., 1929, I, 215 et suiv.), où il prouve 
avec force que l’article 1895, qui est à la fois contraire à 
l ’équité et aux principes généraux du contrat de prêt, 
et qui a été présenté au Corps législatif, lors de la discus­
sion du code civil, comme une disposition dérogatoire au 
droit commun, doit être interprété restrictivement.

Nous avons démontré, en tous cas, que ce serait violer 
son esprit et son texte que de l’appliquer, comme l’a fait la 
Cour d ’appel, à une obligation qui n ’est née qu’après la 
réduction de la valeur légale de la monnaie, et qu ’on ne 
saurait assimiler à une obligation portant sur une somme 
numérique invariablement fixée, qu’en faisant violence à 
l ’article 23 de la loi du 17 avril 1835, lequel n ’a entendu 
considérer que la valeur du bien rétrocédé, d ’une part 
au temps de l’expropriation, d ’autre part au temps de 
la rétrocession.

Conclusions à cassation.

Réponse. —  I. Le pourvoi s ’attache à démontrer que la 
nature juridique de l’opération de rétrocession, prévue 
par l’article 23 de la loi du 17 avril 1835 sur l’expropria­
tion pour cause d ’utilité publique, est un rachat ou un 
achat do propriété, pour en déduire que le prix à payer 
doit correspondre à la valeur de celle-ci au jour du rachat.

Il va plus loin encore; il aflirmo que, dans tous les cas, 
il y aura lieu à dévaluation de la valeur de l’immeuble au 
moment du rachat; selon lui, le mot restitution, de l ’arti­
cle 23 de la loi du 17 avril 1835, ne doit pas être pris dans 
son sens usuel, mais il s’agit, en l’occurrence, de fixer la 
prestation corrélative à l’acquisition nouvelle que fait 
l’ancien propriétaire. »

Cette thèse est contraire au texte et à l’esprit de la loi.
Le système légal est clair, et son expression contenue 

dans l’article 23 de la loi du 17 avril 1835, ne saurait 
donner lieu à aucune discussion.

L ’exproprié, s’il se trouve dans les conditions d ’exiger 
le droit de rétrocession, peut, à son choix, ou bien faire 
fixer par le tribunal « le prix des terrains à rétrocéder », 
ou bien « restituer l’indemnité qu ’il a reçue ». Les raisons 
qui ont déterminé le législateur à lui accorder cette option, 
sont exactement reprises dans le pourvoi; qu’il nous 
suffise de constater que l’option existe, et qu’elle a pour 
objet de permettre à l’exproprié de bénéficier d ’une plus- 
value et de le prémunir contre une moins-value qui se 
seraient produites entre le moment de l’expropriation et 
celui de la rétrocession.

Et l’on doit nécessairement en conclure que le légis­
lateur de 1835 n’a pas entendu établir une équivalence 
entre « le prix à fixer par le tribunal » et « l’indemnité 
à restituer ». En accordant un choix à l’exproprié, et ce 
pour les raisons exprimées au cours des travaux prépa­
ratoires et rappelées dans le pourvoi, les auteurs de la 
loi ont expressément reconnu que l ’indemnité à restituer
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pouvait être inférieure à la « valeur de l’immeuble », au 
moment du rachat.

Le demandeur en cassation fait, d ’ailleurs, un raison­
nement qui manque de logique. Selon lui, il faut que 
l’exproprié paye toujours la valeur de l ’immeuble racheté : 
valeur au moment de l’expropriation s’il choisit « de 
restituer l’indemnité », valeur au moment du rachat s ’il 
opte pour la fixation du prix par le tribunal. Or, son 
système est impuissant à atteindre ce but. En effet, dans 
le cas où l’indemnité serait multipliée par un coefficient 
fixe ■— lequel est sans relation avec les fluctuations du 
marché immobilier —  la somme ainsi fixée ne représen­
terait pas la valeur de l’immeuble.

Par conséquent, il se vérifie par là que la thèse du 
pourvoi se heurte au système légal, tel qu’il le définit 
lui-même.

Elle se heurte, d ’ailleurs, à son texte aussi, car le légis­
lateur, en permettant à l’exproprié de « restituer le mon­
tant de l’indemnité reçue », comme représentant la valeur 
de l’immeuble au moment de l’expropriation, a établi par 
une présomption juris et de jure que cette indemnité repré­
sente cette valeur. Ce serait aller à l’encontre de cette 
présomption légale que d ’admettre le contraire.

Sans doute, en 1835, les profondes fluctuations de la 
monnaie, apportant de graves perturbations dans l’éco­
nomie nationale, n ’ont-elles pas été prévues, mais la seule 
conclusion à en tirer, c ’est que la loi de 1835 n ’a pas pu 
avoir pour objet de régler la difficulté qui surgit actuelle­
ment, et que seule une loi postérieure à la guerre aurait 
pu modifier la règle inscrite dans l’article 23 de la loi du 
17 avril 1835. Cette loi nouvelle n ’existe pas.

II. —■ Le demandeur en cassation invoque, il est vrai, 
l ’arrêté royal du 25 octobre 1926 sur la stabilisation moné­
taire, et, de l’analyse qu’il fait de certains passages do 
vos arrêts et des avis qui les ont précédés, il conclut que, 
suivant votre jurisprudence, il serait fondé à se faire 
payer sept fois plus de francs qu’il n ’en avait payé en 1913- 
1914, au moment de l’expropriation.

A vrai dire, cette conclusion n ’a une apparence de fon­
dement que parce qu’elle termine un raisonnement dont 
la base est inexacte.

« Le débiteur, dit le pourvoi, est en droit d ’invoquer la 
force libératoire inchangée du franc belge, conformément 
à l’article 1895 du code civil et à l’article 7 de l’arrêté 
royal du 25 octobre 1926 qui en est l’application, si sa 
dette réunit les conditions suivantes : 1 ° qu’elle ait été 
contractée sous l’empire de la monnaie ancienne, donc 
avant la stabilisation; 2 ° qu’elle ait pour objet une somme 
numérique invariablement fixée par la loi ou la volonté 
des parties. »

Or, c ’est là une erreur qui a été souvent commise et 
qui consiste à prétendre, par application de l’arrêté royal 
de 1926, diviser les dettes en différentes catégories, alors 
que le dit arrêté ne fait pas de distinction entre les dettes, 
mais qu ’il se borne à légiférer relativement aux deux 
fonctions de la monnaie. III.

III. —  Ce point a été mis en lumière d ’une manière si 
claire et si complète dans vos arrêts et dans les avis qui 
les ont précédés, et un si grand nombre d ’applications en 
ont été faites par votre Cour depuis six ans, qu’il suffira 
de quelques courtes citations pour condamner la thèse 
du pourvoi, dans l ’espèce qu’avait à juger la Cour d ’appel.

La monnaie a deux fonctions. L ’unité monétaire, le 
franc, outre son usage de commune mesure de la valeur 
des choses, en a un second : elle est l’instrument légal à 
l ’aide duquel le débiteur d ’une somme d ’argent peut se 
libérer de sa dette (avis de M. le procureur général 
Leclercq, avant Cass., 26 juin 1930, Pas., 1930, I, 257, 
passage cité, p. 262, col. 2 ).

D ’où le système consacré par l’arrêté royal de stabi­
lisation, du 25 octobre 1926.

En tant qu’instrument légal de libération, le franc 
nouveau est juridiquement censé être égal au franc ancien. 
« Le rapport au Roi, quand il dit que le franc conserve sa 
force libératoire ancienne, ne vise que le franc qui sert 
d ’instrument do libération, le franc dont il est fait usage 
comme monnaie d ’exécution des contrats » (avis de M. le 
procureur général Leclercq, loc. cit., p. 267 et suiv.).

Par contre, en tant que mesure des valeurs, le franc 
nouveau est sept fois plus petit que le franc ancien, et 
lorsque le juge se trouve dans l ’obligation de mesurer la
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valeur d ’une chose, il est tenu de tenir compte de cette 
différence :

« Qu’il s’ensuit que le juge auquel incombe le devoir 
de traduire en monnaie la valeur d ’une chose... n ’a pu, 
tant que le franc belge était invariable en droit, et pour 
la raison qu’il aurait été déprécié en réalité, majorer la 
somme d ’argent que le juge déclare correspondre à la 
valeur de la chose; qu’au contraire, d ’après une loi modi­
fiant l’unité monétaire ancienne, le juge est tenu de faire 
usage de l’unité légale, telle qu’elle est fixée au moment 
où il statue; qu’il n ’y  a pas lieu d ’excepter de cette règle 
le cas où la valeur à exprimer en monnaie, est celle qu’avait 
la chose à une date antérieure à l’entrée en vigueur de 
la loi » (Cass., 14 février 1929, Pas., 1929, I, 87 et surtout 
94, col. 1).

Telle est la règle lorsque le juge doit, avant de con­
damner une partie à exécuter une obligation dont l’impor­
tance en argent n ’est pas fixée par la convention ou par 
la loi, évaluer la prestation à accomplir par la partie con­
damnée, parce qu’il se sert dans ce cas de la monnaie 
« unité de mesure des valeurs », que l’arrêté royal de stabi­
lisation a eu pour objet de modifier.

C’est co qu’exprime d ’une manière plus nette encore 
votre arrêt du 26 février 1931 (Pas., 1931, I. 94) :

« Attendu que, parmi les dettes dont le payement 
s’effectue en monnaie ayant cours légal, une distinction 
est à observer entre celles qui ont pour objet une somme 
numérique invariablement fixée en vertu de la loi ou par 
la volonté des parties, et celles dont l’objet, différent dans 
le principe, consiste en une prestation, qui ne sera évaluée 
en monnaie que lo cas échéant et ultérieurement;

» Attendu qu’aux premières dettes seules saurait être 
appliquée la règle, énoncée par l ’article 1895 du code civil 
en matière de contrats, suivant laquelle le débiteur 
s’acquitte par la remise de la somme numérique, nonob­
stant l’augmentation ou la diminution d ’espèces avant 
l’époque du payement;

« Attendu quo l’applicabilité de la susdite règle aux 
obligations de la seconde catégorie, ne résulte d ’aucune 
disposition légale et n ’est, au surplus, pas concevable, 
avant la détermination définitive du montant pécuniaire 
de la dette; qu’il y est procédé par le juge en cas de con­
testation; qu’il rentre dans sa mission de traduire la 
valeur de la chose due en monnaie, c ’est-à-dire de l’évaluer, 
co qui doit être fait au moyen de l’unité monétaire légale­
ment instituée au moment où il est statué; que c ’est 
seulement après que la monnaie aura ainsi servi de mesure 
que s’appliqueront, en ce cas, au payement de la somme 
fixée judiciairement, les règles relatives à la force libé­
ratoire des billets ou des espèces métalliques. »

En d ’autres termes, le juge saisi d ’une contestation qui 
se traduira par la condamnation au payement d ’une cer­
taine somme d ’argent, aura, suivant le cas, une ou deux 
obligations. Parfois, il aura à évaluer lo montant do la 
prestation à accomplir, et ensuite à prononcer une con­
damnation au payement de la somme résultant de cette 
évaluation. Dans ce cas, pour évaluer, il tiendra compte, 
statuant après lo 25 octobre 1926, de ce que l’unité de 
mesure qui sert à évaluer est sept fois plus petite que 
l’unité existant avant la stabilisation.

Mais parfois il n ’y aura rien à évaluer, l’évaluation 
résultant de la loi ou d ’une convention, ou plus géné­
ralement de la volonté des parties. Dans ce cas, il n ’y 
aura évidemment pas à se servir d ’une unité de mesure 
qui suppose une évaluation, et, par conséquent, puisque 
dans la monnaie, seule l’unité de mesure a été modifiée 
et qu’il n ’en est pas fait usage, il faut dire que l’arrêté 
royal de stabilisation sera, dans ce cas, sans influence 
sur la décision.

Est-ce par application de l’article 1895 du code civil 
que la somme à payer en 1935 est la même que celle qui 
dut être payée en 1913-1914?

Le demandeur en cassation le conteste. Peu importe, 
d ’ailleurs. Car la même solution s’ impose on vertu de 
l’arrêté royal de stabilisation lui-même, qui dit expressé­
ment que rien n ’est changé à la force libératoire de la 
monnaie belge.

Ceci nous amène à une dernière considération, qui 
démontre l’erreur du pourvoi.

Le demandeur en cassation ne peut pas contester qu’en 
vertu de la loi, l’exproprié doive uniquement restituer 
l’indemnité reçue. Seulement, dit-il, puisque les espèces 
n ’ont plus la même valeur depuis l’arrêté de stabilisation
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monétaire, il faut réévaluer la prestation (la multiplier 
par le coefficient 7).

Tenir ce raisonnement, qu’est-ce, sinon admëttre que 
la monnaie en usage postérieurement au 25 octobre 1926, 
n ’a plus le pouvoir libératoire de la monnaie antérieure 
à 1926?

C’est précisément cela que l ’arrêté royal de stabilisa­
tion refuse de consacrer et condamne expressément.

La thèse du pourvoi, si elle était admise, consomme­
rait la violation de l’arrêté royal que l’on prétend vouloir 
appliquer.

Conclusions au rejet.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :

Arrêt. ■— Ouï M. le conseiller L i m b o u r g  en son rapport 
et sur les conclusions de M. C o r n t l , avocat général;

Sur le moyen unique... (voy. supra, col. 552) :
Attendu que l’article 23 de la loi du 17 avril 1835 accorde 

à l ’exproprié, lorsque le terrain acquis par expropriation 
pour travaux publics n ’a pas reçu cette destination et 
que l’expropriant est dans le cas de le « revendre », le 
droit de le « réacquérir » par préférence ;

Attendu que si l ’exproprié déclare, dans les formes 
légales vouloir faire usage de cette faculté, la loi lui 
donne le droit de faire fixer par le tribunal le prix de 
cette vente, « si mieux il n ’aime restituer l’indemnité 
reçue »;

Attendu qu’il résulte, tant du texte de l’article 23 
précité, que des travaux préparatoires, qu’en aucun cas 
le prix fixé judiciairement ne pourra excéder le montant 
de l ’indemnité, et que le législateur a voulu, par cette 
disposition, replacer l ’exproprié dans la situation où il 
se serait trouvé si l ’expropriation n ’avait pas eu lieu;

Attendu qu’il suit de là, d ’une part, que l’augmentation 
de valeur du bien, survenue depuis l’expropriation, est 
acquise à l’exproprié et, d ’autre part, que l’augmentation 
ou la diminution d ’espèces survenue depuis l’époque de 
l ’expropriation, ne peuvent affecter la somme numérique 
à restituer par l’exproprié;

Attendu, dès lors, qu’il est sans relevance que la dette 
de l’exproprié ne soit devenue exigible qu’après une stabi­
lisation qui a légalisé la diminution de valeur de la 
monnaie, et que, par suite de cette diminution, le prix 
des immeubles ait varié;

Attendu que l’arrêt dénoncé constate que les défen­
deurs, expropriés en 1914 d ’immeubles sis à Tournai, ont, 
en suite de l ’avis administratif faisant connaître que ces 
biens ne recevraient pas leur destination et que le deman­
deur était dans le cas de les revendre, fait régulièrement 
notifier, les 14 et 19 août 1931, qu ’ils demandaient la 
rétrocession de ces biens contre restitution de l’indemnité 
reçue comme valeur des biens expropriés;

Qu’il résulte des considérations qui précèdent, que 
l’arrêt a pu, dans ces conditions de fait, décider, sans 
violer les dispositions légales invoquées au moyen, que 
l’offre faite par les défendeurs, de restituer l’indemnité 
reçue, dans les espèces ayant cours légal au moment du 
payement, était satisfactoire et statuer en conséquence;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 4 juillet 1935. — 
Plaid. MMes G. L e c l e r c q  c . René M a r c q . )
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Première chambre. — Prés, d u  Baron G i l s o n  d e  R o u v r e ü x . 

22 juin 1935.

MARIAGE. — S é p a r a t i o n  c o n v e n t i o n n e l l e . —  N u l l i t é  d e  l a

CONVENTION. —  AU TO R ISA T IO N  J U D IC IA IR E  DE PERCEVOIR LES 

CRÉANCES DU CONJOINT. —  NON -APPLICATION DES RÈGLES LÉGALES

d ’ i n s a i s i s s a b i l i t é .

Une convention gui organise la vie séparée d'époux, est 
nulle et de nul effet, pour contravention à l’article 214& 
du code civil.

La perception, par un époux, des créances de son conjoint, 
autorisée en vertu de l’article 2L}b du code civil, n’est

pas une saisie et n’est pas, dès lors, soumise aux dispo­
sitions légales en matière d’insaisissabilité (1 ).

( G i l l i a m s  c /  G h e u d e . )

Jugement. — Vu, produit régulièrement, le jugement 
rendu entre parties, le 12 octobre 1934, par le tribunal de 
paix du 2e canton de Bruxelles;

Attendu que la recevabilité de l ’appel n’est pas contestée ;
Que l’engagement souscrit par l ’appelant le 21 octobre 

1933, est nul et de nul effet pour contravention à l’ar­
ticle 214a du code civil;

Que la mesure autorisée en vertu du second alinéa de 
l’article 2146, introduit dans le code civil par la loi du 
20 juillet 1932, n’est pas une saisie et n’est pas, dès lors, 
soumise aux mêmes règles que les saisies;

Que l’autorisation prévue à l’article 2146 ne doit pas 
être limitée à la quotité saisissable des pensions; que les 
considérations d’humanité, qui sont la raison de leur Insai­
sissabilité, ne s’appliquent pas à une perception qui n’est 
autorisée qu’en vue des besoins du ménage;

Que l ’intimée ne justifie pas que l ’appelant ait d’autres 
ressources que ses pensions d’invalidité, rente pour che­
vrons et pension d’ancienneté, ni qu’elle ait à pourvoir 
à plus qu’à son propre entretien ;

Par ces motifs, le Tribunal, de l ’avis conforme de 
M. Henry Gevers, premier substitut du procureur du roi, 
statuant contradictoirement et au principal, reçoit l ’appel 
et, y faisant droit, met au néant le jugement a quo et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, autorise 
l’ intimée à percevoir, à l ’exclusion de son conjoint, à la 
Caisse nationale des Pensions de la guerre, rue Fossé-aux- 
Loups à Bruxelles, le premier de chaque mois, une somme 
équivalente au tiers du montant des pensions d’invalidité, 
rente pour chevrons et pension d ’ancienneté dont bénéficie 
l'appelant, ce, à partir du jour de la demande introduite 
devant M. le juge de paix, le tout sans préjudice aux 
droits des tiers; déboute l’intimée du surplus de sa de­
mande, et vu la qualité des parties, compense les dépens 
des deux instances... (Du 22 juin 1935. — Plaid. MMes Louis 
Bailuin et L. De Mal.) 1

(1) L ’autorisation donnée à l’un des époux, par application de 
l’article 2146 du code civil, de percevoir, à l’exclusion de son con­
joint, les revenus, les créances et les produits du travail de celui-ci, 
n’est pas une permission de saisie.

La somme à concurrence de laquelle la perception est autorisée 
n’est pas mise sous la main de justice, n’ est pas immobilisée entre 
les mains du débiteur. Si l’autorisation du juge de paix permet 
au débiteur de se libérer valablement entre les mains du conjoint 
de son créancier, elle ne lui en impose pas l’obligation.

L ’article 2146 ne confère pas, en effet, au juge de paix le pou­
voir de prononcer des condamnations à charge des débiteurs de 
l’époux qui défaille à ses devoirs de secours et d’habitation.

L ’autorisation du juge de paix ne peut, aux termes de l ’ar­
ticle 2146, préjudicier aux droits des tiers. La créance que le con­
joint peut percevoir, à concurrence d’une somme déterminée, de­
meure pour le tout, gage des créanciers de l’époux défaillant, 
même de ceux qui ne le sont devenus que postérieurement à l’auto­
risation. Les créanciers de l’époux contre qui l’autorisation est 
accordée, peuvent saisir l’intégralité de la créance, nonobstant 
l’autorisation de percevoir donnée au conjoint; ils ne viennent 
pas en concours avec l’époux autorisé à percevoir, mais le priment.

Les conditions pour obtenir l’autorisation de percevoir ne sont 
pas les mêmes que pour la permission de saisir. Cette dernière 
ne s’accorde que pour créance certaine, liquide et exigible, alors 
que l ’autorisation de percevoir est généralement donnée pour 
créance future.

La mesure autorisée par l’article 2146 et la saisie sont de nature 
essentiellement différentes. Elles ne sont pas soumises aux mêmes 
conditions et ne produisent pas les mêmes effets; comment, dès 
lors, appliquer à l ’autorisation de percevoir, les règles qui limitent 
le droit de saisir?

Les bornes mises par la loi belge au droit de saisie l ’ont été, 
tantôt dans l’ intérêt des services publics, tantôt pour des raisons 
d’humanité.

Ni l’un ni l’ autre de ces motifs ne vaut en matière d’autorisa­
tion de percevoir.

La crainte de désorganiser un service public ne se présente pas 
en matière d’autorisation de percevoir, où il est loisible à l’Etat 
de n’en pas tenir compte.

Les considérations d’humanité qui ont, à bon droit, restreint 
le pouvoir de saisir, ne se rencontrent pas en matière d’ autorisa­
tion de percevoir, qui ne réduit pas les ressources du ménage.

Les sommes dont la perception est autorisée doivent, en effet, 
lui être consacrées.

En cas de séparation de fait, la diminution des ressources, qui 
résulte de la perception par la femme, est compensée, pour le 
mari, par la diminution des charges auxquelles il doit subvenir.
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TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES.

Quinzième chambre. —  Prés, de M. Van D ijok, vice-prés.

7 mai 1935.

DIVORCE. —  R e n o n c i a t i o n  a u  b é n é f i c e  d ’ u n

JUGEM ENT D ’INSTRUCTION.

En matière de divorce, le Tribunal peut admettre, si elle 
est faite sans fraude, la renonciation de l'une des parties 
au bénéfice d'un jugement l'admettant, sans contestation, 
à la preuve de certains faits, et donnant commission roga­
toire pour l'audition des témoins.

(E... c /  S...)

Jugement. —  Vu l’acte de désistement signifié par la 
partie demanderesse, suivant acte du Palais, en date 
du 19 avril 1935;

Attendu qu’aux termes du susdit acte, la partie deman­
deresse E... déclare se désister, et renoncer au béné­
fice de toute la procédure par elle suivie depuis le 19 sep­
tembre 1934, dans l’instance en divorce qu’elle a engagée 
contre la partie Clerbaut, y  compris le jugement rendu 
par défaut faute de comparaître le 30 janvier 1935, et 
qui admet à preuve certains faits cotés par la susdite 
partie, et donne commission rogatoire pour l’audition de 
certains témoins;

Attendu que la partie demanderesse se déclare déter­
minée au désistement des actes préindiqués de la procé­
dure jusqu’ores suivie, par le souci de rétablir la partie 
Clerbaut dans la plénitude de son droit primordial de 
défense, doit dont celle-ci avait été privée par la mécon­
naissance, par suite d ’erreur, de la constitution d ’avoué 
notifiée le 19 septembre 1934, par la partie défende­
resse S...;

Attendu que le motif invoqué par la partie deman­
deresse à l ’appui de son désistoment apparaît comme 
légitime et sérieux;

Attendu qu’en matière de divorce, la procédure est 
soumise, sauf dérogation spéciale, aux principes généraux 
du code de procédure civile (Cass., 23 mai 1884, Pas., 
1884, I, 205);

A tten d u  q u ’en m atière civile, la chose jugée n ’est pas 
d ’ordre public et que, conséquem m ent, la partie béné­
ficiaire d ’un ou de plusieurs actes de procédure, est fondée 
à  y  renoncer (P ié r a r d , t . I I ,  n ° 4 9 7 );

Qu’en l’espèce, toute idée de fraude préjudiciable aux 
intérêts de la partie adverse, doit être écartée, en présence 
de l ’acceptation du désistement, par la susdite partie, 
sous sa signature personnelle;

Attendu qu’il échet, en outre, de remarquer que le 
jugement prérappelé du 30 janvier 1935, en admettant 
à preuve certains faits et en donnant commission roga­
toire pour l’audition de certains témoins, ne constitue 
qu ’une décision préparatoire, à défaut d ’avoir statué sur 
une offre de preuve dont la recevabilité était contestée; 
qu’il n ’a tendu qu’à mettre la cause en état de recevoir 
une décision définitive, et qu’il n ’est donc point passé en 
force de chose jugée (Cass., 27 mars 1890, Pas., 1890,
1 , 141 ; —  B e l t j e n s , Code de proc. civ., art. 452, nos 1,
2, 3, 4 et 5 passim; —  Ca r r é , Lois de la procédure civile, 
édit, de 1849, t . III, quest. 1616, p. 410);

Par ces motifs, le Tribunal, statuant contradictoire­
ment et de l ’avis conforme de M. V an Hal , juge suppléant, 
faisant fonctions de procureur du roi, sans avoir égard à  
toutes conclusions autres ou contraires, donne acte à la 
partie Bihin du désistement qu’elle a fait signifier à  la 
partie Clerbaut, sous la date du 19 avril 1935; déclare ce 
désistement valable et dit qu’il sortira ses effets; donne 
acte aux parties de ce que la partie Bihin se désiste et 
renonce au bénéfice de toute la procédure qu’elle a suivie, 
depuis le 19 septembre. 1934, en la présente cause, y  com­
pris le jugement rendu par défaut, faute de comparaître, 
le 30 janvier 1935; donne acte aux parties de ce que la 
partie Clerbaut accepte ce désistement; dit que la partie 
Bihin est autorisée à reprendre son instance, dans toutes 
ses formalités, à partir du 10 septembre 1934, à  charge 
de tenir compte de la constitution faite par M® Clerbaut

à cette date pour le défendeur en divorce ; dit que la pro­
nonciation du présent jugement en présence des avoués 
des parties tiendra lieu de signification, tant à partie qu’à 
avoué; réserve les dépens... (Du 7 mai 1935. — Plaid. 
MM®8 B ih in  et Cle rb a u t , avoués.)

TRIBUNAL CIVIL DE HUY.

Présidence de M. S o u k i n ,  juge unique.

9 mai 1935.

RESPONSABILITÉ. —  V o l o n t a i r e  r e n g a g é . —  P r é p o s é  d e  

l ’ E t a t . —  A c t i o n  c o n t r e  l ’ a u t e u r  d u  d o m m a g e . —  A c t i o n  

c o n t r e  l ’ E t a t  c o n s i d é r é  c o m m e  c o m m e t t a n t . —  P a s  d e  l i t i s ­

p e n d a n c e .

Le volontaire, rengagé moyennant rémunération, agit, pour 
le service auquel l’Etat l’emploie, comme préposé, et non 
comme organe de l’Etat. La responsabilité de l’Etat, 
pour le dommage causé par ce préposé, dans cette fonc­
tion, relève de l’article 1384 du code civil. Il n’y a pas 
litispendance entre l’action civile engagée par la victime 
contre l’auteur du dommage, accessoirement à l’action 
pénale, devant la juridiction militaire, et l’action en 
responsabilité, qu’ elle poursuit contre l’Etat, sur la base 
du susdit article 1384, devant la juridiction civile.

( D e l c o m i n e t t e  c /  E t a t  b e l g e . )

Un m ilitaire conduisant un auto-camion de l ’ar­
mée, .provoque un accident et blesse un cycliste. 
I l est traduit, de ce chef, devant le conseil de 
guerre, qui, statuant sur l ’action pénale, le con­
damne à 50 francs d ’amende, du chef de blessures 
involontaires, et, statuant sur l ’action de la v ic­
time qui s ’est constituée partie civile, alloue à 
celle-ci une indemnité provisionnelle, en attendant 
la consolidation des lésions subies.

Ce jugement est confirmé par la Cour militaire. 
La victime, alors, assigne l ’Etat belge sur la base 
de l ’article 1384 du code civil, devant le tribunal 
civil de Huy, en payement des indemnités à déter­
miner par experts. L ’Etat belge plaide que cette 
action est non recevable. Suivant l ’avis de M. le 
procureur général Leclercq précédant l ’arrêt de 
cassation, du 12 juillet 1921 (Pas., 1921, I , 311), 
le m ilitaire est, dit-il, l ’organe même de l ’Etat. 
L ’Etat belge, responsable du dommage en vertu 
de l ’article 1382 du code civil, était à la cause, 
devant la juridiction m ilitaire; c ’est là qu’ il faut 
ramener l ’affaire pour débattre les intérêts civils. 
I l y  a litispendance et l ’action introduite devant 
la juridiction civile est irrecevable.

M. le substitut Jacques B ribosia a, sur cette 
question, donné son avis en ces termes :

La question de savoir s’il y a litispendance et si, par 
conséquent, l ’action est ou non recevable, se ramène à 
savoir si l ’Etat peut, en l ’espèce, être assigné sur la base 
de l’article 1384 du code civil, ou s’il ne peut l’être que 
sur la base de l ’article 1382.

La responsabilité civile de l’article 1384 est la respon­
sabilité indirecte du maître ou du commettant, basée en 
principe sur le choix que celui-ci a fait de son préposé, 
choix dont il est responsable; c ’est, pourquoi, suivant la 
jurisprudence de la Cour de cassation. l ’Etat ne choisis­
sant pas les soldats, sa responsabilité civile ne pouvait 
être la responsabilité indirecte du commettant du du maître, 
basée précisément sur l’idée de choix du préposé. Elle 
a décidé que le soldat était l ’organe de l’Etat, en quelque 
sorte l ’Etat lui-même. Lorsque donc, un soldat cause un 
dommage, c ’est l ’Etat qui est responsable directement, sur 
la base de l ’article 1382 du code civil, comme étant lui-même 
la cause du dommage.

Ce système est rationnel, et le seul qui puisse s’appliquer, 
lorsqu’une victime veut réclamer à l’Etat la réparation



d’un préjudice causé, par un soldat milicien, en service 
commandé, et qui se trouve au service de l’Etat, non pas 
en vertu du choix que celui-ci en a fait, mais uniquement 
par la force des lois sur la conscription. Il faut bien, dans 
ce cas, comme l ’a décidé la Cour de cassation, considérer 
le soldat comme étant l’Etat lui-même.

Mais, en l’espèce, je pense qu’il faut distinguer.
Le soldat Verschaeren, auteur de l’accident, n’est pas 

un milicien. Sa présence sous l ’uniforme n’est nullement 
imposée à l’Etat par les lois sur la milice. C’est un volon­
taire, rengagé. C’est un homme qui, moyennant rétribution, 
a offert ses services à l ’Etat, qui, après examen de ses 
aptitudes, les a librement acceptés. Choisi parmi d’autres 
postulants, il est appointé, à la différence du milicien qui, 
lui, est requis et ne reçoit qu’une solde. Tout différent 
est donc le lien de subordination qui existe entre l’Etat 
et l ’un ou l’autre de ces militaires. Tout différent aussi 
le lien juridique. Celui qui existe entre Verschaeren et 
l ’Etat, est à coup sûr, à mon sens, un contrat de louage 
de services. L ’Etat a engagé Verschaeren, comme chauffeur 
d’auto, à des conditions déterminées. 11 dépend, comme le 
véhicule qu’il conduit, du Ministère de la défense nationale, 
dont il est le salarié, révocable — ce que n’est pas un 
milicien — sous certaines conditions de préavis, donc un 
préposé. Ce caractère de préposé ne pourrait être contesté, 
si Verschaeren conduisait une voiture relevant d’un autre 
département.

Il ne me paraît pas non plus que le fait d’être justiciable 
des tribunaux militaires, soit suffisant pour lui faire perdre 
ce caractère de préposé que sa situation toute entière 
implique.

J ’estime, dans ces conditions, que, dans l’espèce, c ’est 
à bon droit que la responsabilité civile indirecte de l’Etat 
a été invoquée, et qu’il a été assigné sur la base de l ’ar­
ticle 1384. Dès lors, l ’action n’étant plus la même, les par­
ties étant autres, il ne peut être question de litispendance.

L ’action, selon moi, est recevable, et rien ne s’oppose 
à ce que le tribunal désigne des experts qui feront rapport 
sur l’état de la victime.

Le Tribunal a statué comme suit :

Jugement. — Dans le droit :
Attendu que l ’action tend à faire condamner l’Etat belge, 

Département do la défense nationale, à payer à Delcomi- 
notte la somme de 50,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts, pour le préjudice matériel et moral que ce dernier 
a subi par la faute de Verschaeren ;

Attendu que Verschaeren, conduisant une auto du Dépar­
tement de la défense nationale, a, en effet, par son impré­
voyance, occasionné des blessures à Delcominette ; que, de 
ce chef, Verschaeren a été condamné à une amende de 
50 francs, par jugement du Conseil de guerre de Liège, 
en date du 17 octobre 1933, et à payer à Delcominette, 
partie civile, une indemnité provisionnelle de 7,000 francs ; 
que ce jugement, a été confirmé, tant au i>oint de vue 
pénal, qu’en ce qui concerne les intérêts civils, par un 
arrêt de la Cour militaire de Bruxelles, en date du 19 août 
1931, qui porte en ses motifs, notamment, au sujet de l ’ac­
tion civile, que « c ’est à bon droit que le premier juge 
a décidé do surseoir il statuer sur la hauteur des dommages- 
intérêts, jusqu’au jour où les conséquences de l ’accident 
pourront être déterminées avec le maximum de certitude 
possible, la lésion subie ne se trouvant pas à ce moment 
consolidée ;

Attendu que l’Etat belge soutient que Delcominette est 
non recevable en son action ; qu’ayant d ’abord réclamé 
devant la juridiction militaire le montant du préjudice 
par lui souffert, il ne peut, dans cette instance, formuler 
contre lui, Etat belge, qui s’identifie totalement avec Ver­
schaeren, un de ses agents, la même réclamation; qu’il 
s’est, par la condamnation encourue par Verschaeren, au 
point de vue civil, tellement bien considéré comme étant 
tenu lui-même, qu’il a payé, en mains de Delcominette, 
le montant de l ’indemnité provisionnelle à laquelle Ver­
schaeren avait été condamné; qu’il y a donc litispendance; 
que c ’est devant la juridiction militaire que Delcominette 
doit continuer à se pourvoir;

Attendu que cette exception de litispendance pose la 
question de savoir quelle était, au moment de l ’accident 
litigieux, la position de Verschaeren vis-à-vis de l ’Etat 
beige; s’il devait alors être considéré comme un de ses 
organes, ou s’il n’était pas plutôt, vis-à-vis de lui, dans 
un rapport de préposé à commettant ;

Attendu que, si l ’on se place dans la perspective des 
arrêts de cassation, qui ont trait à la responsabilité de 
l ’Etat, pouvoir public (Cass., 12 juillet 1921, Pas., 1921, 
I, 447; — Cass., 16 octobre 1922, Pas., 1923, I, 15), le critère 
qui permet de distinguer l’organe de l’Etat du préposé
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de l’Etat, réside dans le fait qu’à l ’opposé du premier, le 
second est au service de l’Etat en vertu d’un contrat de 
louage d’ouvrage, librement accepté de part et d ’autre;

Attendu que Verschaeren n’était pas, au moment de 
l’ accident, un milicien obligé de faire partie de l’armée, 
et, à ce titre, véritable organe de l ’Etat’, engageant direc­
tement, par son fait, la responsabilité de celui-ci, si bien 
que l’on a pu dire que le fait du milicien était le fait de 
l ’Etat lui-même, mais un volontaire, rengagé moyennant 
rémunération, ayant offert ses services, librement choisi, 
et dont l’Etat doit, à raison de ce libre choix, indirecte­
ment répondre sur pied de l’article 1384 du code civil; 
que le fait que le rengagé est justiciable des tribunaux 
militaires ne lui enlève pas son caractère de préposé;

Attendu que, pour qu’il y ait litispendance, il faut qu’en­
tre les mêmes parties il y ait, en ce qui concerne la contes­
tation, identité de cause et d’objet;

Attendu que, si l’objet est le même, la présente contes­
tation, portant sur la réparation du même préjudice, les 
parties ne sont pas les mêmes, et la cause n ’est pas iden­
tique; qu’en effet, devant les tribunaux militaires, c ’est 
Verschaeren lui-même qui était personnellement en cause, 
étant l’auteur du dommage, tandis que, dans cette instance, 
c ’est, l’Etat qui est civilement mis en cause, à raison du 
fait de son préposé Verschaeren ;

Qu’il n’y a donc pas litispendance; que, dès lors, l ’action 
est recevable;

Attendu, quant au fond, que Verschaeren a commis l ’acci­
dent litigieux dans les fonctions auxquelles l’Etat belge 
l’employait; que l’Etat belge est, par conséquent, respon­
sable (lu dommage causé à Delcominette par Verschaeren ;

Attendu que. pour fixer l’étendue de ce dommage, il y a 
lieu de soumettre Delcominette à l’examen d ’experts, qui 
auront la mission ci-après déterminée; que Delcominette 
se plaint encore actuellement de troubles qui affecteraient 
sa capacité de travail, et seraient la conséquence de l’acci­
dent dont il a été la victime; qu’il importe, d ’autre part, 
de savoir s’ il y a lieu de faire des réserves pour l’avenir;

Pnr ces motifs, le Tribunal, sans avoir égard à toutes 
autres conclusions, plus amples ou contraires, ouï M. Bri- 
b o s i a , substitut du procureur du roi, en son avis conforme, 
donné à l ’audience publique du 18 avril 1935, écarte l'ex­
ception soulevée par l ’Etat belge pour raison de litispen­
dance, et déclare l’action recevable; ce fait, avant faire 
droit au fond, désigne en qualité d’experts MM...; con­
damne l’Etat belge à payer à Delcominette la somme de
3,000 francs à titre d’indemnité provisionnelle; réserve les 
dépens... (Du 9 mai 1935. — Plaid. MM" P. L e b e a u  et 
Edg. V an  D e s s e i ., ce dernier du Barreau de Louvain.)
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T R IB U N A L  DE C O M M E RC E  DE BRU XE LLE S.

Troisième chambre. — Prés, de M. N e r in c x , juge. 
Référendaire adjoint : M. René P ik e t .

11 avril 1935

I. — RESPONSABILITÉ. —  D o m m a g e  u n i q u e  c a u s é  t a r

PLUSIEURS PERSONNES. —  OBLIGATION POUR CHACUNE D’EN RÉ­
PARER l ’ en tiè r e té .

I I .  —  ENTENTE ENTRE PRODUCTEURS. — P r i x  i m ­

p o s é s  POU R LA REVENTE. —  INTERDICTION DE VENDRE A CERTAINS

t i e r s . —  C i r c u l a i r e s  c o n t e n a n t  d e s  i m p u t a t i o n s  i n e x a c t e s

ET DOMMAGEABLES POUR C E U X -C I.

I. — Lorsque plusieurs personnes commettent de concert 
un même délit civil, ou plusieurs fautes dont résulte un 
même dommage, chacune d'elles est obligée de réparer 
l’entièreté du préjudice.

I I .  —  Ne constitue pas un acte illicite envers les tiers, 
non adhérents, la convention par laquelle les membres 
d’un groupement commercial, à seule Un de défendre 
leurs intérêts communs contre des pratiques qui y sont 
contraires, fixent leurs prix minima et s’interdisent de 
revendre aux dits tiers.

Constitue un acte illicite, l’envoi, par l’un des membres 
de l’association, aux autres membres, de circulaires con­
tenant des mentions inexactes et dommageables pour les 
tiers étrangers au groupement.
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( R o o b a e r t  c /  M a s q u i l l é  e t  S. A. L a  C i g a r e t t e  O r i e n t a l e . )

Jugement. — Attendu que le demandeur a déclaré ne pas 
maintenir en cause les époux Masquillé ;

Attendu que la troisième défenderesse, Société « La Ciga­
rette Orientale », conteste la recevabilité de l’action dirigée 
contre elle, pour le motif que les raisons de sa mise en 
cause ne seraient pas dûment Indiquées dans l’exploit intro­
ductif d’instance;

Attendu que cet exploit allègue comme faits générateurs 
du préjudice subi par Roobaert, la constitution par la dite 
défenderesse et des tiers d ’une « entente », en vue d’acca­
parer le marché et de priver les non-adhérents de la liberté 
du commerce et de la concurrence, et, en outre, l ’émission, 
par la défenderesse et certains fabricants du môme article, 
d ’une circulaire qui aurait aliéné une partie de la clientèle 
du demandeur;

Attendu que les faits reprochés sont des délits civils; 
Attendu que, lorsque plusieurs personnes commettent de 

concert un délit civil ou plusieurs fautes aboutissant à un 
même dommage, la jurisprudence et la doctrine admettent 
en principe, avec raison, l’obligation pour chacun des au­
teurs Ue réparer l’entièreté du dommage;

Que chacun des participants au concert dommageable 
(consistant ici dans la formation de l’entente), ou des 
auteurs des fautes conjuguées (consistant ici dans la rédac­
tion, la signature et l’envoi de la circulaire), a fait naître 
par son intervention l’intégralité du préjudice et en doit 
réparation (voy. J. B erten, « De la solidarité dans la res­
ponsabilité aquilienne... », Rev. gén. ass. et resp., 1934, 
n» 1461; — Jean R ey, «D e  la responsabilité solidaire des 
coauteurs de délits et quasi-délits civils », Bely. Jud., 1926, 
col. 513, et la jurisprudence citée) ;

Attendu que, depuis la commission des faits domma­
geables, les auteurs de ces faits, selon les déclarations 
de la défenderesse, se sont associés en une union profes­
sionnelle ;

Mais qu’à l’époque de cette commission, ils agissaient 
exclusivement en nom personnel ; que l’action est donc 
recevable en tant que dirigée contre i’un d ’eux;

Attendu que, dans son assignation, le demandeur attribue 
la première place, au nombre de ses griefs, à la constitu­
tion d ’une entente entre les fabricants et négociants exer­
çant le même commerce que la défenderesse, entente opé­
rant de concert avec une association de détaillants;

Attendu que, pour réussir dans sa demande de dommages- 
intérêts, le demandeur doit prouver le caractère illicite 
de cette constitution;

Attendu que, pour faire cette preuve, il invoque « que 
l’organisation fondée réalise l’accaparement du marché et 
la suppression de la loi de la libre concurrence; qu’elle 
limite de façon efficace la liberté qu’a, en principe, tout 
commerçant de fixer le prix auquel il croit devoir vendre 
sa marchandise, et tend à la substitution d ’un organisme 
de distribution sur lequel les producteurs coalisés ont la 
haute main, au commerce de détail libre; que ce régime 
est en opposition avec le principe de la liberté du com­
merce » ;

Attendu que la convention de réglementation critiquée 
ne peut être déclarée nulle, en tant qu’elle fixe le prix 
de revente auquel les acheteurs sont autorisés à céder 
leurs produits;

Qu’un contrat peut apporter des restrictions au libre 
exercice du commerce, du moment où il ne prive pas d’une 
manière absolue le contractant du droit d’exercer son acti­
vité professionnelle par une interdiction générale, illimitée 
quant au temps et quant au lieu; que tel n’est pas le cas 
du commerçant qui s’oblige à respecter seulement certaines 
conditions dans l ’aliénation à titre onéreux des marchan­
dises qu’il se procure (comp. P l a n i o l ,  R i p e r t  et E s m e i n ,  
Obligations, t. Ier, p. 334; — Bruxelles, 24 juillet 1913, 
dur. comrn. Brux., 1913, p. 477);

Attendu que la dite convention ne revêt pas le caractère 
d ’illicéité, en tant qu’elle influence défavorablement l’exer­
cice du commerce des tiers qui n’en acceptent pas les 
stipulations ;

Qu’interdisant à ses membres de revendre à des non- 
adhérents ou a fortiori à des « bradeurs », le groupement 
se borne à défendre les intérêts des affiliés contre des actes 
qui lèsent l’intérêt de la collectivité et empêchent la bonne 
fin de la convention conclue;

Que si, indirectement, l’interdiction formulée réagit sur 
les conditions dans lesquelles le non-contractant, l ’outsider, 
exercera son commerce, elle lui laisse le moyen de le gérer 
en s’engageant, vis-à-vis de la coalition, à prélever un béné­
fice identique à celui que les autres commerçants prélèvent ; 
que la contrainte qu’elle fait peser sur lui ne vise, en 
réalité, qu’à l ’obliger à lutter à armes égales avec ces

derniers et à ne pas rendre la convention de réglementation 
funeste à ceux qui l’ont conclue, en attirant la clientèle 
par la concession de rabais sur les prix;

Qu’il n’en serait autrement que si la convention visait 
dans son objet social, non point exclusivement la défense 
des intérêts légitimes des contractants, mais la destruction 
d ’autres personnalités économiques (C hen evard , Traité de 
la concurrence déloyale, t. Ier, p. 439) ;

Attendu qu’en l’espèce, la convention de réglementation 
intervenue mettait si peu le demandeur hors d ’état d ’exer­
cer son activité professionnelle, qu’elle lui laissait le moyen 
de s’approvisionner chez l’un ou l’autre des fondateurs du 
groupement ;

Que la défenderesse a offert au demandeur, à l’audience, 
en termes formels, de se fournir chez elle des cigarettes 
et autres produits qu’elle vend, sous la seule condition 
qu’il observe les clauses imi>osées à l ’ensemble des affiliés;

Qu’à aucun moment d ’ailleurs, jusqu’à présent, le deman­
deur n’a passé à la défenderesse, ou à un autre des consti­
tuants de la coalition, de commande qui ait été refusée;

Attendu que, vainement, le demandeur allègue qu’en 
s’associant, la défenderesse et les autres producteurs et 
vendeurs de cigarettes ont visé à la création d ’un monopole 
de vente d’un organisme supprimant le commerce libre;

Attendu que la liberté du commerce garantit aux négo­
ciants le droit d’exercer le commerce de leur choix, mais 
non les contrats ou la clientèle, ou le moyen de lutter à 
armes égales avec la concurrence (Kirkpatkick, note sous 
Bruxelles, 17 février 1934, Rev. gén. ass. et resp., 1934, 
n° 1622);

Qu’envisagé en soi, l'accaparement du marché n’a rien 
d’illicite et, a fortiori, l ’imposition de conditions de vente 
identiques à tous les négociants d’un même article; que 
le législateur juge cette imposition tellement peu anormale, 
que, dans un arrêté royal récent, pris en vertu de la loi 
des pleins pouvoirs, du 7 décembre 1934, le 13 janvier 1935 
(arrêté-loi n° 62), il a prévu l’extension d ’une obligation 
assumée volontairement par les producteurs ou distribu­
teurs représentant la majorité des intérêts dans une 
branche d’industrie ou de commerce, aux autres produc­
teurs ou distributeurs, contrairement même à leur volonté ;

Qu’une inspiration identique se décèle dans le programme 
de M. Van Zeeland, approuvé par le Parlement belge, les 
29 et 30 mars 1935, qui envisage « l’organisation graduelle 
des professions » et la collation « à certains organismes 
émanant de ces professions ainsi organisées, de certains 
pouvoirs réglementaires, dans les limites et aux fins écono­
miques ou sociales, poursuivies par la profession » ;

Attendu que ce principe ne doit évidemment pas être 
dégagé d’un correctif ; qu’en tant qu’il tendrait à réaliser 
des fins anti-sociales ou anti-économiques, l’accaparement 
du marché ou sa réglementation devraient être proscrits; 
<iue telle serait l’hypothèse si ces mesures avaient comme 
objet au moins éventuel la réalisation d ’une hausse anor­
male des prix ;

Attendu qu’en l ’espèce, le demandeur ne prétend pas que 
les prix imposés au consommateur seraient excessifs;

Que la défenderesse soutient que la marge de bénéfices 
laissée suffit seulement à assurer un niveau de prospérité 
normal à ses revendeurs, et contribue ainsi à maintenir 
l ’existence d’une catégorie nombreuse de petits commer­
çants, dont la suppression préjudicierait à l ’intérêt social; 
qu’elle affirme, d ’autre part, que la convention de régle­
mentation intervenue empêche la dépréciation des produits 
des coalisés, produits dont les cours s’effondreraient sous 
les abus d’une concurrence excessive, si elle n’était point 
édictée ;

Attendu que le demandeur se trouve en défaut de prouver 
que l’accord critiqué est illicite comme contraire à l ’ordre 
public, « aux intérêts essentiels de l’Etat ou de la collec­
tivité, ou aux bases juridiques fondamentales sur lesquelles 
repose l’ordre économique ou moral de notre société » (D e 
P age, Traité de droit civil belge, t. Ier, p. 87) ;

Que, dans la mesure où elle se base sur l’institution d’une 
convention collective de réglementation des conditions de 
vente, l ’action est donc non fondée (comp. sur la question : 
H oornaert, La politique des prix imposés, en extrait des 
Pand. pér., 4» et 5e livraisons, 1934; — K i i ik p a t r ic k ,  note 
sous Bruxelles, 17 février 1934, Rev. gén. ass. et resp., 
1934, n° 1622; — Etude doctrinale aux Annales de droit 
et de sciences politiques, 1935, p. 98 et suiv.) ;

Attendu que l’assignation relève, comme il a été dit, à 
charge de la défenderesse, un autre grief, d’avoir signé 
et adressé une circlauire susceptible de nuire au deman­
deur auprès du public;

Attendu que le demandeur faisait rentrer le fait incri­
miné dans l’ensemble des agissements dommageables re­
prochés à la défenderesse;

Que dans ses conclusions d ’audience et dans sa plaidoirie,



sinon dans ses conclusions écrites qui sont assez ambiguës 
à cet égard, le demandeur a fait presque abstraction de 
ses autres sujets de plainte, pour s’en tenir à peu près 
à celui-là;

Attendu que, contrairement à l’affirmation de la défen­
deresse, le demandeur présentait l ’acte de celle-ci comme 
l’une des causes de son préjudice;

Qu’il demeure recevable à s’en prévaloir, échouàt-il sur 
sa demande d ’indemnité en réparation des autres faits 
prétendument illicites et dommageables, relevés à charge 
de la défenderesse;

Attendu que la licéité de la convention de réglementation 
ci-dessus examinée, ne dispense point les contractants, 
dans les mesures qu’ils prennent pour assurer son exécu­
tion, de veiller à ne point léser les droits des tiers;

Attendu que la circulaire du 23 août 1924 signale que 
Roobaert, comme d ’autres débitants, vend des cigarettes, 
objets de la réglementation édictée, contrairement aux 
conditions générales de vente de ceux-ci et notamment aux 
stipulations de leurs factures ; qu’elle prie les destinataires, 
afin qu’ils se conforment à leurs engagements, de ne plus 
faire aucune fourniture directe ni indirecte des dites ciga­
rettes ;

Attendu que la raison pour laquelle la défenderesse et 
ses cosignataires entendent provoquer la mesure rigoureuse 
dont ils requièrent l’application, est le « bradage » des prix 
par Roobaert;

Attendu que Roobaert conteste que l ’inculpation portée 
contre lui soit exacte;

Attendu que la défenderesse a reconnu implicitement 
que, si cette inculpation était fausse, la mesure qu’elle 
a provoquée serait injustifiée;

Qu’elle a déclaré à l’audience, comme le présent juge­
ment l’a déjà rappelé, qu’il est loisible au demandeur 
d’obtenir, s’il le veut, les cigarettes des adhérents du con­
sortium, en se soumettant aux conditions mises par ceux-ci 
à leur vente;

Que la mesure provoquée, si le demandeur n’avait pas 
« bradé » les prix, ne trouverait point sa raison d ’étre 
dans la nécessité, pour la défenderesse, de se protéger et 
de protéger ses détaillants; qu’elle constituerait un fait 
préjudiciable, explicable seulement par la légèreté, l’impru­
dence ou l’intention de nuire de la défenderesse;

Que la nécessité pour la défenderesse et ses associés de 
protéger leurs produits contre une dépréciation par le de­
mandeur, ne justifierait point alors la communication faite 
et la rupture déterminée par elle des approvisionnements 
du demandeur et indirectement de ses débouchés ;

Attendu que le demandeur, disant être fabricant de ciga­
rettes, soutient, d ’une part, qu’il ne vendait point de ciga­
rettes débitées par les membres de l’Association des fabri­
cants et négociants de tabacs manufacturés en Belgique, 
et n’a point ainsi eu l ’occasion de « brader » leurs produits ; 
d’autre part, que la communication faite par la défende­
resse et ses cosignataires, l’a empêché de vendre aux 
destinataires de la circulaire les fabricats de sa propre 
industrie, en raison de la déconsidération qu’elle faisait 
peser sur lui ;

Attendu que, dans la propre thèse du demandeur, l ’émis­
sion de la communication critiquée ne lui a causé préjudice 
que si les destinataires achetaient d ’autres fournitures que 
celles de l’Association des fabricants et négociants de 
tabacs ;

Que la défenderesse soutient que ces destinataires étaient 
uniquement les grossistes revendeurs de l’association;

Attendu que les seuls éléments dont le tribunal dispose 
pour fonder sa décision, sont : d ’un côté, l ’absence de 
preuve de la commission par le demandeur de faits de 
« bradage », et l’absence d’une offre de preuve précise et 
formelle à cet égard, formulée par la défenderesse; qu’en 
conséquence, le tribunal doit considérer comme acquis le 
caractère injustifié de la mesure prise et l’illicéité de la 
communication de la circulaire; d ’un autre côté, l ’absence 
d’indices, quant aux personnalités à qui la circulaire a été 
envoyée, autres que ceux dérivant de son texte;

Attendu que, d’après son texte, la dite circulaire était 
destinée aux membres de l ’AFIT, association qui groupe 
non seulement les grossistes, mais encore les détaillants;

Qu’a priori et sauf preuve du contraire, les grossistes 
eux-mêmes peuvent être considérés comme des clients in spe, 
sinon actuels de Roobaert; qu’en général, un grossiste en 
cigarettes, cigares et tabacs, ne limite pas son négoce à 
certains produits, mais achète à quiconque lui offre des 
conditions avantageuses ;

Attendu qu’aux grossistes et détaillants, la défenderesse 
et les cosignataires de la circulaire avaient le droit de 
signaler que Roobaert n’était pas membre de l’association, 
mais non pas de le faire passer, contrairement à la réalité, 
pour un a bradeur » ;
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et les cosignataires de la circulaire lui causaient manifes­
tement dommage; qu’ils avisaient la clientèle actuelle ou 
possible de Roobaert, qu’ils avaient à voir en lui un con­
current luttant à armes discourtoises, et créaient contre lui 
une atmosphère de méfiance, création qui devait se tra­
duire en pratique par des refus de commandes;

Attendu que le préjudice subi par Roobaert du fait de 
ces agissements est difficile à évaluer; qu’on ne voit pas 
sur quelles buses un expert l ’établirait; que le demandeur, 
dans son assignation, confond en un ensemble le tort lui 
causé par la formation de l ’Association des fabricants et 
négociants en tabacs manufacturés, formation qui n’a point 
de caractère illicite, et celui résulté de l’envoi de la circu­
laire, seul fait susceptible d ’être critiqué;

Que le tribunal estime, dans ces conditions, préférable 
de fixer e x  œ g u o  e t  b o n o  la réparation à accorder au de­
mandeur dans les limites précisées au dispositif du juge­
ment;

Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes autres con­
clusions, met hors cause les deux premiers défendeurs, sans 
frais; dit l ’action recevable; la dit non fondée en tant 
qu’elle se base sur la constitution par la défenderesse, 
Société « La Cigarette Orientale » et des tiers, d ’une asso­
ciation des fabricants et négociants en tabacs manufac­
turés, créée en vue d’assurer une réglementation contrac­
tuelle du marché; la dit fondée en tant qu’elle se base sur 
l’envoi aux membres de l’association d ’une circulaire con­
tenant des mentions inexactes et dommageables pour le 
demandeur; condamne la défenderesse à payer au deman­
deur la somme de 10,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts, plus les intérêts judiciaires sur cette somme; 
l ’autorise, en outre, à publier le jugement à intervenir, 
motifs et dispositif, sous la rubrique « Réparation judi­
ciaire », dans deux journaux belges à son choix, aux frais 
de la défenderesse, Société « La Cigarette Orientale », récu­
pérables sur simple quittance des imprimeurs et éditeurs; 
condamne la défenderesse, Société « La Cigarette Orien­
tale », aux dépens... ; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, mais moyennant caution... 
(Du 11 avril 1935. — I’iaid. MM*' Robert Logelain c/  Tem­
m erm an ,  ce dernier du Barreau d ’Anvers.)

Observations. — L’examen de la licéité des con­
ventions de réglementation des prix, a l'ait l ’objet 
de très nombreuses études et provoqué des courants 
divergents de jurisprudence.

Certains Etats étrangers ont estimé nécessaire 
d’édicter des dispositions législatives, en dehors du 
droit commun, pour mettre un terme aux abus aux­
quels ces conventions pouvaient donner lieu; la 
Belgique n’a légiféré que pour les cas extrêmes de 
« spéculations illicites », en vue de la hausse «anor­
male » des prix.

En Belgique, l ’opportunité économique et la léga­
lité des clauses de réglementation, ont été étudiées 
notamment par MM. M. H oornaert, « La politique 
des prix imposés », P and. per., 1933, p. 177 et s., 
et 1931, p. 291 et s. ; — B. Put et , « La politique des 
prix minima imposés et la jurisprudence belge », 
Annales de droit et de sciences politiques de Lou­
vain, p. 98 et s. ; — R. K ie k p a t iiic k ,  note sous 
Bruxelles, 17 février 1931, ltev. yen. ass. resp., 
1931, n° 1622.

En France, la doctrine est extrêmement abon­
dante. Parmi les ouvrages les plus récents consacrés 
aux aspects économiques ou juridiques du problème, 
il convient de citer : F a v r e -G il l y ,  La politique des 
prix fixes, Paris, Giard (ouvrage qui date de 1925, 
mais qui donne un aperçu comparatif, demeuré 
actuel, des jurisprudences anglaise, américaine et 
française) ; — T sch ernoff ,  Ententes économiques 
et financières, Paris, Sirey, 1933 ; — « Le problème 
législatif des ententes économiques en France », 
Rev. lég. jur. trib. comm. Seine, 1934, p. 149 et s. ; 
—  B a r r e t ,  Histoire du développement de la poli­
tique des prix imposés en France; La politique 
des prix imposés; La politique des prix imposés en 
droit français et en droit anglais; ces trois volumes 
ont paru tout récemment dans la collection de la 
Bibliothèque de l ’Institut de droit comparé de
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Lyon ; —  M alabard , La vente des articles de marque 
à prix imposés, Paris, Libr. technique et écono­
mique, 1935.

La collection des Cahiers de droit étranger (Sirey) 
a publié en 1932, sous la plume de plusieurs au­
teurs, un volume consacré aux « Ententes indus­
trielles et commerciales en France, U. S. A ., P o ­
logne et Allemagne ».

Les questions de droit international privé qui 
peuvent se poser lorsqu’une entente revêt un carac­
tère international, sont examinées spécialement 
dans un ouvrage de J. D emay, La condition ju ri­
dique des cartels internationaux, Paris, Sirey, 1935.

TRIBUNAL CIVIL DE HUY.

J ugeant consulairement.
Présidence de M. Mercenier, juge.

18 juin 1935.

F A IL L IT E . —  Marchandises consignées au failli. —  V ente
DE BONNE FOI PAR LE CURATEUR. —  DÉBITION DU PR IX  AU CRÉAN­
CIER QUI EÛT PU «  REVENDIQUER » .

Le curateur de faillite qui, de bonne foi, a vendu des mar­
chandises consignées ou déposées chez le failli, doit, au 
créancier qui, en vertu de l’article 567 du code de com­
merce, eût pu les « revendiquer », le prix de vente qu’il 
a touché.

(S. A. Manufacture belge de lampes électriques 
c / F aillite P reud’homme.)

Jugement. — Attendu que Me Yvanoff, curateur à la fail­
lite du sieur Preud’homme, a vendu pour le prix de 475 fr., 
au bénéfice de la masse, des marchandises appartenant 
h la société demanderesse et que le failli détenait encore 
au jour de la déclaration de la faillite, à titre de consi­
gnataire ou de dépositaire;

Attendu que c ’est de bonne foi que Me Yvanoff a vendu 
ces marchandises, dont il ignorait qu’elles étaient consi­
gnées ou déposées chez le failli, la demanderesse n’ayant, 
à aucun moment, manifesté son intention de les reven­
diquer, comme l’article 567 de la loi sur les faillites lui en 
conférait le droit;

Attendu que, dans son exploit introductif d ’instance, la 
demanderesse sollicite la condamnation du curateur, repré­
sentant la masse, à lui payer la valeur des marchandises 
litigieuses, soit la somme de 837 fr. 65; que, dans ses con­
clusions, elle accepte le payement par privilège de la somme 
de 475 francs, prix des dites marchandises, et son admis­
sion, pour le surplus, au passif chirographaire de la faillite ;

Attendu qu’en posant la question de savoir si, à raison 
de sa réclamation, il y a lieu d’admettre la demanderesse 
au passif privilégié et chirographaire de la faillite, les 
conclusions des parties déplacent les données du problème, 
pourtant fixées d’une manière précise par l ’exploit intro­
ductif d’ instance et dans les termes duquel il convient de 
rester; qu’il s’agit simplement de décider, en application 
des principes généraux du droit, si le curateur, comme 
représentant la masse, peut être présentement condamné 
à rembourser à la demanderesse, soit la valeur des mar­
chandises revendicables par lui vendues, soit le prix qu’en 
les vendant il en a obtenu ; qu’il n’y a, au demeurant, de 
privilège que ceux qui sont établis par un texte de loi, 
et qu’aucun texte ne crée au profit du revendiquant de 
privilège au cas de vente par le curateur de choses reven­
dicables ;

Attendu qu’en principe, le curateur ou la masse est sou­
mis à toutes les actions personnelles qui pouvaient être 
intentées contre le failli; que, comme le failli, il ne détient 
les choses consignées ou déposées qu’à charge de restitu­
tion ; qu’il est ainsi soumis à l’action de l’article 567 de la 
loi sur les faillites, qui n’est pas à proprement parler une 
revendication, puisque, usant de ce droit, le créancier ne 
revendique pas à titre de propriétaire, en vertu d ’un droit 
réel, les choses consignées ou déposées, mais il en réclame 
la restitution en vertu de l’obligation de restituer con­
tractée par le failli; que, lorsque le curateur, parce qu’il 
les a vendues, ne peut plus restituer les marchandises 
consignées ou déposées, il doit, s’il est de bonne foi, par

application des principes généraux du droit (c. civ., 
art. 1380 et 1935), en rendre non la valeur, mais le prix 
qu’il en a touché, sinon la masse s’enrichirait sans cause 
au détriment du déposant; qu’en définitive, celui-ci n ’a 
plus alors à charge de la masse qu’une action de in rem 
verso (Uép. prat. du droit belge, V° Faillites, n° 1408) ;

Attendu qu’en conclusion de ce qui précède, il y a lieu 
de condamner le curateur à la faillite du sieur Preud’­
homme, à rembourser & la demanderesse le prix de 475 fr., 
et non à lui payer la somme de 837 fr. 65, valeur des mar­
chandises litigieuses ;

Par ces motifs, le Tribunal, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, sans avoir égard à toutes autres conclusions 
plus amples ou contraires, ouï M. Soukin, juge-commissaire 
à la faillite dont s’agit, en son rapport, condamne le défen­
deur qualitate qua à payer à la demanderesse la somme 
de 475 francs pour les causes ci-dessus reprises; le con­
damne, en outre, aux intérêts judiciaires de cette somme; 
et attendu que la demanderesse succombe sur une partie 
de ses prétentions, fait une masse des dépens, dont chaque 
partie supportera la moitié... (Du 18 juin 1935. — Plai­
dants : MM® Ch. Y vanoff et R. D ehin.)

TRIBUNAL CIVIL DE HUY.
J ugeant consulairement.

Présidence de M. Mercenier, juge.

28 mai 1935.

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — E nquête.
D élai pour la commencer.

Devant les tribunaux de commerce, l’enquête ne doit pas, 
à peine de nullité, être commencée dans la huitaine de 
la signification du jugement qui ordonne la preuve.

(Caisse nationale française c/  Caisse nationale belge 
et c /  G illon.)

Jugement. — Revu le jugement interlocutoire du tribunal 
de ce siège, en date du 8 janvier 1935;

Vu les procès-verbaux des enquêtes directe et contraire, 
auxquelles il a été procédé en exécution de ce jugement;

Attendu que Gillon, défendeur, soutient que l ’enquête 
directe est nulle, n’ayant pas été commencée dans la hui­
taine de la signification du jugement qui ordonne la preuve ;

Que le dit jugement a été signifié, le 5 février 1935, par 
exploit de l’huissier Delcour et c ’est seulement le 20 de ce 
mois qu’en vertu de l ’ordonnance rendue ce jour par le 
juge commis, l’enquête a été censée commencer; que, cette 
enquête étant nulle, il n’en peut être fait état;

Attendu qu’aux termes de l’article 642 du. code de com­
merce, la forme de procéder devant les tribunaux de com­
merce sera suivie telle qu’elle a été réglée par le titre XXV 
du livre II de la première partie du code de procédure 
civile; que, dès lors, ce sont les formes libres de l ’enquête 
sommaire qui doivent, en l ’espèce, être suivies, soit que 
l’enquête ait lieu à l’audience, soit que, comme ici, elle ait 
lieu devant un juge commis en vertu de la loi du 9 sep­
tembre 1895; qu’ainsi, les articles 406 et suivants du code 
de procédure civile ne reproduisant pas cette disposition, 
l’enquête ne doit pas, à peine de nullité, être commencée 
dans la huitaine de la signification du jugement qui or­
donne la preuve;

Qu’il s’ensuit que le moyen de nullité soulevé par Gillon 
doit être écarté (sic : Rép. prat. du droit belge, V° En­
quêtes, n° 442, et décisions citées) ;

Attendu, quant au fond, ... (sans intérêt) ;
Par ces motifs, le Tribunal faisant fonctions de tribunal 

de commerce, sans avoir égard à toutes autres conclusions 
plus amples ou contraires, dit l’action recevable et fondée... 
(Du 28 mai 1935. — Plaid. MM“  D ijon c/  H . K aisin, celui-ci 
du Barreau de Liège.)
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Pirson et De Villé. —  Traité de la responsabilité 
civile extra-contractuelle, par Roger P ir s o n , avocat 
près la Cour d ’appel de Bruxelles, et Albert D e 
V il l é , docteur en droit. ■— Tom e I er. (Bruxelles, 
Etablies. Em . Bruylant, 1935. Prix : 200 francs les 
deux tomes.)

Les auteurs de ce fort bon traité s’excusent inutilement, 
dans leur avant-propos, d ’avoir, après tant d ’autres, tenté 
de présenter la physionomie générale du droit qui régit, 
en notre pays et pour notre époque, la matière de la respon­
sabilité. Leur œuvre constitue une synthèse, une étude 
d ’ensemble, qui, par son plan et son allure, n ’a pas, que 
nous sachions, de précédent en Belgique ou à l’étranger. 
Les problèmes qui touchent à la responsabilité demeurent, 
d ’ailleurs, étonnamment neufs, en dépit de la multitude des 
écrits qui s’y sont attaqués, et ceux qui, comme MM. Pir ­
son et De V ille, sont capables de les repenser et d ’y 
introduire quelque vue originale, peuvent compter sur 
l ’accueil sympathique des professionnels*' du Droit.

Les auteurs de cette étude déclarent avoir voulu, avant 
tout, réaliser une œuvre documentaire, à l’ intention de 
l ’avocat, qui, harcelé par la diversité des causes soumises 
à son examen, manque du temps nécessaire aux investi­
gations personnelles. Et c ’est en raison de ce souci qu’ils 
ont, en mémo temps que les questions propres à la respon­
sabilité extra-contractuelle, examiné toutes celles que 
posent l’action en réparation et les « assurances ». De 
même, tout en faisant une place importante à l’exposé des 
grands principes et des controverses retentissantes des 
dernières aimées —  ainsi l’interprétation de l ’article 1384, 
en France, et celle de l’article 1382, suivant M. Paul 
Leclercq, en Belgique —  ont-ils voulu accorder à la juris­
prudence la plus large hospitalité.

Ils ne se sont pas, toutefois, tant s’en faut, bornés à 
représenter une suite d ’applications pratiques do règles 
considérées comme consacrées en doctrine ou on jurispru­
dence. Tls ont voulu remonter à la source, à l’exposé et à 
la discussion, juridique et philosophique, des principes — 
œuvre ardue, mais méritoire! et éminemment utile, car dans 
la diversité des cas d ’espèce qu’offre la vie courante, les 
principes seuls offrent au praticien quelque sécurité.

MM. Pirson et D e V ille ne manquent d ’ailleurs pas, 
au cours de leur traité, do montrer combien la jurispru­
dence, à l’isoler des principes, peut induire on confusion, 
et que le chemin le plus court est encore toujours celui qui 
remonte aux indications du bon sens.

Dans la recherche des solutions convenant, en général, 
aux grandes catégories de problèmes abstraitement posés, 
les auteurs se sont efforcés de s’en tenir aux méthodes de 
l ’école scientifique du droit, mais ils ont tenté, avant tout, 
de mettre en relief le caractère éminemment moral de 
l ’organisation juridique de la responsabilité. Ils pensent, 
on effet —  et, en cela, sans qu’ils le professent, ils rejoignent 
Ripert (La règle morale dans les obligations) —  qu’il est 
contraire à l’essence du droit et à l’harmonie, comme à la 
haute dignité de notre civilisation, de substituer l’utilita­
risme à la morale, sous couleur de sacrifier aux tendances 
modernes.

Enfin, tout en tenant compte des enseignements de la 
jurisprudence française, ils ont essayé de donner, à chaque 
question envisagée, des solutions spécifiquement belges.

Voici les grandes divisions de ce tome premier de leur 
ouvrage, qui comporte 600 pages :

Introduction. —  Chapitre premier : Rapports et domaines 
des responsabilités contractuelles et quasi contractuelles. 
—  Chapitre I I  : Théorie générale des faits exclusifs de 
responsabilité. —  Chapitre I I I  : La faute; nécessité de la 
faute; notion de la faute; preuve de la faute; principes 
généraux ; cas spéciaux : responsabilité du fait d ’autrui, 
responsabilité du fait des choses inanimées, responsabilité 
du fait de l’animal, responsabilité du propriétaire du 
bâtiment, cumul de responsabilités et concours entre 
plusieurs présomptions. —  Chapitre IV  : Le préjudice et 
sa réparation. —  Appendice : Loi sur la réparation des 
dommages causés par les anormaux (art. 13866is); loi sur 
les effets de la dévaluation monétaire.

Zwendelaar, J.-H. — Formulaire annoté de la
procédure civile, par J.-H. Z w e n d e l a a r , refondu et 
mis à jour par Charles V a n  R e e pin g h e n  et Pierre 
R e y n t e n s , avocats à la Cour d ’appel de Bruxelles, 
avec la collaboration de J. L e r m u s ia u x , avoué à 
la Cour d ’appel de Bruxelles, et R . B ih in , avoué 
au Tribunal de première instance de Bruxelles. 
(Tome Ier. — Bruxelles, Larcier, 1935.)

Les auteurs du présent ouvrage se défendent d ’avoir eu 
l’ambition d ’en faire un Traité. Sans doute, ils n ’ont voulu 
que préparer la réédition du « Zwendelaar », somme pratique 
de formules et de notes.

Leur tâche, toutefois, ne fut pas légère. Il leur a fallu 
reviser un nombre énorme de formules et de notes qui en 
éclairent le sens. Dans ce travail, ils n ’ont pas négligé la 
jurisprudence française.

Ils ont pensé que la compétence et la procédure étaient 
trop intimement associées, pour que l’on pût se borner à 
commenter celle-ci en ne livrant, de celle-là, que le texte 
des dispositions législatives qui la fixent. Avant même de 
se préoccuper des formes de l’action, il faut que le plaideur 
se demande quel est le juge que la loi lui assigne.

Le tome premier du présent formulaire contient l’examen 
des règles do la compétence, suivi des 250 premiers articles 
du Code de procédure civile. Les auteurs se sont efforcés 
de faciliter l’utilisation des notes que l ’ouvrage contient. 
On les trouvera classées dans un ordre rationnel, sous les 
formules qu’elles expliquent. Un index alphabétique 
détaillé prend place avant la table relatant ces dernières.

Nous souhaitons bon succès à l’ouvrage rajeuni et moder­
nisé de Zwendelaar.

L. S.
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Hilbert, A. — Les prêts hypothécaires, guide pra­
tique pour les créanciers et les débiteurs hypo­
thécaires, par A. H il b e r t , avocat près la Cour 
d ’appel de Bruxelles. (Tamines, Duculot-Roulin, 
1935. — Prix : 15 francs.)

M. H ilbert, qui dirige la revue lies et jura immobilia, 
et qui a publié, au cours de ces dernières années, une série 
d ’ouvrages sur le droit immobilier, dont la Belgique Jutli- 
ciaire a fait ressortir l’ intérêt, présente aujourd’hui une 
étude qui, ainsi que l’indique son sous-titre, constitue un 
guide pratique pour les créanciers et les débiteurs hypothé­
caires. L ’auteur traite successivement de l’article 1907 
nouveau du Code civil ; dos prêts remboursables par 
annuités; des prêts par intervention; des remboursements 
anticipés et de l’escompte; de l’intérêt légal; de l’usure et 
de l’article 1907ter du Code civil; des indemnités de remploi 
et de rupture ; du moratoire hypothécaire ; des hypothèques 
maritimes et fluviales ; de la clause-or ; du nouveau régime 
fiscal; des modifications au tarif notarial.

L. S.

Moreau, L. — La clause-or (arrêté royal du 11 avril 
1935; loi du 29 avril 1935; législation congolaise, 
décrets des 19 et 29-avril 1935), par Léon M o r e a u , 
docteur en droit, docteur en sciences commerciales, 
chargé des cours de sciences financières à l’Uni­
versité de Liège. (Bruxelles, 1935; Union-Office, 
S. A. —  Prix : 6 francs.)

Cette brochure de 28 pages contient un exposé succinct, 
mais complet, des questions relatives à notre régime 
monétaire. L ’auteur y commente l’arrêté royal du 11 avril 
1935, adaptant aux conditions économiques actuelles les 
contrats de location d ’immeubles, d ’emphytéose et de prêt, 
et la loi du 29 avril 1935, déterminant les effets de la loi 
monétaire du 30 mars 1935, relativement à l’évaluation 
d ’indemnités ou de dommages-intérêts. L. S.

L. S.
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visible. (Bruxelles, 3e ch., 3 juillet 1935, avec avis de M. l’avocat 
général Colard.)
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Fusion de sociétés. — Bénéfices. — Siège d’opérations à l’étran­
ger. — Tantièmes d’ administrateur. — Charge exclusive du 
siège social et des bénéfices réalisés en Belgique. (Liège, 3e ch., 
31 mai 1935, avec note d’observations.)

I. Nationalité. — Article 3 de la loi du 4 août 1926. — Déclaration.
— Non-rétroactivité. — II. Divorce et séparation de corps. — De­
mande en divorce. — Date. — Loi applicable. — Loi néerlan­
daise. •— Conversion du divorce en séparation de corps. (Gand, 
1 «  ch., 11 juillet 1935.)

I. Jugement. — Composition du siège. — Changement. — Nullité.
— II. Règlement communal. — Taxes de remboursement. — Fixa­
tion du taux. — Prix coûtant. — Etablissement par le collège 
échevinal. — Délégation licite. (Gand, 2e ch., 13 mars 1935.)

Enregistrement. •— Fonds de commerce. — Notion. — Valeur nette.
— Fusion de sociétés. — Base du droit. — Valeur de l’apport. — 
Valeur nette. — Dettes relatives aux différents éléments com­
posant le fonds de commerce. — Notion. (Bruxelles, civ., 28 mai 
1935.)

I. Mandat. — Termes généraux. — Clause d’agio. — II. Clause 
d’agio. — Emprunt hypothécaire. — Baisse de la livre sterling.
— Inopérance de la clause. (Gand, civ., 16 mai 1934.)

Divorce. — Exceptions. — Capacité du demandeur, eu égard à sa
loi nationale. — Réconciliation. — Ordre public. — Opposabilité 
en tout état de cause. — Nationalité russe. — Preuve de sa 
conservation. — Soumission des étrangers & la loi nationale en 
matière de divorce. — Non-exciusion par la législation russe des 
causes de divorce prévues par la loi belge. — Compétence exclu­
sive des tribunaux civils pour juger en Belgique l’action en di­
vorce formée par un étranger. (Anvers, civ., 9 mars 1935, avec 
avis de M. Bekaert, substitut.)

Faillite. — Vente des immeubles. — Surenchère. — Nullité. (Huy, 
jug. cons., 28 mai 1935.)

B ibliographie.
Thuysbaert, P. — Fonds de commerce et clientèle civile en droit 

fiscal.
J urisprudence étrangère.

JURISPRUDENCE RELGE
COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M. R olin, cons.

27 juin 1935.

ALLOCATIONS FAMILIALES. — Caisse de compensation. 
—  Législation nouvelle sur les conditions d’octroi et les
PREUVES FOURNIR. —  APPLICATION AUX LITIGES NÉS SOUS LA 
LÉGISLATION PRÉCÉDENTE.

Les règles légales nouvelles fixant les conditions d’octroi 
des allocations familiales et déterminant les preuves à 
fournir, sont applicables même aux litiges nés sous la 
législation précédente.

Première espèce.

(Van B ecelaere c/  « V errekenkas voor Geziensvergoeding 
der K oolmijnen van L imburg », A. S. B. L .)

Arrêt. — Ouï M. le conseiller Soenens en son rapport et 
sur les conclusions de M. Paul Leclercq, procureur général ;

Fur le moyen unique, pris de la violation des articles 18, 
19, 20, alinéa 1er, 22 et 37 de la loi du 4 août 1930, portant 
généralisation des allocations familiales, en ce que la sen­
tence dénoncée a refusé d’attribuer au demandeur, pour 
ses frères et sœurs puînés, les allocations prévues à l’ar­
ticle 22 de la dite loi, par le motif que pareilles allocations 
sont dues seulement si l ’attribution motive, ou s’il n’est 
pas contesté, qu’il a à sa charge ses frères et sœurs, alors 
que la loi n’impose pas cette condition restrictive : 

Attendu que l ’arrêt attaqué, du 3 avril 1933, refuse au 
demandeur en cassation les allocations familiales qu’il 
réclamait en sa qualité de travailleur pour ses jeunes 
frères et sœurs, en se basant sur l ’article 22 de la loi 
du 4 août 1930; que cette décision se fonde, en fait, sur 
ce que le demandeur n’offre même pas de prouver que ses 
jeunes frères et sœurs soient à sa charge et, en droit, sur 
ce que cette preuve lui incomberait, la condition dont il 
s’agit devant être sous-entendue, d’après l’arrêt, dans la 
disposition légale susvisée;

Attendu que cette condition est formellement énoncée 
dans l’article 3 de l’arrêté royal du 14 août 1933, qui rem­
place par un texte nouveau l ’alinéa 1er de l ’article 22 de 
la loi du 4 août 1930;

Attendu que, dans l’hypothèse où l’ interprétation atta­
chée par le demandeur à l’alinéa 1er ancien de cet article 
serait exacte, et où la décision attaquée devrait être cassée 
sur le moyen proposé, encore la juridiction de renvoi ne 
pourrait-elle faire application au litige de la loi ancienne;
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Qu’en effet, les allocations familiales n’ont pas pour fon­

dement des droits préexistants; que le seul titre des béné­
ficiaires et de ceux qui) pour eux, sont autorisés à ré­
clamer ou à toucher les allocations, est la loi ; que le légis­
lateur, en organisant, dans un intérêt social, la distribution 
des allocations, a créé un service public;

Qu’ainsi, la nature même de la législation relative aux 
allocations familiales, s’oppose à ce qu’il' existe un droit 
à leur obtention, avant qu’elles ne soient accordées confor­
mément à la loi en vigueur au moment de leur octroi; 
qu’aucune disposition légale ne permet de considérer, avant 
cet instant, la situation des intéressés comme définitive­
ment réglée en vertu de règles anciennes; que la matière 
11e se prête pas à l ’application de l ’article 2 du code civil;

Que les règles fixant les conditions d ’octroi des alloca­
tions et déterminant les preuves h fournir sont applicables 
immédiatement ;

Qu’il s’ensuit que le moyen unique qui est proposé, est 
dépourvu d ’intérêt;

Par ces motifs, la Cour rejette... (Du 27 juin 1935. — 
Plaid. Mil'* P. V e l d e k e n s  c / Em. L a d e u z e . )

Seconde espèce.
( C a i s s e  d e  c o m p e n s a t i o n  i n t e r p r o f e s s i o n n e l s  a g r é é e  p o u r

ALLOCATIONS FAMILIALES, POUR LA FLANDRE ORIENTALE C /  OSCAR
S a n d r a p  e t  L o u i s  S a n d r a p . )

A r r ê t .  ■— Ouï M. le conseiller S o e n e n s  en son rapport et 
sur les conclusions d e  M. Paul L e c l e r c q ,  procureur général;

Sur le premier moyen, pris de la violation des articles 18 
et 22 de la loi du 1 août 1930 sur les allocations familiales; 
en outre, et spécialement, violation de l ’article 3 de l’arrêté- 
loi du 14 août 1933, précisant et interprétant le susdit 
article 22 de la loi du 4 août 1930 ; en outre, et encore pour 
autant que de besoin, fausse application et violation de 
l’article 2 du code civil, et violation des articles 28 de la 
Constitution, et 5 de la loi du 7 juillet 18(55, en ce que 
l’arrêt attaqué a refusé de reconnaître à l ’article 3 de 
l’arrêté-loi du 14 août 1933, la portée d’une loi interpré­
tative, et a, en conséquence, refusé, en l’espèce, d’en faire 
application pour la période antérieure au 17 août 1933, 
attribuant ainsi aux défendeurs, pour cette période, des 
allocations auxquelles l’article 22, ainsi interprété, 11e leur 
reconnaît pas droit :

Attendu que l’arrêt attaqué, du 18 décembre 1933, accorde 
au premier défendeur en cassation, en sa qualité de tra­
vailleur, et en faveur de ses jeunes frères et sœurs, les 
allocations familiales prévues par la loi du 4 août 1930; 
que, ]K)iir le temps écoulé avant le jour de la publication 
au Moniteur de l ’arrêté royal du 14 août 1933, pris en 
vertu de la loi du 17 mai 1933, et portant modification 
de la loi susdite, l’arrêt a refusé de faire application, 
en la cause, de l’article 3 de cet arrêté, qui remplace, par 
un texte nouveau, l’alinéa 1er de l’article 22 de la loi du 
4 août 1930; qu’ainsi, les allocations pour la période anté­
rieure au 17 août 1933, sont accordées par l’arrêt, sans 
que le premier défendeur ait eu à justifier de ce que les 
bénéficiaires fussent effectivement h sa charge;

Attendu que, par le premier moyen, est dénoncé le refus 
d ’application de la règle énonçant cette condition, en tant 
que cette règle est contenue dans l’article 3 de l’arrêté 
royal du 14 août 1933;

Attendu que les allocations familiales n’ont pas pour 
fondement des droits préexistants; que le seul titre des 
bénéficiaires et de ceux qui, pour eux, sont autorisés à 
réclamer ou à toucher les allocations, est la loi; que le 
législateur, en organisant, dans un intérêt social, la distri­
bution des allocations, a créé un service public;

Qu’ainsi, la nature même de la législation relative aux 
allocations familiales, s’oppose à ce qu’il existe un droit 
à leur obtention, avant qu’elles ne soient accordées confor­
mément à la loi en vigueur au moment de leur octroi; 
qu’aucune disposition légale ne permet de considérer, avant 
cet instant, la situation des intéressés comme définitivement 
réglée en vertu de règles anciennes; que la matière ne se 
prête pas à l ’application de l’article 2 du code civil;

Que les règles fixant les conditions d ’octroi des alloca­
tions et déterminant les preuves à fournir sont applicables 
immédiatement ;

Attendu que l’arrêté du 14 août 1933 modifie l’article 22 
de la loi du 4 août 1930; qu’il est sans intérêt de recher­
cher, comme le propose le pourvoi, si cet arrêté a le carac­
tère d’une disposition interprétative, au sens de l’article 28 
de la Constitution;

Attendu qu’en statuant comme il est rapporté plus haut, 
l ’arrêt attaqué contrevient expressément à l’article 3 de 
l’arrêté royal du 14 août 1933; que l ’examen dii second 
moyen advient sans intérêt;

Par ces motifs, la Cour casse l ’arrêt dénoncé, sauf en ce 
qu’il dénie au premier défendeur en cassation, le droit aux 
indemnités à partir du 17 août 1933...; renvoie la cause 
au Conseil de prud’hommes d’appel de Bruges... (Du 27 juin 
1935. — Piaid. Me Em. L a d e u z e . )
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COUR DE CASSATION.

Première chambre. — Prés, de M. Goddyn, prem. prés.

U avril 1935.

I. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Notion. — Pourvoi
EX CASSATION. —  RECEVABILITÉ.

II. — SERVITUDE. — Enclave. — L ieu et mode de pas­
sage. — Prescription.

I- — Est purement préparatoire, et, par suite, n’est suscep­
tible (le recours en cassation qu’après la décision défi­
nitive, le jugement qui, après offre de preuve que le che­
min litigieux est devenu, par prescription trentenaire, 
l’assiette de la servitude de passage résultant de l’en­
clave, ordonne une expertise aux fins de déterminer le 
trajet le plus court du fonds enclavé à la voie publique, 
et écarte l’enquête comme prématurée, l’inutilité de 
cette preuve pouvant résulter du rapport de l’expertise 
ordonnée.

Sont non recevables, à défaut d’intérêt, les moyens faisant 
grief à ce jugement d’avoir, dans ces conditions, rejeté 
l’enquête sollicitée.

II. — La servitude de passage, en cas d’enclave, est fondée 
sur un titre légal; l’acquisition du lieu et du mode de 
passage peut se prescrire.

(Mariyoets et consorts c/  P iot et consorts.)

Le pourvoi était formé contre les jugements, des 
20 février 1931 et 25 janvier 1933, du Tribunal de 
première instance de Mous, jugeant en degré d ’ap ­
pel.

Arrêt. —  Ouï M. le conseiller Genart en son rapport et 
sur les conclusions de M. Cornii,, avocat général;

Sur la fin de non-recevoir, tirée de ce que le jugement 
attaqué du 20 février 1931, après signification à avoué, 
a été, par exploit enregistré de l’huissier van do Putte, 
de Mons, signifié à tous les demandeurs en cassation, le 
5 mai 1931, et que le jiourvoi n’a été remis au greffe de la 
Cour que le 19 juin 1933 :

Attendu que le pourvoi ne critique en ce jugement que 
la partie relative à la servitude de passage pour cause 
d ’enclave ;

Attendu qu’il résulte du jugement « que les intimés (de­
mandeurs en cassation) allèguent que, s’il y a enclave, et 
forcément servitude de passage trouvant son titre dans la 
loi ou dans des actes authentiques, le chemin litigieux est, 
par prescription trentenaire, devenu l’assiette de cette ser­
vitude; que, dans cet ordre d ’idées, ils cotent divers faits 
avec offre (1e preuve » ;

Attendu que le jugement ne se prononce pas sur la perti­
nence des faits;

Attendu qu’avant de faire droit sur le point en litige, 
le jugement désigne des experts avec mission : « 1°) de 
visiter les lieux et d ’en dresser plan, en bornant celui-ci 
au présent litige; 2°) de dire, en faisant abstraction du 
chemin litigieux comme chemin d ’exploitation, si les héri­
tages des intimés (demandeurs en cassation) sont enclavés; 
3°) dans l’affirmative, rechercher, conformément au pre­
scrit des articles 683 et 684 du code civil, le trajet le plus 
court de chacun des fonds enclavés à la voie publique...; 
le cas échéant, spécifier l’endroit le moins dommageable 
à celui sur le fonds duquel le passage doit être accordé; 
4°) d ’indiquer, étant donnée la nature des héritages en­
clavés, la largeur que devra avoir le chemin d’accès à la 
voie publique; 5°) de fixer l ’indemnité à allouer éventuel­
lement au propriétaire du fonds servant, proposé comme 
tel » ;

Attendu que le jugement, déboutant de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, écarte la demande d ’enquête par



le motif « qu’il serait prématuré, avant le dépôt du rapport 
d’expertise ordonné, de statuer sur cette demande d’en- 
quéte, celle-ci pouvant devenir inutile, si les experts es­
timent que le chemin litigieux constitue le trajet le plus 
court des fonds enclavés à la voie publique » ;

Attendu qu’ainsi caractérisé, le jugement du 20 février 
1031 ne constitue, en la partie critiquée, qu’un jugement 
préparatoire, au sens de l’article 14 du décret du 2 bru­
maire an IV, contre lequel un pourvoi ne pouvait être 
formé, comme dans l ’espèce, qu’après le jugement définitif ; 
que la fin de non-recevoir ne peut pas être accueillie;

Attendu que le jugement du 25 janvier 1933 constate que 
l’une des demanderesses en cassation, Louise Paris, veuve 
Léandre Gervais, a cessé d’étre propriétaire de la parcelle 
n° 641, et déclare, en conséquence, l’action non recevable 
en ce qui la concerne; que le pourvoi n’attaque pas la 
décision sur ce point;

Sur les deux moyens réunis, le premier visant, en ordre 
principal, le jugement du 20 février 1931 et, par voie de 
conséquence, celui du 25 janvier 1933, moyen pris de la 
fausse application, fausse interprétation et, en tout cas, 
violation des articles 682, 683, 684, 801, 1134, 1319, 1320, 2219, 
2228, 2229 et 2262 du code civil, 141 et 470 du code de pro­
cédure civile, et 97 de la Constitution, en ce que le juge­
ment attaqué du 20 février 1931 a rejeté l'offre de preuve 
des demandeurs en cassation, tendant à établir qu’ils 
avaient prescrit, par une possession utile plus que tren- 
tenaire, le droit d’utiliser le chemin litigieux comme as­
siette du droit de passage, auquel ils pouvaient prétendre 
en leur qualité de propriétaires de fonds enclavés, par le 
seul motif, indifférent en droit, qu’il résulterait peut-être 
de l’expertise ordonnée qu’ils avaient droit de prétendre 
il l’usage du même chemin, parce que constituant le passage 
le plus court et le moins dommageable; le second, visant 
le jugement du 25 janvier 1933 et pris de la fausse appli­
cation, fausse interprétation et, en tout cas, violation des 
articles 682, 683, 684, 701, 1134, 1319, 2219, 2228, 2229 et 2262 
du code civil, 141 et 470 du code de procédure civile, et 97 
de la Constitution, en ce que le jugement attaqué du 25 jan­
vier 1933 a rejeté l ’offre de preuve des demandeurs en 
cassation, tendant à établir qu’ils avaient acquis, par une 
possession utile plus que trentenaire, le droit d ’utiliser le 
chemin litigieux comme assiette du droit de passage, au­
quel ils prétendaient en leur qualité de propriétaires de 
fonds enclavés, par le motif que ce passage serait le plus 
long pour certains et le plus dommageable pour tous et 
qu’en tout cas, la possession trentenaire ne pouvait, en 
l’absence de convention ou de jugement, tenir lieu de règle­
ment fixant l’assiette suivant laquelle devrait être exercé 
le passage :

Attendu qu’en ce qui concerne le jugement du 20 février 
1931, les deux moyens sont non recevables faute d ’intérêt;

Attendu qu’en ce qui concerne le jugement du 25 jan­
vier 1933, les susdits moyens se basent sur ce que cette 
décision a écarté la demande d’enquête, pour le motif que 
l’assiette du passage de servitude pour cause d ’enclave ne 
peut, en l’absence de convention ou de jugement, être déter­
minée par prescription pour exercer le droit de passage 
autrement qu’il résulterait de l ’application des articles 683 
et 684 du code civil;

Attendu qu’en cas d’enclave la servitude de passage 
trouve son titre dans la loi même; qu’aucune disposition 
n’en soustrait l ’exercice à l’application du principe général, 
consacré par les articles 2219, 2228, 2229 et 2262 du code 
civil, permettant l ’acquisition des droits réels par prescrip­
tion ;

Attendu que la possession trentenaire ne crée pas le titre, 
mais détermine seulement l’endroit où la servitude doit 
s’exercer et le mode de cet exercice ; que la longue posses­
sion fait alors présumer l’accord originaire des proprié­
taires intéressés sur ces deux points, sans qu’il y ait encore 
lieu de tenir compte du règlement prévu aux articles 683 
et 684 du code civil;

Attendu que de ces considérations, il résulte que le juge 
du fond contrevient aux dispositions relevées au pourvoi;

Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi en tant que 
formé par Louise Paris, veuve Léandre Gervais, et en 
tant que formé contre le jugement du 20 février 1931 ; 
casse la décision du 25 janvier 1933; renvoie la cause au 
tribunal de première instance de Tournai appelé à juger 
en degré d ’appel... (Du 11 avril 1935. — Plaid. MM“  René 
Marcq c/  Em. L adeuze.)

Observations. —  Voy. Cass., 23 juin 1881, Pas., 
1884, I, 48 ; —  Cass., 11 février 1892, Pas., 1892, I, 
101, et concl. de M. le procureur général Mbsdach 
de ter  K ie le  ; —  Cass., 8 janvier 1903, Pas., 1903, 
I ,  72.

Jurisprudence et doctrine françaises antérieures
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à la loi du 20 août 1881, qui a modifié l ’article 865 
du code civil comme suit : 1er alinéa : L ’assiette et 
le mode de servitude 4e passage pour cause d ’en­
clave sont déterminés par trente ans d ’usage con­
tinu. —  Cass, fr ., 16 février 1835, en note Kép. 
D alloz , Y 0 Servitude, n°* 883, 892; —  Cass, fr ., 
24 novembre 1880, D . P ., 1881, I , 71; —  A u br y  et 
F rans, t. I I I , § 243, p. 31, et note ; —  D emolombe, 
Servitudes, t. I I , n° 624; —  D emante, Cours analy­
tique, I I , n° 538&t.s, I I I . —  Contra : L aurent , 
V III, 101 et suiv.
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COUR D ’APPEL DE BRUXELLES.
Troisième chambre. — Prés, de M. d e  P o t t e r ,  cons.

3 juillet 1935.
DIVORCE. — P e n s i o n  a l i m e n t a i r e  a u  p r o f i t  d e  l ’ é p o u x . —  

C a r a c t è r e  i n d e m n i t a i r e  e t  i n v a r i a b l e . —  C o n t r i b u t i o n  d a n s

LES F R A IS  D’ ENTRETIEN DE L ’ ENFANT. —  CAR ACTÈRE VARIABLE. —

C o n s é q u e n c e . —  N é c e s s i t é  d e  n e  p a s  p r o n o n c e r  u n e  c o n d a m ­

n a t io n  GLOBALE IND IVISIBLE.

Lorsque le tribunal, appelé à statuer sur les effets du di­
vorce, condamne l’époux aux torts duquel le divorce est 
admis, à une pension alimentaire, il doit avoir soin 
d’indiquer séparément le montant de la pension accordée 
à l’époux innocent (c. civ., art. 301), et celui de la contri­
bution dans des frais d’entretien de l’enfant (c. civ., 
art. 303), car le premier, ayant un caractère indemni­
taire, est invariable, tandis que le second peut faire 
l’objet d’une action en réduction.

(L... c /  R...)

M. l ’avocat général Colaud a donné son avis en 
ces termes :

L ’appelant, aux torts duquel le divorce a été prononcé, 
avait été condamné en 1930 à payer 1,000 francs par mois 
à celle qui fut sa femme, cette somme représentant la pen­
sion alimentaire lui attribuée tant par application de l ’ar­
ticle 301 du code civil, qu’à titre de participation dans les 
frais d’entretien et d’éducation de l’enfant issu du mariage, 
enfant confié à la mère (c. civ., art. 303).

Le 23 mai 1932, l’appelant a introduit une action tendant 
à faire réduire cette pension à la somme de 650 francs par 
mois, se fondant sur la diminution de ses ressources et sur 
ce que la somme de 1,000 francs excédait notablement le 
tiers de ses revenus; il invoquait enfin la diminution du 
coflt de la vie.

Le jugement a quo, rendu par le tribunal de Tournai 
le 18 juin 1934, a rejeté la demande, déclarant celle-ci ni 
recevable ni fondée. Il se fonde uniquement sur le carac­
tère immuable et définitif de la pension alimentaire allouée 
par application de l’article 301, perdant de vue que la pen­
sion de 1,000 francs accordée par le jugement rendu en 1930 
est allouée, comme le porte le dispositif de ce jugement, 
pour l ’entretien de l ’intimée et celui de son enfant.

En tant que couvrant partiellement les frais d’entretien 
et d’éducation de l’enfant, il n’est ni discutable ni discuté 
que la contribution de l ’appelant est susceptible de fluctua­
tions, en raison des besoins du créancier (l’enfant) et des 
ressources du débiteur (le père), conformément au droit 
commun (c. civ., art. 208 et suiv.).

Bien que dans ses conclusions du 22 mai 1934, le deman­
deur originaire ait tiré argument du double caractère de 
la pension allouée à l’intimée en 1930, pour conclure à la 
recevabilité et au bien-fondé de son action, le tribunal 
a passé cet argument sous silence, semblant considérer 
ainsi la pension de 1,000 francs allouée uniquement sur 
pied de l’article 301 du code civil.

C’est là évidemment une erreur et la Cour ne pourra 
qu’accueillir les conclusions de l’appelant, en tant que 
celles-ci tendent à la recevabilité de l’action en réduction 
de la pension allouée pour l’enfant.

Mais l’appelant sollicite également la réformation du 
jugement, en tant que celui-ci a déclaré non recevable 
l’action en réduction de la pension allouée en vertu de 
l’article 301 du code civil.
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Ainsi la Cour se trouve amenée à trancher cette dernière 
question, écartée par elle pour des raisons de fait dans 
l’affaire Van Herck c / Ego (arrêt du 29 mai 1935).

La jurisprudence de la Cour de cassation décide que la 
pension alimentaire prévue par l ’article 301 du code civil 
est, en principe, invariable, la seule modification possible 
étant la révocation au cas où la pension n’est plus néces­
saire. Aux termes de cette jurisprudence, le devoir de 
secours consacré par l’article 212 cesse par le divorce, la 
pension n’est qu’une indemnité accordée par une disposition 
spéciale. Le montant en est déterminé d ’après la situation 
des parties au moment du prononcé du divorce, sans pou­
voir toutefois dépasser le tiers des revenus du débiteur, 
la demande en pension alimentaire fût-elle introduite par 
une instance séparée, postérieurement à la dissolution du 
mariage (Cass., 27 octobre 1927, Vas., 1927, I, 316, et 17 fé­
vrier 1930, Belg. Jud., 1930, col. 162; — Cass., 1er décem­
bre 1932, Vas., 1933, I, 37).

La doctrine, notamment D e  P a g e  (t. Ier, n08 977 et suiv.), 
partage généralement cet avis.

.T’hésite cependant à m’y rallier et je suis plutôt enclin 
à dire, avec l’arrêt de cette Cour, du 16 novembre 1899 
(Vas., 1900, II, 281) et la jurisprudence française (Cass, fr., 
17 mars 1931, 17 janvier 1931 et 12 février 1931, Sirey, 1931, 
p. 171, et 1931, p. 125 et 377), qu’il est de la nature de toute 
dette alimentaire d ’être variable, selon les besoins de celui 
qui la réclame et les ressources de celui qui la doit, sous 
la limite fixée, et que tel est le caractère de la dette 
créée par l’article 301 (voy. encore Bruxelles, 19 juin 1912, 
Belg. Jud., 1912, col. 1053).

Certes, les arguments invoqués par la Cour de cassation 
pèsent lourdement dans la balance, mais il n’en est pas 
moins vrai que le texte dit que c ’est une (t pension alimen­
taire » qui est accordée à l'époux innocent.

Les rédacteurs du code civil étaient des juristes et je ne 
comprends pas pourquoi ils auraient choisi ces termes, 
s’ils avaient voulu leur donner un sens autre que celui 
qu’eux-mêmes leur avaient donné antérieurement. Si vrai­
ment ils n'avaient voulu accorder qu'une indemnité irré­
vocablement fixée, pourquoi ne l’auraient-ils i>as dit? Indem­
nité, subvention, secours, participation aux frais d ’entre­
tien, ces mots viennent naturellement sous la plume, si l’on 
veut traduire la pensée prêtée au législateur par la Cour 
de cassation. Mais dire avec l'arrêt du 1er décembre 1932 
que ce que la loi appelle une pension alimentaire, n’est pas 
une pension alimentaire, c ’est, à mon avis, prêter au ré­
dacteur du code une légèreté dont fort heureusement il 
n’est pas coutumier.

Il faut donc bien reconnaître que le texte même de l ’ar­
ticle 301 ne fournit aucun argument en faveur de la thèse 
généralement admise, bien au contraire.

L ’esprit de cet article fournit-il un argument en faveur 
de cette thèse?

On invoque la rupture du lien qui unissait les parties. 
Elles sont devenues étrangères l'une à l’autre. La base 
juridique fait défaut, dit-on. Il n'est pas vrai pourtant 
que les parties réoccupent l’une et l ’autre la situation 
qu'elles occupaient avant le mariage, puisque l’époux inno­
cent conserve les avantages à lui faits par l’époux cou­
pable, qu’il y ait ou non réciprocité (c. civ., art. 300). 
L ’effet du divorce n ’est donc pas de rétablir les parties 
dans le statu quo ante, le mariage subsiste, à l’égard du 
conjoint innocent, dans certaines de ses conséquences maté­
rielles; l'article 301 ne fait qu’ajouter une conséquence 
matérielle de plus.

Sans doute, le droit commun n’admet-il la pension ali­
mentaire qu'entre parties étroitement unies pur les liens 
de parenté ou d ’alliance, mais ce n’est pas là un motif 
pour, à l’encontre du texte même, rejeter ici la notion de 
la pension alimentaire avec toutes les conséquences qui 
s’y rattachent, conséquences logiques, raisonnables, alors 
que la thèse de l’invariabilité de la pension aboutit, en 
fait, à la violation de la loi elle-même.

Au moment de la dissolution du mariage, l’éiioux cou­
pable se trouve dans une situation aisée; l ’époux innocent 
obtient du tribunal une pension alimentaire n’excédant pas 
le tiers des revenus de son ex-conjoint. Les revenus de ce 
dernier diminuent à telle enseigne que la pension dépasse 
le tiers de ses revenus ; telle serait, par exemple, la situa­
tion iiour tous les appointés de l ’Etat..., si l’on compare 
leurs revenus professionnels actuels à ce qu’ils furent voici 
quelques années. Et ce débiteur alimentaire devra néan­
moins continuer à servir la pension alimentaire, bien que 
celle-ci, contrairement au texte formel et impératif de l’ar­
ticle 301, excède le tiers de ses ressources?

Il faut bien s’incliner et dire : ce n’est pas raisonnable.
Que la pension alimentaire de l’article 301 revête le carac­

tère d ’une indemnité, c ’est certain. Mais je ne puis com­
prendre pourquoi ce caractère indemnitaire exclurait les 
règles habituelles régissant la pension alimentaire. Bien
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au contraire : s’il s’agissait uniquement d’une indemnité 
et rien que d’une indemnité, il ne se comprendrait pas 
qu’un maximum ait été fixé, car ce serait un non-sens. 
L ’éïKjux innocent n’a aucun revenu, mais son état de santé 
exige des soins coûteux. Si la pension alimentaire à laquelle 
il a droit n’est qu’une indemnité, en limiter le chiffre, ce 
peut être le priver des soins vitaux, ce n’est plus l ’indem­
niser.

Le maximum fixé par la loi s’explique : la loi n’a pas 
voulu que, jusqu’à la fin de ses jours, l’époux coupable 
supporte, dans toute la mesure de ses ressources, la charge 
de l ’entretien de son ex-conjoint. C’eût été une sanction 
trop sévère, pouvant aboutir parfois à une situation frisant 
l ’immoralité : ainsi, par exemple, c ’eût été empêcher peut- 
être le remariage de l ’époux coupable et, d’autre part, 
favoriser le remariage de l ’époux innocent avec une per­
sonne qui ne chercherait qu’à jouir de la pension alimen­
taire allouée. Nous savons, en effet, par les travaux prépa­
ratoires de l’article 301, que le remariage de l’époux inno­
cent ne le prive pas de la pension, pour autant, bien 
entendu, que, compte tenu des ressources de son nouveau 
conjoint, la pension continue à être nécessaire ( D e  P a g e , 
t. Ier, p. 858, et Belg. Jud., 1912, col. 98, étude de Paul 
S e r v a i s  sur le caractère de la pension de l’article 301).

En définitive, la loi a voulu, dans une mesure raison­
nable, que l’é|)oux innocent ne pâtisse pas de la faute de 
son conjoint, qu’il puisse vivre comme il aurait vécu 
durant le mariage.

JossEKAxn (Cours de droit civil positif français, 1932) 
donne, à mon avis, la note exacte : la pension de l ’ar­
ticle 301, dit-il, revêt, du moins pour partie, la nature 
d ’une indemnité délictuelle. Elle constitue la sanction d’un 
délit civil, injure grave, adultère, sévices. Elle est destinée 
à réparer le préjudice résultant, pour l’époux offensé, de 
la rupture antici]iée du mariage ; plus spécialement, à notre 
avis, le préjudice inhérent à la disparition du devoir de 
secours dont elle constitue le prolongement et le substitut; 
l’obligation alimentaire, qui a pris fin avec le mariage, 
se trouve remplacée par une pension dont le caractère 
indemnitaire est admis en jurisprudence comme en doc­
trine ( s i c  : R i p e r t , note D. P., 1928, 1, 5; — R o u a s t , n° 637).

L ’article 391 constitue, à mon sens, une disposition si>é- 
ciale, une extension de l’article 300; il ne faut pas vouloir, 
à l’encontre de la clarté de son texte, le rattacher à cer­
taines dispositions régissant la pension alimentaire — no­
tamment la réciprocité ou l’existence du lien de droit — 
pour en déduire qu'elle n’est pas régie par la règle essen­
tielle, inhérente à la nature même de la pension alimen­
taire, c ’est-à-dire la variabilité en raison des besoins du 
créancier et les ressources du débiteur.

La fou r de cassation avait décidé, le 17 février 1930, que 
la pension de l'article 301 n'était qu’une indemnité, non 
une obligation fondée sur un devoir légal de famille; donc, 
conclut-elle, le débiteur volontairement défaillant ne se 
rend pas coupable du délit d’abandon de famille.

C'était dire que la pension alimentaire de l’article 301 
ne revêtait aucun caractère d’ordre public, qu’elle n’inté­
ressait pas le corps social, qu'elle n'était pas un devoir 
social.

Le législateur a réagi : de là la loi du 30 mai 1931, qui, 
complétant l’article 391èis du code pénal, assimile la pen­
sion de l’article 301 à celle due au conjoint, aux ascendants 
ou descendants.

Nous lisons dans l'exposé des motifs : « L’article 212 et 
l’article 301 procèdent d ’une seule et même idée générale, 
suivant laquelle le mariage comporte un devoir d ’assis­
tance réciproque, et l’on ne peut s’y soustraire sans s’ex­
poser à la nécessité d’une compensation. »

L ’exposé des motifs rappelle ensuite la législation fran­
çaise et l’arrêt de la Cour de cassation du 17 février 1930.

Nous lisons dans le rapport de la Commission de la jus­
tice du Sénat, que la loi du H janvier 1928, créant le délit 
d ’abandon de famille, n’est que le corollaire, la traduction, 
dans leurs conséquences pécuniaires, d’obligations d’ordre 
moral et intéressant l’ordre public. Traitant de l ’obligation 
de payer la pension visée à l’article 301, le rapporteur 
s’exprime ainsi : « Ce devoir n’est-il pas, pour le moins, 
aussi impérieux que celui qui lie les époux pendant le 
mariage, et, dès lors, ne tombe-t-il pas sous le sens qu’au 
point de vue de l’ordre public, la méconnaissance volon­
taire des deux obligations (celle de l ’article 212 et celle 
de l ’article 301) doit être traitée de la même façon? »

la; rapport de la Commission de la Chambre relève, à 
l’avant-dernier alinéa : « Il tombe sous le sens que la mé­
connaissance volontaire de l ’obligation de l’article 301, 
comme la méconnaissance de l’obligation de l’article 212, 
portent atteinte à l’ordre public et doivent, l’une et l ’autre, 
entraîner la même sanction pénale. »

Si un doute pouvait encore subsister quant à la portée 
de l ’article 301, ce doute serait levé en présence de la loi
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du 30 mai 1931. Cette loi a modifié le caractère même de 
la pension en question. D’indemnitaire qu’elle était, tout 
au moins pour partie, de purement pécuniaire en tout cas, 
cette pension a été érigée en devoir social intéressant 
l’ordre public. Nous nous trouverions donc, si le principe 
de l ’invariabilité devait être maintenu, devant un devoir 
social consistant dans le payement périodique d’une somme 
d’argent, irrémédiablement fixée, quelque grands qu’aient 
été les changements survenus dans la situation du créan­
cier et du débiteur. Cela choque le bon sens, car un devoir 
social implique l ’idée de fluctuations, suivant les conditions 
du moment ; les besoins du créancier peuvent, même en 
dehors des fluctuations économiques actuelles, croître consi­
dérablement ; et ne remplirait certes pas son devoir social, 
par exemple, l'époux coupable qui, devenu plus riche qu’il 
n’était, s’abriterait derrière l’invariabilité de la pension, 
pour refuser à son ex-conjoint les sommes nécessaires pour 
la conservation de sa santé. De même, il serait contraire 
à l ’ordre public et ou devoir social, que le créancier, tout 
en se trouvant encore dans l’impossibilité de pourvoir à sa 
subsistance, mais dans xine mesure moindre que jadis, 
exige le payement intégral de la pension, le débiteur étant 
désarmé pour en faire réduire le montant, celui-ci dépas- 
sût-il le tiers de ses revenus.

Dès lors, il n’est plus possible de dire, avec I ) e P aoe 
fp. 8ôS et 859) et la Cour de cassation, que la pension de 
l’article 301 n’est pas modifiable, qu’elle ne peut être que 
révoquée, (pi'elle est fixe, mais non définitive, puisqu’elle 
cesse quand cesse l’état de besoin. Ainsi que le montre 
une étude parue dans Rechtxkinulig Weekblafl du 10 juin 
1031, sous la signature de Me René Victor, du Barreau 
d’Anvers, il ne se concevfait pas que le débiteur de la 
pension allouée en vertu de l’article 301, soit passible d ’une 
1 ici ne s’il demeure en défaut de remplir ses obligations, 
sans lui reconnaître le droit, pour échapper aux poursuites, 
de faire réduire sa dette.

Mais, dira-t-on, n’est punissable que le défaut volontaire 
de payement. Si la dette dépasse, par son montant, les 
capacités de payement du débiteur, il ne pourra être ques­
tion de le condamner, puisque ce n’est pas volontairement 
qu’il sera demeuré en défaut de payement.

C’est précisément là que gît la solution. La loi de 1931 
a incontestablement eu pour but de contraindre le débiteur 
à l’exécution de ses obligations, en sanctionnant pénale­
ment leur méconnaissance. Ce but sera manqué si la pen­
sion est invariable : il suffira au débiteur pénalement pour­
suivi de prouver que ce n’est pas volontairement qu’il est 
demeuré en défaut de payer, parce que ses ressources sont 
diminuées dans une proportion telle que matériellement 
il n’a pu payer la somme due; et si cette somme dépasse, 
au moment des poursuites, le tiers de ses revenus, ce sera 
là pour lui un argument de poids. Il sera donc acquitté. 
Conséquence : impossibilité pour le créancier d’obtenir quoi 
que ce soit, malgré l’état de besoin dans lequel il continue 
à se trouver.

Et ainsi nous arriverions à ce résultat, si le principe 
de l’invariabilité était maintenu, de priver le créancier 
alimentaire de tout secours quelconque, par le seul motif 
que la loi ne lui permet que d’obtenir un secours entier 
et complet.

C’est le contre-pied du but poursuivi tant par les auteurs 
du code civil que par la législation de 1931.

(Rappelons ici, pour répondre à une objection possible, 
que le créancier n’est pas tenu d’accepter un payement 
partiel (c. civ., art. 1244) ; il se refusera à ajouter foi aux 
dires, d’ailleurs intéressés, du débiteur relativement à la 
diminution de ses ressources. Seule une décision de justice 
pourra mettre un terme au conflit; il appartiendra éven­
tuellement au créancier de la provoquer.)

Je ne crois donc pas que, en présence de la loi dé 1931, 
la Cour de cassation maintiendrait sa jurisprudence anté­
rieure. En admettant même que celle-ci soit fondée en 
s’appuyant sur les travaux préparatoires — plutôt obscurs, 
à mon sens — il est de l’essence même du droit d’évoluer. 
Chaque époque a sa façon de penser, de comprendre et 
d’interpréter ; le législateur de 1931 a donné à l’article 301 
un sens que son texte ne contredit pas, qu’il confirme, 
au contraire. Ce ne serait pas méconnaître la jurispru­
dence de notre Cour suprême que de déclarer que la pen­
sion alimentaire de l ’article 301 est variable, selon les 
besoins du créancier et les ressources du débiteur, sans 
pouvoir évidemment, contrairement à l ’avis de Laurent, 
dépasser le tiers de ses revenus.

Tin arrêt de la Cour de cassation, du 24 septembre 1934 
(Pas., 1934, T, 383), est résumé comme suit par la Pasi- 
crisie : l ’une des conditions requises pour l ’existence du 
délit d’abandon de famille prévu par l ’article 391 bis du 
code pénal, est qu’il y ait condamnation, par une décision 
judiciaire passée en force de chose jugée, au payement 
d ’une « pension alimentaire ». Ces derniers mots sont placés 
entre guillemets.
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je dirais que cet arrêt consacre la thèse que je défends. 
Je ne puis cependant m’empêcher d’y voir une indication, 
une tendance de la Cour de cassation à modifier sa juris­
prudence antérieure.

D’après le jugement a quo, ce ne serait que la faute 
du demandeur qui serait la cause de la condamnation au 
payement (le la pension alimentaire de l ’article 301, pro­
noncée contre lui ; à cette faute, il faut évidemment 
ajouter, comme cause de cette condamnation, l’état de 
besoin dans lequel se trouvait la défenderesse actuelle. 
Constatons, en passant, que le jugement du 13 janvier 1930, 
admettant le divorce et condamnant au payement d ’une 
pension alimentaire de 1,000 francs « à la demanderesse 
pour son entretien et celui (le son enfant », n’est pas mo­
tivé, puisqu’il ne dit pas qu’il y a lieu d’assurer la sub­
sistance de la demanderesse. Sans doute, c ’est à titre per­
sonnel que la condamnation a été prononcée, compte étant 
tenu des charges de l’épouse divorcée, parmi lesquelles 
figure l ’entretien de l’enfant. Mais il n’en est pas moins 
vrai que le coût de l’entretien de l ’enfant, mis ainsi indi­
rectement à charge de l’appelant, ne trouve pas sa base 
juridique dans l’article 301, mais bien dans les articles 203 
et 303.

Quoi qu’il en soit, j ’estime, par les motifs que je viens 
d ’exposer, que le jugement déféré à la Cour doit être 
réformé, que l’action en réduction de la pension alimen­
taire, même fondée sur l’article 301, est recevable et qu’elle 
est, au surplus, fondée, vu la diminution des ressources 
de l'appelant.

Tenant compte toutefois de l ’augmentation des frais 
d’entretien de l’enfant (il a aujourd’hui huit ans), mais 
tenant compte itourtant aussi de ce que l’appelant ne 
prouve pas que l’état de besoin de l’ intimée se soit atténué, 
je propose que la pension alimentaire soit réduite de
1.000 francs à 900 francs par mois, à compter du prononcé 
de l’arrêt.

La Cour a rendu l ’arrêt suivant :

Arrêt. — Attendu qu’un jugement du tribunal de première 
instance de Tournai, rendu le 13 janvier 1930, a admis le 
divorce entre les parties au profit de l’intimée, demande­
resse originaire, et que, statuant sur les termes non dis­
cutés des conclusions de celle-ci, il lui alloua une pension 
mensuelle globale de 1,000 francs, confondant ainsi dans 
une condamnation unique, les fins des deux chefs absolu­
ment distincts de l’action, c ’est-à-dire la contribution du 
]>ère dans les frais d’entretien et d ’éducation de son enfant 
(c. civ., art. 303), et la pension alimentaire, de caractère 
indemnitaire, conséquemment invariable, hors le cas prévu 
par la loi, qui lui était réclamée sur pied de l’article 301 
du code civil ;

Attendu que le même tribunal fut saisi, par un ajourne­
ment du 23 mai 1932, d’une demande en réduction du taux 
de cette pension, demande fondée sur la diminution tant 
de ses propres ressources (pie des besoins de la créancière ;

Attendu que cette action comportait à toute évidence 
l’interprétation (le la décision de 1930, puisque l ’action en 
réduction était recevable en tant qu’elle critiquait comme 
exagéré le taux de la pension de l ’enfant, laquelle est 
réductible de sa nature, et qu’elle ne l’était point en tant 
qu’elle poursuivait la réduction de l’indemnité revenant 
à l’intimée, sur la base de la situation respective des par­
ties existant à l’époque du divorce, indemnité qui n’est pas 
réductible selon les ressources du débiteur;

Attendu que, par une erreur d ’interprétation certaine, 
le premier juge a considéré la pension alimentaire globale 
de 1,000 francs par mois comme une condamnation indi­
visible, allouée exclusivement sur base des dispositions de 
l ’article 301 du code civil ;

Attendu que, saisie par l ’effet dévolutif de l ’appel, de 
toutes les demandes soumises au premier juge, la Cour 
est compétente pour redresser l ’erreur d’interprétation 
dont se plaint l’appelant;

Attendu que, compte tenu des éléments d’appréciation 
acquis aux débats, il appert que la mensualité globale de
1.000 francs allouée à l’ intimée, comporte une somme de 
300 francs qui représente la part contributoire de l’appelant 
dans les frais d’entretien et d’éducation de l ’enfant issu 
du mariage ayant existé entre parties, et une somme de 
700 francs qui a été accordée à l’intimée à titre d’indem­
nité, par application de l’article 301 du code civil;

Attendu qu’il est équitable de fixer la pension alimentaire 
IMiur l ’enfant comme ci-dessus, en tenant compte de la ré­
duction des ressources de l’appelant;

Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique l’avis 
contraire de M. C o l a r d , avocat général, écartant toutes 
conclusions autres ou contraires, reçoit l ’appel; y faisant 
droit, met à néant le jugement dont appel; émendant et



s t a t u a n t  p a r  v o l e  d ’ i n t e r p r é t a t i o n  d u  j u g e m e n t  d u  1 3  j a n ­
v i e r  1 9 3 0 , c e ,  e n  v e r t u  d e  l ’ e f f e t  d é v o l u t i f  d e  l ’ a p p e l ,  d i t  
q u e  l a  s o m m e  m e n s u e l l e  d e  1 ,0 0 0  f r a n c s  a l l o u é e  p a r  c e t t e  
d é c i s i o n  à  l ’ i n t i m é e ,  s e  d é c o m p o s e  c o m m e  s u i t  : 3 0 0  f r a n c s  
p o u r  l ’ e n t r e t i e n  e t  l ’ é d u c a t i o n  d e  l ’ e n f a n t ;  7 0 0  f r a n c s  à  
t i t r e  d ’ i n d e m n i t é  à  l a  p a r t i e  q u i  a  o b t e n u  l e  d i v o r c e ;  r é d u i t  
à  2 5 0  f r a n c s  l a  p e n s i o n  p o u r  l ’ e n f a n t  à  p a r t i r  d u  2 3  m a i  
1 9 3 2 , d a t e  d e  l ’ a j o u r n e m e n t ;  d i t  q u e  l e s  s o m m e s  q u e  l ’ a p p e ­
l a n t  a  p a y é e s  e n  t r o p  s u r  c e t t e  b a s e ,  s o i t  1 ,8 5 0  f r a n c s ,  à  
p a r t i r  d e  c e t t e  d a t e ,  p o u r r o n t  ê t r e ,  p o u r  a u t a n t  q u e  l e s  
m e n s u a l i t é s  a u x q u e l l e s  i l  f u t  c o n d a m n é  o n t  é t é  p a r  l u i  
r é g u l i è r e m e n t  s e r v i e s ,  r e t e n u e s  p a r  l e  d i t  a p p e l a n t  s u r  
l e s  m e n s u a l i t é s  à  é c h o i r  d a n s  l ’ a v e n i r ,  à  c o n c u r r e n c e  d e  
5 0  f r a n c s  p a r  m o i s  à  p a r t i r  d u  1 er a o û t  1 9 3 5 ;  d i t  l ’ a c t i o n  
n o n  r e c e v a b l e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  r é d u c t i o n  d e  l ’ i n d e m ­
n i t é  d u e  à  l ’ i n t i m é e ;  c o n d a m n e  l ’ a p p e l a n t  a u x  n e u f  d i ­
x i è m e s ,  l ’ i n t i m é e  à  u n  d i x i è m e  d e s  d é p e n s  d e s  d e u x  i n ­
s t a n c e s . . .  ( D u  3  j u i l l e t  193 5 . —  P l a i d .  M M '*  A l f r e d  B e r n a r d  
c /  G .  B o h y - D e n i s . )
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COUR D ’APPEL DE LIÈGE.

Troisième chambre. —  Prés, de M. S l e g e r s .

31 mai 1935.

I. — IMPOTS SUR LES REVENUS. —  T a x e  p r o f e s s io n ­
n e l l e . —  F u s io n  de  s o c ié t é s . —  V ente  d ’ a c t io n s . ■—  B éné­
f i c e s .

II. — TAXE MOBILIÈRE. —  F u s io n  de  s o c ié t é s . —  B én é ­
f i c e s . —  S iè g e  d ’ o p é r a t io n s  a  l ’ é t r a n g e r . —  T a n t iè m e s  
d ’ a d m i n is t r a t e u r . —  C h a r g e  e x c l u s iv e  d u  s iè g e  s o c ia l  e t  
d e s  b é n é f ic e s  r é a l i s é s  en B e l g iq u e .

I. — Nest soumis à la taxe professionnelle, que le bénéfice 
résultant de l’activité et de l’exercice normal de la pro­
fession du redevable.

La notion du bénéfice taxable est la même pour les sociétés 
que pour les particuliers.

Lorsqu’une société dont l’objet est clairement défini, et 
consiste en des opérations industrielles et commerciales ;  
— qu’elle participe à la fondation d’une société indus­
trielle ayant le même objet social; — mais que cette 
participation, prévue par les statuts, n’est pas envisagée 
par eux comme une opération normale de l’activité so­
ciale; — qu’en rémunération de sa participation et de 
ses apports, la société fondatrice reçoit des actions, 
qu’elle a l’intention de garder en portefeuille comme un 
placement plus ou moins permanent; ■— que, plusieurs 
années après la fondation, tandis que la société nouvelle 
est devemiq^très prospère, et que cette prospérité a fait 
acquérir une plus-value considérable aux actions attri­
buées à la société fondatrice, celle-ci fusionne avec la 
société fondée par elle et absorbe son avoir social; — 
que, pour réaliser cette absorption, la société mère aug­
mente son capital social, que les actions attribuées à la 
société absorbée viennent remplacer, dans le portefeuille 
de la société absorbante, les actions de la société absor­
bée, qu’elle possède depuis la fondation de celle-ci; — 
que la société absorbante se décide à vendre ses propres 
actions détenues en portefeuille, estimant qu’elle ne peut 
les conserver, le bénéfice réalisé, qui est de la différence 
entre le prix de vente et la valeur initiale des actions 
de la société absorbée, ne saurait être soumis à la taxe 
professionnelle, ni comme opération résultant de l’activité 
professionnelle de la société absorbante, ni comme résul­
tant d’une spéculation-,

Oe bénéfice, que la société absorbante a réalisé comme 
actionnaire de la société absorbée, et qui résulte de la 
fusion, est immunisé de la taxe mobilière, en vertu d’une 
disposition expresse de la loi.

II. — Lorsque, après la fusion, la société absorbée dispa­
raît comme telle; qu’elle n’est plus qu’un siège d’opéray 
fions ou une usine située à l’étranger; qu’il a été fait 
une ventilation des bénéfices réalisés en Belgique et à

l’ étranger, les tantièm es payés aux administrateurs et 
aux comm issaires ne doivent pas être im putés propor­
tionnellem ent aux bénéfices réalisés dans les deux pays, 
mais sont une charge exclusive du siège social de la so­
ciété absorbante, situé en Belgique, et doivent être dé­
duits des bénéfices réalisés en Belgique.

(Glaceries de Saint-R och, S. A. c /  D irecteur des contri­
butions DIRECTES DE LA PROVINCE DE N A M U R .)

Arrêt. — Vu la décision prise, le 14 juillet 1932, par le 
Directeur des contributions directes de la province de Na- 
mur, rejetant la réclamation présentée, le 22 janvier précé­
dent, par la Société anonyme des Glaceries Saint-Roch, 
établie à Saint-Roch-Auvelais et visant sa cotisation à la 
taxe professionnelle et à la taxe mobilière pour l’année 
1930, ainsi que la cotisation établie au nom de la Société 
anonyme des Glaceries Germania, pour l’exercice 1929;

Vu le recours régulièrement formé contre cette décision 
et signifié le 23 août de la même année, recours dont la 
recevabilité n’est pas contestée;

Attendu que la société requérante a été constituée le 
16 septembre 1889, sous la dénomination (modifiée par 
après) de « Société anonyme des Glaces Nationales belges » ; 
qu’aux termes de ses statuts, révisés le 28 mars 1895 et le 
25 mars 1899, la dite société a pour objet : « A) la fabri­
cation et le commerce des glaces, ainsi que de tous autres 
objets en verre; B) l’exploltatioii, la fabrication et la vente 
de toutes matières et produits qui se rattachent à l’indus­
trie du verre. Elle peut, par délibération de l’assemblée 
générale, délibérant comme pour les modifications aux 
statuts, s’intéresser dans des sociétés similaires en Bel­
gique et à l’étranger, concourir à leur création, s’allier 
ou se fusionner avec elles, soit par voie de souscription 
ou achat d’actions ou d’obligations, soit par voie de cession 
ou d ’apport, soit de toute autre manière » ;

Attendu que, le 27 avril 1899, a été fondée la Société 
anonyme des Glaceries Germania, dont le siège social a été 
établi h Saint-Roch-Auvelais et le siège d’exploitation à 
l’orz-Urbach, en Allemagne; que l ’objet de cette société 
était identique à celui de la Société des Glaces Nationales 
belges, laquelle, à ce régulièrement autorisée par l ’assem­
blée générale de ses actionnaires, a concouru à sa forma­
tion, en comparaissant par ses administrateurs à l’acte de 
fondation et en souscrivant les deux tiers du capital social, 
soit 4,000 actions de 500 francs chacune sur les 6,000 actions 
représentant le capital de 3,000,000 de francs;

Attendu que ce capital a été, le 28 février 1927, porté 
à 4,000,000 de francs par création de 2,000 actions nouvelles 
de 500 francs chacune, dont la souscription a été réservée 
aux porteurs des anciennes actions; que la Société des 
Glaces Nationales belges n’a cependant pas exercé son droit 
de souscription, ses 4,000 actions représentant, h partir de 
ce moment, la moitié du capital social des Glaceries Ger­
mania ;

Attendu que, le 29 mars 1929, la Société anonyme des 
Glaces Nationales belges, dont la dénomination fut, en cette 
occasion, modifiée en celle de « Glaceries Saint-Roch », 
a opéré sa fusion avec la Société des Glaceries Germania ; 
que celle-ci a été déclarée dissoute et en liquidation, et 
que ses liquidateurs ont fait apport à la première de tout 
l’actif des Glaceries Germania, immobilier et mobilier, à 
charge par la société absorbante de supporter et acquitter 
le passif, en ce compris les frais de liquidation ;

Attendu qu’en vue de cette fusion, la Société des Glaces 
Nationales belges avait procédé à une augmentation de 
capital et porté celul-cl de 4,500,000 à 7,500,000 francs, par 
la création de 6,000 parts sociales nouvelles, sans désigna­
tion de valeur nominale; que ces 6,000 parts sociales furent 
remises, entièrement libérées, aux liquidateurs des Glace­
ries Germania, en rémunération de l ’apport dont il vient 
d ’être question, et distribuées par eux aux actionnaires 
des Glaceries Germania, en raison de trois parts sociales 
des Glaceries Saint-Roch pour quatre actions des Glaceries 
Germania; de telle sorte que la société requérante, déten­
trice en son portefeuille de 4,000 actions Germania, reçut 
en échange 3,000 de ses propres parts sociales;

Attendu que 200 de ces parts ont été annulées par la 
requérante, qui a réduit à due concurrence son capital 
social; que les 2,800 autres parts ont été cédées par elle; 
qu’elle en a notamment vendu 2,762 dans le courant du 
second semestre de 1929 pour la somme de 73,651,492 francs ;

I. — Attendu que l’Administration soutient que, déduc­
tion faite de la valeur d’acquisition (frais d’émission com­
pris) des actions de la Société Germania, souscrites par 
la requérante à la fondation de cette société et correspon­
dant aux 2,762 parts vendues en 1929, 'la dite requérante 
a réalisé par cette vente un bénéfice de 71,656,286 fr. 90,
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sur lequel elle entend percevoir un Impôt à titre de taxe 
professionnelle ;

Que c’est là le premier objet du litige ;
Attendu que, sur ce point, la décision attaquée s’exprime 

comme suit :
« Attendu que ce profit est passible de la taxe profes­

sionnelle, aux termes de l ’article 27 des lois coordonnées, 
qui dispose expressément que les bénéfices taxables des 
exploitations industrielles, visés à l’article 25 des mêmes 
lois, sont ceux qui résultent des opérations traitées par 
les établissements de ces exploitations, et que, notamment, 
doivent être considérés comme tels au point de vue de 
l’application de la taxe professionnelle, les profits des 
spéculations, ainsi que les réserves » ;

Que, dans ses conclusions d ’audience, l ’Administration 
soutient que l ’opération bénéficiaire envisagée tombe sous 
l’application de l ’article 27, §§ l Br et 2, 3°, des lois coor­
données ;

Attendu que, pour qu’il y ait bénéfice taxable au sens de 
ces dispositions légales rapprochées de l’article 3 des lois 
coordonnées, qui ne frappe que le revenu professionnel, 
il ne suffit pas qu’il y ait enrichissement à la suite d’une 
opération lucrative quelconque ou d’une spéculation profi­
table; que, pour que cet enrichissement soit imposable à 
titre de revenu professionnel, il faut qu’il soit le résultat 
des opérations professionnelles ou de l’activité profession­
nelle du redevable (Cass., 6 février 1333, 28 novembre 1933, 
22 janvier 1931, Pas., 1933, I, 94, et 1934, I, 85 et 149) ;

Attendu que l ’objet social donné à la Société des Glaces 
Nationales belges, lors de sa fondation, comporte exclu­
sivement la fabrication et la vente des glaces, objets en 
verre et produits se rattachant à l’ industrie du verre; que, 
s’il a été ultérieurement prévu aux statuts qu’elle pourrait 
s’intéresser dans les sociétés similaires en Belgique et à 
l’étranger, concourir à leur création, on ne peut voir dans 
cette stipulation une extension de l ’objet social qui aurait 
eu pour but et pour effet de donner le caractère de société 
financière, ou de société à portefeuille, à une société essen­
tiellement commerciale et industrielle; que cette clause 
n’avait d’autre portée que de rendre virtuellement possible 
l’emploi d’un moyen exceptionnel de réaliser cet objet so­
cial, en prenant, le cas échéant, une participation indus­
trielle dans une entreprise analogue; que ce droit était 
réservé à l ’assemblée générale délibérant comme pour les 
modifications aux statuts, et que son exercice, en 1899, ne 
peut être considéré comme une manifestation normale de 
l ’activité professionnelle de la requérante;

Attendu que, considérée dans son ensemble : acquisition 
et vente de titres, l ’opération effectuée par la société requé­
rante n’a d’ailleurs point le caractère spéculatif de celles 
qui sont visées à l ’article 27, § 2, 3°, des lois coordonnées; 
qu’on ne. peut, en effet, admettre qu’en concourant en 1899 
à la création de la Société des Glaceries Germania et en 
souscrivant, à l’aide de réserves incorporées dans son patri­
moine social, une partie du capital nécessaire à cette so­
ciété en formation, la Société des Glaces Nationales belges 
ait eu la pensée de spéculer sur la vente de titres, qu’elle 
a soigneusement conservés jusqu’à la disparition de la 
société arrivée au terme de son existence; que les spécu­
lations visées par la disposition légale précitée, ne peuvent 
s’entendre que d’opérations commerciales ou financières 
basées sur les événements, la politique, les conjonctures 
économiques poursuivies, comme l !écrit M. W a u w e r m a n s  
(Impôt sur les revenus, p. 63), «en conséquence de prévi­
sions, d’observations, d ’études relatives à la hausse ou à la 
baisse, et sous la préoccupation de retirer un bénéfice à 
raison de la variation des cours » ; qu’il est manifeste que 
tel n’a jamais été le but de la société requérante, dont 
l ’objectif a été de s’assurer une participation industrielle 
permanente dans une affaire similaire ; participation qu’elle 
se serait bien gardée d’abandonner si, au lieu de prendre 
fin par suite de fusion, l’existence de la Société Germania 
avait été prorogée; que pareille opération ne répond en 
rien à la notion de spéculation;

Attendu que, jusqu’au jour de la fusion, la Société des 
Glaces Nationales belges et la Société Germania ont con­
stitué des entités juridiquement distinctes l ’une de l’autre ; 
que la première n ’a jamais été qu'actionnaire de la seconde 
et que, si le capital engagé par elle a bénéficié d’une plus- 
value considérable, cette plus-value n’est pas le produit de 
son travail, mais celui de l ’activité exercée par la Société 
Germania jusqu’au moment de sa liquidation;

Attendu que c ’est par le fait de cette liquidation que la 
société requérante a reçu de la Société Germania, 3,000 de 
ses propres parts sociales, qui se sont substituées dans son 
patrimoine aux 4,000 actions Germania acquises en 1899; 
qu’en procédant à la vente de ces parts sociales, qu’elle 
ne pouvait légalement conserver en portefeuille, la société 
requérante a, en fait, réalisé l ’émolument qu’en sa qualité 
d’actionnaire, elle a recueilli à la liquidation par fusion

589
de la Société Germania ; que si cette réalisation a été béné­
ficiaire, elle ne pouvait être passible que de la taxe mobi­
lière; qu’elle en a été immunisée par l’article 4 de la loi 
du 23 juillet 1927, applicable en l ’espèce;

I I .  — Attendu que, la Société Germania ayant fait apport 
de tout son actif au moment de la fusion des deux sociétés, 
ses établissements de Portz-Urbach sont devenus un siège 
d ’exploitation de la société requérante;

Attendu que, dans son bilan du 31 décembre 1929, qui 
comporte les résultats de ce siège allemand depuis le 3 mars 
de la même année, la Société des Glaceries Saint-Roch, 
aux fins d’obtenir la taxation spéciale des profits réalisés 
et imposés à l’étranger, a fait la ventilation des bénéfices 
réalisés en Belgique et en Allemagne, mais a déduit des 
bénéfices d’origine belge la somme de 12,131,875 francs, 
attribués aux administrateurs et commissaires à titre de 
tantièmes ;

Attendu que l’Administration soutient que les tantièmes 
des administrateurs et commissaires, constituant un prélè­
vement sur les bénéfices dont ils sont fonction, doivent, 
en conséquence, être répartis proportionnellement aux pro­
fits réalisés en Belgique et à l ’étranger ;

Attendu que par le fait de la fusion et de l’absorption 
de la Société Germania par la Société des Glaceries Saint- 
Roch, il n’existe plus qu’une seule société, la requérante, 
dont, le principal établissement administratif se trouve en 
Belgique; qu’il est donc inexact de prétendre, comme le 
fait l'Administration, que les bénéfices postérieurs au 
3 mars 1929 proviennent de deux sociétés ;

Attendu que, pour déterminer l'impôt dfi sur les bénéfices 
du siège allemand de la société requérante, on ne peut 
tenir compte (pie des charges propres à ce siège;

Attendu que les frais généraux d’administration de la 
société sont, une charge, non point de l’établissement à 
l’étranger qui n’a aucune personnalité juridique et dont 
les résultats ne peuvent, au point de vue fiscal, être in­
fluencés par aucune dépense qui ne soit spéciale à cet 
établissement, mais bien du siège social d’où partent toutes 
les instructions et où convergent tous les résultats de la 
société; que ces charges doivent être portées en compte 
des opérations effectuées en Belgique ( P a n d . b e l g e s , V °  Tri­
buts et impôts, n08 384, 385 et 386) ;

III. — Attendu que la troisième contestation... (sans 
intérêt);

Par ces motifs, la Cour, entendu M. le conseiller H a l l e u x  
en son rapport, et M. de  F r o id c o u r t , substitut du procureur 
général, en son avis conforme, rejetant comme non fondées 
toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, met 
à néant la cotisation litigieuse à la taxe professionnelle 
et à la taxe mobilière portée à l’article 595 du rôle de 
l’exercice 1930, commune d’Auvelais :

1° En tant qu’elle a été établie en considérant comme 
revenu professionnel imposable, le produit de l’aliénation 
de 2,762 parts sociales, représentant l’émolument, recueilli 
par la requérante à la liquidation de la Société Germania ;

2° En tant que, pour la détermination du taux d’impo­
sition applicable, les tantièmes alloués aux administrateurs 
et commissaires par le bilan du 31 décembre 1929 ont été 
répartis proportionnellement aux bénéfices réalisés en Bel­
gique et à l ’étranger, alors que ces tantièmes, charges du 
siège social, devaient être intégralement déduits du béné­
fice belge;

Dit que la cotisation litigieuse sera rectifiée en consé­
quence; condamne l’Administration des finances à rem­
bourser à la requérante, majorée des intérêts, toutes 
sommes qu’elle a, dès lors, perçues indûment; rejette le 
recours dirigé contre la cotisation à la taxe mobilière, 
exercice 1931 — rappel de droits 1929 — (art. 596 du rôle 
de la commune d’Auvelais), établie au nom de la Société 
Germania ; et attendu que les parties succombent respec­
tivement sur quelques chefs, condamne l’Administration 
des finances aux trois quarts des dépens et la société 
requérante au quart restant... (Du 31 mai 1935. — Plai­
dants : MM88 P. C o a r t - F r é s a r t  et Louis V e r h a e g h e , ce 
dernier du Barreau de Gand, c / H e n u s s e .)

Observations. —  V oir les arrêts de la Cour de cas­
sation cités par l ’arrêt rapporté ci-dessus. Ces ar­
rêts ne font aucune distinction entre les sociétés 
et les particuliers, et décident que le bénéfice résul­
tant de la réalisation d ’un capital préexistant, qui 
ne constitue pas une valeur d ’échange, ne saurait 
être soumis à la taxe professionnelle, parce qu’il 
n ’est pas produit par l ’activité professionnelle nor­
male de redevable.
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Ces arrêts ont été critiqués par M. Marcel F eye, 

dans son Traité de droit fiscal (t. I I , n ° ‘  168bis et 
suiv.), qui reproduit en substance ses articles parus 
antérieurement dans la Revue pratique des sociétés. 
Les articles antérieurs à la publication du Traité 
du distingué jurisconsulte (1935), n ’ont pas con­
vaincu la Cour, qui a encore accentué sa jurispru­
dence, par son arrêt du 22 janvier 1934, cité dans 
l ’arrêt de la Cour de Liège, et où la Cour suprême 
définit l ’opération professionnelle, « la manifesta­
tion normale de l ’activité de redevable ». Ce der­
nier arrêt ne concerne pas une société anonyme, 
comme les arrêts rendus dans les affaires de 1 ’An- 
ceta et de l ’ Oméga, mais une association de fait, 
exploitant des bateaux. Elle en avait vendu un avec 
bénéfice ; son objet social com portait, accessoire­
ment, dit la Cour, la vente de bateaux, mais l ’alié­
nation du matériel n ’était pas une manifestation 
normale de son activité, et cette précision fort inté­
ressante et fort importante, fixe, semble-t-il, l ’orien­
tation de la jurisprudence de la Cour suprême.

Il V a beau temps qu’elle décida qu’en ce qui con­
cerne les particuliers, l ’aliénation d ’un capital pré­
existant ne constitue pas un bénéfice taxable. Les 
arrêts invoqués par la Cour de Liège, qui, au nom­
bre de deux, étendent ce principe aux sociétés ano­
nymes, sont complétés par le dernier, rendu au 
profit d ’une association de fait, où la notion de 
l ’activité professionnelle est définie par l ’addition 
du qualificatif de « n o rm a l» , qui met en vive lu ­
mière la pensée de la Cour.

COUR D ’APPEL DE GAND

Première chambre. — Prés, de M. V e r b e k e , cons.

11 juillet 1935.

I. — NATIONALITÉ. —  A r t ic l e  3  de i.a l o i n u  4 a o û t  41*20. 
—  D é c l a r a t io n . —  N on- r é t k o a c t iv it é .

II. — DIVORCE ET SÉPARATION I)E CORPS. — D e ­
m a n d e  en  d iv o r c e . — D a t e . — Loi a p p l ic a b l e . •— Loi n é e r ­
l a n d a is e . —  C o n v e r s io n  d u  d iv o r c e  en  s é p a r a t io n  de  c o r p s .

I. — La femme belge d’origine, devenue hollandaise par 
son mariage, gui a recouvré la nationalité belge ultérieu­
rement par application des dispositions transitoires des 
lois coordonnées sur la nationalité, ne recouvre pas cette 
qualité avec effet rétroactif au jour de son mariage, mais 
seulement du jour de sa déclaration faite dans les formes 
prescrites à l’article 22 des dites lois. II.

II. — C’est la date de la présentation de la requête en 
divorce, et non celle de l’assignation, qu’il faut consi­
dérer pour déterminer la loi nationale de l’époux deman­
deur.

Suivant la loi néerlandaise, il n’est pas interdit de con­
vertir une demande en divorce en séparation de corps.

(V... c /  B...)

Arrêt. — Attendu que l’intimée, belge de naissance, a ac­
quis la nationalité hollandaise par son mariage contracté, 
le 27 juillet 1921, avec l’appelant, sujet hollandais; que, le 
9 avril 1927, profitant de la faveur accordée, par l ’article 3 
de la loi du 4 août 1926, aux femmes belges de recouvrer 
la nationalité belge qu’elles avaient perdue par leur ma­
riage avec un étranger, elle fit la déclaration nécessaire 
à cette fin;

Attendu que, le 1er juillet 1924, soit à une époque où elle 
n’avait pas encore recouvré la qualité de belge, l’intimée 
déposa entre les mains du président du tribunal de Gand

une demande en divorce, à la suite de laquelle fut rendu, 
le 8 octobre 1924, le jugement suspendant le permis de citer ;

Attendu que l’intimée ne reprit la procédure que le 
7 avril 1932, par l’ajournement qu’elle fit donner à l ’appe­
lant à comparaître devant le tribunal, aux fins d ’admission 
de la demande d’abord, et du divorce ensuite; qu’à cette 
date du 7 avril 1932, l’intimée demanderesse était incon­
testablement belge;

Attendu que lorsque, comme dans l ’espèce, une partie 
demanderesse en divorce a successivement deux nationa­
lités, l’une au jour de la présentatipn de la demande au 
président, l’autre au jour où le tribunal est saisi de la 
demande, c ’est le moment de la présentation de la requête 
qu’il faut considérer pour déterminer la loi nationale à 
appliquer ;

Attendu que le code civil a réglé avec précision les for­
malités de la procédure spéciale qu’il a instituée pour le 
divorce; que l’instance en divorce ne commence pas par 
une assignation, mais par la remise de la demande que 
doit faire la partie en personne au président du tribunal; 
que la comparution devant ce magistrat n’a pas pour effet 
une habilitation ou une autorisation, car l’article 236 dit 
clairement que c ’est la demande qui doit être remise;

Attendu que la demande, telle qu’elle est remise, lie le 
demandeur pour l’avenir, car il ne pourra invoquer de 
nouveaux faits que si ceux-ci ne constituent pas une autre 
cause de divorce ; que c ’est le domicile du mari au moment 
de la présentation de la requête, qui fixe la compétence 
ratione loci; que c ’est encore à partir du dépôt de sa de­
mande, que la femme peut recourir aux mesures conser­
vatoires de l’article 270 du code civil;

Attendu qu’il résulte de ces considérations que, l’instance 
en divorce étant née le 1er juillet 1924, par la remise de la 
demande en divorce entre les mains du président, et que, 
l’intimée étant à ce jour néerlandaise, comme son mari, 
c ’est la loi néerlandaise qui est applicable;

Attendu que la déclaration faite par l’ intimée le 9 avril 
1927, devant l’officier de l’état civil de Gand, n’a eu d ’effet 
que pour l ’avenir ; que par cette déclaration elle a recou­
vré, suivant l’expression de l’article 3 de la loi du 4 août 
1926, sa nationalité d’origine; qu’aux termes de l’article 20 
des lois coordonnées sur l’acquisition de la nationalité, 
le recouvrement de la qualité de belge, de quelque cause 
qu’elle procède, n’a d’effet que pour l ’avenir;

Que si le législateur avait entendu assimiler le cas de la 
femme qui, dans les six mois de son mariage, use de la 
faculté accordée par l ’article 18, 3°, des lois coordonnées 
sur l ’acquisition de la nationalité, et celui de la femme 
qui profite d’une disposition transitoire, il n’eût pas usé 
de deux expressions si profondément différentes ; que, dans 
le premier cas, il dit que la femme conserve sa qualité de 
belge, tandis que, dans le second, il dit qu’elle la recouvre, 
terme qui implique un changement d’état; que, s’il avait 
entendu donner à ce recouvrement un effet rétroactif, il 
s’en serait exprimé, puisqu’il aurait créé une exception 
à la règle absolue de l’article 20 des mêmes lois coor­
données ;

Attendu que, suivant la loi néerlandaise (c. civ., art. 290), 
l’épouse qui a intenté une action en séparation de corps 
n’est pas recevable à demander le divorce pour les mêmes 
causes, mais qu’il n’apparaît pas qu’il soit interdit de de­
mander la séparation de corps après avoir demandé d ’abord 
le divorce, et de convertir une action en divorce en sépa­
ration de corps, ce qui ne constitue en définitive qu’une 
réduction de la demande;

Attendu que, dans l’état actuel de la cause, le caractère 
injurieux de l’abandon dont se plaint l’intimée n’est pas 
établi ;

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat général van der 
Moere en son avis conforme, dit les appels principal et 
incident non fondés; en déboute;'et donnant acte à l ’in­
timée de ce qu’elle convertit sa demande en divorce en 
demande en séparation de corps, confirme le jugement dont 
appel; condamne l’appelant aux dépens d’appel... (Du 
11 juillet 1935. — Plaid. MM68 G. V arendonck c/  J. V an de 
V elde-W inant.)

Observations. —  Sur la deuxième question, conf. 
Mons, 8 avril 1927 (B elg . J u d ., 1927, col. 508).

V oir P ierakd, D ivorce et séparation de corps, 
t. I I I ,  p. 23, et les autorités citées.
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C O U R  D ’A PP E L  DE GAND.

Deuxième chambre. — Prés, de M. J o u r e t .

1 13 mars 1935.

I .  — JUGEMENT. — C o m p o s it io n  d u  s iè g e . —  C h a n g e m e n t . 
—  N u l l i t é .

II. — RÈGLEMENT COMMUNAL. — T a x e s  d e  r e m b o u r ­
s e m e n t . —  F ix a t io n  d u  t a u x . —  P r i x  c o û t a n t . —  E t a b l is ­
s e m e n t  PAR LE COLLÈGE ÉCHEVINAL. —  DÉLÉGATION LICITE.

I. — Est nul, le jugement rendu par des juges qui n’ont 
pas assisté aux plaidoiries (1).

II. — Le règlement communal qui met à charge des pro­
priétaires riverains le remboursement des frais des tra­
vaux d’égouts, de bordures et de pavage, sur base du 
prix coûtant des travaux à établir par le collège éche- 
vinal, ne contient pas une délégation illicite à celui-ci et 
est légal (2).

( D e  B i .o c k  c /  V il l e  d e  S a in t - N ic o l a s - W a e s .)

Arrêt (Traduction). — Attendu qu’il conste des pièces du 
procès, qu’au jour du prononcé du jugement a quo, le tri­
bunal n’était pas composé comme au jour des plaidoiries ; 
qu’en conséquence, le jugement doit être annulé ;

.lu fond :
Attendu que le règlement de la Ville de Saint-Nicolas, 

du 7 mai 1926, relatif au remboursement des frais des tra­
vaux d’égouts, de bordures et de pavage, exécutés par la 
Ville, porte que le remboursement de ces travaux sera 
exigé sur la base du prix coûtant à fixer par le collège 
échevinal ;

Qu’à tort l ’appelant conteste la légalité du règlement et 
que le taux de la taxe est fixé, non par le conseil com­
munal, mais par le collège échevinal; qu’il en conclut que 
le règlement contient une délégation illicite et est, partant, 
illégal ;

Attendu qu’en décidant que la taxe à charge des pro­
priétaires riverains sera égale au prix coûtant des travaux, 
le conseil communal a fixé de manière suffisante la taxe 
au vœu de la Constitution et de la loi communale;

Que, si le taux de la taxe n’est pas fixé en chiffres par 
le règlement, les éléments dont on doit tenir compte en vue 
du calcul de la taxe, ont été suffisamment et clairement 
fixés par la décision même du conseil communal, de telle 
sorte qu’une fixation arbitraire du taux de la taxe par le 
collège échevinal n’est pas possible;

Que le collège échevinal ne fait que calculer le taux des 
taxes suivant le prix réel des travaux, et, en conséquence, 
ne fait qu’assurer l’exécution de la décision prise par le 
conseil communal;

Qu’il est vrai que le collège échevinal, qui est chargé 
par la loi d’ordonner et de diriger les travaux communaux, 
doit intervenir dans l ’exécution des travaux et aussi dans 
la fixation de leur prix, mais que cette circonstance est 
sans influence sur la validité de la délégation que lui donne 
le règlement, de calculer simplement le montant des sommes 
exigibles ;

Attendu que vainement l ’appelant invoque la loi du 4 août 
1890 relative à la falsification des denrées alimentaires, 
qui prévoit la perception d’un droit égal aux frais d’in­
spection et qui porte que le taux en sera fixé soit par le 
Gouvernement, soit par le conseil communal;

Que cette disposition ne peut être considérée comme l ’ap­
plication d’un principe général concernant la fixation du 
taux des taxes, principe qui aurait été violé par le règle­
ment communal de la Ville de Saint-Nicolas;

Attendu que l’appelant ne peut pas davantage objecter 
que la délibération du collège échevinal du 13 décembre 
1930, fixant les prix unitaires, n’établit pas que ceux-ci 
correspondent au prix coûtant des travaux ;

Que l’appelant ne peut contester sérieusement que les 
dépenses prises par le collège échevinal comme base de sa

(1) Loi du 10 avril 1810, art. 7; — Cass., 16 mai 1890, Pas., 
1890, I, 211; — Cass., 31 décembre 1891, Pas., 1892, I, 71; ■— Cass., 
11 janvier 1909, Pas., 1909, I, 84.

(2) L eemans, Des impositions communales en Belgique, 1866, 
p . 107 ; —  D evadder , Taxes communales de plus-value immobilière, 
p . 11 e t  15; —  W i l k is , Les taxes communales, p . 40; —  Cass., 
7 n o v e m b r e  1887, Pas., 1888, I ,  15.

décision, correspondent réellement avec les comptes et le 
coût des travaux;

Qu’en l ’espèce, il est suffisamment démontré que le col­
lège échevinal a fixé les prix unitaires d’une manière pré­
cise et exacte, et, dans tous les cas, que les taxes ne dé­
passent pas le montant du prix des travaux;

Attendu enfin que l ’appelant veut déduire à tort de l ’ar­
ticle 3 du règlement, que les taxes litigieuses ont été éta­
blies en raison de la plus-value acquise par les terrains 
limitrophes ;

Attendu que les taxes réclamées assurent à la Ville le 
remboursement des frais causés par l’organisation des ser­
vices communaux, et qu’à cet égard, la plus-value éven­
tuellement acquise par les propriétés limitrophes, ne vient 
pas en considération;

Que la nature des taxes n’est pas modifiée par les dispo­
sitions du règlement, donnant aux propriétaires de terrains 
non bûtis la faculté de surseoir au payement du capital 
dû pendant une période de cinq ans, moyennant payement 
d’un certain intérêt;

Que le soutènement de l ’appelant que sa propriété n’au­
rait acquis aucune plus-value, est sans relevance ni perti­
nence en la cause;

Attendu qu’il résulte (le ces considérations que le refus 
de l’appelant de payer les taxes qui lui sont réclamées, est 
non fondé ;

Attendu que la sommation signifiée à la requête de l’in­
timée, le 28 mai 1934, de venir, le 1er juin 1934, devant le 
tribunal aux fins de plaider la cause, était frustratoire, 
puisque à l’audience du 17 mai la cause avait été remise 
au 7 juillet 1934; que le coût de cette sommation doit être 
mis à charge de l’ intimée;

Par ces motifs, la Cour, ouï l ’avis conforme de M. l’avocat 
général R e m y , reqoit l’appel; annule le jugement entrepris 
et, statuant à nouveau, rejetant comme non fondées toutes 
conclusions plus amples et contraires, déclare la demande 
recevable et fondée; en conséquence, condamne l ’appelant 
à payer à l’ intimée la somme de 15,337 fr. 68, avec les 
intérêts judiciaires; condamne l’appelant aux frais des 
deux instances, à l’exception du coût de la sommation 
signifiée le 28 mai 1934, qui restera à charge de l’intimée... 
(Du 13 mars 1935. — Tlaid. MMCS F. B e l i-e m a n s  c /  P.-M. Or- 
b an , ce dernier du Barreau de Termonde.)
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Troisième chambre. — Prés, de M. D e b e il , vice-prés.
28 m a i 1935.

ENREGISTREMENT. — F on ds de c o m m e r c e . —  N o t io n . —  
V a l e u r  n e t t e . —  F u s io n  d e  s o c ié t é s . —  B a s e  nu  d r o i t . —  
V a l e u r  de  l ’ a p p o r t . —  V a l e u r  n e t t e . —  D e t t e s  r e l a t iv e s  
a u x  d if f é r e n t s  é l é m e n t s  c o m p o s a n t  l e  fon ds  de c o m m e r c e . 
—  N o t io n .

Le fonds de commerce constitue une universalité juridique, 
un bien incorporel distinct des éléments qui le composent; 
il en résulte que les dettes relatives aux divers éléments 
de l’actif, font partie intégrante du fonds dont elles 
diminuent automatiquement la valeur.

Ces principes, admis en matière civile, le sont aussi en 
matière fiscale; ils sont compatibles avec l’article 1/ de 
la loi du 30 août 1913 relatif aux apports en société. 
En cas d’apports en société, ou de fusions de sociétés, 
c ’est la valeur nette du fonds de commerce apporté qui 
constitue l’assiette du droit d’enregistrement prévu par 
l’article Jt de la loi du 30 août 1913.

Les dettes relatives aux divers éléments composant le fonds 
de commerce sont toutes les dettes généralement quel­
conques grevant le fonds de commerce et notamment 
celles dont la contre-valeur se trouve incorporée à l’actif.

( L a R a f f in e r ie  T ir l e m o n t o is e  c /  l ’ E t a t  b e l g e . )

Jugement. — Attendu que les causes inscrites sub 
m1s 53,834, 53,835 et 58,350 du rûle général sont connexes; 
qu’il y a lieu de les joindre;

Sur l’action 53,835 ;
Attendu que, par acte passé devant M8 Hauchamps, no-
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taire à Ixelles, le 3 octobre 1928, la Raffinerie Tirlemon- 
tolse a :

1° Augmenté son capital social à concurrence de 17 mil­
lions de francs par prélèvement de pareille somme sur ses 
réserves; que le receveur de l’enregistrement a perçu de 
ce chef le droit proportionnel dé 1.20 p. c., soit 204,000 fr. ; 
que l’action tendait au remboursement de cette somme;

2° Absorbé par fusion les Sociétés anonymes en liquida­
tion Sucreries Centrales de Wanze, Sucreries de Braives, 
Sucreries de Les Waleffes et Distillerie de Ruysbroeck;

Que l ’apport de ces différentes sociétés a été évalué à 
17,000,000 de francs, sur lesquels les droits d ’enregistrement 
ont été régulièrement perçus;

Attendu qu’en outre, l’administration a perçu le droit 
de 0.40 p. c. sur les dettes sociales des sociétés absorbées, 
se montant à 103,493,313 fr. 84, prises en charge par la 
demanderesse, société absorbante; que celle-ci conteste la 
légitimité de cette taxation et postule le remboursement 
de la somme de 413,973 francs;

Sur l’action 58,884 :
Attendu que, par acte passé devant le notaire Hauchamps 

le 9 septembre 1929, la Raffinerie Tirlemontoise a :
1° Augmenté son capital social à concurrence de 101 mil­

lions de francs, prélèvement de la dite somme sur ses 
réserves et incorporation au capital social ; que le receveur 
de l’enregistrement a perçu de ce chef le droit propor­
tionnel de 1.20 p. c., soit 1,212,000 francs; que l ’action 
tendait au remboursement de cette somme;

2° Absorbé par fusion les Sociétés anonymes Sucreries 
de Genappes, Sucreries de Heylissem, Sucres Intervertis 
de Tirlemont; que l’apport de ces différentes sociétés a été 
évalué à 18,700.000 francs, sur lesquels les droits d’enre- 
gistreinent ont été régulièrement perçus;

Attendu que l’administration a perçu, en outre, le droit 
de 0.40 p. c. sur les dettes sociales des sociétés absorbées, 
se montant à 9,535,482 fr. 64, prises en charge par la de­
manderesse, société absorbante;

Que celle-ci conteste la légitimité de cette taxation et 
postule, de ce chef, le remboursement de la somme de 
38,142 francs (indiquée par erreur dans l’assignation comme 
étant de 381,319 francs);

Sur l’action 58,850 :
Attendu que, lors de la perception du droit d’enregistre­

ment sur l’acte du 9 septembre 1929, l ’administration 
n’avait point perçu le droit de 0.40 p. c. sur la somme 
de 966.170 fr. 25, représentant une dette de la société 
absorbée Sucreries de Heylissem, vis-à-vis de la Raffinerie 
Tirlemontoise, société absorbante;

Qu'ultérieurement, estimant que cette somme ne consti­
tuait pas une dette directement relative aux éléments du 
fonds de commerce de la société absorbée, et aurait, par 
conséquent, dO être ajoutée à la valeur conventionnelle 
nette des apports, l ’administration a décerné, le 5 mars 
1931, une contrainte rendue exécutoire le même jour par 
M. le juge de paix du 1er canton de Bruxelles, et l ’a fait 
signifier avec commandement d’avoir à payer la somme 
de 3,863 fr. 84 pour droits non perçus, les intérêts légaux 
et les frais ;

Attendu que l’administration, ayant décidé de se confor­
mer à l’arrêt rendu par la Cour de cassation le 17 décem­
bre 1931, aux termes duquel le droit proportionnel d’enre­
gistrement, établi par l’article 4, litt. B, de la loi du 
30 août 1913. n’est pas dû en cas d ’augmentation du capital 
d’une société anonyme par voie d’incorporation des réserves 
et de réévaluation de l ’actif social, a donné des instruc­
tions pour la restitution à la demanderesse des sommes 
de 201,000 francs, moins le droit fixe de 12.50 francs ou 
203,987 fr. 50, et de 1,212,000 francs, moins le droit fixe 
de 12.50 francs ou 1,211,987 fr. 50, avec les intérêts au taux 
de 5.50 p. c. depuis le 5 août 1930, date de l’assignation;

Attendu que la demanderesse déclare, en conséquence, 
renoncer à cette partie de sa demande;

Attendu, d’autre part, qu’elle soutient que l ’absorption 
par elle des Sociétés anonymes Sucreries de Wanze, Sucre­
ries de Braives, Sucreries de Les Waleffes et Distillerie 
de Ruysbroeck (acte du 3 octobre 1928), et l ’absorption 
des Sociétés anonymes Sucreries de Genappes, Sucreries 
de Heylissem, Sucres Intervertis de Tirlemont (acte du 
9 septembre 1929), comportant l ’apport par ces sociétés 
de leurs fonds de commerce grevé de charges, la taxation 
aurait dû se faire à raison de ce que l’apport consistait 
en un fonds de commerce, et eu égard à la conception 
juridique actuellement admise du fonds de commerce, con­
formément à l ’article 21 de la loi du 10 août 1923, qui, en 
son article 21, fixe les modalités de la liquidation du droit 
d’enregistrement en matière de cession de fonds de com­
merce, et dispose qu’il n’y a pas lieu de considérer comme 
charges, les dettes relatives aux divers éléments du fonds 
de commerce que le cessionnaire s’oblige à acquitter;

Attendu que l ’Etat prétend que l’article 21 précité con­
stitue une disposition exceptionnelle et dérogatoire au droit 
commun, qui doit rester étrangère aux apports en société 
d’un fonds de commerce, et demeurer strictement limitée 
aux opérations juridiques qu’elle vise expressément;

Que, dès lors, conformément à l ’article 4 de la loi du 
30 août 1913, les apports en société doivent être assujettis 
au droit d ’enregistrement sur le montant total des apports 
en société, sans distraction des charges, c ’est-à-dire sur 
l’actif brut qui passe du patrimoine de l’apportant dans 
celui de la société, et que cette règle s’applique en cas 
d’apport de fonds de commerce, sans qu’il faille distinguer 
selon que les dettes prises en charge comme condition de 
l ’apport sont ou non relatives aux biens qui composent 
le fonds de commerce apporté;

Attendu que la doctrine et la jurisprudence se sont, en 
Belgique, unanimement ralliées à la conception juridique 
du fonds de commerce, d’après laquelle il forme une uni­
versalité juridique, un bien incorporel distinct des éléments 
qui le composent, ayant un actif et un passif propres;

Attendu que ces notions du droit civil doivent, à toute 
évidence, trouver leur application en droit fiscal, en vertu 
du principe que le droit civil domine le droit fiscal;

Attendu que l’exposé des motifs de la loi du 10 août 1923 
rappelle expressément ce principe de l ’universalité du fonds 
de commerce et se l ’approprie, indiquant ainsi que la dis- 
imsttion nouvelle, loin d’être exceptionnelle et dérogatoire 
au droit commun, n’est que la conséquence logique de la 
reconnaissance du principe de droit civil de l’universalité 
du fonds de commerce, qu’il convient d’appliquer en ma­
tière de cession ;

Attendu que, s’il fallait admettre la thèse de l ’Etat, on 
arriverait, au point de vue fiscal, à avoir deux notions 
antinomiques du fonds de commerce : la première, en ma­
tière d’apport — loi du 30 août 1913 — le considérant 
comme une réunion d’objets de natures diverses; la se­
conde, en matière de cession — loi du 10 août 1923 — le 
considérant comme une universalité juridique distincte des 
éléments qui la composent, dominée par une chose ab­
straite : la puissance de production qui caractérise l’en­
semble ;

Attendu que pareille antinomie ne peut se concevoir, 
alors que le législateur, dans l ’exposé des motifs de la loi 
du 10 août 1923, marque sa volonté de généraliser la con­
ception que le fonds de commerce constitue une entité 
juridique, en disant que c ’est le système qui existe depuis 
longtemps pour les cessions d’actions ou de parts dans 
les sociétés commerciales;

Attendu, dès lors, que la détermination de la nature 
juridique du fonds de commerce s’impose au point de vue 
fiscal, aussi bien en matière de ventes et plus généralement 
de contrats à titre onéreux emportant mutation de fonds 
de commerce, qu’en matière d’apport en société de fonds 
de commerce;

Qu’aucune incompatibilité n’existe entre l’article 4 de la 
loi du 30 août 1913 et l ’article 21 de la loi du 10 août 1923, 
l’assiette de l’impôt établi par la première disposition res­
tant réservée aux apports en société d’ordres différents, 
et la taxation, lorsque l ’apport en société consiste en un 
fonds de commerce, devant être faite non par application, 
mais conformément à la seconde disposition;

Attendu que l’administration en avait d’ailleurs ainsi 
jugé, par sa décision en date du 26 novembre 1928 (Rec. 
gén.,' 1929, n° 16,662), rendant applicable à l’apport en so­
ciété d’un fonds de commerce, la disposition de l ’article 21 
de la loi d’août 1923, qui excluait le passif, relatif aux 
éléments du fonds de commerce, des charges à ajouter 
au prix;

Que, pour justifier cette décision, elle invoquait l ’exposé 
des motifs de cette loi, qui reconnaissait précisément lé 
caractère d’individualité juridique du fonds de commerce, 
tout à fait distincte des éléments qui la composent, avec 
un passif et un actif propres, et, en application de cette 
notion, refusait de considérer comme charges à ajouter au 
prix, les dettes relatives aux divers éléments du fonds 
de commerce;

Attendu, il est vrai, que l’Administration, par une circu­
laire subséquente en date du 22 mars 1933 (Rec. gén., 
n° 17,219), est revenue sur cette décision, qu’elle considère, 
sans toutefois justifier par la moindre argumentation sa 
manière de voir, comme n’ayant constitué qu’un tempé­
rament au régime de la loi du 30 août 1913, et prescrit, 
au cas d’apport en société d’un fonds de commerce par 
fusion ou autrement, de liquider dorénavant le droit d’en­
registrement sur la valeur brute, conformément à l’ar­
ticle 4, alinéa 5, de la loi du 30 août 1913, et non sur la 
valeur nette du fonds apporté;

Attendu qu’il échet de rappeler que l ’acte du 3 octobre 
1928 a été passé à une époque concomitante à celle où le 
régime prescrit par la décision administrative du 28 no­
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vembre 1929, est entré en vigueur, et l’acte du 9 septembre 
1929 sous ce régime; que l ’Etat n’en persiste pas moins 
à refuser les remboursements sollicités;

Qu’enfln, en vue de conformer la législation fiscale aux 
réalités économiques en matière de fusion de sociétés, l’ar­
ticle 17 de l’arrêté royal du 22 août 1934 a décidé que le 
droit d’apport serait dorénavant calculé sur l ’actif net, 
et non plus sur l ’actif brut, c ’est-à-dire déduction faite 
de toutes les dettes prises en charge par la société absor­
bante, et l ’article 22 du même arrêté royal a donné effet 
rétroactif à cette mesure pour tous actes passés depuis 
le 1er juin 1933;

Attendu qu’il résulte du principe d’unité et d’indivisi­
bilité du fonds de commerce, que les dettes relatives aux 
divers éléments de l ’actif font partie intégrante du fonds 
dont elles diminuent automatiquement la valeur; qu’elles 
ne constituent, dès lors, pas une charge, au sens de l’ar­
ticle 4 de la loi du 30 août 1913, ét que partant la valeur 
imposable est la valeur nette de l’apport du fonds de 
commerce ;

Attendu que l ’Etat, en ordre subsidiaire, soutient qu’à 
supposer que l’article 21 de la loi du 10 août 1923 trouve 
son application en matière d’apport en société d ’un fonds 
de commerce, encore devrait-on faire une distinction entre 
les dettes reprises et n’admettre en déduction que celles 
qui auraient pour cause immédiate et directe l ’acquisition, 
l ’amélioration, la conservation ou le recouvrement de l ’un 
ou de l ’autre des éléments qui composent activement le dit 
fonds, telles les dettes envers les fournisseurs, et non celles 
indirectement relatives au fonds de commerce, telles celles 
envers les banques, du chef d’impôts, salaires, etc. ;

Qu’en conformité avec cette thèse, l’Etat avait admis 
de ne pas considérer comme charges certaines dettes dues 
à des fournisseurs, et avait offert, en ce qui concerne l ’acte 
du 3 octobre 1928, de restituer le droit perçu sur certaines 
dettes à concurrence de 1,569,257 fr. 43 ou 6,277 fr. 04, resti­
tution qui a été refusée;

Attendu que le défendeur, pour justifier sa manière de 
voir et déterminer le sens de l’expression « dettes relatives 
aux éléments du fonds », entend à tort se référer par 
analogie à l’ interprétation de l’article 1409 du code civil, 
prévoyant la récompense pour les dettes aux immeubles 
propres aux époux;

Qu’en effet, il n’existe aucune espèce de similitude juri­
dique entre la question des dettes grevant le fonds de 
commerce, envisagées au point de vue fiscal, et celles des 
récompenses i>our les immeubles propres aux époux;

Que l ’analogie invoquée par le défendeur ne repose que 
sur l ’Identité des seuls termes « dettes relatives », insérés 
dans les lois qui concernent des matières n’ayant entre 
elles aucune espèce de connexité;

Attendu que les termes de l ’article 21 précité sont clairs 
et précis, et ne nécessitent aucune interprétation ; que, dès 
lors, il n’appartient pas à l’Etat de donner à cette dispo­
sition une interprétation restrictive que rien ne justifie;

Attendu qu’il faut entendre par dettes relatives au fonds 
de commerce, non seulement toute dette qui a servi à 
acquérir, améliorer ou conserver le dit fonds, mais aussi 
toute dette dont la contre-valeur se trouve incorporée à 
l’actif, sans distinguer si la dette a pour cause immédiate 
et directe l ’acquisition, l ’amélioration, la conservation ou 
le recouvrement d’un élément du fonds, ou si elle a été 
immédiatement contractée en vue de l ’acquisition ou la 
sauvegarde de l ’actif;

Attendu qu’aucune exclusion, en ce qui concerne le passif, 
ne saurait être admise, lorsque le fonds apporté forme 
l ’avoir d’une société de commerce; le passif tout entier 
qu’elle transfère avec son patrimoine fait nécessairement 
partie du fonds de commerce, puisqu’une société de l ’es­
pèce ne saurait s’engager valablement, en dehors de l ’ex­
ploitation qui constitue son objet social;

Attendu, en fait, qu’il ne peut, en l’espèce, être sérieu­
sement contesté que les dettes mentionnées aux actes des 
3 octobre 1928 et 9 septembre 1929 sont attachées aux 
divers éléments des fonds de commerce apportés, et ont été 
contractées à des fins commerciales, en vue de sauvegarder 
les droits ou valeurs formant l’actif du fonds, et que leur 
contre-valeur se retrouve à l’actif; qu’il n’échet point, dès 
lors, de suivre le défendeur dans la discrimination qu’il 
entend faire entre les dites dettes;

Attendu que l ’Etat allègue encore que certaines dettes 
ne seraient point suffisamment justifiées; que la deman­
deresse, qui a produit des extraits de ses livres, sollicite, 
en ordre subsidiaire, une expertise comptable aux fins 
d ’établir l’exactitude des sommes reprises aux actes pré­
cités ;

Attendu qu’il est de règle que la base pour la perception 
des droits d’enregistrement est uniquement la teneur des 
actes soumis à la formalité; que leurs énonciations font 
foi jusqu’à preuve du contraire; que l’Etat ne prouve et
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n’offre point d’établir la fausseté des énonciations des actes 
générateurs de la taxation litigieuse;

Attendu qu’il résulte des stipulations. :
1° De l’acte du 3 octobre 1928, que le passif pris en charge 

par la demanderesse s’élevait, pour les Sucreries de Wanze, 
à 71,890,674 fr. 98, pour les Sucreries de Braives, à 2 mil­
lions 976,801 fr. 88, pour les Sucreries de Les Waleffes, 
à 122,769 fr. 84, pour la Distillerie de Ruysbroeck, à 28 mil­
lions 503,067 fr. 14 ou, au total : 103,493,313 fr. 84;

2° De l’acte du 9 septembre 1929, que le passif pris en 
charge, outre certaines dettes dues à des fournisseurs dont 
l ’Administration avait admis la déduction, s’élevait, pour 
les Sucreries de Genappes, à 6,810,126 fr. 97, « dettes ban­
caires », pour les Sucreries d’Heylissem du chef de comptes 
courants, à 140,242 fr. 01, et pour les Sucres Intervertis 
de Tirlemont du chef de crédits à terme et dettes envers 
banquiers, à 2,585,113 fr. 66, ou, au total : 9,535,482 fr. 64;

Que, sur ces charges incorporées dans la valeur des 
apports, le droit de 0.40 p. c. a été indûment perçu ; qu’il 
échet, en conséquence, sans s’arrêter à la mesure d’instruc­
tion sollicitée en ordre subsidiaire par la demanderesse, 
qui apparaît en l’espèce comme frustratoire, de condamner 
l’Etat à rembourser les sommes de 413,933 fr. et 38,142 fr. ;

Attendu que parties sont d’accord pour admettre qu’en 
cas de restitution de droits d’enregistrement indûment 
perçus, la débition des intérêts moratoires reste soumise 
aux règles du droit commun, formulées par l’article 1123 
du code civil, et ne commencent donc à courir qu’à partir 
de l’exploit introductif d’instance (Cass., 9 juin 1932, Pas., 
1932, I, 185) ;

Attendu que la contrainte décernée par l’Administration 
le 5 mai 1931, avait pour objet de redresser les calculs 
destinés à asseoir le droit d’enregistrement, et de réparer 
l’omission faite d’une dette de 966,170 fr. 81, due par les 
Sucreries d ’Heylissem à la demanderesse, qui, d ’après la 
thèse de l’Administration, aurait dû être incorporée dans 
la valeur conventionnelle de l ’apport;

Attendu qu’il appert des considérations ci-dessus, que 
cette dette ne pouvait être considérée comme constituant 
une charge, au sens de l’article 4 de la loi du 30 août 1913, 
et devait partant être distraite de la valeur brute de 
l’apport ; que l ’opposition régulièrement faite par la de­
manderesse à la dite opposition et dont la recevabilité 
n’est pas contestée, doit être déclarée recevable et fondée;

Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 
M . Florent G e v e r s , substitut du procureur du roi, statuant 
contradictoirement, rejetant toutes conclusions plus amples 
ou contraires et joignant comme connexes les causes in­
scrites sub m18 53,834, 53,835 et 58,350 du rôle général, donne 
acte à la demanderesse de ce que, ayant obtenu la resti­
tution des sommes de 203,987 fr. 50 et de 1,211,987 fr. 50, 
elle renonce à cette partie de sa demande; déclare non 
satisfactoire l’offre faite par le demandeur ; condamne 
l’Etat belge à rembourser à la demanderesse les sommes 
de 413,933 francs et 38,142 francs ; le condamne aux inté­
rêts judiciaires et aux dépens ; dit recevable et fondée 
l’oÿposition signifiée le 17 mars 1931, par la demanderesse, 
à la contrainte décernée contre elle le 5 mars 1931 par 
l’Administration ; dit que la dite contrainte est nulle et 
sera considérée comme non avenue; fait défense à l ’Etat 
belge d’y donner suite; condamne l’Etat belge aux dépens... 
(Du 28 mai 1935. — Plaid. M M e'  G . D e l a c r o i x , loco René 
M a r c q  c / R. V an M a l d e r o h e m .)
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TRIBUNAL CIVIL DE GAND

Première chambre. — Prés, de M . de  R c y c k .

16 mai 1934.

I. — MANDAT. — T e r m e s  g é n é r a u x . —  C l a u s e  d ’ a g io .

II. — CLAUSE D’AGIO. — E m p r u n t  h y p o t h é c a ir e . —  
B a is s e  de  l a  l i v r e  s t e r l in g . —  I n o pér a n c e  de  l a  c l a u s e .

I. — Le mandat conçu dans les termes généraux d’accepter 
toutes les conditions d’un prêt, terme et mode de rem­
boursement,1'garanties et autres clauses..., donne au man­
dataire le pouvoir, tout au moins apparent, de stipuler 
des payements en fonction de la valeur financière du 
franc.

II. — Lorsque dans un contrat de prêt, afin d’assurer 
l’égalité entre la somme de francs empruntée et la somme 
de francs à rembourser, les parties ont pris comme me­



sure des variations du franc, la livre sterling, elles ont 
eu en vue la livre telle qu’elle existait depuis plus d’un 
siècle, et non une livre dépréciée, travaillée en sens divers 
et dépourvue, dès lors, de cette stabilité qui est de l’es­
sence de toute mesure.

( Y an  C a u t e r  e t  H e r s s e n s  c /  S .  A .  B a n q u e  c e n t r a l e  de  C r é d it , 
D’ H y p o t h è q u e s  e t  d ’ A s s u r a n c e s , e t  c o n s o r t s , e t  c e t t e  d e r ­
n iè r e  c / N a e g e l s  e t  M il l e c a e n . )

Jugement. — Attendu que les causes inscrites sub n1’  85,470 
et 85,986 du rôle général sont connexes; qu’il y a lieu de 
les joindre;

Attendu qu’il faut admettre que les époux Yan Cauter, 
malgré l’ambiguïté des termes de leur exploit d’ajourne­
ment, ont. en réalité, fait opposition au commandement qui 
leur a été signifié, le 18 janvier 1933, aux fins de vente par 
voie parée; qu’il importe, avant tout, de faire remarquer 
que cette voie d’exécution n’appartient qu’au créancier pre­
mier inscrit et ne peut, dès lors, être exercée, en l’espèce, 
que par le sieur Macs, et non par la Banque centrale de 
Crédit, d’Hypothèques et d’Assurances, dont l ’inscription 
hypothécaire n’occupe que le second rang; que, d’ailleurs, 
le commandement préalable à l ’exercice de la voie parée 
a été fait à la requête du bailleur de fonds, et ce n’est que 
« pour autant que de besoin » qu’il a été signifié aussi à la 
requête de la Banque ;

Attendu que, dans ces conditions, le commandement qui 
tend en ordre principal au remboursement du capital prêté, 
ne peut être déclaré valable que si le prêt est devenu exi­
gible vis-à-vis du sieur Maes; que l ’acte du 15 décembre 1930 
accorde, il est vrai, aux débiteurs un délai de cinq ans 
pour le remboursement de la somme empruntée; mais qu’il 
prévoit aussi l ’exigibilité immédiate du capital dans plu­
sieurs cas, et notamment au cas où les emprunteurs 
seraient restés en défaut de payer, dans la quinzaine de 
l ’échéance, une somme quelconque due tant au prêteur qu’à 
la Banque;

Attendu que les parties principales discutent la question 
de savoir si les époux Van Cauter se sont acquittés inté­
gralement des obligations qu’ils ont contractées vis-à-vis 
de la Banque; que, pour la solution de ce différend, il 
échet d’examiner si les payements faits par les époux Van 
Cauter, en principal, intérêts et autres accessoires, à partir 
du 10 décembre 1931, valent pour les sommes qu’ils in­
diquent, ou si, au contraire, la clause dite de change, 
insérée dans l’acte de prêt, est inopposable à la Banque 
ou, tout au moins, a été interprétée d’une manière erronée 
par les débiteurs;

Attendu que la Banque soutient vainement, sous prétexte 
de dépassement de mandat, qu’elle n’est pas liée par la 
clause de change; que la procuration qu’elle donna au sieur 
Louis Naegels, autorisait, en termes exprès, le mandataire 
à « emprunter solidairement avec le débiteur principal, 
accepter toutes les conditions du dit prêt, terme et mode 
de remboursement, taux, époque et mode de payement fles 
intérêts, garanties et autres clauses, stipuler la voie parée, 
accepter pour et au nom de la dite Banque centrale de 
Crédit, d’Hypothèques et d’Assurances, tous engagements, 
toutes hypothèques, tout nantissement, toute délégation, 
cession, transport, subrogation et autres garanties géné­
ralement quelconques » ; qu’un mandat rédigé en termes 
aussi généraux donnait au mandataire, tout au moins, le 
pouvoir apparent de stipuler des payements en fonction 
de la valeur financière du franc ;

Attendu que la clause litigieuse est ce qu’on appelle habi­
tuellement une clause-or, c ’est-à-dire une stipulation qui, 
dans l ’intention commune des parties, a pour but d’imposer 
au débiteur le payement d’une somme équivalente, non pas 
numériquement mais économiquement, à la somme remise 
par le créancier ou à la valeur des prestations contrac­
tuelles de ce dernier; qu’il est manifeste que les parties 
intéressées, qui avaient présent à l’esprit l ’effondrement 
récent de notre devise, ont voulu se garantir l’une et l ’autre 
contre les variations éventuelles du franc belge; que les 
seuls cas d’application, expressément envisagés dans le 
libellé de la clause, sont la chute et la hausse de notre 
franc, telles qu’elles seraient révélées par les cotations 
de la Bourse de Bruxelles; que si, pour le calcul de l ’am­
plitude de ces mouvements, les parties s’en sont référées 
au taux de la livre sterling anglaise, ce n’est que dans la 
mesure oà les changements du taux de cette devise auraient 
été déterminés par les oscillations de notre franc même, 
et, partant auraient exprimé une modification de la valeur 
financière propre du franc belge; que la livre que les par­
ties ont eu en vue, est la livre telle qu’elle existait depuis 
plus d’un siècle, c ’est-à-dire d’une valeur économique équi­
valente à sa valeur légale, et non une livre dépréciée, tra­
vaillée en sens divers et dépourvue, dès lors, de cette 
stabilité qui est de l’essence de toute mesure;
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Attendu que notre devise n’a pas bougé, pour ainsi dire, 

depuis l’arrêté royal de stabilisation du 25 octobre 1926; 
qu’il suffit, pour s’en convaincre, de comparer les parités 
légales du franc stabilisé par rapport au franc suisse et 
au florin des Pays-Bas, deux monnaies qui n’ont subi 
aucune dévaluation, avec le cours actuel de ces dernières 
devises à la Bourse de Bruxelles ; que, dans le système de 
la stabilisation, le franc suisse et le florin hollandais valent 
respectivement 6.94 francs belges et 14.45 francs belges; 
que le cours moyen de ces monnaies à la Bourse de Bru­
xelles du 9 mai 1934, était égal pour la première, à parité 
légale, et s’élevait, pour la seconde, à 14.60; qu’il est d’ail­
leurs de notoriété que la baisse de la livre, par rapport 
à notre franc, est la conséquence des mesures prises par 
le Gouvernement anglais contre sa propre devise, et est 
totalement étrangère à une hausse de la monnaie belge;

Attendu que la clause ne peut donc jouer ; que les parties 
ont voulu une équivalence complète entre la monnaie de 
payement et la monnaie de contrat ; que les payements 
litigieux ont été effectués en des francs d’une valeur finan­
cière absolument égale à celle des francs donnés en prêt ; 
qu’ils auraient dfl être de la somme fixée au contrat et ne 
pouvaient être réduits en raison d’une baisse de la livre, 
qui n’a pas été causée par une hausse correspondante de 
la monnaie belge; que si le tribunal consacrait la thèse des 
demandeurs principaux, il accorderait indfiment une re­
mise partielle de la dette contractée vis-à-vis de la Banque ;

Attendu que les demandeurs principaux n’ont réglé d’une 
manière intégrale aucune des fractions trimestrielles échues 
depuis le 15 décembre 1931 ; que la Banque détient, sans 
doute, une somme de 7,900 fr. 51, qui lui a été remise par 
les époux Van Cauter en vue de l ’extinction du principal 
de la dette jusqu’à concurrence de 10,000 francs: mais 
qu’elle n’a pu prélever sur ce capital, malgré les débiteurs, 
les sommes nécessaires pour compléter les fractions trimes­
trielles échues ; que les demandeurs principaux sont donc 
restés débiteurs de la différence entre le montant contrac­
tuel de ces fractions et les sommes versées pour leur règle­
ment ; que le capital, qui était destiné au remboursement 
partiel de la dette et qui n’a pu être accepté dans les con­
ditions où il était offert, doit être restitué aux débiteurs, 
sous déduction des sommes dues à la Banque ;

Attendu que, l’interprétation donnée par les demandeurs 
principaux à la clause de change étant rejetée, la Banque 
n’a aucun droit à faire valoir contre les appelés en inter­
vention, les héritiers de Louis Naegels, son mandataire;

Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, joint comme connexes les causes 
inscrites sub n,B 85,470 et 85,986 du rôle général ; déclare 
la clause de change insérée dans l ’acte du 15 décembre 1930 
opposable à la Banque centrale de Crédit, d’Hypothèoues 
et d’Assurances ; dit que cette «danse doit être interprétée 
en ce sens que seules les variations de valeur du franc, 
telles qu’elles auraient été révélées par le cours à la Bourse 
de Bruxelles de la livre sterling anglaise, restée écono­
miquement elle-même, pouvaient entraîner une augmenta­
tion ou une diminution des sommes dues suivant le contrat 
à la Banque; décide qu’à défaut par les époux Van Cauter 
d’avoir rempli intégralement leurs engagements vis-à-vis de 
la Banque, le capital emprunté est devenu exigible pour 
le sieur Macs; déclare le commandement du 18 janvier 1933 
valable et, partant, non fondées l ’opposition des époux Van 
Cauter et leur demande de dommages-intérêts: dit non 
fondée aussi la demande en garantie dirigée par la Banque 
contre les héritiers de Louis Naegels ; condamne les époux 
Van Cauter aux dépens faits dans les deux causes... (Du 
16 mal 1934. — Plaid. MMes A. C loqu et , M otte, ce dernier 
du Barreau de Bruxelles, et A. K l u y s k e n s .)
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TR IB U N A L  CIVIL D ’ANVERS.

Première chambre. — Prés, de M . M e c h e l y n c k .

9 mars 1935.

DIVORCE. — E x c e p t io n s . —  C a p a c it é  d u  d e m a n d e u r ,  e u

ÉGARD A SA LOI NATIONALE. —  RÉCONCILIATION. —  ORDRE PU­
BLIC. —  O p p o s a b il it é  en  t o u t  é t a t  de  c a u s e . —  N a t io n a l it é  
r u s s e . —  P r e u v e  d e  sa  c o n s e r v a t io n . —  S o u m is s io n  d e s

ÉTRANGERS A LA LOI NATIONALE EN MATIÈRE DE DIVORCE. —  NON- 
EXCLÜSION PAR LA LÉGISLATION RUSSE DES CAUSES DE DIVORCE 
PRÉVUES PAR LA LOI BELGE. ■—  COMPÉTENCE EXCLUSIVE DES TR I­
BUNAUX CIVILS POUR JUGER EN BELGIQUE L’ ACTION EN DIVORCE 
FORMÉE PAR UN ÉTRANGER.

Les exceptions aux défenses à l’action en divorce, qui pré­
sentent un caractère d’ordre public, peuvent être opposées
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en tout état de la cause. Telles sont la fin non-recevoir 
basée sur la prétendue incapacité du demandeur, suivant 
sa loi nationale, à agir en divorce, et celle déduite d’une 
prétendue réconciliation.

Il y a lieu d’admettre que le demandeur, né russe, a con­
servé sa nationalité d’origine, si, en l’absence de toute 
autre preuve de la perte de celle-ci, il n’est pas non plus 
établi qu’il ait été déchu du droit de cité de l’ Union des 
Républiques Soviétiques.

En matière de divorce, les étrangers restent soumis à leur 
loi nationale, quant à la capacité d’agir en divorce et 
quant aux causes de divorce, pour autant que cette loi 
ne soit pas contraire à notre ordre public général.

La législation soviétique n’exclut pas les causes de divorce 
prévues par la loi belge.

La demande en divorce formée par un étranger en Bel­
gique, est de la compétence exclusive des tribunaux civils.

(K... c /  V...)
M. B ekaeut, substitut du procureur du ro i, a 

donné son avis dans les term es suivants :

Cette action en divorce est soumise au tribunal, en vue 
de l’admission de la demande prévue par l’article 246 du 
code civil.

La défenderesse oppose deux exceptions à cette action : 
1°) qu’en raison de sa nationalité, le demandeur ne peut 
être admis à postuler le divorce des tribunaux belges; 
2°) qu’une réconciliation est intervenue entre les époux, 
du 21 novembre 11)33 au 17 avril 11)34.

Le demandeur objecte que ces moyens sont invoqués tar­
divement, qu’ils auraient dû être opposés, en vertu de 
l’article 243 du code civil, interprété par une décision 
de la Cour de cassation du 19 mars 1925, à l ’audience 
de huis clos.

I. — Les exceptions opposées sont-elles tardives?
Un fait, signalons immédiatement que la défenderesse 

a présenté les dites objections au cours de la procédure 
de juridiction gracieuse, devant M. le président du tri­
bunal. En outre, elle lit défaut lors de la comparution 
à huis clos.

Dès lors, deux questions se posent : d ’une part, faut-il 
admettre sans restrictions l'interprétation donnée par notre 
Cour suprême à l’article 243 du code civil, et, d’autre part, 
cette interprétation vaut-elle encore lorsque l'époux défen­
deur a fait défaut à l ’audience de buis clos?

a) L’arrêt de la Cour de cassation du 19 mars 1925 (Pas., 
1925, I, 179). — A partir du moment où le tribunal a fixé 
le délai pendant lequel la permission de citer en divorce 
est suspendue, la procédure devient contentieuse. En effet, 
dès que la citation aura soumis au tribunal la portée 
exacte du conflit entre époux, celui-ci devra entendre les 
parties et recevoir leurs observations. Les articles 242, 243 
et 244 du code civil montrent nettement le caractère con­
tentieux de cette comparution : il y est dit que le deman­
deur exposera les motifs de sa demande, représentera les 
pièces et nommera des témoins; il y est donné, au défen­
deur, le droit dé proposer ses observations sur les éléments 
fournis par le demandeur, et de nommer de son cOté des 
témoins; la loi ajoute expressément que le demandeur fera 
à son tour « réciproquement ses observations ».

On ne pouvait marquer de façon plus précise le caractère 
contentieux de la procédure. Peut-être la pratique a-t-elle 
quelque peu modifié cette conception, en ce sens que les 
conseils ou les représentants des parties négligent trop 
souvent de les accompagner, ou de les assister, pour re­
prendre les termes mêmes de l’article 242 du code civil. 
Mais il est incontestable que leur assistance serait rigou­
reusement requise, chaque fois que les observations prévues 
par les dispositions légales susvisées prennent le caractère 
de véritables exceptions.

Au moment de la comparution à huis clos, le tribunal 
ne statue pas sur ces observations ou exceptions. Il en sera 
fait mention au procès-verbal, et, en vertu de l'article 246 
du code civil, le tribunal se prononcera à leur sujet au 
moment de l’admission de la demande. Il semble bien que 
ce ne soit pas le hasard qui ait conduit le législateur 
à employer la forme passée dans l’article 246 : « le tribunal 
statuera d ’abord sur les fins de non-recevoir, s’il en a été 
proposé » ! Quand? Ce ne peut être évidemment qu’à l ’au­
dience à huis clos, puisque précédemment la procédure 
n’était pas contentieuse!

L ’arrêt de cassation du 19 mars 1925 adopte cette solu­

tion, à l ’occasion d’une espèce dans laquelle la fin de non- 
recevoir opposée était l’Incompétence ratione loci. Je ne 
crois pas devoir reprendre ici les divergences qui se mani­
festent dans les opinions, au sujet de la nature de cette 
compétence en matière de divorce. La désignation du tri­
bunal faite par l ’article 234 du code civil est-elle d’ordre 
public ou non? La Cour de cassation, dans son arrêt du 
19 mars 1925, se borne à affirmer que l ’époux défendeur 
était tenu de soulever l ’exception d ’incompétence ratione 
loci, lors de la comparution à huis clos; elle admet donc 
implicitement que l ’article 234 n’est pas d’ordre public, 
que l ’exception, comme toutes celles qui ne sont pas d ’ordre 
public, devait se soulever in limine litis, et que, dès lors, 
au moment de l ’admission de la demande, le moyen opposé 
était tardif.

Qu’eût fait la Cour, si l ’époux défendeur, bien qu’il ait 
comparu à toutes les phases antérieures de la procédure, 
avait pour la première fois soulevé une exception d’ordre 
public lors de l ’admission de la demande?

Nous pensons qu’elle eût statué autrement, car s’il fallait 
interpréter les dispositions des articles 242 et suivants du 
code civil, de telle façon que toutes les exceptions doivent 
nécessairement se soulever au huis clos, il arriverait que 
les tribunaux soient obligés d’admettre des demandes en 
divorce qui sont en opposition avec des règles d ’ordre 
public.

Or, dans l’espèce actuelle, les deux exceptions invoquées 
par la défenderesse présentent un intérêt d’ordre public :

La première, tirée de la nationalité du demandeur, est 
d’ordre public international, parce que le pouvoir judiciaire 
belge s’attache, dans les causes relatives aux étrangers, 
à rendre des décisions susceptibles d’être reconnues dans 
tous les Etats et principalement dans le pays d ’origine des 
intéressés. C’est ce qui détermine nos juges à n’admettre 
comme causes de divorce que celles prévues par le statut 
personnel des intéressés.

La seconde exception, la réconciliation, est d’ordre public 
interne et prévue expressément par la loi civile. Toutefois, 
l ’article 272 du code civil stipule les conditions auxquelles 
son admission est subordonnée : la réconciliation survenue 
depuis les faits qui justifient la demande en divorce et 
avant son intentement, devra être invoquée avant l ’admis­
sion de la demande au plus tard. C’est l’opinion de P i e r a r d  
(üivorce et séparation de corps, t. II, n° 485) et de la 
jurisprudence (ef. loc. cit., note 3, références; — H. De 
P a g e ,  Droit civil, t. Itr, nos 895 et 896).

Après le jugement d’admission de la demande, celui-ci 
ayant, en vertu de l ’article 246 du code civil, force de chose 
jugée, la réconciliation ne pourra éteindre l’action en di­
vorce que si elle s’est produite depuis. P ie r a r d  cite à  cet 
égard plusieurs décisions (loc. cit., n° 485).

Dans l ’espèce qui est soumise au tribunal, la demande 
en divorce présentée par requête à M. le président, est 
datée du 20 septembre 1933, et la défenderesse offre, par 
application de l’article 274 du code civil, de prouver qu’une 
réconciliation est survenue entre parties, du 21 novembre 
1933 au 17 avril 1934. Les dates suffisent donc pour établir : 
que l ’exception de réconciliation invoquée remplit entière­
ment les conditions prévues par les articles 272 à 274 du 
code civil; que l ’ordre public s’oppose à ce que les tri­
bunaux admettent la demande en divorce, lorsque ces con­
ditions se trouvent réunies et que, dès lors, cette exception, 
telle qu’elle se présente en l’espèce, ne pourrait en aucun 
cas être déclarée tardive.

b) Non-comparution lors de l ’audience à huis clos. — Le 
9 novembre 1934, la défenderesse n’a pas comparu à l ’au­
dience à huis clos, comme en témoigne le procès-verbal 
dressé à cette date. Au cas où le tribunal estimerait ne 
pouvoir se rallier aux arguments que je viens de déve­
lopper, je crois devoir attirer son attention sur les effets 
de ce défaut.

L ’action en divorce présente des caractéristiques de pro­
cédure toutes spéciales : les comparutions y sont multi­
pliées à l’infini. Ne pas se présenter à l’une d ’elles, ne 
signifie pas renoncer à se défendre. Comme l’opposition 
n’existe pas en cette matière, le défaut n’est pas un acquies­
cement : ce serait une interprétation défavorable au défen­
deur. P i e r a r d  paraît confirmer notre opinion, lorsqu’il 
envisage le défaut lors des comparutions devant M. le pré­
sident (op. cit., t. Ier, n° 257). Il semble donc bien que le 
défendeur défaillant au cours d ’une partie de la procédure, 
puisse, lorsqu’il comparaît, invoquer toutes les exceptions 
possibles, peut-être même celle d ’incompétence (1).

Je conclus donc à ce que l’objection de tardiveté opposée 
aux exceptions de la défenderesse soit déclarée non fondée, 1

(1) Cf. H. De P a g e , Droit civil, t. Ier, n* 885, note 6 : t  On ne 
pourrait déduire de son attitude à une audience à laquelle il n’a 
pas assisté, que l’exception d’incompétence a été couverte. »



ou à ce que le tribunal décide qu’il n’y a pas lieu de la 
soulever d’office.

II. — La fin de non-recevoir tirée de la nationalité du 
demandeur.

La défenderesse conclut à ce qu’il soit dit pour droit 
« que le tribunal ne peut recevoir la demande formée par 
le demandeur, sa loi nationale ignorant la cause de divorce- 
invoquée et ne prévoyant aucun prononcé civil du divorce ».

Remarquons que cette formule, pour des raisons de pru­
dence sans doute, ne signale pas au tribunal quelle est la 
nationalité du demandeur. Celui-ci ne s’explique d ’ailleurs 
pas davantage. Les parties ont donc délibérément laissé au 
tribunal le soin de rechercher dans les éléments de la cause, 
quelle était la nationalité de K..., et quelle législation régis­
sait son statut personnel.

Plusieurs opinions ont été émises én plaidoirie. Nous ne 
croyons pas pouvoir nous y rallier.

K... est né le 22 janvier 1895 à Belostok, située géogra­
phiquement, au moment de sa naissance, dans l ’Empire 
russe, mais incorporée aujourd’hui dans le territoire de la 
Pologne. En vertu du traité de Riga, du 18 mars 1921, et 
suivant une indication fournie par le consul de Pologne, 
à Anvers, K... n’a pu acquérir la nationalité polonaise, 
parce qu’en vertu du | 6 du susdit traité, « séjournant 
à l’étranger, entre le mois d’avril 1921 et le mois d’avril 
1922, il n’a pas opté pour la Pologne ».

Ces divers éléments ne sont pas, d’ailleurs, contestés par 
les parties. En outre, il convient de remarquer que le de­
mandeur a obtenu la délivrance d ’un passeport Nansen, 
ce qui prouve indubitablement sa qualité de réfugié russe.

On peut donc considérer comme formellement acquis, que
K..., Russe d ’origine, n’a point perdu cette nationalité. Il lui 
a plu d ’affirmer, au cours des débats, qu’il reniait la natio­
nalité russe soviétique, et qu’à défaut de nationalité russe 
tsariste possible, il se considérait comme apatride; mais 
c ’est là une simple manifestation d’opinion, à laquelle les 
tribunaux ne peuvent évidemment se référer, lorsqu’il 
s’agit d’établir la nationalité des plaideurs.

Le cas de K... me paraît devoir être résolu à la lumière 
de principes totalement différents. Voici les éléments d’ap­
préciation que je crois devoir soumettre au tribunal.

Le 29 janvier dernier (1935), au cours d’une interpellation 
relative à l’admission de la Russie soviétique à la Société 
des Nations, et de la reprise des relations diplomatiques 
et économiques avec ce pays, M. Hymans, Ministre des 
affaires étrangères, s’exprima comme suit à la Chambre 
des représentants : « J'incline à croire que, dans les con­
flits de droit privé, où, suivant les principes du droit inter­
national, la loi étrangère doit être observée, la législation 
en vigueur en Russie soviétique doit être appliquée, à moins 
qu’elle ne soit contraire à l’ordre public belge. » (Compte 
rendu analytique, 1935, p. 106.)

Jusqu’à présent, certains arguments, dont la valeur est 
d’ailleurs fort discutable, avaient fait prévaloir la thèse 
que le droit soviétique ne pouvait recevoir d’application 
en Belgique, à défaut de reconnaissance officielle du Gou­
vernement de Moscou. Je crois que la déclaration de M. le 
Ministre des affaires étrangères doit être déterminante, et 
que nos tribunaux doivent écarter définitivement une doc­
trine dont le caractère anormal est évident, puisqu’elle 
tend à l’application actuelle d’une législation anéantie 
depuis près de vingt ans et dépourvue de souveraineté 
politique ou territoriale.

Qu’il le veuille ou non, le demandeur est d ’origine russe, 
et c ’est en vertu de la législation russe soviétique qu’il 
faudra établir sa nationalité et les règles de son statut 
personnel. Car il se pourrait que, tout en étant Russe 
d’origine, K... ait perdu cette nationalité, en vertu de la 
législation soviétique elle-même.

En effet, les diverses Républiques Socialistes Soviétiques 
ont promulgué des décrets de dénaturalisation, qui règlent 
précisément le sort des réfugiés. Ce sont, pour la Russie 
moscoutaire, le décret du 15 décembre 1921 (le traité de 
Riga est du 18 mars 1921) ; pour l’Ukraine, le décret du 
28 mars 1922 (§ 38), et pour la Russie blanche, le décret 
du 4 août 1922 (§  14) (cf. M a k a r o v ,  Précis de droit inter­
national privé d’après la législation et la doctrine russes, 
p. 162 et 163).

En vertu de ces décrets, les Russes se trouvant à l ’étran­
ger sont privés de la nationalité russe, s’ils ne formulent 
pas dans un certain délai une demande de rétablissement 
de leur nationalité. Mais comme ces demandes doivent se 
faire et s’enregistrer dans une représentation soviétique, 
le délai est suspendu dans tous les pays où, faute de rela­
tions diplomatiques, il n’existe pas de représentation sovié­
tique.

Un arrêt de la Cour de Paris, en date du 30 avril 1926 
(Olunet, 1926, p. 943 et spécialement p. 946), a confirmé 
cette façon de voir. Il y est dit notamment : « que, sans
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doute, cette déchéance (de la nationalité russe) a atteint 
les personnes qui ont séjourné à l ’étranger plus de cinq 
années sans interruption, et qui n’ont pas reçu avant le 
1er mars 1922, des représentations soviétiques à l ’étranger, 
des passeports ou des certificats correspondants (ce qui 
équivaut à une déclaration tacite de nationalité)...; mais 
que ce délai n’a point couru vis-à-vis de X..., puisqu’il est 
expressément stipulé dans ce texte qu’il ne sera pas appli­
cable aux pays où il n’existe pas de représentation de 
l’U. R. S. S., et qu’il n’entrera en vigueur, en ce qui les 
concerne, qu’après la création de cette représentation ».

Jusqu’à ce jour, il n’existait pas en Belgique de repré­
sentation soviétique. Le demandeur K... s’est donc trouvé 
dans l’impossibilité de formuler une demande de rétablis­
sement de nationalité. Comme le déclare formellement 
l’arrêt de la Cour de Paris (30 avril 1926), le délai de cinq 
années, prévu comme condition à la perte de la nationalité 
russe soviétique, ne court pas contre lui. Il est donc incon­
testablement resté Russe, en vertu même des décrets de 
dénationalisation, et ne perdra cette nationalité que si, 
dans le délai de cinq ans à partir du moment où des repré­
sentations soviétiques seront établies en Belgique, il ne 
pose aucun des actes qui supposent ou affirment sa volonté 
de devenir citoyen de l ’U. R. S. S.

le lle  est, à mon sens, la répercussion que doit avoir 
sur le droit international privé, la reconnaissance succes­
sive de la Russie soviétique, par les Etats européens. La 
logique autant que les règles du droit public imposent 
l’admission de ces conséquences : les réfugiés politiques 
russes restent citoyens de l’Etat russe, malgré leur refus, 
tout individuel, de reconnaître la souveraineté révolution­
naire qui s’est établie dans ce pays; les Etats européens 
en relations diplomatiques avec la Russie soviétique, ne 
pourront les considérer comme apatrides que s’ils ont été 
rejetés du sein de la communauté russe, et cela en vertu 
des lois et décrets soviétiques eux-mêmes. Admettrions- 
nous que d’autres Etats considèrent comme Belges ou non 
Belges, des individus dont la nationalité est réglée par nos 
lois en sens opposé? Dès lors, si l ’on reconnaît l’existence 
internationale de la Russie soviétique, c ’est à sa loi natio­
nale qu’il faut s’en référer pour définir les citoyens sovié­
tiques (2). L ’attitude de M. le Ministre Hymans à la 
Chambre des représentants est, à mon sens, suffisamment 
caractéristique, pour permettre désormais aux tribunaux 
belges de suivre l’exemple des tribunaux français, et de 
mettre fin à une jurisprudence aussi peu utile que ration­
nelle.

Toutes les difficultés ne sont point résolues cependant.' 
En émettant l’opinion que la législation désormais appli­
cable au statut personnel des Russes, sera celle des Répu­
bliques soviétiques, M. le Ministre des affaires étrangères 
apporta à ce principe la restriction de l’ordre public.

Or, certains auteurs affirment que les décrets de dénatio­
nalisation sont contraires à l’ordre public national et inter­
national. Voici, par exemple, un avis émis par M. de Lapra- 
delle, au cours d’une consultation (cf. Revue D a r r a s  et 
de L a p r a d e l l e , 1929, p. 311) : « Est-il conforme au droit 
international que l ’Etat transforme ses nationaux en 
beimatlos? Manifestement non ! Est-il conforme au droit 
international qu’un Etat frappe, pour des raisons politiques, 
ses nationaux de la perte de leur nationalité? Manifeste­
ment non ! La législation française n’a pas à reconnaître 
l’effet, sur son territoire, de dispositions pénales d’un droit 
étranger, encore moins de dispositions pénales prises pour 
des considérations qui seraient exclusivement d’ordre poli­
tique ! »

Nous croyons que ces affirmations ne i>outront prévaloir; 
car, indépendamment de l’erreur évidente qui consiste à 
introduire dans le domaine répressif, où la souveraineté 
des Etats est absolue, et régie par des principes territo­
riaux, des sanctions dont la nature est essentiellement 
civile, il semble bien qu’en Belgique, l’ordre public ne 
s’oppose nullement à la dénationalisation, même comme 
sanction. Il nous suffira de citer les dispositions de la loi 
du 30 juillet 1934 sur la déchéance de la qualité de Belge, 
qui ont repris et renforcé celles de la disposition transitoire 
de la loi du 15 mai 1922 sur la nationalité. Elle consacre 
la dénationalisation, au moyen d’une procédure quasi ré­
pressive ; la loi est générale, elle ne limite plus la déchéance 
de la qualité de belge aux individus qui auraient gravement 
manqué à leurs obligations envers la Belgique ou ses alliés 
au cours de la guerre, mais la rend applicable à tous les
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(2) < Les Russes d’origine, dit Delehelle, n’ont pas pu conserver 
une nationalité russe différente du droit de cité soviétique. Comme 
il n’y a qu’une Russie, il ne peut y avoir qu’une nationalité russe, 
celle que la législation soviétique confère aux citoyens de l’Union 
des Républiques soviétiques socialistes » (Revue Darras et »s La­
pradelle, 1927, p. 205). L’auteur décide, en outre, que seuls les 
réfugiés qui ont perdu formellement la nationalité russe en vertu 
des décrets, sont apatrides.
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Belges qui ne tiennent pas leur nationalité d’un auteur 
belge au jour de leur naissance (art. 18&fs, § 1er). Et, en 
outre, au § 9, la loi stipule que ces Belges dénationalisés 
ne bénéficieront pas des privilèges consacrés par la loi du 
12 février 1897, c ’est-à-dire qu’ils pourront être expulsés.

Peut-on soutenir, dans ces conditions, que les décrets 
soviétiques de dénationalisation soient contraires à l ’ordre 
public belge, et que nos tribunaux ne peuvent les prendre 
en considération pour établir la nationalité des plaideurs? 
Je ne le pense pas, et je conclus à ce que le tribunal dise 
pour droit que le demandeur est de nationalité russe, que 
les lois soviétiques déterminent son statut personnel, et 
que c ’est à la lumière de ces lois qu’il faut apprécier la 
portée de sa demande en divorce.

Le code civil soviétique connaît le divorce par consen­
tement mutuel et par déclaration unilatérale de volonté. 
Dans les deux cas, la procédure est extrajudiciaire.

Il est évident que l ’ordre public belge s’oppose à ce que 
le tribunal se conforme, en l’espèce, aux dispositions du 
code soviétique concernant le divorce unilatéral. Mais il 
peut tenir compte de la situation organisée par les arti­
cles 87 et suivants de ce code, pour décider si le statut 
personnel du demandeur l’autorise à divorcer, dans les 
conditions indiquées dans sa requête. Or, le divorce russe 
par déclaration unilatérale de volonté, est certainement 
moins restrictif que notre législation nationale. Celle-ci 
est un minimum au-dessous duquel le juge ne peut descen­
dre dans l’application du statut personnel. Il lui est loisible 
de restreindre les conditions auxquelles il accordera le 
divorce, mais l’ordre public s’oppose à ce qu’il les étende, 
même si la législation nationale des intéressés le permet (3).

« Le divorce par volonté unilatérale — dit M a k a r o v , dans 
son Précis de droit intem. privé d’après la législation et 
la doctrine russe — sera évidemment considéré comme con­
traire à l’ordre public de tous les Etats non soviétiques, 
sauf peut-être de ceux des Etats mexicains, où un pareil 
divorce est admis » (cf. p. 403). « En fin de compte, ajoute- 
t-il, on peut dire que l’application des lois soviétiques sur 
le divorce, sera toujours déterminé par le contenu de la 
lex fori » (cf. p. 404).

C’est à cette opinion que nous croyons devoir nous ral­
lier ; puisque le statut personnel du demandeur lui permet­
trait, en Itussie, d ’obtenir le divorce par simple déclaration 
de volonté, rien ne s’opjtose à ce qu’il introduise, en Bel­
gique, une action basée sur les causes restrictives prévues 
par les articles 229 à 232 du code civil. Sa requête invoque 
notamment : l’adultère avec un nommé S. W..., et un com­
portement injurieux avec le même personnage.

Dès lors, j ’estime que la première fin de non-recevoir, 
tirée de la nationalité du demandeur, doit être rejetée et 
que ce dernier doit être déclaré recevable à porter son 
action devant les tribunaux civils belges, dans les formes 
et pour les causes établies par la loi belge.

III. — La fin de non-recevoir tirée de la réconciliation.
Je crois avoir démontré suffisamment, dans la première 

partie de cet exposé, que la façon dont la réconciliation 
était présentée en l ’espèce, en faisait un moyen d ’ordre 
public, auquel il fallait avoir égard.

Il me reste cependant à envisager la pertinence et la 
portée des faits cotés, spécialement à la lumière des objec­
tions présentées en plaidoirie par le demandeur.

Les faits cotés par la défenderesse, l ’ont été avec une 
précision telle, que la preuve contraire en sera aisée; ils 
sont, à mon avis, essentiellement pertinents et, s’ils étaient 
prouvés, apporteraient au tribunal la certitude que le de­
mandeur a pardonné à son épouse les griefs qu’il avait 
placés à la base de son action.

i i  objecte cependant que cette réconciliation n’a jamais 
existé et veut en voir la preuve : 1°) dans le fait que, le 
27 décembre 1933, la défenderesse a comparu devant M. le 
président de ce siège, sans opposer la réconciliation. Il suf­
fira cependant au tribunal de parcourir le procès-verbal 
de cette comparution, pour remarquer toutes les réserves 
mises par la défenderesse à sa présence, notamment quant 
aux fins de non-recevoir; 2°) dans la circonstance que la 
défenderesse a déposé, le 27 septembre 1933, une plainte 
à charge de son mari, du chef d ’entretien de concubine, 
et que, entre le 21 novembre 1933 et le 17 avril 1934, époque
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(3) Cf. Civ. Alpes maritimes, 30 mai 1928, Clunet, 1929, p. 374, 
et l’arrêt de la Cour, cité plus haut, 30 avril 1926, Clunet, 1926, 

J). 943. — Cf. également un arrêt du Landgericht de Munich, 
22 avril 1921, dans Clunet, 1922, p. 170. — Pour l’ordre public 
belge, cf. Verviers, 7 mars 1932, Clunet, 1933, p. 1038, et civ. Bru­
xelles, 24 mai 1912, Joum. Trib., 1913, col. 652. — Cf. encore la 
jurisprudence italienne, qui, même par application du statut per­
sonnel, refuse le divorce pour cause d’ordre public (Gênes, 5 fé­
vrier 1929, Clunet, 1930, p. 246),

de la réconciliation, elle aurait à plusieurs reprises mani­
festé son intention de maintenir les poursuites; qu’elle se 
serait même constituée partie civile à l’audience publique, 
en octobre 1934.

Le tribunal ne se laissera pas influencer par cette présen­
tation des choses. La défenderesse n’offre pas de prouver 
son intention à elle, de pardonner les injures que lui inflige 
son mari, mais elle invoque le pardon que son mari lui a 
vraisemblablement accordé, après que, par ses soins, elle 
lui eut sauvé l’existence.

Il semble résulter d’un dossier répressif communiqué par 
la défenderesse, qu’elle aussi ait eu à se plaindre du com­
portement de son époux. Il est, dès lors, parfaitement 
admissible qu’elle ait voulu réserver tous ses droits, et 
qu’après le 17 avril, en présence de la mobilité de caractère 
qui paraît être le propre de son mari, elle ait repris ou 
maintenu sa plainte.

J ’estime, dès lors, que l ’exception de réconciliation est 
parfaitement fondée et qu’il y a lieu, avant d’admettre 
la demande, d’autoriser la défenderesse à faire la preuve, 
par toute voie de droit, des faits par elle allégués.

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :

Jugement. — Attendu que la défenderesse oppose à l’ad­
mission de la demande deux fins de non-recevoir, basées 
l’une sur la capacité du demandeur eu égard à sa natio­
nalité, l’autre, sur la prétendue réconciliation des époux;

Attendu que le demandeur oppose en vain que ces moyens 
de défense sont formulés tardivement; qu’ils présentent 
tous deux, en effet, un caractère d’ordre publie, peuvent 
donc être opposés en tout état de cause, et même être 
suppléés d ’office par le juge (Bruxelles, 1er décembre 1927, 
Helg. Jud,, 1928, col. 70) ;

Attendu qu’il appert d’un certificat d’identité, délivré 
le 6 décembre 1933 au nom du Ministre des affaires étran­
gères, document régulièrement produit aux débats, que 
le demandeur est né, le 22 janvier 1895, à Belostok, en 
Russie ;

Attendu que, si la commune natale du demandeur est 
actuellement polonaise, il appert cependant d ’un certificat 
délivré le 15 janvier 1935 par le consul de Bologne, à An­
vers, document régulièrement produit aux débats, que le 
demandeur, n’ayant pas opté en temps utile pour la Po­
logne, n’a pas droit à la nationalité polonaise;

Attendu que le demandeur, né russe, n’établit pas qu’il 
aurait perdu sa nationalité d ’origine, ni notamment qu’il 
aurait été frappé de la déchéance du droit de cité de 
PU. R. S. S .; qu’il faut donc admettre qu’il a conservé 
la nationalité russe;

Attendu qu’en matière de divorce, les étrangers restent 
soumis à leur loi nationale quant à leur capacité de divor­
cer et aux causes de divorce, aussi longtemps que cette 
loi n’est pas contraire à notre ordre public général (Bru­
xelles, 1er décembre 1927, Belg. Jud., loc. cit.) ;

Attendu que le code civil soviétique accorde aux citoyens 
russes la capacité de divorcer, et admet le divorce même 
par simple déclaration unilatérale formulée par un con­
joint; que cette législation n’exclut donc pas les causes 
de divorce prévues par la loi belge et invoquées par le 
demandeur ;

Attendu que, pour ce qui concerne la forme du divorce, 
la loi belge est applicable aux étrangers; que notamment 
une demande en divorce ne peut être soumise qu’aux tri­
bunaux et qu’elle est exclusivement de la compétence des 
tribunaux civils; que cette règle est d’ordre public (Cass., 
19 mars 1925, et avis de M. le procureur général T e r l in d e n , 
Pas., 1925, I, 179) ;

Attendu, quant à la réconciliation, que la cause n’est 
pas en état de recevoir actuellement une solution, mais 
que les faits articulés à cet égard par la défenderesse 
sont pertinents et relevants dans leur ensemble, et que la 
loi en admet la preuve testimoniale;

Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. le juge S t e l l f e l d  en 
son rapport et M. B e k a e r t ,  substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, rejetant toutes conclusions autres 
ou contraires, dit pour droit qu’eu égard à la nationalité 
du demandeur, la demande est recevable; donne acte au 
demandeur qu’il dénie les faits cotés par la défenderesse; 
avant faire droit sur l ’admission de la demande, autorise 
la défenderesse à prouver par témoins les faits ci-après :... 
(Du 9 mars 1935. — Plaid. MM“  Ch. B o e l e n s  c/  W. K o l l . )
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TRIBUNAL CIVIL DE HUY
SIÉGEANT CONSUI.AIREMENT.

Présidence de M . M e r c e n ie r , juge.
28 m a i  1935.

FAILLITE. —  V e n te  d e s  i m m e u b l e s . —  S u r e n c h è r e .
N u l l i t é .

Toutes les formalités prescrites par l ’article 565 de la loi 
sur les faillites pour la surenchère, sont substantielles 
et elles doivent être cumulativement accomplies dans le 
délai de quinzaine indiqué dans cet article; parmi ces 
formalités, figure incontestablement la dénonciation de 
l’exploit de surenchère (1).

On soutiendrait vainement qu’aucun délai n’étant imposé 
pour la notification, celle-ci ne doit pas avoir lieu dans 
le délai de quinzaine; il résulte, en effet, du texte de 
l’article 565, qui traduit clairement la volonté du légis­
lateur, que la dénonciation fait partie intégrante des 
formalités de surenchère; aucun délai spécial n’étant 
accordé pour la dénonciation, il tombe sous le sens qu’elle 
doit avoir lieu dans le délai de quinzaine, seul imparti 
par la loi; sinon, le surenchérisseur pourrait à son gré 
retarder indéfiniment la réadjudication (2).

( C a r t u y v e l s  c /  D é s i r  e t  f a il l it e  C o l p in . )

Jugement. — Dans le droit :
Attendu que Me Cartuyvels, notaire à Saint-Trond, dé­

claré adjudicataire d ’une terre appartenant au failli Colpin, 
sise à Verlaine, cadastrée section A, n° 5Î>0, donnant comme 
base et comme limite à son action l ’article 505 de la loi sur 
les faillites, soutient que la surenchère que Joseph Désir 
a faite, l ’a été au mépris des prescriptions impératives de 
cet article et qu’elle doit être déclarée nulle ; qu’il y a lieu, 
en conséquence, de déclarer définitive à son profit l’adju­
dication à laquelle le notaire Lemaire a procédé le 8 jan­
vier 1035; que M° Cartuyvels a mis en cause comme défen­
deurs, non seulement Désir qui a surenchéri de la manière 
qui sera ci-après indiquée, mais également le notaire Le­
maire et le curateur îi la faillite du sieur Colpin, Me Dijon ; 
qu’à la suite de la surenchère dont il s’agit, le dit notaire 
Lemaire a été chargé de remettre l'immeuble en adjudi­
cation ;

Attendu qu’aux termes de l ’article 505 de la loi sur les 
faillites, toute personne a le droit de surenchérir pendant 
quinzaine après l ’adjudication ; que la surenchère doit être 
faite par exploit d ’huissier, notifié au notaire qui a procédé 
à l’adjudication et dénoncé au curateur et à l’adjudicataire;

Attendu que, le 23 janvier 1935, Désir a notifié surenchère, 
mais qu’il n’a dénoncé cette notification au curateur et à 
l’adjudicataire que le 25 janvier;

Attendu que toutes les formalités prescrites par l ’ar­
ticle 505 de la loi sur les faillites pour la surenchère, sont 
substantielles et qu’elles doivent être cumulativement ac­
complies dans le délai de quinzaine indiqué dans cet article; 
que parmi ces formalités figure incontestablement la dénon­
ciation de l’exploit de surenchère;

Attendu que l’on soutiendrait vainement qu’aucun délai 
n’étant imposé pour la notification, celle-ci ne doit pas 
avoir lieu dans le délai de quinzaine; qu’il résulte, en effet, 
du texte de l’article 565, qui traduit clairement la volonté 
du législateur, que la dénonciation fait partie intégrante 
des formalités de surenchère ; qu’aucun délai spécial n’étant 
accordé pour la dénonciation, il tombe sous le sens qu’elle 
doit avoir lieu dans le délai de quinzaine, seul imparti par 
la loi ; que sinon le surenchérisseur pourrait à son gré 
retarder indéfiniment la réadjudication;

Attendu que la dénonciation a eu lieu le dix-septième 
jour après l’adjudication ; que même à supposer franc le 
délai de quinzaine, encore expirait-il le 24 janvier 1935;

Attendu que cette notification ayant été faite hors délai, 
la surenchère est nulle;

Attendu que le curateur a, par exploit du 22 mars 1935, 
notifié au demandeur, au failli et au surenchérisseur, que 1

(1) et (2) Dans le même sens ; Nivelles, civ., 13 mai 1884, Cl. et 
Bosj., 1884, p. 485; — Gand, comm., 14 octobre 1933, Jur. comm. 
des Flandres, 1933, p. 176; — Frederick), Droit commercial belge, 
tome III, p. 352; — étude du notaire R emy, Rev, prat. du not., 
1895, p. 419.

m

la terre serait remise en adjudication, le mardi 16 avril, 
par le ministère de Me Lemaire;

Attendu que c’est à bon droit que, le 1er avril, le deman­
deur a fait opposition à la vente et a assigné le notaire 
Lemaire, le curateur et le surenchérisseur, pour entendre 
déclarer définitive l’adjudication dont il est bénéficiaire;

Attendu que ces trois défendeurs devaient être mis à la 
cause pour que, d’une part, le notaire Lemaire ne pût 
exciper d’ignorance et que, d ’autre part, la question fût 
tranchée contradictoirement avec le curateur et le suren­
chérisseur ;

Attendu que le demandeur ne pouvait en aucun cas se 
dispenser d’assigner le curateur, puisque c ’est à la requête 
de celui-ci que la vente devait avoir lieu;

Attendu qu’en ce qui concerne les dépens et le point de 
savoir par qui des défendeurs ils doivent être supportés, 
il importe de noter que le notaire Lemaire n’a aucun inté­
rêt personnel dans cette cause et que c’est pour obéir à la 
réquisition du surenchérisseur Désir, contenue dans sa dé­
nonciation de surenchère, que le curateur a fait remettre 
la terre litigieuse en adjudication; qu’en définitive, c ’est 
Désir seul qui conteste le droit du demandeur; qu’il s’ensuit 
que les dépens doivent en totalité être supportés par lui;

Par ces motifs, le Tribunal, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, sans avoir égard à toutes autres conclusions, 
plus amples ou contraires, dit nulle la surenchère notifiée 
le 25 janvier 1935 par Désir ; déclare, en conséquence, défi­
nitive l’adjudication à laquelle le notaire Lemaire a pro­
cédé le 8 janvier 1935, au profit du demandeur; dit que le 
demandeur est, à titre définitif, propriétaire de la parcelle 
lui adjugée, le défendeur confirmant qu’il a immédiatement 
offert de verser le prix, majoré des frais, et qu’il réitère 
ici cette offre ; fait, en conséquence, défense aux défendeurs 
de procéder à la revente de la dite parcelle; condamne le 
défendeur Désir à tous les dépens... (Du 28 mai 1935. — 
Plaid. MMes L .  T a r t ,  du Barreau de Liège, c /  D ijo n  et 
L h o n n e u x .)

B I B L I O G R A P H I E
Thuysbaert, P. —  Fonds de commerce et clientèle 

civile en droit fiscal, par Prosper T h u y s b a e r t ,  pro­
fesseur à la Faculté de droit de Louvain. —  Biblio­
thèque de droit notarial et de droit fiscal, I I , 19.15. 
(Louvain, Librairie Kené Fonteyn. —  P rix  : 75 fr.)

Le Parlement belge, contrairement au français, a peu 
légiféré sur la matière du fonds de commerce. Au demeu­
rant, celle-ci relève surtout, jusqu’à ce jour, du droit fiscal. 
En effet, la loi du 25 octobre 1919 sur le nantissement du 
fonds de commerce est d ’une application rare; il existe 
bien aussi un privilège du vendeur d’un fonds de commerce, 
mais sans droit de suite (loi hyp., art. 20, 5°), et, de plus, 
il est pratiquement annulé par l’article 546 de la loi sur 
la faillite; enfin, en droit civil, il n’est question du fonds 
de commerce qu’en matière d ’usufruit, de contrat de ma­
riage et de contrat de louage (art. 1762, 3° ; loi du 30 mai 
1931, art. 2).

Au contraire, l’application de l ’article 21 de la loi fiscale 
du 10 août 1923, a permis de soulever le problème de la 
nature juridique du fonds de commerce dans toute sa 
complexité. M. Prosper T i i u ï s b a e r t  étudie, dans cet ou­
vrage destiné aux spécialistes du droit fiscal, un ensemble 
de théories sur la nature, la formation, les éléments consti­
tutifs et les divers modes de cession du fonds de commerce. 
Son étude déborde ainsi du cadre du droit fiscal et met 
en lumière quelques aspects Intéressants de cette nouvelle 
entité juridique.

F. W.

JURISPRUDENCE ÊTRAN6ÈRE

PRESCRIPTION CRIMINELLE. —  Interruption. — 
Actes des experts. —  Les actes accomplis par les experts 
ne présentent pas le caractère d ’actes d’instruction et ils 
n ’interrompent pas la prescription (Cass, fr., 7 juin 1934, 
Dalloz hebd., 25 octobre 1934, p. 478).
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A
ABANDON DE FAMILLE. —  Contribution aux 

charges du ménage. —  Autorisation du juge de paix de 
percevoir une part du salaire d’un des époux. —  Pension 
alimentaire. —  L ’autorisation donnée par le juge à l’un 
des époux, de percevoir, à l ’exclusion de son conjoint, 
une part du revenu du travail de celui-ci, conformément 
à l ’article 2146, ne forme pas titre d ’une pension alimen­
taire allouée à l ’époux demandeur pour son propre entre­
tien. (Cass., 24 septembre 1934.) 270.

ABSENCE. —  V. Paternité et filiation.
ACCIDENT DU TRAVAIL. —  1. Parents de la 

victime. —• Profit direct du salaire. —  Notion. —  Du 
fait que la victime d ’un accident du travail remettait 
parfois à  S 6 3  parents des sommes modiques, non préle­
vées sur son salaire, il ne résulte pas que les paients 
profitaient directement du salaire de la « victime », au 
sens de l’article 6 des lois coordonnées sur la réparation 
des accidents du travail. (Cass., 7 mars 1935.) 260.

2. — Ordre public. —• Acquiescement. —  Nullité. —
Serait nul, comme contraire aux dispositions légales 
d ’ordre public qui régissent la matière, l ’engagement par 
lequel la victime d ’un accident se serait, en cours d ’in­
stance, interdit de réclamer l’indemnité légale dans la 
mesure de l’incapacité qui serait ultérieurement consta­
tée. (Cass., 28 mars 1935.) 329.

3. — Blessures causées volontairement à un ouvrier par
son compagnon, dans l’exécution du contrat de travail. — 
Responsabilité civile de droit commun. —  L ’ouvrier qui, 
dans l ’exécution du contrat de travail, tire ou blesse volon­
tairement l ’un de ses compagnons, n ’échappe pas à la 
responsabilité de droit commun qui pèse sur toutes les 
autres personnes. (Cass., 23 mai 1935.) 456.

—  V. Responsabilité.
ACQUIESCEMENT. —  1. Jugement par défaut. — 

Etat et capacité. —  Ne rend pas le jugement définitif. —  En 
matière d ’état, les jugements ne peuvent acquérir force 
de chose jugée par un acquiescement de l ’une des parties. 
(Bruxelles, 23 octobre 1934.) 141.

2. —  Payement sous menace d’exécution forcée. —■ Pourvoi 
en cassation. —  Recevabilité. — En payant, sous menace 
d ’exécution forcée, le montant d ’une condamnation, la 
partie condamnée n ’acquiesce pas à la décision et ne se 
rend pas non recevable à se pourvoir en cassation. (Cass., 
14 mars 1935.) 261.

A C TE  A U T H E N T IQ U E . —  Exécution forcée. — 
Acte notarié d’ouverture de crédit. — Inutilité d’un jugement 
constatant l’obligation. —  Le ministère des notaires pro­
cure aux conventions tous les effets d ’un jugement. — 
L ’action intentée par le porteur d ’une grosse exécutoire 
d ’un acte notarié d ’ouverture de crédit, est non recevable. 
—  La réalisation du crédit ouvert ne doit pas être con­
statée par un acte authentique ou un jugement. (Bruxelles, 
comm., 11 avril 1935.) 446.

—  V. Expropriation forcée.

A C T E  SOU S SEIN G P R IV É . —  V. Preuve.

A C T IO N  C IVILE. —  Commune. —  Décret du 10 ven­
démiaire an IV . —  Faits constitutifs d’infractions. —■ 
Prescription. —• L ’action civile intentée à une commune, 
en vertu du décret du 10 vendémiaire an IV, sur la base 
de faits constitutifs d ’infractions, doit être déclarée 
prescrite, si l ’action publique résultant de ces mêmes 
faits est prescrite. (Cass., 11 octobre 1934.) 1.

A C T IO N  «D E  IN  R EM  V E R S O ». —  V. Faillite.

A C T IO N  EN JU ST IC E . —  V. Commune. —  Con­
cordat préventif. —  Vente.

A FF R È T E M E N T . —  V. Navire -Navigation.

A G E N T  DE C H AN G E . —  Compte. —  Exactitude 
reconnue. ■— Effet. —  Ratification des opérations. —  
Conséquences quant aux abus ou erreurs de l’agent. —  La 
reconnaissance de l’exactitude d ’un compte d ’agent de 
change emporte, de la part du client, ratification des 
opérations renseignées, mais ne couvre pas les abus ou 
les erreurs que l ’agent aurait commis à l’insu de son 
client. —  A défaut d ’imputation précise, la possibilité 
d ’abus ou d ’erreur ne prive pas les titres de leur efficacité 
provisoire. (Bruxelles, civ., 12 novembre 1934.) 241.

A G E N T  D IPL O M A T IQ U E . —  Immunité. —  Epoque 
de l’acquisition. —  Effet. —• L ’agent diplomatique est 
fondé à invoquer l’immunité résultant de sa qualité, qui 
le soustrait à la juridiction civile territoriale de l ’Etat 
où il réside, alors même qu’il a acquis celle-ci posté­
rieurement à l’intentement de l ’action dirigée contre lui. 
(Bruxelles, 17 février 1934). 271.

A L IM E N T S . —  V. Abandon de famille. —  Compé­
tence. —  Divorce.

A LL O C A TIO N S F A M ILIA LE S. —  Caisse de com­
pensation. —  Législation nouvelle sur les conditions d’octroi
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et les preuves à fournir. —  Application aux litiges nés sous 
la législation précédente. —  Les règles légales nouvelles 
fixant les conditions d ’octroi des allocations familiales et 
déterminant les preuves à fournir, sont applicables même 
aux litiges nés sous la législation précédente. (Cass., 
27 juin 1935). 578

A PP E L. —  Capacité. —  Mineur. —  Nullité relative. 
(Cass, fr., 31 octobre 1934.) 64.

—  V. Assurance. —  Concordat préventif. —  Demande 
nouvelle. —  Divorce.

A R B IT R A G E . —  1. Droit international privé. —  
Conventions de Genève relatives à la reconnaissance et à 
l'exécution des sentences arbitrales rendues à l'étranger. —  
Clause compromissoire désignant un tribunal tout entier 
comme arbitre conformément à la loi locale. —  Pouvoirs et 
caractères des magistrats institués arbitres. ■—■ Imperium de 
VEtat étranger. —  Effet en Belgique. —  Souveraineté natio­
nale. —  Clause attributive de juridiction. ■—• Exequatur par 
ordonnance du président. —  Nullité. (Liège, civ., 15 mai 
1935.) 443.

2. —  Sentence arbitrale étrangère. — Exequatur. —  Con­
vention hollando-belge du 38 mars 1935. —  Ordonnance du 
président. —  Juridiction gracieuse. —  Article 1038 du 
code de procédure civile. —  Nullité d’ordre public. —  
Evocation. (Bruxelles, 17 mars 1934.) 75.

3. —  Sentence arbitrale étrangère. —  Exécution. —
Convention de Genève du 36 septembre 1937. —  Portée. —  
Respect de la procédure instituée par l’Etat dans lequel la 
sentence arbitrale étrangère est invoquée. —  Compétence. —  
Clause compromissoire. —  Ratification. —  Conséquences. ■— 
La Convention de Genève du 26 septembre 1927, relative 
à l’exécution des sentences arbitrales rendues à l’étranger, 
n ’a pas pour effet d ’écarter l ’application de la procédure 
instituée par la législation du pays dans lequel l ’exécution 
de la sentonce étrangère est poursuivie; en Belgique, la 
partie contre laquelle une sentence arbitrale étrangère 
est invoquée, est recevable à se pourvoir par opposition 
à l ’ordonnance d ’exécution, conformément à l ’article 1028 
du code de procédure civile. —  L ’article 2 de la Convention 
de Genève du 26 septembre 1927 n ’attribue pas aux tri­
bunaux de l ’Etat dans lequel la sentence arbitrale a été 
rendue, une compétence exclusive pour connaître de la 
nullité de cette sentence; il ne déroge en rien au principe 
général, en droit international privé, que les difficultés 
relatives à l ’exécution d ’une décision étrangère sont de 
la compétence du juge du lieu en lequel cette exécution 
est postulée. (Bruxelles, civ., 25 janvier 1934.) 150.

A SS O C IA T IO N  SAN S B U T  LU C R A TIF . —  A s­
semblée générale. —  Convocation. —  Statuts. —  Validité. 
—  Assemblée irrégulièrement convoquée. —  Nullité des 
mesures votées. —  Sont nulles, les délibérations de l’as­
semblée générale d ’une association sans but lucratif, 
irrégulièrement convoquée. —  Si les statuts disposent 
que les assemblées générales sont décidées par le conseil 
d ’administration, et que les convocations sont signées par 

. le président, et que sa signature fait présumer que les 
convocations sont faites au nom du conseil d ’adminis­
tration et par lui, cette disposition signifie que ni les tiers 
ni les associés ne peuvent contester la régularité de la 
convocation. —  Mais il n ’en va pas de même de la société 
qui peut en contester la régularité; dans le cas notam­
ment où le président n ’est plus d ’accord, avec la majo­
rité du conseil, sur l ’opportunité de convoquer une assem­
blée et la fixation de son ordre du jour, et que, sommé de 
convoquer le conseil, il ne se conforme pas à cette som­
mation, par ailleurs régulière. (Audenarde, civ., 27 sep­
tembre 1933.) 280.

A SSU R A N C E . —  1. Automobile. —  Extension de la 
■ garantie aux accidents causés par des tiers conducteurs. —  
Droit de ceux-ci contre l'assureur. —  Condition. —• Stipu­
lation pour autrui. —  Le tiers conduisant la voiture assurée 

. par le propriétaire, ne puise, dans le contrat d ’assurance, 
aucun droit direct contre l'assureur, si ce contrat, bien 
qu’étendant la garantie aux personnes conduisant la 
voiture avec autorisation du souscripteur, ne révèle pas 

• l ’intention de faire bénéficier ces personnes de l’assurance 
' (stipulation pour autrui), mais seulement celle de couvrir 
. le propriétaire de sa propre responsabilité, que cette 
autorisation engagerait. (Bruxelles, civ., 21 avril 1934.) 12

2. —  Action subrogatoire de l’assureur. —  Preneur de 
. l'immeuble incendié. —  Prescription. —  Loi du 11 juin 

1874, article 32. —  Application. —  Conditions. — L ’action
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que l ’assureur, qui a indemnisé son assuré, forme contre 
le preneur responsable de l’incendie de l ’immeuble lui 
loué, aux termes de l ’article 1733 du code civil, en vertu 
de la subrogation de l ’article 22 de la loi du 11 juin 1874, 
n ’est pas soumise à la courte prescription de l ’article 32 
de la dite loi, mais à la prescription trentenaire du droit 
commun. —  Pour que la prescription prévue par cet 
article 32 soit applicable, il faut non seulement qu’entre 
en jeu la police d ’assurance, mais que celle-ci soit la cause 
de l ’action à laquelle elle est opposée. (Huy, civ., 24 jan­
vier 1935.) 283.

3. —  Police. —  Clause. —  Assureur. —  Direction du 
procès. —  Déchéance. —  Assuré. —  Condamnation pé­
nale. —  Appel. —  Refus. —  Droit du condamné. —  Ordre 
public. (Cass, fr., 4 décembre 1934.) 320.

—  V. Intervention.

ASSURANCE SUR LA VIE. —  V. Succession 
(D roits de).

ASTREINTE. —  V. D ivorce. —  Jugements et arrêts.

AU TO BUS. —  1. Service public. — L oi du 31 mars
1933. —  Service non régulier. —  N écessité d’une auto­
risation. —  A la différence de la loi abrogée du 15 septem­
bre 1924, la loi du 21 mars 1932 soumet au régime de 
l ’autorisation préalable les services même non réguliers.
—  Seuls sont exceptés, les services organisés à l ’occasion
d ’événements imprévus ou en cas d ’insuffisance des 
services publics. (Cass., 25 février 1935.) 333.

2. —  Service public. —  Infraction. —  Dommages-intérêts.
—  D roit d’en réclamer. —  L ’article 1382 du Code civil
est d ’application générale et absolue. La loi du 21 mars 
1932 ne fait que s ’y référer implicitement, lorsque, en 
son article 7, alinéa 3, elle dispose que l ’exploitation sans 
autorisation de services temporaires ou permanents de 
véhicules automobiles ou à traction mécanique, sera 
punie de certaines peines « sans préjudice aux dommages- 
intérêts, s’il y a lieu ». —  Cette disposition vise les cas de 
personnes susceptibles d ’être lésées par l’infraction, et ne 
réserve pas seulement l ’exercice du droit de réclamer 
des dommages-intérêts aux pouvoirs publics et aux 
exploitants munis d ’une autorisation. (Huy, jug. cons., 
11 mars 1935.) 350.

AUTOM OBILE. —  V. Assurance.

AVARIES. — V. N avire-N avigation.

B
BAIL. —  1. A  ferm e. —  L oi du 10 août 1933. —  Ordre 

public. —  N otion. —  Demande en réduction de ferm age.
—  Inopérance. —  La loi du 10 août 1933, autorisant tem­
porairement la réduction de certains fermages, est une 
loi d ’ordre public. Le caractère d ’ordre public d ’un texte 
législatif se démontre par le fait que le législateur inter­
vient d ’autorité, fixant des règles positives ou négatives, 
auxquelles il ordonne aux citoyens de se soumettre, et 
dont il impose l’application aux pouvoirs intéressés et 
aux tribunaux. —  La loi du 10 août 1933 étant une loi 
d ’ordre public, il est donc interdit d ’y déroger; par con­
séquent, est inopérante toute clause contraire insérée 
dans un bail, même antérieur à la mise en vigueur de la 
loi. (Beaumont, J. p., 29 mai 1934, avec note d ’obser­
vations.) 24.

2. —  Clause d’agio. —  Interprétation. —  Lorsqu’un bail
stipule que le loyer sera payable en francs belges, sur la 
base de la livre ou du dollar, au jour du bail, le prix 
demeure invariable, nonobstant les fluctuations de la 
livre ou du dollar. (Gand, 12 juillet 1934, et .Gand, civ., 
13 décembre 1934.) 219, 220.

3. —  B aux com m erciaux. —  L oi du 5 août 1933. —  
B ailleurs solidaires. —  Citation à l ’un d’eux. —  D élai pour 
l’assignation. —  E ffet à l’égard de tous. —  Citation non 
signifiée au dom icile de l’un des cobailleurs. —  M oyen  
non recevable. —  De ce que bailleurs et locataires sont 
solidairement tenus des obligations dérivant respective­
ment pour eux du bail, il suit que la citation régulièrement 
signifiée à l ’un des bailleurs interrompt à l ’égard des 
autres le délai stipulé pour l’intentement de l ’action. —  
L ’irrégularité résultant de ce que l’exploit n ’a pas été 
signifié au domicile de l ’un des cobailleurs, est couverte 
par le fait que celui-ci s ’est fait représenter à l ’audience.
—  Il appartient au juge d ’ordonner la mise en cause des 
parties non citées. (Schaerbeek, J. p., 27 juillet 1934.) 250.



4. —  Loyer fixé par rapport au dollar. —  B aisse ou hausse 
du belga. —  Volonté des parties. —  D ollar-or. —  Lorsqu’un 
bail, qui fixe le prix de Location en belgas, le base sur 
la valeur « actuelle » du dollar, en stipulant qu’en cas 
de modification du cours du belga vis-à-vis du dollar, le
Sreneur payera en monnaie belge la différence calculée 

'après un taux déterminé, bien que ces termes paraissent 
lier indissolublement le loyer au dollar, il apparaît que 
les parties ont, avant tout, entendu se prémunir, de part 
et d ’autre, contre la baisse ou la hausse du franc belge, 
et pour réaliser cette volonté, s ’en sont référées au dollar 
existant à l’époque de la signature du contrat, le dollar-or, 
c ’est-à-dire à une unité de mesure stable plutôt qu’à une 
imité de mesure élastique. (Bruxelles, 16 février 1935.) 309.

6. —  Clause-or. —  B aisse de valeur des titres donnés en 
garantie. —  A l ’interpréter suivant la commune inten­
tion des parties contractantes plutôt qu’à s’arrêter au 
sens littéral de ses termes la clause d ’un contrat de bail 
conclu en Belgique le 23 mai 1931, entre Belges, et por­
tant que « le prix du loyer qui précède a été convenu et 
calculé proportionnellement à la valeur du dollar des 
Etats-Unis d ’Amérique, à raison de 35 francs belges pour 
1 dollar; le loyer sera majoré ou diminué proportionnel­
lement à cette valeur aux échéances, lorsque le cours 
officiel du dollar en Bourse de Bruxelles sera supérieur ou 
inférieur de deux en deux points à 35 francs belges; à 
défaut du dollar, la livre sterling anglaise servira de base 
et sera calculée à raison de 173 francs belges au jour de 
la signature des présentes », stipule uniquement, en cas 
de modification de la valeur du franc belge, au regard 
soit du dollar, soit de la livre sterling, aux poids et titre-or, 
au moment du contrat, et qu’aussi longtemps que le 
franc belge conservera la valeur qu’il avait à la conclusion 
du bail, la contre-valeur des dollars prévus à titre de 
loyer sera calculée sur la base de 35 francs belges pour 
un dollar. — Le locataire est tenu de déposer, entre les 
mains du bailleur, un complément de titres ayant une 
valeur suffisante pour compenser la baisse survenue dans 
la valeur des titres, acceptés en remplacement de la ga­
rantie-espèces du loyer. (Bruxelles, 9 mars 1935, avec 
note d’observations.) 339.

6. —■ Incendie. —  A rticle i l 33 du code civil. —  Cooc­
cupation du locataire et du propriétaire. —  La chose louée 
doit en principe toujours être restituée en bon état. — 
Le propriétaire, occupant une partie de la maison louée, 
ne doit pas, avant d ’invoquer l ’article 1733 du code civil, 
démontrer que l ’incendie ne s ’est pas déclaré dans la 
partie de maison qu’il occupait. (Arlon, civ., 4 juin 1935.)

415.
—  V. Demande nouvelle. —  Etudes doctrinales.

BAIL A FERME. —  V. B ail.
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BREVET D ’INVENTION. —  Convention inter-’ 

nationale d ’Union. —  Dépôt. —  Dépôt antérieur. —  
Priorité. —  Délai d ’un an. —  Première demande retirée.
—  Absence de nouveau délai d ’un an. (Cass, fr., 18 juil­
let 1934.) 64.

—  V. Compétence.

BUTIN. —  V. Guerre.

G
CARRIÈRES. —  V. Mines.

CASSATION. —  1. Moyen nouveau. —  Non-receva­
bilité. —  Est non recevable en cassation, en raison de sa 
nouveauté, le moyen faisant grief à l ’arrêt attaqué d ’avoir 
alloué globalement, à l’époux qui a obtenu le divorce, 
une pension alimentaire pour lui et son enfant, alors que 
le demandeur en cassation n ’avait pas postulé, en appel, 
la réformation du jugement allouant globalement cette 
pension. (Cass., 18 octobre 1934.) 44.

2. —  Contrariété de décisions. —  Exécution impossible.
—  Annulation. —  Renvoi. (Cass, fr., 27 avril 1933.) 64.

3. —  Pourvoi. —  Décès de l’une des parties. —  Preuve
légale non produite. —  Non-recevabilité du pourvoi formé 
contre les héritiers. —  Clause compromissoire. —  Appel en 
garantie. —  Indivisibilité du litige. —  Conséquence : non- 
recevabilité du pourvoi envers toutes les parties. —  Est non 
recevable, le pourvoi formé contre les prétendus héritiers 
d ’une partie en cause devant le juge du fond, si le décès 
de celle-ci, bien qu’affirmé dans un acte de notoriété, ne 
résulte pas d ’un extrait d ’acte de décès produit réguliè­
rement à l ’appui du pourvoi. —  La non-recevabilité du 
pourvoi envers l’un des défendeurs en garantie, entraîne 
la non-recevabilité du pourvoi envers toutes les autres 
parties, si le litige est indivisible entre elles. Tel est le 
cas, lorsqu’une même clause compromissoire est en question 
entre toutes les parties. (Cass., 28 mars 1935.) 328.

4. —  Curateur de faillite et intervenants. —  Absence 
d’intérêt. —  Non-recevabilité. —  Est rejeté comme sans 
intérêt pour les demandeurs, le moyen de cassation fai­
sant grief à la décision du juge du fond d ’avoir, en repous­
sant une partie de leurs prétentions, méconnu des stipu­
lations inscrites dans les contrats au profit exclusif dé
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leur cocontractant, défendeur en cassation. (Cass., 9 mai 
1935.) 371.

6. —  Pourvoi. —  Recevabilité.—  Taxes communales indi­
rectes. —  Opposition au commandement. —  Contrainte. —  
Consignation préalable de la somme réclamée. —  En matière 
d ’impositions communales indirectes, le pourvoi ne peut 
avoir lieu, de la part de celui qui a formé opposition au 
commandement-contrainte, qu’après consignation de la 
somme réclamée. (Cass., 11 avril 1935, avec note d ’ob­
servations.) 495.

6. —  Jugement préparatoire. —  Notion. —  Pourvoi. —■ 
Recevabilité. — Est purement préparatoire, et, par suite, 
n ’est susceptible de recours en cassation qu’après la 
décision définitive, le jugement qui, après offre de preuve 
que le chemin litigieux est devenu, par prescription tren- 
tenaire, l ’assiette de la servitude de passage résultant de 
l’enclave, ordonne une expertise aux fins de déterminer 
le trajet le plus court du fonds enclavé à la voie publique, 
et écarte l ’enquête comme prématurée, l’inutilité de cette 
preuve pouvant résulter du rapport de l ’expertise ordon­
née. —  Sont non recevables, à défaut d ’intérêt, les moyens 
faisant grief à ce jugement d ’avoir, dans ces conditions, 
rejeté l ’enquête sollicitée. (Cass., 11 avril 1935, avec note 
d ’observations.) 580.

—  V. Acquiescement —  Droit d'auteur.

CHEM IN DE FER. —  Place de stationnement. — 
Propriété du sol de ces artères et de leurs accotements. — 
Empiétement. —  Action de l'Etat propriétaire du sol. —  
Imprescriptibilité. —  Les voies d ’accès aux gares de 
chemin de fer ont été, en vertu de la loi du 25 juillet 1891, 
et sauf exception à établir par arrêté royal, rangées dans 
la petite voirie. —  L ’Etat est toutefois resté propriétaire 
de l’assiette do ces voies de communication. —  La loi 
du 25 juillet 1891 n ’a conféré à la commune qu’un droit 
de police sur ces artères. Les talus et accotements suivent 
le sort des chemins dont ils sont des dépendances. —  En 
cas d ’empiétement, l’action en revendication appartient 
à l ’Etat, non à la commune. —  Le droit de l ’Etat est 
inaliénable et imprescriptible; il porte sur un bien du 
domaine public. (Liège, 29 novembre 1934.) 117.

CH OSE JU G ÉE . ■— V. Acquiescement. —  Divorce.
C IM E T IÈ R E . —  V. Responsabilité.

CLAUSE C O M P R O M ISSO IR E . —  V. Arbitrage.

CLAUSE D ’A G IO . —  V. Bail. —  Mandat.

C L A U S E -O R . —  V. Bail. —  Monnaie. —  Etudes 
doctrinales.

C O LO N IE. —  V. Exploit. —  Réhabilitation. —  Société.

C O M M U N A U TÉ  LÉG ALE. •— V. Succession (Droits 
de).

C O M M U N E . ■—• Créancier. —  Action judiciaire. — 
Autorisation de la Députation permanente. —  A n  été des 
consuls du 17 vendémiaire an X . —  Le créancier d ’une 
commune n ’a pas besoin d ’une autorisation de la Dépu­
tation permanente pour attraire en justice la commune 
débitrice. -— L ’arrêté des consuls en date du ^ v e n d é ­
miaire an X  est abrogé. (Beaumont, J. p., 29 mai 1934, 
avec note d ’observations). 24.

—  V. Action civile. —  Chemin de fer. —  Compétence. 
—  Impôts. —  Responsabilité.

C O M M U N IC A T IO N  DE P IÈ C E S. —  V. Instruc­
tion.

C O M PÉTE N CE  E T  R E S S O R T . —  1. Séparation 
des pouvoirs. —  Commune. —  Egouts. —  Décision décré­
tant leur établissement. —  Valeur pratique de cette déci­
sion. —  Appréciation. —  Incompétence des tribunaux. —  
Le pouvoir judiciaire est sans qualité pour apprécier le 
méiite ou la valeur pratique d ’une mesure prise par 
l’administration dans la sphère de ses attributions. —  
Spécialement, les tribunaux sort incompétents pour con­
naître d ’une action tendant à faire dire que les égouts 
collecteurs établis par une commune sont devenus insuf­
fisants, et que le fait de les maintenir en usage constitue 
un défaut d ’entretien. (Bruxelles, 10 novembre 1934.) 84.

2. —  Survie en France des anciennes sociétés russes. —  
Décisions françaises contraires à l’ordre public international 
belge, art. i i .  —  Absence d'efficacité en Belgique. —  Le 
juge belge, tenu de vérifier si c ’est à bon droit que la
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juridiction française a proclamé sa compétence, n ’est pas 
lié, sur les questions touchant à l ’ordre public belge, par 
l’opinion du juge français. —  Il en est notamment ainsi 
de la validité du transfert du siège social à l ’étranger et 
de la survie d ’une ancienne banque russe en France 
(Convention franco-belge, art. 11). — Dès lors, doit 
demeurer dénué d ’efficacité en Belgique, le jugement du 
tribunal de commerce de la Seine qui, en se reconnaissant 
compétent pour prononcer la mise en liquidation judi­
ciaire d ’une banque russe, alors qu’il constatait dans les 
motifs de sa décision qu’il n ’y  avait eu qu’un transfert 
« en fait », à Paris, du siège social et des organes de direc­
tion de cette banque, transfert manifestement dépourvu 
d ’effets juridiques, n ’ordonnait, dans la réalité des faits 
et aux yeux des juridictions belges, que la mise en liqui­
dation judiciaire de la succursale d ’une société étrangère, 
ou d ’une société de fait, ayant pu, dans une certaine me­
sure, continuer en France l’ancienne société russe, disparue 
dans la tourmente révolutionnaire. (Bruxelles, civ., 20 dé­
cembre 1934, avec note). 118.

3. —  Brevet d'invention. —  Tribunaux de commerce. —
Le juge de l’action est le juge de l’exception, sauf dans 
les cas oil la loi en décide autrement. — Le tribunal de 
commerce est compétent pour vérifier si un brevet est 
couvert par l ’antériorité d ’un autre brevet, lorsque l’an­
nulation du brevet prétendument couvert, entraînerait 
la nullité d ’une convention dont le demandeur poursuit 
l ’exécution. —  En ce cas, l ’exception déduite de la nul­
lité du brevet constitue un incident, dont aucune dispo­
sition légale ne soustrait la connaissance au tribunal de 
commerce. (Bruxelles, comm., 7 mai 1934.) 254.

4. —  Procédure en référé. —  Tribunal de première in­
stance. —  Chambres. —  Demandes provisoires. —  Droit 
d’en connaître. —  Ni les articles 806 et suivants du code 
de procédure civile, ni l ’article 11 de la loi du 25 mars 
1876 sur la compétence, en instituant la procédure de 
référé, n ’ont distrait de la compétence des chambres du 
tribunal la connaissance des demandes provisoires. (Bru­
xelles, 13 octobre 1934.) 272.

5. —  Tribunal civil de Bruxelles. —  Première chambre.
—  Attributions. —• Demande au principal. —  Compétence.
—  L ’article 2 du règlement du tribunal civil de Bruxelles,
qui dispose que « la première chambre connaît des de­
mandes qui ont exclusivement pour objet une provision 
ou une expertise », n ’enlève pas à cette chambre le pou­
voir de statuer au principal sur toute demande qui ressort 
de la juridiction civile du tribunal. (Bruxelles, 13 octobre
1934.) 272.

6. —  Compétence territoriale. —  Droit commun. — Con­
trats, quasi-contrats, délits, quasi-délits. —  Dérogation à 
cette règle. —  Stricte interprétation. —  Actions ayant leur 
titre dans la loi. —  Aliments. —  Article 42 de la loi du 
25 mars 1876. ■— Inapplicabilité. — Payement de frais 
de gésine. —  Caractère de l'action. —  Dommages-intérêts 
du chef d’abandon après séduction. —  Principe. —  L ’arti­
cle 39 de la loi du 25 mars 1876, fondé sur une élection 
tacite de domicile, établit la compétence territoriale de 
droit commun, en matière de contrats, et, par extension, 
de quasi-contrats, de délits et de quasi-délits; les articles 
suivants de cette loi ne font que déroger à cette règle 
fondamentale et sont, partant, de stricte interprétation.
—  L ’article 42 de cette loi ne se conçoit pas lorsqu’il 
s’agit d ’actions dont le titre est dans la loi, telle celle 
ayant pour objet des aliments, et qui dérivent de la 
parenté, de l’alliance ou d ’une situation spéciale prise en 
considération par le législateur. ■— L ’action en payement 
des frais de gésine est liée indissolublement à l ’action en 
payement d ’aliments intentée par l’enfant; elle procède 
de la même cause, et doit suivre le sort de cette action, 
à son égard principale. —  A  défaut de précision quant 
au lieu où s ’est accompli l ’abandon après séduction, 
l’action en dommages-intérêts basée sur ce quasi-délit est 
régie par l ’article 39. (Bruxelles, civ., 2 mars 1935.) 314.

7. — Concession de service public. — A ction  en abaisse­
ment de tarif. —  L ’action par laquelle une commune 
réclame d ’un concessionnaire du service public de la 
distribution d ’énergie électrique un abaissement de tarif, 
échappe à la compétence de la juridiction commerciale. 
(Anvers, comm., 25 mars 1935.) 414.

—• V. A gent diplom atique. — Arbitrage. —  Compte 
courant. — D ivorce. — D roit international. —  F aillite. — 
P ensions. — Etudes doctrinales.

COMPTE COURANT. —  Caractère civil ou  commer­
cial. —  Critère de la distinction. — Pour déterminer la
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nature civile ou commerciale d'un compte dont une per­
sonne est titulaire dans une banque, il faut principale­
ment s’attacher à dégager quel fut le but poursuivi par 
la personne qui s ’est fait ouvrir le compte, et vérifier 
cette intention par l ’usage qui a été fait du compte et 
du crédit dont elle a disposé. —  En comptabilisant cer­
tains articles accessoires, nécessaires ou occasionnels d ’une 
nature différente de ceux qui firent l ’ensemble du compte, 
on ne peut avoir fait perdre au compte son caractère 
propre et essentiel, soit civil ou commercial. (Liège, 
13 novembre 1934, avec avis de M. D e l w a id e , avocat 
général.) 79.

—  V. Ouverture de crédit.
CO N C O R D A T P R É V E N TIF  A  LA FA ILLITE .

—  1. Abandon d'actif. —  Liquidateurs. —  Action en
justice. —  Intentement au nom du concordataire. —  Rece­
vabilité. —  Les liquidateurs qui, aux termes d ’un con­
cordat par abandon d ’actif, sont chargés d ’agir en justice 
pour la réalisation de l ’avoir du débiteur, ne sont pas 
recevables en leur action tendant à de telles fins, si l ’exploit 
d ’ajournement n ’indique pas qu’ils agissent au nom du 
concordataire. (Huy, civ., 20 septembre 1934, avec avis 
de M. Bb ib o s ia , substitut.) 221.

2. —  Abandon d'actif. —  Capacité du concordataire pour
défendre seul à une action en justice. —  Résiliation de vente 
d’objet mobilier pour cause de cessation des versements prévus 
au contrat. —  Le bénéficiaire d ’un concordat préventif, 
même obtenu moyennant abandon d ’actif, est réguliè­
rement assigné seul en justice, sans appel en intervention 
des liquidateurs concordataires. —  Nonobstant pareil 
concordat, le vendeur d ’objets mobiliers demeure en 
droit d ’obtenir la résiliation de la vente, au cas où l’ache­
teur cesse d ’effectuer les versements sur le prix, prévus 
par le contrat. (Bruxelles, comm., 19 juin 1934.) 251.

3. —  Déclaration d’appel contre jugement d’homologation.
—  Désignation précise des personnes physiques, organes de
la société commerciale appelante. —  La déclaration d ’appel 
formée par une société commerciale contre le jugement 
d ’homologation du concordat préventif à la faillite, doit, 
à peine de nullité, comprendre la désignation précise des 
personnes physiques qui représentent la société, suivant 
la loi ou les statuts. (Cass., 7 mars 1935.) 259.

C O N D ITIO N N E M E N T PU B LIC. —  V. Vente.
. C O N T R A T  D ’E M PL O I. —  V. Privilèges et hypo­
thèques.

C O N T R A T  DE T R A N S P O R T . — 1. Prescription. —  
Comptes entre commissionnaires expéditeurs. —  Non- 
applicabilité de la prescription. —  Renonciation à prescrip­
tion. —  N on-recevabilité de l’exception de prescription. —  
Toute action née du contrat de transport se prescrit par 
six mois en matière de transport intérieur, et par un an 
en matière de transport international. Une action ayant 
pour objet d ’arrêter les comptes entre deux commission­
naires expéditeurs, n ’est pas basée sur le contrat de 
transport; elle n ’est donc pas soumise à cette prescrip­
tion. —  Si on ne peut d ’avance renoncer à une prescrip­
tion, on peut abandonner le bénéfice d ’une prescription 
acquise par un acte dont on peut même implicitement 
inférer l ’intention de renoncer à la prescription. (Liège, 
comm., 26 mars 1935.) 318.

2. — Responsabilité. —  Transport de personnes. —  
Transport aérien. —  Clause de non-responsabilité. —  
Accident mortel. —• Ayant cause. (Cass, fr., 19 mars 
1934.) 320.

CONVENTION. —  Interprétation. —  Clause en 
termes clairs et 'précis. —  Doute quant à la volonté réelle 
des parties. —  Pouvoir du juge. —  Le principe que le juge 
du fond, bien qu ’investi du droit d ’interpréter souve­
rainement les conventions, doit cependant en respecter 
les termes et ne pas se mettre en contradiction mani­
feste avec eux, doit être entendu avec bon sens et mesure ; 
il ne peut faire perdre de vue celui, fondamental, inscrit 
en l’article 1156 du code civil, aux termes duquel : « on 
doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la com­
mune intention des parties contractantes, plutôt que de 
s’arrêter au sens littéral des termes ». C’est cette dernière 
disposition qui doit guider le juge, lorsque les termes 
dont les parties se sont servies, bien que clairs et précis, 
laissent cependant un doute sur l ’intention des cocon­
tractants, nonobstant la clarté de l ’expression. (Bruxelles, 
16 février 1935.) 309.

—  V. Preuve.
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interne ou externe. —  Constitue une blessure, toute lésion 
interne ou externe du corps humain, résultant de l ’action 
exercée, au dehors du corps de l ’homme, par une cause 
qui agit mécaniquement ou chimiquement sur les diverses 
parties de l’économie. —  Ainsi, constituent des blessures, 
au sens de3 articles 418 et 420 du code pénal, des plaies 
provenant de phénomènes eczémateux, le juge ayant 
constaté que l’emploi d ’une teinture, fait par le prévenu 
sur les cheveux de la plaignante, a produit sur son cuir 
chevelu et sur diverses parties de son corps les plaies dont 
s’agit. (Cass., 5 février 1935.) 334.

COUR DES COMPTES. —  V. Pensions.

JUDICIAIRE

D
DÉFENSE S O C IA L E .—  1. Mise à la disposition du 

Gouvernement. —  Délinquants d’habitude. —  Motivation 
spéciale. —  L ’article 26 de la loi du 9 avril 1930 exige, 
comme l’article 2 de la loi du 20 avril 1874, pour la déli­
vrance du mandat d ’arrêt, que la mise à la disposition du 
Gouvernement des récidivistes et des délinquants d ’habi­
tude soit spécialement motivée, c ’est-à-dire que le légis­
lateur proscrit les arrêts de pure forme, tels ceux qui ne 
sont motivés que par l ’énonciation des termes de la loi.
—  Aucune distinction ne doit être faite entre le cas du
récidiviste de l’alinéa 1er de l’article 25, et le cas du délin­
quant d ’habitude de l’alinéa 2 de ce même article. (Cass., 
29 octobre 1934.) 202.

2. —  Internement. —  Administrateur provisoire. —  La 
loi de défense sociale à l ’égard des anormaux et des délin­
quants d ’habitude, du 9 avril 1930, ne contient aucune 
disposition modifiant la capacité juridique de l ’anormal 
dont l ’internement a été ordonné. —  Celui-ci, néanmoins, 
subit une incapacité de fait, à laquelle il importe de remé­
dier par la nomination d ’un administrateur provisoire, 
aucun texte de loi n ’interdisant cette mesure. (Bruxelles, 
15 décembre 1934, avec avis de M. W oitters, avocat 
général). 496.

D É LAI. —  V. Privilèges et hypothèques. —  Saisie- 
arrêt.

DEM ANDE NOUVELLE. -— 1. Moyens nouveaux.
■—■ Bail. —  Résiliation. ■—  Défense de sous-louer ou de 
céder. —  Nouveau grief. —  Recevabilité. (Cass, fr., 
17 avril 1934.) 32.

2. —  Cause différente. —  Reconnaissance judiciaire de 
la paternité. —- Première instance. —  Séduction. —■ Appel.
—  Aveu non équivoque de paternité. —  Filiation naturelle.
—  Base de l ’action. —  Séduction par promesse de ma­
riage. (Cass, fr., 29 octobre 1934.) 64.

D É P Ô T . —  V. Brevet d’invention.

DÉSAVEU DE P A T E R N ITÉ . —  V. Paternité et 
filiation.

D É SISTE M E N T . —  V. Divorce.

D IVO RC E. —  1. Pension alimentaire. ■—■ Garanties
accordées par le juge. —  Illégalité. — En l ’absence d ’une 
disposition légale, il n ’est pas permis au juge d ’assurer, 
par des mesures particulières, l’exécution des condam­
nations qu’il prononce. —  L ’article 1978 du code civil 
se rapporte uniquement au droit spécial conféré par la 
loi au créancier d ’une rente constituée à titre onéreux, 
et non au créancier, d ’une pension alimentaire décrétée 
par le juge, comme dans l’hypothèse de l ’article 301 du 
code civil. —  De même, l ’article 2040 du code civil se 
réfère uniquement aux cas, expressément prévus par la 
loi, où le juge peut ordonner une caution. (Liège, 5 juil­
let 1934.) U .

2. —■ Compétence territoriale.— Déclinatoire à l ’audience 
publique. —  Domicile du mari. —  Changement. —  Condi­
tions. —  Preuve. —  Le défendeur à l ’action en divorce 
peut, pour la première fois à l ’audience publique, décliner 
la compétence territoriale du tribunal. —• Cette compé­
tence territoriale est déterminée par le domicile qu ’a le 
mari, peu importe depuis combien de temps, au moment 
de la comparution prévue à l ’article 237 du code civil. 
—- Le changement apporté au domicile antérieur est 
établi, jusqu’à preuve de leur caractère fictif, par la 
réunion des faits prévus aux articles 103 et 104 du même 
code. (Mons, civ., 5 juillet 1934.) 19.



3. —  Pension alimentaire à l'èpoux innocent. —  Sup­
putation des revenus de l'époux coupable. —  Pour fixer le 
taux de la pension alimentaire, que l ’article 301 du code 
civil permet d ’accorder & l ’époux innocent, le juge doit 
envisager, en tenant compte de la situation économique, 
les revenus que les biens de l ’époux coupable sont suscep­
tibles de produire au moment de l ’admission du divorce. 
(Cass., 18 octobre 1934.) 44.

4. —  Décès d’une des parties. —  Extinction de la procé­
dure, même pour les frais. —  Succession vacante. —  Con­
séquence. —  Lorsque la procédure d ’une action en divorce 
s ’est éteinte par la mort de l’un des plaideurs, le curateur 
à la succession vacante de celui-ci ne peut, ni activement 
ni passivement, reprendre l ’instance au nom du défunt 
pour faire régler judiciairement les frais qui, avant le 
décès, ont été exposés pour ou contre la partie décédée. 
(Bruxelles, 23 octobre 1934.) 141.

5. —  Procédure. —  Requête civile. —  Pas admise. —  
Loi française du 26 juin 1919. —  Jugement prononçant 
le divorce. ■— Chose jugée. ■— Dissolution du mariage à ce 
moment seulement. —  Conséquence. —  La requête civile 
n ’est pas admise en matière de divorce (motifs). —  Sous 
le régime de la loi française du 26 juin 1919, la dissolu­
tion du mariage ne se produit qu’au jour où le jugement 
prononçant le divorce est coulé en force de chose jugée; 
un nouveau mariage célébré avant ce moment est, par 
conséquent, affecté d ’une nullité absolue. (Bruxelles, 23 octo­
bre 1934, avec avis de M. Co l a r d , avocat général.) 146.

6. —  Pension alimentaire. —  Fixation. —  Caractère
aléatoire des revenus du débiteur. — Si le montant de la 
pension alimentaire après divorce (art. 301 c. civ.) est 
fixé invariablement d ’après les besoins du créancier, be­
soins résultant du divorce, et d ’après les ressources du 
débiteur au même moment, le juge doit tenir compte 
de l’aléa que présentent, lors du divorce, les revenus du 
débiteur. (Bruxelles, civ., 21 novembre 1934.) 240.

7. —  Significations du mari à la femme. — Résidence
effective et connue de celle-ci. —  Dans la procédure en 
divorce, les significations du mari à la femme doivent se 
faire au lieu connu comme étant celui de sa résidence 
effective. (Bruxelles, 5 janvier 1935.) 437.

8. —  Réconciliation. —  Exception. —  Condition requise :
connaissance des faits. —  La réconciliation qui, en vertu 
de l’article 272 du code civil éteint l’action en divorce, 
suppose, de la part de l’époux. outragé, la connaissance 
des faits sur lesquels la demande est fondée. (Bruxelles, 
1er décembre 1934, avec avis de M. Leperre, avocat 
général.) 468.

9. •— Jugement interlocutoire. —  Appel. —  Caractère
téméraire et vexatoire. —  Dommages-intérêts. —  L ’appel 
d ’un jugement interlocutoire autorisant la preuve de 
faits dont la pertinence ne peut être sérieusement con­
testée, et sur le fondement duquel la partie appelante 
refuse de s’expliquer, peut revêtir un caractère téméraire 
et vexatoire et justifier l ’allocation de dommages-intérêts 
à la partie intimée. (Bruxelles, 2 avril 1935, avec avis de 
M. Delw aid e , avocat général.) 472.

10. —  Renonciation au bénéfice d'un jugement d’instruc­
tion. —  En matière de divorce, le tribunal peut admettre, 
si elle est faite sans fraude, la renonciation de l’une des 
parties au bénéfice d ’un jugement l ’admettant, sans 
contestation, à la preuve de certains faits, et donnant 
commission rogatoire pour l’audition des témoins. (Bru­
xelles, civ., 7 mai 1935.) 565.

11. —  Pension alimentaire au profit de l’époux. —  Carac­
tère indemnitaire et invariable. —  Contribution dans les 
frais d’entretien de l’enfant. —  Caractère variable. —  
Conséquence. —  Nécessité de ne pas prononcer une con­
damnation globale indivisible. —■ Lorsque le tribunal, 
appelé à statuer sur les effets du divorce, condamne 
l ’époux aux torts duquel le divorce est admis, à une 
pension alimentaire, il doit avoir soin d ’indiquer sépa­
rément le montant de la pension accordée à l ’époux 
innocent (c. civ., art. 301), et celui de la contribution dans 
des frais d ’entretien de l ’enfant (c. civ., art. 303), car le 
premier, ayant un caractère indemnitaire, est invariable, 
tandis que le second peut faire l ’objet d ’une action en 
réduction. (Bruxelles, 3 juillet 1935, avec avis de 
M.. Colard , avocat général.) 682.

12. —  Demande en divorce. —  Date. —  Loi applicable. 
—  Loi néerlandaise. —  Conversion du divorce en séparation 
de corps. —  C’est la date de la présentation de la requête 
en divorce, et non celle de l ’assignation, qu’il faut consi-
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dérer pour déterminer la loi nationale de l ’époux deman­
deur. —  Suivant la loi néerlandaise, il n ’est pas interdit 
de convertir une demande en divorce en demande en 
séparation de corps. (Gand, 11 juillet 1935, avec note 
d ’observ.) 591.

13. —  Exceptions. —  Capacité du demandeur, eu égard 
à sa loi nationale. —  R éconciliation. — Ordre public. — 
Opposabilité en tout état de cause. —■ N ationalité russe. — 
Preuve de sa conservation. —  Soum ission des étrangers à  
la loi nationale en matière de divorce. — N on-exclusion  
par la législation russe des causes de divorce prévues par 
la loi belge. — Compétence exclusive des tribunaux civils 
pour juger en Belgique l ’action en divorce form ée par un 
étranger. —  Les exceptions aux défenses à l ’action en 
divorce, qui présentent un caractère d ’ordre public, 
peuvent être opposées en tout état de la cause. Telles 
sont la fin de non-recevoir basée sur la prétendue inca­
pacité du demandeur, suivant sa loi nationale, à agir 
en divorce, et celle déduite d ’une prétendue réconciliation.
—  Il y  a lieu d ’admettre que le demandeur, né Russe, 
a conservé sa nationalité d ’origine, si, en l ’absence de 
toute autre preuve de la perte de celle-ci, il n ’est pas 
non plus établi qu’il ait été déchu du droit de cité de 
l’Union des Républiques Soviétiques. —  En matière de 
divorce, les étrangers restent soumis à leur loi nationale, 
quant à la capacité d ’agir en divorce et quant aux causes 
de divorce, pour autant que cette loi ne soit pas contraire 
à notre ordre public général. —  La législation soviétique 
n ’exclut pas les causes de divorce prévues par la loi belge.
— La demande en divorce formée par un étranger en
Belgique, est de la compétence exclusive des tribunaux 
civils. (Anvers, civ., 9 mars 1935, avec avis de M. Be - 
k aert , substitut.) 600.

DOMICILE. —  V. Société.

DOM M AGES-INTÉRÊTS. —  V. Divorce.
DONATIONS ET TESTAM ENTS. —  1. Testa­

ment. —  Interprétation. —  Légataire universel ou exécuteur 
testamentaire. —  La désignation, par le testateur, d ’une 
personne comme son « légataire universel », doit s’en­
tendre de la mission d ’exécuteur testamentaire, lorsque 
pareillo interprétation est la seule conciliable avec les 
principes juridiques qui régissent la matière, ainsi qu’avec 
la volonté du défunt, telle qu’elle se dégage de l ’ensemble 
des termes du testament. (Verviers, civ., 16 mai 1934.) 87.

2. —  Partage entre vifs. —  Influence sur la preuve de
prêts antérieurs faits par les parents aux enfants. —  Un 
acte de partage entre vifs, fait en application de l ’arti­
cle 1075 du code civil, ne crée pas une fin de non-recevoir 
pour les demandes de rapport à la masse de la succession, 
dirigées contre des cohéritiers en vertu d ’avances qui leur 
ont été consenties avant la date de ce partage, mais il 
constitue néanmoins une raison, pour le Tribunal, de se 
montrer fort circonspect dans l ’appréciation de ces récla­
mations, et, le cas échéant, un motif pour les rejeter 
comme non fondées. (Tournai, civ., 28 mai 1934.) 88.

3. —  Institués multiples. —  Conditions d'existence. —
Lorsqu’un défendeur se prévaut d ’un écrit qualifié par lui 
de testament, et qui l ’institue légataire en même temps 
que d ’autres personnes, écrit que le demandeur conteste 
.être un testament, les autres légataires prétendus ne 
doivent pas être mis en cause préalablement au juge­
ment de la contestation. —  Un écrit, rédigé en la forme 
d ’un testament olographe, mais qui, outre une disposi­
tion complète en elle-même, en contient d ’autres dans 
lesquelles les attributions sont laissées en blanc, comme 
aussi l ’indication du jour de la rédaction de l’écrit, n ’est 
pas un testament, mais un simple projet. (Mons., civ., 
8 avril 1935.) 475.

—  V. Obligation.
DROIT D ’AUTEUR. —  Morceaux de musique. —  

Exécution publique. —  Reproduction par poste récepteur 
radiophonique. —  La reproduction, au moyen d ’un poste 
récepteur radiophonique, d ’une exécution de morceaux 
de musique, diffusée par un poste émetteur, est elle-même 
une exécution de ces morceaux, qui, si elle a lieu publi­
quement, est soumise au droit d ’auteur. —  Si la Cour 
de cassation ne peut entrer dans l ’examen des questions 
de fait qui sont spéciales à la cause et aux rapports des 
parties, et que ces rapports ont fait naître, elle peut inter­
poser sa connaissance des questions de fait qui sont 
d ’ordre général. (Cass., 12 juillet 1934, avec note d ’ob­
servations.) 5.
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D R O IT  DE T R A N S C R IP T IO N . —  V. Enregistre­
ment (Droits d').

D R O IT  IN T E R N A T IO N A L . —  Etat. —  Souve­
raineté. —  Incompétence des tribunaux étrangers. —  Un 
Etat souverain ne peut être soumis à une juridiction 
étrangère. (Trib. civ. Seine, 14 novembre 1934.) 477

—  V. Faillite.

D R O ITS  E T  D E V O IR S RESPEC TIFS DES 
É PO U X . —  V. Mariage.

£
E A U X . —  V. Mines.

É M A N C IP A T IO N . —  V. Minorité-Tutelle.

E N FA N TS. —  Protection de l’enfance. —  Loi du 15 mai 
1912, articles 16 et 17. — Application. —  Condition. —  
Mineure victime d'attentats. —  Acquittement. —  L ’appli­
cation des articles 16 et 17 de la loi du 15 mai 1912 im­
plique la constatation judiciaire de la culpabilité du 
mineur, du chef d ’un acte conscient et volontaire, et, en 
outre, la réunion des éléments constitutifs d ’une infrac­
tion, quelle que soit d ’ailleurs la perversité de l ’enfant.
—  Doit être acquittée, la mineure victime d ’attentats
constituant le délit d ’outrages publies aux mœura, com ­
mis tant par elle que par l ’auteur des violences. (Mons, 
trib. enfants, 23 octobre 1934.) 319.

E N Q U Ê T E . —  V. Tribunaux de commerce.

E N R E G ISTR E M E N T. —  1. Mainlevée d’hypothèque. 
—: Disposition dépendante d’une simple décharge, soumise 
au droit fixe. —  Exemption de droit particulier. —  Contenue 
dans l ’acte constatant l’extinction de la créance garantie 
par l’hypothèque (acte n ’étant, en l’espèce, qu’une simple 
décharge, passible du droit fixe de formalité, prévu par 
l ’article 68, § 1er, n08 6 et 22, de la loi du 22 frimaire 
an VII), la mainlevée constitue une disposition dépen­
dante de cet acte, tant sous le régime de la loi du 28 août 
1921, que sous l’empire des lois du 22 frimaire an V II 
(art. 10) et 15 mai 1905. A ce titre, elle n ’est point sujette 
à un droit particulier d ’enregistrement. (Cass., 13 juin
1935.) 481.

2. •— Fonds de commerce. —  Notion. —  Valeur nette.
—  Fusion de sociétés. -— Base du droit. —• Valeur de l’ap­
port. —  Valeur nette. —  Dettes relatives aux différents 
éléments composant le fonds de commerce. —  Notion. —  
Le fonds de commerce constitue une universalité juri­
dique, un bien incorporel distinct des éléments qui le 
composent; il en résulte que les dettes relatives aux 
divers éléments de l ’actif, font partie intégrante du fonds 
dont elles diminuent automatiquement la valeur. —  Ces 
principes, admis en matière civile, le sont aussi en matière 
fiscale; ils sont compatibles avec l’article 4 de la loi du 
30 août 1913 relatif aux apports en société. En cas d ’ap­
ports en société, ou de fusions de sociétés, c ’est la valeur 
nette du fonds de commerce apporté qui constitue l ’as­
siette du droit d ’enregistrement prévu par l ’article 4 de 
la loi du 30 août 1913. —  Les dettes relatives aux divers 
éléments composant le fonds de commerce sont toutes 
les dettes généralement quelconques grevant le fonds de 
commerce et notamment celles dont la contre-valeur se 
trouve incorporée à l’actif. (Bruxelles, civ., 28 mai 1935.)

694.
E N R E G ISTR E M E N T (D R O IT S  D ’ ). —  1. Société 

commerciale. —  Fusion de deux sociétés commerciales. —  
Apport de l’avoir actif et passif à la société nouvelle. —• 
Droit d’enregistrement. —  Loi du 10 août 1923. —  Le 
transfert par deux sociétés commerciales de toute leur 
situation active et passive à une société nouvelle égale­
ment commerciale, porte sur un fonds de commerce, 
lequel constitue, au sens de la loi du 10 août 1923, une 
individualité juridique distincte des éléments qui la com ­
posent. •— Cette conception fiscale du fonds de commerce 
trouve son application, aussi bien en cas d ’apport en 
société qu’en cas de vente ou de donation. —  Il en résulte 
que les dettes relatives aux divers objets constituant 
l ’actif, sont des éléments indivisibles formant partie 
intégrante des fonds apportés, et sont des charges intrin­
sèques qui diminuent la valeur des apports. —  Ces dettes 
ne peuvent être considérées comme étant des charges, au 
sens de l’article 4 de la loi du 30 août 1913; le droit d ’en­
registrement ne peut, aux termes de l’article 21 de la
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loi du 10 août 1923, être perçu sur leur montant. (Liège, 
14 décembre 1934.) 345.

2. —  R escision  du chef de lésion. —  Vente d’immeuble. 
—  Jugem ent donnant acte de l'offre de l'acheteur de payer 
le supplém ent. —  D roit de m utation. —  Prescription. —  
D roit de transcription. —  Il y  a lieu de percevoir le droit 
de mutation sur le jugement rendu en matière de resci­
sion pour cause de lésion, qui donne acte à l’acheteur 
qu’il offre de payer le supplément de prix pour garder 
l ’immeuble. E t ce droit est dû, bien que le jugement ait 
été rendu après le délai de prescription. du droit qu’a 
l ’administration de réclamer un supplément de droit ou 
de requérir l ’expertise pour insuffisance de prix. —  Le 
jugement donne ouverture au droit de transcription. 
(Gand, 5 décembre 1934.) 349.

É TR A N G E R . —  E xpulsion. —  Etranger m arié à une 
B elge. —  Durée de la résidence en Belgique. —- Conformé­
ment eu 3° de l ’article 2 de la loi du 12 février 1897, 
l ’étranger maMé à une Belge, qui a fixé sa résidence en 
Belgique depuis plus de cinq ans et a continué à y  résider 
d ’une façon permanente, ne peut plus être expulsé. — 
Ces cinq années commencent à courir du jour de la célé­
bration du mariage. (Cass., 22 juillet 1935.) 546.

—  V. D ivorce. —  Im pôts.

É TU D E S D O C T R IN A L E S.
B accara , R . —  Litispendance et connexité dans la 

Convention franco-belge de 1899. 33.
B uttgenbach , A . —  L ’extension des pouvoirs de 

l ’exécutif en temps de guerre et la révision de la Consti­
tution belge. 385, 417.

Canivet, J . —  La responsabilité in solidum des coau­
teurs de quasi-délits. 161.

D abin , J . —  Du droit à réparation des parents de la 
victime a ’un accident mortel, en dehors du cas spécial 
des accidents du travail. 614.

D ubois, J . —  La mobilisation des créances bloquées 
dans les offices de compensation. 289.

F rère, E. —  L ’évolution du droit en matière d ’accep­
tation bénéficiaire. 193.

G enot, V . —  De la responsabilité des propriétaires de 
mines en cas d ’obligation, pour les sinistrés, de rebâtir 
leur immeuble en recul à la suite d ’une disposition légale 
ou réglementaire. 66.

—  Le statut des places de stationnement et des voies
d ’accès aux gares de chemin de fer. 449.

G escbê , A . —  Des motifs des jugements et arrêts. 97.
G randjean , H . —  Bail à ferme de trois, six ou neuf 

ans. —  Résiliation et préavis de congé. 156.
H oescb , A . —  Le contrôle juridictionnel des arrêtés- 

lois. 129.
Q uaden, P . —  La clause-or. —• L ’or monnayé et le 

pouvoir d ’achat. —  L ’erreur du jugement d ’Anvers, du 
5 janvier 1935. 225.

—  L ’abrogation de la clause-or. —  L ’arrêté du 11 avril
1935. 322.

T rou sse , P au l-E m . —  Compétence et procédure. — 
Commentaire des arrêtés royaux de janvier et février 1935, 
relatifs à la compétence et à la procédure, tant en matière 
civile et commerciale qu’en matière répressive. 354.

É V O C A TIO N . —  Jugem ent d ’incident. —  Jugem ent 
d ’avant faire droit. —  Le droit de la juridiction saisie en 
degré d ’appel d ’évoquer la cause est de règle, aussi -bien 
lorsque l’annulation porte sur un jugement d ’incident ou 
d ’avant faire droit que sur un jugement au fond. (Huy, 
corr., 13 octobre 1934.) 286.

—  V. Arbitrage.

E X C E PTIO N S E T  FIN S DE N O N -R E C E V O IR .
—  V. D ivorce.

E XÉ C U TIO N  FO R C É E . —  V. A cte authentique.

E XÉ C U TIO N  P R O V IS O IR E . —  V. Jugem ents et 
arrêts.

E X E Q U A T U R . —  V. A rbitrage.

E X P E R T ISE . —  V. Gestion contrôlée.

E X P L O IT . —  Ajournem ent. —  Signification. —  Loi 
du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo. —  La 
signification des actes judiciaires destinés à des personnes

622LA BfeLGtQtJÈ JÜblClAÎRË



domiciliées ou résidant dans la Colonie, est soumise en 
Belgique aux règles générales relatives à la signification 
des actes destinés aux personnes domiciliées ou résidant 
à l ’étranger, par conséquent aux prescrits de l ’arrêté du 

ouverneur général de la Belgique du 1er avril 1814 et
la loi du 26 mars 1833. —  U suit de là qu’un ajourne­

ment donné à une personne résidant dans la Colonie, 
doit être signifié par la voie postale si la résidence est 
connue, par extrait dans un journal si la résidence n ’est 
pas connue, sans qu’il y  ait lieu de distinguer selon que 
l’ajourné est ou non resté inscrit à titre de domicile en 
Belgique. —  La signification à une personne domiciliée 
ou résidant dans la Colonie, ne peut être faite à l ’inter­
vention du Ministre des colonies que dans le cas excep­
tionnel où la signification doit être faite par le canal du 
Ministre des affaires étrangères, c ’est-à-dire lorsqu’un 
directeur de la poste aux lettres déclare qu’il se trouve 
dans l’impossibilité de se charger de la transmission de 
la copie à une personne domiciliée ou résidant à l'étran­
ger. —  (Bruxelles, civ., 7 mars 1935.) 275.

—  V. Divorce.
EXPROPRIATION D ’UTILITÉ PUBLIQUE. —

Rétrocession à l'exproprié. —  Prix de réacquisition. —  
Dévaluation légale de la monnaie. —  L ’augmentation ou 
la diminution d ’espèces, survenues depuis l’époque de 
l ’expropriation, ne peuvent affecter la somme numérique 
à restituer par l ’exproprié, lorsqu’en vertu de l’article 23 
de la loi du 17 avril 1835, il réacquiert le terrain qui n ’a 
pas reçu la destination en vue de laquelle l’expropriation 
avait été décrétée. (Cass., 4 juillet 1935.) 549.

—  V. Mines.
EXPROPRIATION FORCÉE. — 1. Acte authentique. 

—  Demande en nullité. —  Surséance. —  La validité de la 
saisie suppose une créance certaine, dont la validité n ’est 
pas sérieusement contestée. —  La loi ne précise pas tous 
les cas où il y a lieu de surseoir à la validation de la saisie. 
Aux incidents qu’elle prévoit spécialement, s ’ajoutent 
ceux qui dérivent de contestations relatives au fond, 
ayant une influence sur la marche ou l’issue de la procé­
dure. —  L ’exécution d ’un acte authentique pout être 
suspendue, notamment lorsque ce n ’est pas l ’acte authen­
tique mais la convention même que l ’acte constate qui 
est attaquée. (Courtrai, civ. 5 octobre 1934.) 279.

2. —  Adjudication à la suite d'une procédure de voie 
parée. —  Signification d’un extrait du procès-verbal d'adju­
dication suffisante. —  L ’article 92 de la loi du 15 août 
1854 sur l’expropriation forcée relatif à l ’adjudication 
sur voie parée n ’impose pas d ’autre signification que la 
signification par extrait prévue par l ’article 53 de la 
même loi, en cas de saisie immobilière. (Cass., 17 janvier 
1935.) 336.

EXPULSION. —  V. Etranger.

F
FAILLITE. —  1. Droit international. —  Principe de 

l'unité et de l'universalité. —  Force de loi en Belgique. —  
Jugement déclaratif. —  Compétence exclusive. —  Juge du 
principal établissement. —  Ordre public. —  Le principe 
de l ’unité et de l’universalité de la faillite peut être con­
sidéré en Belgique comme ayant acquis force de loi, pour 
avoir triomphé, tant en doctrine qu’en jurisprudence, 
avant même d ’avoir été consacré par la Convention 
franco-belge. —  Cette règle, qui a pour but d ’assurer aux 
créanciers du failli une plus juste répartition de l ’actif 
réuni en une seule masse, et de sauvegarder ainsi la sûreté 
du commerce, intéresse éminemment l ’ordre public, 
comme d ’ailleurs tout ce qui touche à la faillite. —  Le 
seul tribunal compétent pour prononcer en Belgique ou 
à l ’étranger la faillite d ’un commerçant, ou toute autre 
mesure du même ordre, telle que la mise en liquidation 
judiciaire, est le tribunal du lieu où ce commerçant a 
son domicile, son principal établissement. (Bruxelles, civ., 
20 décembre 1934, avec note.) 118.

2. —  A rticle 446 de la loi des faillites. —  Annulation
d’un payement fa it au fa illi. —  L ’article 446 de la loi 
des faillites n ’autorise pas l ’annulation d ’un payement 
fait au failli par son débiteur. (Cass., 14 mars 1935.) 331.

3. —  P rêt au fa illi. —  Convention accessoire d’épargne 
ou d’amortissement. —  Annulation de celle-ci. —  Prétendu 
lien d’indivisibilité avec le contrat principal. —  M aintien  
de celui-ci. —  Le juge n ’a pas l’obligation d ’annuler, à
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la requête du curateur de la faillite, des contrats qui,
en eux-mêmes, ne causent pas aux créanciers le préju­
dice visé par les articles 445 et 446 de la loi des faillites, 
alors même qu’il annulerait, pour raison d ’un pareil 
préjudice, d ’autres actes, à la conclusion desquexs ie 
cocontractant du failli avait subordonné son consentement 
au contrat reconnu valable. —  La convention d ’amortis­
sement ou d ’épargne, conclue accessoirement à un contrat 
de prêt, n ’est pas nécessairement inséparable de celui-ci, 
en manière telle que l ’annulation de la première entraî­
nerait forcément, par raison d ’indivisibilité, l ’annulation 
du second. (Cass., 9 mai 1935.) 371.

4. —  Marchandises consignées au failli. — Vente de
bonne foi par le curateur. —  Débition du prix au créancier 
qui eût pu « revendiquer ». — Le curateur de faillite qui, 
de bonne foi, a vendu des marchandises consignées ou 
déposées chez le failli, doit, au créancier qui, en vertu 
de l’article 567 du code de commerce, eût pu les « reven­
diquer », le prix de vente qu’il a touché. (Huy, civ., 18 juin 
1935.) 573.

5. —  Vente des immeubles. —  Surenchère. —  Nullité.
—  Toutes les formalités prescrites par l’article 565 de la
loi sur les faillites pour la surenchère, sont substantielles 
et elles doivent être cumulativement accomplies dans le 
délai de quinzaine indiqué dans cet article; parmi ces 
formalités, figure incontestablement la dénonciation de 
l’exploit de surenchère. —  On soutiendrait vainement 
qu’aucun délai n ’étant imposé pour la notification, celle-ci 
ne doit pas avoir lieu dans le délai do quinzaine; il résulte, 
en effet, du texte de l ’article 565, qui traduit clairement 
la volonté du législateur que la dénonciation fait partie 
intégrante des formalités de surenchère ; aucun délai 
spécial n ’étant accordé pour la dénonciation il tombe 
sous le sens qu’elle doit avoir lieu dans le délai de quin­
zaine, seul imparti par la loi; sinon, le surenchérisseur 
pourrait à son gré retarder indéfiniment la réadjudication. 
(Huy, civ., 28 mai 1935.) 607.

—  V. Impôts. —  Privilèges et hypothèques. —  Vente.
FAUX EN ÉCRITURES. — Diplômes d’enseignement.

—  Intention frauduleuse. —  Possibilité de préjudice. —• 
Faux intellectuel. —  L ’auteur d ’un faux n ’est pas punis­
sable lorsqu’il a agi sans intention frauduleuse, ou lorsque 
le faux commis ne crée aucune possibilité de préjudice.
—  L ’article 196 du code pénal ne subordonne pas la
répression des altérations d ’écritures, à la condition que 
la pièce altérée fasse preuve de convention ou de modalité 
do convention. Cet article s ’applique à toute altération 
d ’écrituro, génératrice pour autrui de la possibilité d ’un 
préjudice soit matériel, soit moral. —  Ce qui constitue 
spécialement le faux dit intellectuel, c ’est la constatation, 
par des écritures vraies, de faits faux, connus comme 
tels par le déclarant. Cette notion s’applique adéquate­
ment à des diplômes délivrés dans un but de lucre et 
attestant des connaissances inexistantes chez les récipien­
daires. (Liège, corr., 29 mars 1935, avec note d ’observa­
tions.) 499.

FEMME MARIÉE. —  V. Mariage. — Nationalité.

FONDS DE COMMERCE. —  V. Enregistrement.

FRAIS ET DÉPENS. — V. Divorce.

G
GAGE. —  Créance hypothécaire inscrite. —  Signification 

au débiteur de la créance. —  Sens du mot « tiers » dans la 
loi hypothécaire'. —• L ’article 5 de la loi hypothécaire, 
complété par x’article 3 de la loi du 10 octobre 1913, rx’a 
pas abrogé les dispositions de l’article 2075 du code civil; 
par conséquent, le payement effectué par le débiteur de 
la créance donnée en gage, est fait valablement dans les 
mains de son créancier originaire —  le donneur de gage •— 
si le créancier gagiste a omis de signifier la dation en 
gage. —  Le débiteur de la créance donnée en gage n ’ayant 
pas un intérêt majeur à l’inscription, ne fait pas partie 
de la catégorie des tiers que le législateur e eus spéciale­
ment en vue en matière d ’inscription. (Bruxelles, 24 oc­
tobre 1934, avec note d ’observ.) 49.

GESTION CONTRÔLÉE. — Portée de la loi. —  But.
—  Rapndité de la procédure. —  Conséquences. ■—■ Article 2 
de l’arrêté royal du 15 octobre 1934. —  Pouvoirs du tribunal.
—  Expertise non autorisée. —  Par l’institution de la 
gestion contrôlée, le législateur a voulu qu’il fût possible
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d ’obtenir rapidement, tout en évitant les inconvénients 
de la faillite ou du concordat préventif de la faillite, la 
suspension du droit d ’exécution individuelle des créan­
ciers; le tribunal ne peut donc pas ordonner une expertise 
en vue de vérifier si le requérant est de bonne foi, pareille 
mesure d’instruction étant de nature à laisser s’écouler 
beaucoup de temps entre le dépôt de la requête et la dési­
gnation du juge délégué. —  Au surplus, l’article 2 de 
l’arrêté royal du 15 octobre 1934, qui détermine limitati­
vement les pouvoirs du tribunal quant à l ’instruction 
de la demande, ne permet, au début de la procédure, 
que l ’instruction en chambre du conseil; il n ’autorise
Sas l ’expertise. (Bruxelles, 26 janvier 1935, avec avis de 

[. L e f e r r e , avocat général.) 181.
GUERRE. — 1. L oi du 4 août 1914 prohibant les pour­

suites contre les citoyens « présents sous les drapeaux ». — 
Sens de cette expression. —  La suspension des délais prévue 
par la loi du 4 août 1914 prohibant les poursuites contre 
les citoyens présents sous les drapeaux, ne bénéficie 
qu’aux citoyens appelés à faire effectivement partie de 
l ’armée, à l’exclusion de ceux qui, ayant été appelés à 
servir la Patrie, en vertu de l’arrêté-loi du 21 juillet 1916, 
ont obtenu un sursis illimité, et ont été employés dans 
un établissement travaillant spécialement pour l’armée. 
(Cass., 17 janvier 1935.) 336.

2. — Butin. — Cession régulière. — Etendue. — In ter­
prétation. — Abandon volontaire de la récupération. — 
B iens sans m aître. —  D roits de l’Etat. —  Les clauses de 
la vente régulièrement consentie par l ’Etat anglais, du 
butin de guerre se trouvant dans la zone des armées 
britanniques en Belgique, doivent nécessairement s’inter­
préter en tenant compte des accords conclus antérieure­
ment par l ’Etat vendeur avec les Gouvernements belge 
et français, notamment de la Convention de Paris du 
28 mars 1919 et du Pacte d ’Ondank du 27 août 1919. 
—  Lorsque l ’acquérem a volontairement renoncé à pour­
suivre la récupération du butin, cessant toute exploitation, 
directe ou indirecte, à dater d ’une date fixée par lui 
invariablement à tous ses sous-acquéreurs, sans chercher 
davantage à se maintenir sur les terrains ou dans les locaux 
mis gratuitement à sa disposition par l ’Etat vendeur pour 
y loger ses stocks jusqu’à cette même date, ou à s’assurer 
la disposition d ’autres emplacements, tous les objets non 
récupérés encore épars dans la zone dont il s’agit ou qui 
n ’ont pas été vendus avec les camps et dépôts, doivent 
être considérés, à partir de cette époque, comme des 
biens sans maître qui appartiennent à l ’Etat belge. 
(Bruxelles, civ., 13 mai 1935.) 437.

H
HYPOTHÈQUE. — V. Ouverture de crédit. — P riv i­

lèges et hypothèques.

I

IM POTS. —  1. Taxe professionnelle. — Etrangers 
opérant en B elgique. —  Condition de l’im posabilité. —■ Les 
étrangers faisant des opérations lucratives en Belgique, 
ne sont soumis à l ’impôt sur les revenus que s ’ils y  sont 
établis, ou y sont représentés par un agent ayant qualité 
pour les engager. —  N ’est donc pas taxable, une société 
représentée par un courtier qui recueille des commandes, 
les transmet au siège social et conclut directement le 
contrat avec le client belge. (Cass., 1er octobre 1934, 
avec note d ’observ.) 115.

2. — Im pôts comm unaux. — Hypothèque occulte. —  Les 
impositions directes de la commune sont, comme celles 
de l’Etat, garanties par une hypothèque occulte sur les 
biens du contribuable. (Borgerhout, J. p., 29 juin 1934, 
avec note d ’observ.) 124.

3. —  Im pôts directs de l ’Etat. — F aillite du redevable. 
— Années antérieures à l ’année dernière échue et à l’année 
courante. —  S aisie non suivie de vente. —  Perte du p rivi­
lège. —  La créance qu’au jour de la faillite du contri­
buable, l’Etat a sur celui-ci, du chef d ’impôts directs 
d ’années antérieures à l ’année dernière échue et à l ’année 
courante, n ’est plus privilégiée, en dépit d ’une saisie non 
suivie de vente, pratiquée par le fisc sur le mobilier du 
redevable, dans la période où la loi lui assurait l’exercice 
du privilège. (Cass., 10 janvier 1935.) 140.

4. — R evenus. — Prélèvem ent sur les bénéfices. — P a ye­
ment futur d'une dette inconnue. — Fonds de prévision. —

A ssim ilation. — Chemin de fer belgo-hollandais. — Revenus 
déclarés comme belges. — Fausse déclaration. ■—• R appel 
de droits. — L oi du 13 ju illet 1930. -— D élai de cinq ans. 
— E nvoi de l'avertissem ent-extrait du rôle. — R appel de 
droits. — Form es. — Validité. —  Les sommes prélevées 
sur les bénéfices et réservées en vue du payement futur 
d ’une dette dont le montant et le terme sont encore 
inconnus, ne s’identifient pas avec le capital de cette 
dette. Pareille somme réservée apparaît avec le caractère 
d ’un « fonds de prévision », au sens de l ’article 27, § 2, 
5°, des lois coordonnées d ’impôts sur les revenus. — 
Lorsque l ’exploitant d ’une ligne de chemin de fer, en 
Belgique et en Hollande, a déclaré des revenus comme 
revenus belges, en réclamant pour l’ensemble de ceux-ci 
l ’application du taux de 2 p. c. réservé aux revenus des 
fonds publics belges, dans l ’intention de profiter ainsi, 
quant aux revenus réalisés en Hollande, de la différence 
entre ce taux et celui applicable aux revenus réalisés et 
imposés à l ’étranger, un arrêt a pu y voir une tentative 
d ’éluder une partie de l’impôt, et considérer, dès lors, la 
déclaration comme fausse et inexacte. —  Aux termes de 
l ’article 53, § 4, de la loi du 13 juillet 1930, tout rappel 
légalement fait avant cette date ne peut être soumis au 
délai nouveau de trois ans, substitué à l’ancien délai de 
cinq ans accordé antérieurement à l’Administration. —  
L ’établissement et le rappel de l ’impôt consistent dans la 
taxation du contribuable c ’est-à-dire dans l ’inscription au 
rôle des sommes d ’argent dont le montant a été arrêté 
et dans l’exécutoire donné au rôle. —  Le rôle est un acte 
authentique par lequel l ’Administration se crée un titre 
contre le contribuable et manifeste la volonté d ’exiger 
le payement de l ’impôt; l’exécutoire est un ordre de 
payer sous peine de contrainte. (Cass., 1er octobre 1934.) 212.

5. —  Revenu des capitaux mobiliers ou taxe mobilière. —
Associés actifs. —  Sens de cette expression. —  Dans l ’arti­
cle 14, § 1er, 3°, litt. A , des lois coordonnées par l ’arrêté 
royal du 6 août 1931, concernant les impôts sur les revenus, 
il faut entendre par « associé actif » l ’associé qui exerce 
dans la société une activité personne'le et effective, et y 
exerce des occupations professionnelles régulières. (Cass., 
21 janvier 1935.) 308.

6. —  Taxes sur les revenus professionnels. —  Imposition
d’office. —  Avis de la Commission fiscale. —  Ordre public. 
—  Composition irrégulière. —  Nullité. —  L ’avis préalable 
de la Commission fiscale est obligatoire au cas d ’impo­
sition d ’office, par suite de présomption grave d ’inexacti­
tude dans la déclaration du contribuable. —  Les règles 
de la procédure fiscale sont d ’ordre public. —  La délibé­
ration d ’une commission fiscale à laquelle ont pris part 
des délégués de conseils communaux d ’autres communes 
que celle du redevable, est nulle, de même que la coti­
sation d ’office dont elle constitue un élément substantiel. 
(Gand, 8 mai 1935.) 474.

7. —  Impôts directs. —  Loi du 29 août 1919 concernant 
les débits de boissons fermentées. —  Interprétation des mots : 
« sont présumés commettants ». —  En disposant que « sont 
présumés commettants, sauf preuve contraire : ... 2° les 
brasseurs, etc., relativement aux débits tenus par d ’au­
tres personnes dans les locaux dont ils sont propriétaires 
ou principaux locataires, et où sont vendues des boissons 
de leur fabrication... », l ’article 8 de la loi du 29 août 1919 
concernant les débits de boissons fermentées, considère 
comme le vrai tenancier celui qui doit retirer de l’exploita­
tion du débit le principal profit. (Cass., 8 juillet 1935.) 547.

8. —  Taxes communales. —  Liberté de taxation des
communes. —  Choix de la même assiette que celle de la 
loi du 29 août 1919. —  Licéité. —• Une commune peut 
choisir pour l ’application d ’une taxe sur les serveuses et 
chanteuses la même assiette que celle qui est établie par 
la loi du 29 août 1919. (Cass., 8 juillet 1935.) 547.

9. —  Taxe professionnelle. —  Fusion de sociétés. —  Vente 
d’actions. —  Bénéfices. —  N ’est soumis à la taxe profes­
sionnelle, que le bénéfice résultant de l’activité et de 
l’exercice normal de la profession du redevable.. —  La 
notion du bénéfice taxable est la même pour les sociétés 
que pour les particuliers. —  Lorsqu’une société dont 
l ’objet est clairement défini, et consiste en des opérations 
industrielles et commerciales ; —  qu’elle participe à la 
fondation d ’une société industrielle ayant le même objet 
social; —  mais que cette participation, prévue par les 
statuts, n ’est pas envisagée par eux comme une opération 
normale de l’activité sociale; —  qu’en rémunération de 
sa participation et de ses apports, la société fondatrice 
reçoit des actions, qu’elle a l’intention de garder en porte-
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feuille comme un placement plus ou moins permanent ;
—  que, plusieurs années après la fondation, tandis que 
la société nouvelle est devenue très prospère, et que cette 
prospérité a fait acquérir une plus-value considérable aux 
actions attribuées à la société fondatrice, celle-ci fusionne 
avec la société fondée par elle et absorbe son avoir social;
—  que, pour réaliser cette absorption, la société mère
augmente son capital social, que les actions attribuées à 
la société absorbée viennent remplacer, dans le portefeuille 
de la société absorbante, les actions dé la société absorbée, 
qu’elle possède depuis la fondation de celle-ci; —  que la 
société absorbante se décide à vendre ses propres actions 
détenues en portefeuille, estimant qu’elle ne peut les 
conserver, le bénéfice réalisé, qui est de la différence entre 
le prix de vente et la valeur initiale des actions de la société 
absorbée ne saurait être soumis à la taxe professionnelle, 
ni comme opération résultant de l’activité professionnelle 
de la société absorbante, ni comme résultant d ’une spécu­
lation. —  Ce bénéfice, que la société absorbante a réalisé 
comme actionnaire de la société absorbée, et qui résulte 
de la fusion, est immunisé de la taxe mobilière, en vertu 
d ’une disposition expresse de la loi. (Liège, 31 mai 1935, 
avec note d ’observ.) 587.

10. —  Taxe mobilière. —  Fusion de sociétés. —  Bénéfices.
—  Siège d’opérations à l ’étranger. —  Tantièmes d’adminis­
trateur. —  Charge exclusive du siège social et des bénéfices 
réalisés en Belgique. —  Lorsque, après la fusion, la société 
absorbée disparaît comme telle; qu’elle n ’est plus qu’un 
siège d ’opérations ou une usine située à l’étranger; qu’il 
a été fait une ventilation des bénéfices réalisés en Belgique 
et à l ’étranger, les tantièmes payés aux administrateurs 
et aux commissaires ne doivent pas être imputés propor­
tionnellement aux bénéfices réalisés dans les deux pays, 
mais sont une charge exclusive du siège social de la société 
absorbante, situé en Belgique, et doivent être déduits 
des bénéfices réalisés en Belgique. (Liège, 31 mai 1935, 
avec note d ’observ.) 587.

11. —  Règlement communal. —  Taxes de remboursement.
—  Fixation du taux. —  Prix coûtant. —  Etablissement
par le collège échevinal. —  Délégation licite. —  Le règle­
ment communal qui met à charge des propriétaires rive­
rains le remboursement des frais des travaux d ’égouts, 
de bordures et de pavage, sur base du prix coûtant des 
travaux à établir par le collège échevinal, ne contient 
pas une délégation illicite à celui-ci et est légal. (Gand, 
13 mars 1935.) 593.

INCENDIE. —  V. Bail.
INDIVISIBILITÉ. —  V. Cassation. —  Faillite.

INFRACTION. —  Cause de justification. —  Sens de 
la loi. —  Erreur sur son interprétation. —  L ’erreur sur le 
sens de la loi pénale ne peut être invoquée comme cause 
de justification. (Cass., 17 septembre 1934.) 309.

INSTRUCTION. —  Criminelle. —  Communication de 
pièces. —  Clôture et réouverture des débats. —  Aux termes 
de l ’article 190 du code d ’instruction criminelle, l’instruc­
tion est terminée après l ’accomplissement des actes de 
procédure qu’il énumère; les débats sont clos non par la 
prononciation ultérieure du jugement ou de l’arrêt, mais 
après la défense des prévenus, les conclusions du ministère 
public et, le cas échéant, les répliques; soit donc dès la 
mise en délibéré de la cause. —- Dès lors, si après la mise 
en délibéré, une partie veut déposer une pièce et la sou­
mettre à un examen contradictoire devant le tribunal ou 
la cour, il faut qu’il demande réouverture des débats. 
(Cass., 1er avril 1935.) 258.

INTERNEMENT. —  V. Défense sociale.

INTERVENTION. —  Tribunaux répressifs. —  In ­
tervention en degré d’appel. —■ Défaut d’intérêt. —  Intérêt 
tiré des motifs insuffisant. —  Lorsque dans une instance 
répressive dirigée contre les auteurs d ’un accident, les 
ayants cause de la victime ne se sont pas constitués partie 
civile, la compagnie d ’assurances du patron de la victime 
n ’est pas admise à intervenir pour prétendre que son 
assuré n ’est pas assujetti à la loi sur les accidents du 
travail, et que les dommages-intérêts doivent se régler 
dans les termes du droit commun. —  Elle n ’a pas d ’in­
térêt dans le procès en cause, alors même que, dans les 
motifs du jugement de première instance, il aurait été 
dit que les ayants droit de la victime avaient droit aux 
réparations réglées par la loi du 24 décembre 1903. H 
pourrait peut-être en être autrement si un préjugé côn­
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traire à ses prétentions résultait du dispositif, ou encore 
si le motif se rattachait d ’une façon indissoluble au dispo­
sitif. (Liège, 11 janvier 1934.) 273.

J
JU G EM E N TS E T  A R R Ê T S . — 1. Voies d’exécution.

— Astreintes. — Légalité. — L iquidité. — Réductibïlité. —
Si les astreintes doivent être tenues pour illégales en 
Belgique, il n ’appartient cependant pas au tribunal saisi 
de l ’exécution d ’un jugement qui les a prononcées, de les 
annuler. —  On ne peut exécuter pour un montant non 
liquide. —• Si un jugement condamne à 5 francs d ’amende 
par jour de retard, avant d ’exécuter une telle condam­
nation, il faut demander au juge, par voie de prosécution 
de cause, de fixer le montant de la condamnation. — 
Lorsque les astreintes ont un caractère pénal, caractère 
que le juge du fait apprécie souverainement, ce dernier 
peut les reviser. (Anvers, civ., 6 juillet 1934, avec avis 
de M. van H ille , substitut.) 14.

2. — Jugem ent par défaut. —  A rticle 156 du code de
procédure civile. — Obstacle de droit à l ’exécution. — Pas 
pérem ption. — L ’article 156 du code de procédure civile 
ne s’applique pas lorsqu’un obstacle de droit (en l ’espèce, 
un appel) a empêché l ’exécution du jugement par défaut. 
(Bruxelles, 23 octobre 1934.) 141.

3. —  Exécution provisoire. —• T iers. — Obligation. —■
A rticle 548 du code de procédure civile. —■ Form alités non 
observées. —  Lorsqu’un jugement ordonne son exécution 
provisoire, les tiers sont tenus de l ’exécuter, nonobstant 
l’inobservation des formalités prescrites par l’article 548 
du code de procédure civile. (Huy, réf. civ., 18 octobre 
1934.) 317.

4. —  A rrêt par défaut. —  E xécution provisoire. —  La
cour peut ordonner l ’exécution provisoire d ’un arrêt
rendu par défaut, lorsqu’il y a péril en la demeure, par 
exemple lorsqu’une partie fait de la procédure, unique­
ment pour traîner en longueur un procès qui requiert 
célérité. (Bruxelles, 2 avril 1935, avec avis de M. Del - 
w aide , avocat général.) 472.

5. —  Composition du siège. —  Changement. —  N ullité.
—  Est nul, le jugement rendu par des juges qui n ’ont pas
assisté aux plaidoiries. (Gand, 13 mars 1935.) 593.

— V. D ivorce. — Etudes doctrinales. — Evocation.

JU R ID IC TIO N  G R A C IE U SE . — V. Arbitrage.

L
L É G A TA IR E  U N IVERSEL. — V. Donations et

testaments.

LIQ U ID A TIO N . — V. Sociétés étrangères.

LITISPE N D AN CE . — V. Etudes doctrinales. — R es­
ponsabilité.

LO IS . — V. Roulage.

M
M AIN LEVÉE. — V. Enregistrem ent.

M A N D A T . —  1. Ratification. — Conséquences. —  Le 
mandant est tenu par les actes que son mandataire a 
accomplis en dehors des pouvoirs lui conférés s’il les a 
ratifiés; une société n ’est, dès lors, pas fondée à invoquer 
la nullité d ’une clause compromissoire acceptée par son 
administrateur-dirècteur, alors que les statuts de cette 
société réservent au conseil d ’administration les pou­
voirs de transiger et de compromettre, si elle a exécuté, 
même partiellement, la convention contenant cette clause 
compromissoire. (Bruxelles, civ., 25 janvier 1934.) 150.

2. —- Termes généraux. —  Clause d ’agio.—  Le mandat 
conçu dans les termes généraux d ’accepter toutes les 
conditions d ’un prêt, terme et mode de remboursement, 
garanties et autres clauses..., donne au mandataire le 
pouvoir, tout au moins apparent, de stipuler des paye­
ments en fonction de la valeur financière du. franc. (Gand, 
civ., 16 mai 1934.) 598.

— V. Arbitrage.

M A R IA G E . — 1. Fem m e m ariée. — Séparation de 
fa it. — Autorisation de toucher les revenus du m ari. — 
Conditions- ■—• La femme mariée ne peut, en raison d ’une.-
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séparation de fait, être autorisée, en vertu de l ’article 214b, 
deuxième alinéa, du code civil, à toucher des créances ou 
autres revenus de son mari, que si elle justifie son départ 
delamaison conjugale. (Tirlemont, J. p., 2 juillet 1934.) 91.

2. — Action en annulation. —  Décès d'une des parties.
—  Extinction de la procédure, sauf quant aux frais. —  
Succession vacante. —  Héritier renonçant. —  Conséquence.
—  L’héritier d ’une partie décédée au cours d ’une action
èn annulation de mariage, assigné en reprise d ’instance 
pour entendre statuer sur les frais, ne doit pas suppor­
ter ceux-ci s ’il a renoncé à la succession. —  Au contraire, 
lorsqu’il s’agit d ’une action en annulation de mariage, le 
remboursement des frais engagés par la partie dont la 
prétention ou la contestation était fondée, peut être 
poursuivi par ou contre le curateur à succession vacante. 
(Bruxelles, 23 octobre 1934.) 141.

3. — Séparation conventionnelle. —  Nullité de la con­
vention. —  Autorisation judiciaire de percevoir les créances 
du conjoint. —  Non-application des règles légales d'in­
saisissabilité. —  Une convention qui organise la vie sé­
parée d ’époux, est nulle et de nul effet, pour contraven­
tion à l ’article 214a du code civil. —  La perception, par 
un époux, des créances de son conjoint, autorisée en 
vertu de l ’article 2146 du code civil, n est pas une saisie 
et n est pas, dès lors, soumise aux dispositions légales en 
matière d ’insaisissabilité. (Bruxelles, civ., 22 juin 1935.)

563.
M ILITAIRE. —  V. Responsabilité.

MINES. —  1. Carrières. —  Expropriation d'utilité 
publique. —  Communications intérieures ou souterraines.
— L ’exploitant d ’une carrière peut être autorisé à recourir
à la procédure en expropriation en vue de l’établissement 
de communications, même intérieures et souterraines. 
(Cass., 31 janvier 1935.) 199.
. 2. — Carrières. —  Exhaure des eaux. —  Loi 21 avril 
1810, article 45; code civil, article 640. —  Inapplicabilité.
—  Exploitation. —  Venues d'eaux. —  Responsabilité. —
Travaux de protection. —  Exhaure des eaux du voisin — 
Dans les contestations entre propriétaires de carrières 
voisines, au sujet de l 'exhaure des eaux provenant de 
leurs exploitations respectives, il n ’y a lieu d ’appliquer 
ni l’article 45 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, ni 
l’article 640 du code civil. —  Celui qui, usant de son 
droit, extrait les produits des carrières d ’une excavation 
qu’il a exploitée antérieurement, en se conformant aux 
règles de l ’art, ne commet en principe aucune faute 
susceptible d ’engager sa responsabilité, et si son exploi­
tation provoque des venues d ’eaux encloses dans les 
fissures, crevasses, fentes de terrain, ce fait ne le con­
stitue pas davantage en faute, si son exploitation est 
normale et conforme aux règles de l ’art. —  L ’exploitant 
n ’est pas tenu de recevoir les eaux de la carrière voisine; 
il a le droit de les repousser et de les maintenir dans les 
limites de cette dernière, en faisant à la limite de son 
excavation tous travaux de protection; il ne peut leur 
substituer une exhaure des eaux faite à la fois pour son 
compte et pour le compte de l ’exploitant voisin. (Mons, 
civ., 16 janvier 1935.) 246.

— V. Etudes doctrinales.

MINEUR. —  V. Appel.
MINISTÈRE PUBLIC. —  1. Chambres à trois juges.

— Assistance. —  Le ministère public n ’est, au sens de
l’article unique, n° V I, de la loi du 25 octobre 19.19, 
« partie principale ou intervenante dans l’instance » (seule 
qualité en laquelle il ait encore à paraître aux audiences 
civiles des chambres à trois juges des tribunaux de pre­
mière instance), que lorsqu’il exerce, soit directement et 
principalement, soit par la voie de l ’intervention prévue 
par le code de procédure civile, l’action d ’office que lui 
confère l ’article 46 de la loi du 20 avril 1810, et prend, 
en conséquence, des conclusions qui lui sont propres. 
(Cass., 31 janvier 1935.) 199.

2. —  Reprise d’instruction. —  Charges nouvelles. —  In ­
compétence des juridictions de jugement. —  En cas de 
clôture d ’une instruction par une ordonnance de non-lieu, 
les articles 247 et 248 du code d ’instruction criminelle 
donnent au ministère public le pouvoir de provoquer une 
reprise d ’instruction sur charges nouvelles. —  Il n ’appai- 
tient pas à la juridiction de jugement saisie d ’une pour­
suite en dénonciation calomnieuse, de surseoir au juge­
ment du dénonciateur, s’il n ’y  a pas eu, préalablement 
et dans les formes tracées par ces textes de loi, reprise

d ’une instruction contre le dénoncé. •— Cette juridiction 
ne peut se substituer ni au ministère public pour provo­
quer une reprise d ’instruction, ni à la chambre du conseil 
ou des mises en accusation pour examiner s ’il y  a charge 
nouvelle. (Cass., 10 décembre 1934.) 338.

M INORITÉ-TUTELLE. —  Em ancipation par m a­
riage. —  Em prunt. —  N écessité de l’autorisation du con­
seil de fam ille et de l’homologation par le tribunal. —  
A bsence de ces form alités. —  N ullité relative. —  R ati­
fication possible. —  Ratification par mandataire. —  Con­
dition. —  M andat exprès. —  Une mineure, quoique éman­
cipée par mariage, ne peut emprunter valablement qu’avec 
l’autorisation d ’un conseil de famille et l ’homologation 
du tribunal. —  La nullité affectant l ’emprunt contracté 
sans l’observation de ces formalités, peut être couverte 
par une ratification expresse ou tacite de la mineure 
devenue majeure; cette ratification ne peut être faite 
par mandataire qu’en exécution d ’une procuration expresse 
donnée par l’intéressée en pleine possession de sa capacité 
juridique. (Mons, civ., 16 mar3 1934.) 381.

M ONNAIE. — 1. Société. — A ctions. •— Intérêt garanti 
par l’Etat en m onnaie-or. — Obligation pour la société de 
payer les coupons en m onnaie-or. — Intervention, de l ’E tat 
exécutée en m onnaie dépréciée. — Droit pour la société de 
payer les coupons en m onnaie dépréciée. —  Lorsque les 
statuts d ’une société concessionnaire de l ’exploitation de 
chemins de fer, prévoient que l’Etat garantit aux action­
naires un intérêt de 10 francs-or par action, c ’est en 
monnaie-or que les coupons doivent être payés par la 
société; il serait, en effet, inconcevable que la nature de 
la monnaie dans laquelle le payement des coupons doit 
être normalement fait par la société, soit différente de 
celle dans laquelle l’Etat a promis son intervention. — 
Si l ’Etat ne verse que les sommes nécessaires pour faire 
face au payement des coupons en monnaie dépréciée et 
non en monnaie-or, la société n ’est pas tenue d ’assurer 
en or le service de l’intérêt promis aux actionnaires, car 
elle ne pourrait le faire qu’en opérant les prélèvements 
sur son actif, ce qui serait contraire, en l ’absence de 
disposition expresse des statuts autorisant pareils prélè­
vements, au principe de la fixité du capital social. (Trib. 
civ. Seine, 14 novembre 1934.) 477.

2. —  Stipulation en m onnaie-or. —  Commerce inter­
national. — Validité. —  La stipulation en monnaie-or 
reste valable, malgré les lois monétaires, lorsque l’opé­
ration présente un caractère international. (Trib. civ. 
Seine, 14 novembre 1934.) 477.

3. —  Clause d’agio. —• Em prunt hypothécaire. —  Baisse
de la livre sterling. — Inopérance de la clause. —  Lorsque 
dans un contrat de prêt, afin d ’assurer l’égalité entre la 
somme de francs empruntée et la somme de francs à 
rembourser, les parties ont pris comme mesure des varia­
tions du franc, la livre sterling, elles ont eu en vue la 
livre telle qu’elle existait depuis plus d ’un siècle, fit non 
une livre dépréciée, travaillée en sens divers et dépourvue, 
dès lors, de cette stabilité qui est de l’essence de toute 
mesure. (Gand, civ., 16 mai 1934.) 598.

—  V. B a il. — E xpropriation d’utilité publique.

N
NATIONALITÉ. — 1. A rticle 36 du Traité de Ver­

sailles. — Condition de résidence. —  L ’article 36 du Traité 
de Versailles pose comme condition de l ’acquisition de 
plein droit de la nationalité belge, l ’existence, dans les 
cantons rédimés durant la période qu’il détermine, non 
pas d ’un domicile au sens technique que possède ce terme 
dans la législation belge, mais bien d ’un établissement, 
c ’est-à-dire, suivant la terminologie en usage en Belgique, 
une résidence, élément matériel du domicile. —  C’est ce 
qui résulte du rapprochement des stipulations des arti­
cles 36 et 37 du dit traité, comme d ’une interprétation 
rationnelle de l ’intention des Hautes Parties contractantes.
—  Le législateur belge a lui-même donné cette interpré­
tation du terme « établis », employé par l ’article 36 du 
Traité de Versailles dans l’article 4 de la loi du 26 octo­
bre 1919. —  L ’article 2 de l ’Arrangement belgo-allemand 
du 11 septembre 1922 confirme également, de façon 
explicite, cette manière de voir. (Liège, 13 décembre 
1934.) 347.

2. —  A rticle 3 de la loi du 4 août 1926. — Déclaration.
—  Non-rétroactivité. —  La femme belge d ’origine, devenue 
hollandaise par son mariage, qui a recouvré la nationalité



belge ultérieurement par application des dispositions 
transitoires des lois coordonnées sur la nationalité, ne 
recouvre pas cette qualité avec effet rétroactif au jour 
de son mariage, mais seulement du jour de sa déclaration 
faite dans les formes prescrites à l ’article 22 des dites 
lois. (Gand, 11 juillet 1935, avec note d ’observ.) 591.

—  V. Divorce. —  Société.
N A V IR E -N A V IG A T IO N . —  1. Affrètement. —  Nature 

de la chose transportée. —  Elément essentiel. —  Vice propre 
de la marchandise. —  N  on-déclaration. —  Dommage causé 
au bâtiment. —  Responsabilité du chargeur. —  En procé­
dant au chargement sans s ’assurer de l’homogénéité de 
la cargaison, quoiqu’il sût qu’elle provenait de différentes 
usines; en chargeant pour partie une marchandise qui ne 
répondait pas aux conditions de la convention d ’affrète­
ment et présentait des dangers de combustion, tandis 
que le produit déclaré était d ’une parfaite innocuité, le 
chargeur a commis une faute et doit répondre de l ’incendie 
du bateau qui en a été la conséquence, alors même que 
l ’origine de l ’incondie n ’a pas été déterminée d ’une façon 
précise, du moment oii la possibilité d ’une cause étrangère 
à la marchandise est formellement exclue. (Bruxelles, 
13 octobre 1934, avoc note d ’observ.) 51.

2. —  Transport maritime. —  Transport de bois. —
Planches brisées. —  Indemnité. —  Coutume du port d'An­
vers. —  Avarie. —  Compensation avec le fret. —  Accepta­
tion tacite par le capitaine. —  Conséquences. —  D ’après 
la coutume du port d ’Anvers, dans le transport des bois, 
le destinataire a droit, pour les planches brisées, à la 
remise du fret, à la moitié de la valeur job de la marchan­
dise et à la moitié des frais de recoupage. —  Le destina­
taire ne doit pas intenter une action en payement d ’une 
indemnité pour avaries, lorsque celles-ci ont été constatées 
contradictoirement lors du déchargement, que le desti­
nataire s’en est payé par compensation en retenant leur 
montant sur celui du fret, et que le capitaine, en s ’abste­
nant pendant près d ’un an d ’assigner en payement du 
solde du fret, a laissé croire qu’il admettait ce mode de 
liquidation. (Bruxelles, 1er mai 1935.) 411.

3. —  Traîne. —  Direction des manœuvres. —  Remorqueur.
—  Circonstances extraordinaires. —  Entente préalable entre
les éléments de la traîne. —  Lorsqu'une traîne se compose 
de plusieurs bateaux, c ’est le remorqueur qui a le com ­
mandement et la direction de la manœuvre. Il doit accom­
plir sans accident et sous sa responsabilité, les manœu­
vres, même délicates et présentant une certaine difficulté, 
que comporte le cours normal d ’une traversée (tournant 
difficile, passage d ’un chenal étroit, etc.). - -  Une entente 
préalable entre les divers éléments d ’une traîne n ’est 
nécessaire que dans le cas où des difficultés extraordinaires 
et imprévues se présentent (brume, glace, etc.); dans ce 
cas, après accord des parties, le voyage se poursuit aux 
risques de chacun. (Bruxelles, 16 janvier 1935.) 412.

N O T A IR E . —  1. Responsabilité. —- Acte de vente. —  
Description de l'immeuble. —  Vérification des titres de 
propriété. — L ’acquéreur d ’un immeuble, indiqué dans 
le cahier des charges et dans l’affiche annonçant la vente 
comme ayant une certaine étendue de façade, n ’est pas fondé 
à demander au notaire des dommages-intérêts pour déficit 
de cette étendue, lorsque l’indication erronée résulte d ’un 
mesurage fait, à la demande du notaire, par un homme 
compétent, et qu’en raison de sa situation personnelle, 
l ’acquéreur n ’a pu en éprouver ni déception, ni préjudice.
—  Le notaire satisfait aux prescriptions spéciales de
l’article 13, alinéa 2, de la loi du 10 octobre 1913, en 
vérifiant et indiquant le titre d ’où résulte, pour le ven­
deur, la propriété de l ’immeuble. (Bruxelles, 7 novembre 
1934.) 189.

2. —  Responsabilité notariale. —  Conseiller légal des 
parties. —  Portée variable de cette obligation. —  Notaire 
se bornant à authentiquer une convention déjà conclue. —  
Conséquence. —  Le notaire est le conseiller légal des par­
ties, mais ce devoir varie suivant la part plus ou moins 
grande que le notaire prend à la passation de l ’acte; 
lorsqu’il se borne à authentiquer une convention sur 
laquelle les parties se sont préalablement mises d ’accord, 
son devoir de conseiller est considérablement diminué. 
(Mons, civ., 16 mars 1934.) 381.

O
O B L IG A T IO N . •— 1. Billet non causé. —  Présumé 

causé à titre onéreux. —■ Libéralité déguisée par billet non 
causé. —  Validité. —  Saisie-arrêt. —  Absence de dette du
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tiers saisi. —  Moyen non recevable avant déclaration du 
tiers saisi. —  Aux termes de l’article 1132 du code civil, 
l ’obligation reconnue doit être présumée causée, encore 
que la cause n ’en soit pas exprimée. —  Tout engagement 
de payer doit être présumé souscrit à titre onéreux. Il 
s ’ensuit qu’une libéralité serait valablement déguisée sous 
forme d ’une promesse de payer non causée. —  Le débiteur 
saisi est non recevable, avant la déclaration du tiers saisi, 
à arguer d ’une nullité prétendue à résulter de l’absence 
de dette dans le chef du tiers saisi. (Bruxelles, civ., 7 jan­
vier 1935.) 238.

2. —  B illet non causé. —  Présum é causé à titre onéreux.
—  Libéralité déguisée par billet non causé. —  Validité. —
Frais et dépens. —  Saisie-arrêt. —  Octroi ultérieur de termes 
et délais. —  Mainlevée. —  Frais incombant, au saisi. — 
Tout engagement de payer doit être présumé souscrit à 
titre onéreux. U s ’ensuit qu ’une libéralité serait valable­
ment déguisée sous forme d ’une promesse de payer non 
causée. —  L ’octroi de termes et délais, suspendant l’exigi­
bilité de la dette, entraîne mainlevée de la saisie-arrêt 
pratiquée par le créancier; les frais de la saisie demeurent 
cependant à charge du saisi, lorsqu’elle a été pratiquée 
dans les formes légales antérieurement à l’octroi des 
délais par le juge. (Bruxelles, 19 avril 1935.) 380.

OPPOSITION. — Défaut faute de com paraître. — 
D élai. — Saisie m obilière. — P as forclusion du droit 
d ’opposition. — Saisie im m obilière. — Forclusion. — 
L ’opposition à un jugement par défaut faute de compa­
raître est recevable tant que le jugement n ’a pas été 
exécuté; lorsqu’il s ’agit d ’une exécution sur les biens, 
une saisie mobilière ne suffit pas pour forclore la partie 
condamnée du droit de faire opposition; cette partie ne 
sera frappée de forclusion que si les immeubles sont saisis. 
(Bruxelles, 23 octobre 1934.) 141.

ORDRE PUBLIC. — V. A ccident du travail. — B ail.
— F aillite.

OUTRAGE PUBLIC A U X  M Œ URS. — V. Enfants.

OUVERTURE DE CRÉDIT. —  Compte courant. — 
Constitution d’une hypothèque en période suspecte. — Ga­
rantie donnée pour assurer le payem ent du solde d'un compte 
courant. — Situation débitrice du constituant. — A nnula­
tion de l'hypothèque au regard de la m asse. — L ’hypothèque, 
constituée en période suspecte, pour garantir le règlement 
d ’un compte courant encore ouvert, qui, lors de le con­
stitution, se balançait par un solde débiteur à charge du 
constituant, doit être annulée au regard de la masse sur 
base de l ’article 446 du code de commoice (445. c. comm. 
belge), la garantie étant accordée pour une créance pré­
existante, alors tout au moins que le droit résultant pour 
le bénéficiaire de la sûreté de sa position créditrice, n ’a 
pas été détruit par l ’effet de nouvelles remises opérées 
après la constitution. —  La partie au profit de laquelle 
le compte courant se balance par un solde créditeur, à 
un moment quelconque de la période de validité du con­
trat, a en effet, dès alors, un droit au recouvrement ulté­
rieur de ce solde, sous la condition que le dit droit ne soit 
pas effacé rétroactivement, en tout ou en partie, par 
l’effet de nouvelles remises qui viendraient soit renverser 
le sens, soit modifier le chiffre de la balance du compte. 
(Cass. fr.. 1er avril 1935, avec note d ’observ.) 501.

P
PARTAGE. — V. D onations et testaments.

PARTICIPATION CRIM INELLE. —  Auteurs au 
coauteurs. — Citation. —  L ’acte de participation n ’est 
jamais qu’une des modalités de J'exécution de l ’infrac­
tion, et par le fait que l’inculpé est mis en prévention sur 
pied des articles 418 et 420 du code pénal, il est avisé 
qu’il a à se défendre soit contre un acte d ’exécution de 
l ’infraction, soit contre un acte de participation à celle-ci. 
(Cass., 5 février 1935.) 334.

PATERNITÉ ET FILIATION . —  Désaveu de 
paternité. —  Recevabilité. — Délai. —  Absence du mari. —■ 
Communes limitrophes. —  Agglomération bruxelloise. —  
Présence sur les lieux. —  Le délai imparti par l’article 316 
du code civil pour intenter l ’action en désaveu, est d ’un 
mois si le mari se trouve sur les lieux de la naissance; 
ce délai est prolongé à deux mois après son retour s ’il est 
absent ou après la découverte de la fraude si la naissance 
lui a été cachée. —  L ’expression « absence », employée
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dans l’article 316 du code civil, doit être entendue dans 
le sens de non-présence sur les lieux au moment de l’accou­
chement. —  Lorsqu’à ce moment, le mari habite une 
commune limitrophe de celle où a lieu l ’accouchement 
et que ces deux communes font partie toutes deux d ’une 
même agglomération, en l’espèce l ’agglomération bruxel­
loise, constituée par Bruxelles et ses faubourgs, la grande 
facilité des communications et leur rapidité empêchent de le 
considérer comme absent, alors surtout qu’il reconnaît avoir 
été avisé de la naissance. (Bruxelles, 2 janvier 1935.) 467.

—  V. Demande nouvelle.

PA Y E M E N T. —  V. Faillite.

P E N SIO N S. —  Pensions militaires. —  Droit civil. ■— 
Compétence. —  Cour des comptes. —  L ’article 2 de la loi 
du 23 novembre 1919, aux termes duquel ont droit à 
une pension de retraite pour ancienneté de service, les 
militairos en dessous du rang d'officier, qui ont au moins 
dix années de service effectif et qui sont hors d ’état de 
continuer à servir pour cause de blessures ou d ’infirmités, 
crée un droit civil à la pension, indépendant de toute 
reconnaissance par le pouvoir exécutif, et de tout visa 
par la Cour des comptes. —  Les tribunaux sont compé­
tents pour connaître des demandes tendant à faire recon­
naître ce droit à la pension et à en obtenir payement des 
arrérages. —  La naissance de ce droit à la pension et son 
exercice ne sont pas subordonnés à son octroi ou à sa 
reconnaissance préalable par le pouvoir politique. —  
L ’article 64 de la loi du 23 novembre 1919, emprunté à 
la loi du 24 mai 1838 (art. 26), n ’y contredit point, et 
n ’a d ’autre objet que de déterminer la forme dans laquelle 
la pension est octroyée et portée à la connaissance du 
public. —  La Cour des comptes ne jouit d ’aucun pouvoir 
juridictionnel, si ce n ’est à. l ’égard de comptables des 
deniers publics, et exclusivement en ce qui concerne leur 
gestion; s’il lui appartient de refuser son visa à tout 
brevet de pension ou toute ordonnance de payement, qui 
auraient été délivrés en violation des dispositions légales, 
ce refus ne constitue qu’un acte d ’administration inté­
rieure, créant un conflit entre la 0 0 10" des comptes et le 
Département dont le titre émane, mais conflit d ’ordre 
purement administratif, auquel le bénéficiaire do ce titre 
reste étranger. Le visa de la Cour des comptes n ’est pas 
une condition du droit à la pension. (Cass., 25 octobre 
1934.) 203.

—■ V, Responsabilité.

PEN SION  A LIM E N T A IR E . —  V. Abandon de fa­
mille. —  Divorce.

PÉ R E M PTIO N . —  V. Jugements et arrêts.

PO U VO IRS PU B LIC S. —  V. Responsabilité.

P R E SC R IP TIO N . •— Prescription criminelle. —  In­
terruption . —  Actes des experts. (Cass, fr., 7 juin 1934.) 608.

—  V. Action civile. —  Assurance. —  Contrat de trans­
port. — Servitude.

P R Ê T . —  Preuve. —  Acte constatant uniquement récep­
tion de la somme. —  Un écrit constatant la déclaration 
d ’une somme reçue, sans plus, ne peut être considéré 
comme constitutif d ’un prêt. (Tournai, civ., 28 mai 1934.) 88.

—  V. Faillite. —■ Mandat.

PREUVE. —  1. Acte sous seing privé. —  Formalité du 
« bon » ou « approuvé ». —  Application aux fermiers. —  Il 
appartient aux tribunaux d ’apprécier si le souscripteur 
d ’un écrit portant reconnaissance de somme, appartient 
à la catégorie des personnes à l ’égard desquelles l’arti­
cle 1326 du code civil dispense de la formabté du « bon » 
ou « approuvé ». —  Un fermier de condition aisée n ’est 
pas un laboureur, au sens de l’article 1326 du code civil. 
(Tournai, civ., 28 mai 1934.) ’ 88.

2. —  Convention synallagmatique. —  Article 1326 du 
code civil. ■— Formalités non exigées. —  Efficacité. —  Les 
formalités prévues par l’article 1326 du code civil, ne sont 
pas exigées pour les actes sous seing privé qui contiennent 
des conventions synallagmatiques. — Lorsque la sincé­
rité n’en est pas contestée, le billet ou ia promesse sous 
seing privé, quoique non revêtu de la formalité du bon et 
approuvé, prévue à l ’article 1326, a la même efficacité 
qu’un acte revêtu de la formalité et constitue un titre 
auquel provision est due. (Bruxelles, civ., 12 novembre 
1934.) 241.

■— V. Divorce. —  Prêt. —  Propriété. —  Rupture de ban.

633
PRIV ILÈG ES E T  H Y PO TH È Q U E S. —  1. Droits 

d’hypothèque. —  Inscription requise par un seul bordereau 
contre plusieurs propriétaires divis, codébiteurs. ■— Lors­
qu’une garantie hypothécaire est consentie par plusieurs 
débiteurs d ’une créance unique, et que l ’inscription a été 
requise par un seul bordereau, le droit d ’inscription n ’est 
dû qu’une foi3, quel que soit le nombre des propriétaires 
divis des immeubles affectés. (Cass., 10 janvier 1935.) 170.

2. — Délais. —  Caractère. —  Effets. —  Sursis provisoire.
—  Droit du juge. —  Le bénéfice de l’article 1er de la loi
du 27 juillet 1934 est un délai de payement, non un 
sursis à une exécution immobilière. L ’effet du délai accordé 
par application de la loi fait obstacle aux poursuites 
mobilières comme aux immobilières. —  La loi du 27 juil­
let 1934 ne prévoit de suspension provisoire d ’exécution 
sur les meubles que pour les navires et bateaux. En sus­
pendant l’exécution sur voie paréo, l ’article 4 ne vise que 
l’exécution sur les immeubles, organisée par les articles 90 
et suivants de la loi du 15 août 1854 sur l’expropriation 
forcée, -r- Le juge puise dans son pouvoir de statuer provi­
soirement, celui d ’accorder un sursis provisoire. (Bruxelles, 
civ., 12 novembre 1934.) 242.

3. —  Faillite. — Indemnité aux commis pour rupture
irrégulière du contrat. —  Privilège. —  Condition relative 
à la durée de la rupture. —  Le privilège pour indemnités 
dues aux commis, en raison de la rupture irrégulière du 
contrat, est subordonné à la condition que cette rupture 
soit antérieure de six mois à la déclaration de faillite. 
(Cass., 23 mai 1935.) 492.

—  V. Cage.

P R IX  IM P O SÉ . —  V. Vente.

P R O P R IÉ T É . —  1. Revendication. —  Chose volée ou 
perdue. —  Article 2280 du code civil. —  Marchand de 
choses semblables. —  Sens de ces mots. —  Possesseur actuel.
—  Remboursement du prix. —  Preuve à faire. —  Le reven­
diquant n ’est obligé de rembourser le prix payé par le 
possesseur actuel d ’une chose perdue ou volée, que si ce 
dernier prouve que celui à qui il l’a achetée était réelle­
ment un marchand de choses semblables et faisait de ce 
commerce sa profession habituelle; à cet égard, l ’inscrip­
tion au registre du commence et la délivrance d ’une 
facture sont insuffisantes. —  Bien qu’étant de bonne foi, 
celui qui ne se préoccupe pas de la situation et de la per­
sonnalité de son vendeur, ni de l’origine de la chose offerte, 
commet une faute qui l’empêche d ’invoquer le bénéfice 
de l’article 2280 du code civil. (Anvers, comm., 26 juin 
1934, avec note d ’observ.) 93.

2. Communistes. —  Indivision perpétuelle. —  Obligations 
réciproques. — Maisons contiguës. —  Couloir commun. —  
Travail. —- Rétrécissement. (Cass, fr., 13 mars 1934.) 320.

R
R A D IO PH O N IE . —  V. Droit d’auteur.
R É C O N C ILIA TIO N . —  V. Divorce.
RÉFÉRÉ. —  V. Compétence.
R E G IST R E  DU  C O M M E RC E. —  V. Propriété.
R É H A B IL IT A T IO N . — Condamnation par la juri­

diction coloniale. —• Effets des jugements métropolitains et 
coloniaux. —  Différence. ■—• Incompétence des tribunaux 
métropolitains. —  La Colonie du Congo belge est régie 
par des lois particulières. Le Congo a une personnalité 
distincte de la Métropole. La Colonie est soumise à un 
régime légal distinct et indépendant de celui de la Métro­
pole, bien que ces régimes émanent de la même souve­
raineté. — En conséquence, aucune loi belge n ’est appli­
cable dans la Colonie que si un décret ou une loi décide 
expressément qu’il en sera ainsi. —  Une décision judi­
ciaire rendue au Congo en vertu de la législation propre 
de la Colonie, n ’a et ne peut avoir d ’autres effets que ceux 
prévus par cette législation. —  La loi coloniale ignore la 
réhabilitation et aucun texte ne décide que les disposi­
tions de la loi du 25 avril 1896 seront applicables à une 
condamnation prononcée au Congo. (Cass., 3 juin 1935, 
avec note d ’observations.) 407.

R E PR ISE  D ’IN STA N C E . —  V. Mariage.
R E Q U Ê T E  C IVILE. —  V. Divorce.
R E SC ISIO N  DU CHEF DE L É SIO N . —  V. Enre­

gistrement (Droits d’).
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R E SP O N SA B IL IT É . —  1. Commune. —  Concession 

de sépulture. —  Atteinte portée par le bourgmestre. —  La 
commune doit réparation, au concessionnaire d ’un terrain 
de sépulture, de l’atteinte portée à la concession par le 
bourgmestre, hors l’exercice de sa mission de police. 
(Mons, civ., 20 juin 1934.) 21.

2. —  Coauteur d’un accident. —  Responsabilité intégrale
vis-A-vis de la victime non en faute. —  Quel qu’en soit le 
degré, la faute de chacun des coauteurs d ’un accident joue 
un rôle essentiel dans la causalité de celui-ci, et entraîne 
la responsabilité intégrale vis-à-vis de la victime non en 
faute, sous réserve du recours entre coauteurs. (Marche, 
corr., 28 juin 1934.) 23.

3. —  Recours du débiteur d’une pension envers l’auteur
de l’accident. —  Au cas où, en vertu du contrat de travail 
et à raison des retenues opérées sur le traitement de 
l’employé, la mort accidentelle de celui-ci a ouvert, au 
profit de la veuve, le droit à la pension à charge de l’em­
ployeur, le recours que ce dernier prétend exercer de ce 
chef contre l’auteur de l ’accident, en cette seule qualité, 
ne saurait se justifier ni par la notion d ’une subrogation 
du débiteur de la pension, aux droits de la veuve envers 
le dit tiers, ni par celle de la faute de ce tiers envers le 
demandeur. (Bruxelles, 30 juin 1934.) 73.

4. —  Militaire victime d’une infraction. —  Etat belge.
—  Traitement. —  Action contre les auteurs de l ’infraction.
—  Le militaire de grade inférieur en service actif, atteint
de blessures ou de maladie, n ’a pas le choix du médecin 
ni du lieu où il se fera soigner. L ’Etat belge, en tant qu’or­
ganisateur du service médical de l ’armée, se substitue à 
lui et règle par sa seule volonté, à l ’exclusion de celle du 
militaire, ies conditions de traitement à lui appliquer. — 
Si ce militaire, victime d ’une infraction, doit être soigné, 
l ’obligation assumée par l ’Etat d ’instituer le traitement, 
est une conséquence directe et nécessaire de cette infrac­
tion; il se crée alors entre l ’Etat et les auteurs de l’infrac­
tion, tenus de fournir à leur victime les soins nécessaires 
à son rétablissement, un lien juridique qui justifie l’action 
en remboursement des frais de traitement et d ’hospi­
talisation, formée contre eux par l ’Etat. (Mons, civ., 
31 octobre 1934.) 276.

5. —  Etat. —■ Militaire. —  Blessures reçues en service. —
Droit commun des articles 1382 et suivants du code civil. — 
Cumul de la pension et des réparations civiles. —  La pension 
militaire due en cas d ’accident en service laisse intact le 
droit du militaire à la réparation de ses lésions corporelles, 
qui peut lui être due par l’Etat en vertu du droit commun. 
(Cass., 21 mars 1935.) 300.

6. —  Responsabilité. —  Faute. —  Absence de préjudice.
—  Pas de dommages-intérêts. —  La faute ne donne pas 
ouverture à des dommages-intérêts, lorsqu’elle n ’est pas 
génératrice d ’un préjudice. (Mons, civ., 16 mars 1934.) 381.

7. —  Pouvoirs publics. — Département de l'agriculture.
—  Loi du 15 novembre 1919. — Arrêté ministériel du
2 juin 1920. —  Régions dévastées. •—■ Légalité. —  Manque 
de fondement, l’action intentée par un acquéreur de 
butin de guerre au département de l ’Agriculture, en répa­
ration du préjudice que lui cause prétendument i ’arrêté 
ministériel du 2 juin 1920, pris en exécution de l ’article 15 
de la loi du 15 novembre 1919, et en vertu duquel, pour 
assurer et hâter la restauration agricole, celui pour le 
compte de qui les travaux de remise en état des terres 
dans les régions dévastées ont été exécutés, deviendra 
propriétaire des matériaux recueillis, pour autant qu’il 
s ’agisse de matériaux abandonnés et d ’ob3tacles empê­
chant l’exploitation. —  L ’article unique de cet arrêté 
ministériel ne sort pas des limites du mandat conféré au 
ministre de l’Agriculture par la loi elle-même, dont le 
caractère d ’intérêt général n ’est pas sujet à discussion, et 
dont le respect s’impose à tous. —  Cet article n ’a pas 
davantage pour objet de concéder à des tiers la propriété 
d ’objets que le cessionnaire du butin aurait régulièrement 
acquis. (Bruxelles, civ., 13 mai 1935.) 437.

8. —  Volontaire rengagé. —  Préposé de l'Etat. —  Action 
contre l’auteur du dommage. —  Action, contre l’Etat consi­
déré comme commettant. —  Pas de litispendance. —  Le 
volontaire, rengagé moyennant rémunération, agit, pour 
le service auquel l ’Etat l’emploie, comme préposé, et non 
comme organe de l’Etat. La responsabilité de l ’Etat, 
pour le dommage causé par ce préposé, dans cette fonc­
tion, relève de l ’article 1384 du code civil. Il n ’y  a pas 
litispendance entre l ’action civile engagée par la victime 
contre l’auteur du dommage, accessoirement à l’action 
pénale, devant la juridiction militaire, et l ’action en

responsabilité, qu’elle poursuit contre l ’Etat, sur la base 
du susdit article 1384, devant la juridiction civile. (Huy, 
civ., 9 mai 1935, avec avis de M. Bb ib o s ia , substitut.) 566.

9. —  Dommage unique causé par plusieurs personnes. —  
Obligation pour chacune d'en réparer l'entièreté. —  Lorsque 
plusieurs personnes commettent de concert un même délit 
civil, ou plusieurs fautes dont résulte un même dommage, 
chacune d ’elles est obligée de réparer l’entièreté du préju­
dice. (Bruxelles, comm., 11 avril 1935, avec note d ’ob ­
servations.) 568.

—  V. Accident du travail. —  Autobus. —  Etudes doc­
trinales. —  M ines. —  N avire-navigation. —  N otaire. —  
Roulage. —  Vente.

REVENDICATION. — V. Propriété.

ROULAGE. —  1. Circulation sur voie principale. —  
Obligation générale d’attention et de prudence. —  L ’avan­
tage de circuler sur une voie principale n ’exonère pa3 
de l’obligation générale qu’a toute personne se servant 
de la voie publique, de le faire avec attention et prudence. 
(Marche, corr. 28 juin 1934.) 23.

2. —  Police du roulage et de la circulation. —  Priorité de 
passage. —  Fait antérieur à la mise en vigueur de l'arrêté 
du 1er février 193i. —  Absence d’infraction selon le texte 
de cet arrêté. —• Acquittement. —  En matière de police du 
roulage et de la circulation, l ’article 2 du code pénal, 
prescrivant d ’appliquer la disposition pénale la moins 
sévère, est applicable. Dès lors, lorsqu’un fait punissable 
au moment où il a été commis devient licite au moment 
du jugement, l’acquittement du prévenu s’impose. (Liège, 
corr., 15 janvier 1935.) 243.

RUPTURE DE BAN. —  Preuve de la rentrée volon­
taire. —  Ne peut être condamné du chef de rupture de 
ban d ’expulsion, l ’étranger qui, ayant quitté le territoire 
belge, y a été refoulé par les autorités du pays étranger.
—  C’est au ministère public qu’il incombe d ’établir que
l ’étranger est rentré volontairement dans le royaume, 
alors que l’affirmation contraire du prévenu apparaît 
vraisemblable. (Bruxelles, corr., 11 janvier 1935, avec 
note d ’observations.) 442.

S
SAISIE-ARRET. —  Délai. —  Maintien. —  Incom­

patibilité. —  Le maintien d ’une saisie-arrêt pratiquée par 
le créancier sur des sommes revenant au débiteur, est 
incompatible avec l ’octroi des termes et délais accordés 
à celui-ci. Il aurait pour conséquence d ’enlever à cette 
faveur tout effet utile, en empêchant le débiteur de dispo­
ser de fonds dont il a un besoin urgent pour la continuation 
et la remise en ordre de ses affaires. (Huy, civ., 3 octobre
1934. ) 316.

—  V. Obligation.

SÉDUCTION. —  V. Compétence.

SÉPARATION DES POUVOIRS. —  V. Compétence.

SERVICE PUBLIC D ’AU TO BUS. — V. Autobus.

SERVITUDE. —  Enclave. —  Lieu et mode de passage.
—  Prescription. —  La servitude de passage, en cas d ’en­
clave, est fondée sur un titre légal; l ’acquisition du lieu 
et du mode de passage peut se prescrire. (Cass., 11 avril
1935, avec note d ’observations.) 580.

SOCIÉTÉ. —  1. Siège statutaire, organes sociaux et 
principal établissement en R ussie. —- Im possibilité de 
transférer le siège dans une succursale à l’étranger par 
décision des conseils d'administration et de direction. —  
Lorsqu’une banque a été constituée en 1910 sous la forme 
de société commerciale de droit impérial russe, avec siège 
statutaire à Pétrograd; qu’il est établi que c ’est en cette 
ville exclusivement qu’ont effectivement fonctionné jus­
qu’au moment de la révolution russe ses organes sociaux 
(conseil de direction, conseil d ’administration, assemblée 
générale des actionnaires), et que se trouvait le centre 
de son activité, il s’ensuit que légalement, comme en fait, 
c ’est à Pétrograd que cette banque avait son principal 
établissement, et partant son domicile. —  Dans le cas 
où les statuts d ’une société n ’ont pas prévu le transfert 
du siège social à l ’étranger, et où l ’assemblée générale des 
actionnaires n ’a pas été appelée à se prononcer à ce sujet, 
les membres des conseils d ’administration et de direction, 
même chassés du territoire national par une révolution,



scknt sans pouvoirs pour opérer de leur propre chef ce 
transfert au siège d ’une succursale existant depuis la 
création de la société à l ’étranger, dans le but de tenter 
de faire revivre la société à l ’étranger. (Bruxelles, civ., 
20 décembre 1934, aveo note.) 118.

2. —  Anciennes sociétés russes. —  Sociétés de fait à 
l'étranger. —  Liquidations multi/ples. —  Effets limités aux 
territoires où elles ont été ordonnées. —  Le principe de

' l ’unité dé la faillite s’oppose à ce qu’une telle décision 
judiciaire (du tribunal de commerce de la Seine, du 1er oc­
tobre 1926, ordonnant là mise en liquidation judiciaire 

' de la succursale de la  Banque Russo-Asiatique, disparue 
dans la tourmente révolutionnaire) soit reconnue en 
Belgique, même dans l ’hypothèse d ’une société de fait, 
lorsqu’il n’est pas démontré que tout l’actif a été dévolu 
à celle-ci, mais qu ’il est, au contraire, établi que la ma­
jeure partie des avoirs sociaux se trouvait en Extrême- 
Orient et que, concurremment à la liquidation ordonnée 
en France, d ’autres liquidations des biens de la société 
se poursuivent en Chine et en Angleterre. —  Il n ’existe, 
au point de vue international, aucune raison de donner 
à une liquidation le pas sur les autres, s’il est évident 
qu ’aucune d ’elles ne représente valablement la société 
russe au regard de la loi belge. —  Les effets de ces liqui­
dations ne peuvent, dès lors, s’étendre au delà du terri­
toire où elles ont été ordonnées. (Bruxelles, civ., 20 dé­
cembre 1934, avec note.) 118.

3. —  Transfert du siège social à l’étranger. —  Conditions.
— Changement de nationalité. —  Le transfert à l’étranger 

du domicile d ’une société implique pour elle un change­
ment de nationalité, qui ne peut être réalisé sans une 
liquidation de la société, suivie de sa reconstitution sui­
vant la loi du lieu du nouveau siège social. (Bruxelles, 
civ., 20 décembre 1934, avec note.) 118.

4. —  Société congolaise à responsabilité limitée. —  A u g ­
mentation de capital. —  Défaut d'autorisation royale. —  
Versement. —  M ise  sociale. —  Demande en restitution. —  
Constituent des mises sociales et ne sont donc pas sujets 
à restitution pour raison de l ’inexistence, en droit, de 
l ’augmentation de capital décrétée, les versements effec­
tués par les souscripteurs, dans l ’intention de mettre 
immédiatement les fonds à la disposition de la société, 
afin d ’assurer, en toute hypothèse, la marche des affaires 
sociales. (Cass., 9 mai 1935.) 376.

—  V. Enregistrement. —  Enregistrement (Droits d'). —■ 
Im pôts. —- M onnaie.

SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. —  V. Compétence. —  
Société.

SOLIDARITÉ. —  V. Bail.

STIPULATION POUR AUTRUI. —  V. Assurance.

SURSIS. —  V. Privilèges et hypothèques.

SUCCESSION. —  Créance. —  Soins donnés par les 
enfants à leurs parents. —  Il faut considérer comme des 
devoirs de piété filiale non rémunérables et non sanctionnés 
par une action, l ’assistance normale apportée par les en­
fants aux vieux parents atteints d ’infirmités inhérentes à 
leur âge. (Tournai, civ., 28 mai 1934.) 88.

SUCCESSION (DROITS DE). —  Assurance sur la 
vie. —  Epoux bénéficiaire. —  Régime de communauté. —  
Prim es payées des deniers communs. —  Récompense à la 
communauté. —  L ’article 4 de la loi du 11 octobre 1919 
soumet au droit de succession, comme censé recueilli à 
titre de legs, tout ce qui advient, à l ’époux bénéficiaire, 
du capital d ’une assurance sur la vie, contractée par 
l ’époux pré-décédé au profit de l ’époux survivant, même 
lorsque les époux sont communs en biens. —  Si récom­
pense est due à la communauté, pour les primes payées 
des deniers communs, le montant du droit de succession 
n ’est diminué qu’à proportion de cette récompense. (Cass., 
14 mars 1935.) 261.

T
TAXES COM M UNALES. —  V. Cassation. —  Impôts.

TAXE M OBILIERE. —  V. Impôts.

TAXE PROFESSIONNELLE. —  V. Impôts.

éâ7
TERM ES ET DÉLAIS. — V. Obligation.
TESTAM ENT. — V. Donations et testaments.

TRAM W AYS. — C ircu lation . —  C orps de trou pe en  
m arche. —  S ens et portée. —  In terd iction  de couper. —  
L’article 6, alinéa 8, de l’arrêté royal du 27 janvier 1931, 
relatif à l’exploitation des tramways concédés par le 
Gouvernement, interdit de couper « un corps de troupe 
en marche ». Cette expression doit s’entendre de toute 
troupe, quel que soit son effectif. (Cass., 19-novembre 
1934.) 201.

TRANSPORT. — V. A u tobu s. —  C ontrat de transport.
—  N avire-n aviga tion .

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — Vue des
lieu x . —  P rocès-verba l. —  M en tion  de la p u blicité. -— A b ­
sence. —  N u llité. —  E ffets. —  La visite des lieux ordonnée 
par un tribunal, constatée dans un procès-verbal qui ne 
fait pas mention de la publicité de cette opération, est 
frappée d ’une nullité absolue. Cette nullité entraîne celle 
du jugement auquel les données fournies par cette vue 
des lieux servent de base. (Huy, corr., 13 octobre 1934.) 286.

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — E nquête. —  
D éla i p ou r la  com m encer. — Devant les tribunaux de 
commerce, l ’enquête ne doit pas, à peine de nullité, être 
commencée dans la huitaine de la signification du juge­
ment qui ordonne la preuve. (Huy, civ., 28 mai 1935.) 574

V
VENTE. — 1. Objet mobilier. — Clause portant réserve 

de propriété de la chose vendue jusqu'à complet payement 
du prix. —  Faillite de l'acheteur. —  Inopérance de la 
clause. —  La clause contenue dans un contrat de vente 
d ’objet mobilier, et portant réserve de propriété de l’objet 
vendu jusqu’à complet payement du prix, n’étant pas 
en soi contraire à l’ordre public et ne comportant pas 
antinomie, rien ne s’oppose à ce qu’elle soit opérante 
entre parties. — Par contre, le législateur a témoigné de 
la volonté constante de sauvegarder les intérêts du crédit 
public, comme le prouve le développement législatif de 
cette matièie tendant à établir l’égalité de sort entre tous 
les créanciers de l’acheteur : la comparaison du droit en 
vigueur au moment de l’élaboration du code civil avec 
les dispositions de ce code, notamment l ’article 2102, les 
articles 576 à 580 du code de commerce de 1807 relatifs 
aux marchandises, les lois des 16 décembre 1851 sur les 
privilèges et hypothèques et 18 avril 1851 sur les faillites.
— Il s’ensuit que le statut légal de la faillite institué par
les articles 546 et suivants de la loi de 1851, interdit au 
vendeur d’effets mobiliers, quelles que soient les modalités 
stipulées dans une convention de sa nature translative de 
propriété, d ’exercer un droit quelconque de revendication, 
privilège ou résolution, à l ’encontre des créanciers pré­
sumés avoir traité avec leurs débiteurs, dans la croyance 
à une solvabilité témoignée par son'patrimoine apparent, 
où sont légalement compris les biens qu’il possédait à 
titre d ’acquéreur à l’époque de la déclaration de faillite. 
(Liège, 11 juillet 1934, avec avis de M. D Allemagne, 
substitut du procureur général.) 53.

2. — F a illite. — V ente à tem péram ent. — R ésilia tion
en  périod e suspecte. — La résiliation de la vente d’un 
objet vendu à tempérament et non encore complètement 
payé, ne peut être assimilée à un payement, et être que­
rellée à ce titre, du point de vue de l’article 445 de la loi 
des faillites. — Même consenti dans la période suspecte 
cet acte échappe à toute critique, s’il apparaît que l’ache­
teur n’a fait que se conformer au contrat qui l’obligeait 
à restituer, au cas où il ne pourrait plus payer les men­
sualités stipulées. (Charleroi, jug. cons., 9 mai 1934.) 85.

3. — V ente à tem péram ent. — N on -payem ent du p r ix .
—  P rem ière action  en payem ent du p r ix . —  D eu xièm e  
action  en résilia tion  et restitu tion  de la chose vendue. — Le 
vendeur qui a d ’abord intenté une action en payement 
du prix, mais n’a pu obtenir l’exécution du jugement 
intervenu, peut demander devant les tribunaux la rési­
liation de la vente et la restitution de la chose vendue.
— Le principe E lecta  u na v ia , recursus non datur ad
aüeram  ne peut lui être opposé. — La délivrance d ’un 
titre exécutoire ayant la résolution pour objet, n’a rien 
d’inconciliable avec la délivrance d ’un premier titre qui 
visait le payement. (Cass., 1er octobre 1934.) 236.
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4. — Rém éré. — E xercice de la faculté de rachat. —  Con­
ditions. — Dans une vente à réméré, la propriété de la 
chose vendue revient au vendeur, au moment même où 
il a régulièrement manifesté sa volonté, et sans attendre 
l’exécution des obligations par lui contractées de rem­
bourser le prix de vente avec les frais accessoires. :— La* 
restitution et le remboursement dont parle l’article 1659 
du code civil, sont la conséquence de l’exercice du droit 
de réméré, mais ne le constituent pas. (Anvers, civ., 19 jan­
vier 1935.) 245.

5. — L aines. — Conditionnem ent public. — M ise à la
disposition de tiers, sans ordre du vendeur. — Responsabilité. 
—• La « mise à la disposition » de laines, faite par un 
Conditionnement public, no peut être faite inconsidérément 
par cet organisme, et engage sa responsabilité vis-à-vis 
des tiers qu’elle a informés de cette « mise à leur dispo­
sition », lorsque la tradition des laines ne peut plus être 
opérée à leur profit par suite d ’une revendication légitime 
du vendeur non payé. (Liège, 5 mars 1935.) 312.
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6. — Entente entre producteurs. — P rix  im posés- pour la 

revente. — Interdiction de vendre à certains tiers. — Cri- 
culaires contenant des im putations inexactes et domma­
geables pour ceux-ci. — Ne constitue, pas un acte illicite 
envers les tiers, non adhérents, la convention par laquelle 
les membres d ’un groupement commercial, à seule fin de 
défendre leurs intérêts' communs contre des pratiques qui 
y sont contraires, fixent leurs prix minima et s’interdisent 
de revendre aux dits tiers. —  Constitue un acte illicite,, 
l’envoi, par l’un des membres de l’association, aux autres 
membres, de circulaires contenant des mentions inexactes 
et dommageables pour les tiers étrangers au groupement. 
(Bruxelles, comm., 11 avril 1935, avec note d ’observa­
tions.) 568.

— V. Concordat préventif. —  Notaire.

VENTE A TEM PÉRAM ENT. — V. Vente.

VOIE PARÉE. — V. E xpropriation forcée.

VOIRIE. — V. Chemin de fer.
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TABLE CHRONOLOGIQUE

i
N. B . —  Les noms des villes qui ne sont suivies d’aucune indication, désignent les Cours d’appel.
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1929

27 mars Bruxelles, civ.

1931

2 déc: Anvers, J. de p.
■ 3 » Gand, comm.

1932

. 3 juin Bruxelles, civ.
11 » Elisabethville.
9 juill. Gand.

1933

- 7 janv. Bruxelles.
1er jévr. Bruxelles.
17 » Termondo, J. de

P-
6 mars Bruxelles, civ.

28 » Namur, civ.
24 avril Louvain, civ.
28 » Gand.

6 mai Bruxelles.
13 » Bruxelles.
23 » Mons, J. de p.

2 juin Termonde, civ. 
27 sept. Audenardo, civ. 
23 nov. Bruxelles.

1934

11 janv. Liège.
25 » Bruxelles, civ.
17 fèvr. Bruxelles.
3 mars Bruxelles.

16 » Mons, civ.
17 »  Bruxelles.
21 avril Bruxelles, civ.

262

5
372

303
376
373

44
205

171
190
483
329
456
263
300

21
172 
280 
305

273
150
271
551
381

75
12

3 mai Bruxelles, comm.492 31 oct. Mons, civ. 276 9 mars
5 » Bruxelles, civ. 310 7 nov. Bruxelles. 189. 11 »
7 » Bruxelles,comm. 254 10 » Bruxelles, civ. 84 13 ))
9 » Charleroi, civ. 85 12 » Bruxelles, civ.241,242 14 »

16 » Gand, civ. 598 13 » Liège. 79 21 »
16 » Verviers, civ. 87 14 » Seine, civ. 477 25 »
28 » Tournai, civ. 88 19 » Cassation. 201 26 »
29 » Beaumont,J.de p . 24 21 » Bruxelles, civ. 240 28 ))
19 juin Bruxelles,comm. 251 20 » Liège. 117 29 ))
20 » Mons, civ. 21 1er déc. Bruxelles. 468Î 1er avril
26 » Anvers, comm. 93 5 » Gand. 349 1 er »
28 » Marche, corr. 23 10 » Cassation. 338 2 ))
29 » Borgerhout, J. 13 » Liège. 347 8 ))

de p. 124 13 » Gand, civ. 220 11 ))
30 » ' Bruxelles. 73 14 « Liège. 345 11 ))

2 'juill. Tirlemont, J.de p . 91 15 » Bruxelles. 496
5 )> Liège. 11 20 » Bruxelles, civ. 118 19 »
5 » Mons, civ. 19 1er mai
6 » Anvers, civ. 14 1935 7 »

11 » Liégo. 53 8 »
12 » Cassation. 5 2 janv Bruxelles. 467 9 »
12 » Gand. 219 5 » Bruxellos. 437 9 «
27 » Schaerbeek, J. 7 » Bruxelles, civ. 238 13 »

de p. 250 10 )> Cassation. 140, 170 15 »
17 sept. Cassation. 309 11 » Bruxelles, corr. 442 23 »
20 « Huy, civ. 221 15 » Liège, corr. 243 28 »
24 » Cassation. 270 16 » Bruxelles. 412 28 . »
1 er oct. (au lieu de 13) 16 » Mons, civ. 246 31 »

Cassation. 115 17 » Cassation. 336 3 juin
1 er » Cassation. 212, 236 19 » Anvers, civ. 245 4 »
3 » Huy, civ. 316 21 « Cassation. 308 13 »
5 « Courtrai, civ. 279 24 » Huy, civ. 283 18 )>

11 » Cassation. 1 26 « Bruxelles. 181 22 »
13 » Bruxelles. 51, 272 31 » Cassation. 199 27 »
13 » Huy, corr. 286 5 jévr. Cassation. 334 3 juill.
18 » Cassation. 44 16 » Bruxelles. 309 4 »
18 » Huy, réf. civ. 317 25 » Cassation. 333 8 »
23 » Bruxelles. 141, 146 2 mars Bruxellos, civ. 314 11 ))
23 » Mons, trib. enf. 319 5 » Liège. 312 22 »
24 » Bruxelles. 49 7 » Cassation. 259. 260 Sans d
25 » Cassation. 203 7 » Bruxelles, civ. 275
29 » Cassation. 202 9 » Bruxelles. 339

ers, civ. 600 
Huy, comm. 350 
Gand. 593
Cassation. 261, 331 
Cassation. 300
Anvers, comm. 414 
Liège, comm. 318 
Cassation. 328, 329 
Liège, eorr. 499

Cass. fr. 
Liège. 
Mons, civ. 
Cassation.

258 
501 
472 
475 

495, 580
Bruxelles,comm. 446 

568
Bruxelles. 380

xelles. 411
Bruxellos, civ. 565 
Gand. 474
Cassation. 371, 376 
Huy, civ. 566
Bruxelles, civ. 437 
Liège, civ. 443
Cassation. 456, 492 
Bruxellos, civ. 594 
Huy, j.cons. 574, 607
Liège. 
Cassation. 
Arlon, civ. 
Cassation. 
Huy, j. cons. 
Bruxelles, civ. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Cassation. 
Cassation. 
Gand. 
Cassation. 

date :
Bruxelles, civ. 
Tournai, civ.

587
407
415
481
573
563
578
582
549
548 
591 
546

203
549

TABLE ALPHABETIQUE DES NOMS DES PARTIES

A

Administration des finances.
115, 212, 308, 309 

Aerts. 329
Antoine. 415
Anvers (ville). 547

B
Baervoets. 219
Banque Automobile de

Belgique. 54
Banque de Bruxelles. 382

— de Commerce. 242
— générale de Liège
et de Huy. 316

Banque belge du Travail. 182 
Baudoux. 250
Beck (veuve). 261
Beeckmans (faillite). 331
Beffort. 335
Benoist. 121
Berges. 300
Bergmans. 270
Berthola. 251
Bigwood. 261

Borgerhout (commune). 124
Bosmans (veuve). 300
Bourgeois. 190
Bousson. 279
Brasseur (faillite). 318
Broché. 201
Broeckaort. 277
Bruges (ville). 2
Brunet. 118
Bultot. 25

C

Caisse commune d ’ass.
contre les acc. du trav. 329 

Caisse de compensation 
interprofessionn. agrééo 
pour alloc. familiales. 579 

Caisse patronale des In­
dustries alimentaires. 260

Carbonnelle. 549
Carlier. 250
Cartuyvels. 607
Caseleyr. 336
Ceulemans. 336
Clarys. 14

Coenart-Hulin. 382
Collard. 118, 273
Colpin (faillite). 607
Cols (notaire). 124
Commission centr. d ’as­

surances des Ecoles et 
Œuvres catholiques. 280 

Compagnie. — V. Sociétés.
Conditionnement public 

des matières textiles
de la Ville de Verviers. 312 

Contrib. dir. de la Fland.
orient. 474

Contrib. dir. de la prov.
de Namur. 588

Corbion. 287
Coupe. 51
Crab (faillite). 54
Cuykens. 547

D

De Block. 593
De Buck. 456
De Cnodder. 14
De Dobbeleer-Goossons. 328

De Jongh. 245
Delaurier. 243
Delcominette. 566
Delhaye, q. q. 467
Dolire (faillite). 85
De Meulder. 5
Demeuse. 273
De Poorter. 349
De Rooster. 12
de Rosée. 23
Deschuyteneer. 237
Désir. 607
de Woelmont. 241
Donnay. 376
Drapier. 334
Drien (veuve). 80
Dupont. 328
Durant. 272

E
Elias. 499
Etat belge. 118, 140, 170, 

201, 203, 261, 277, 283, 300, 
303, 317, 345, 348, 349, 438, 
482, 549, 566, 594.

Etat britannique. 438
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F

Falleur. 475
Fontaine-Van Dooren. 331
François. 190

G

Georgopoulos. 444
Gervais. 258
Gheude. 564
Ghislaire. 73
Gilliams. 564
Gillon. 574
Grand. 502

H

Hallet. 276
Heinrich (cap.). 411
Hemixem (commune). 414
Henrij ean -Deschamps. 87
Herbosch. 412
Herssens. 599
Hoboken (commune). 414
Huttinger. 477
Huy (ville). 283

I

Ink. 415
Ixelles (commune). 84

J
Jaco. 89
Jacobs. 280
Jacques (veuve). 482
Jonassen. 5
Juste (notaire). 382

K

Karelsen. 140

L

Lacroix. 350
Lambrechts. 91
Lauwers. 475
Lefèvre. 338
Le j eune - Ausort. 242
Lercangée, g. q. 372
Leroy. 91
Le vieux. 121
L ’Hermite. 21
Lichtert. 49

M

Mac Gregor. 271
Malbrouck. 260
Marivoets. 680
Masquillé. 569
Masson. 202

Mataigne. 190
Mathieu (liquidation). 221
Maton. 276
Meeus. 241
Mexher. 87
Michaux. 277
Michel. 482
Mietzinska. 442
Millecaen. 599
Mortelmans (veuve). 84

N

Naegels. 599
Neveu. 318
Noé. 447

O

Obourg (commune). 21
Ouverleaux (hér.). 328

P

Palmenaere. 170
Peeters. 219
Peiffer. 203
Piot. 580
Potteau-Jaco. 89
Preud’homme (faillite). 573

R

Rahier. 408
Reeth (commune). 496
Reis. 335
Roelens (faillite). 54
Roobaert. 569
Royer. 12

S

Saintes. 220
Saint-Nicolas (ville). 593
Sandrap. 579
Schaut. 412
Schumacker. 348
Solre-St-Géry (comm.). 25
Smec. 318
Steenhoudt. 258
Stevens. 496
Swinnen (veuve). 336
Syndicat France - Bel­

gique. 438

Sociétés

—  Antwerp Engineering
Cy. 259

—  Assurances Générales. 12
— Assurance Liégeoise. 456
— Banque Automobile

de Belgique. 54
—  Banque de Bruxelles. 382

—  Banque centrale de 
Crédit, d ’Hyp. et d ’ass. 599

—  Banque de Commerce. 242
—  Banque belge du Tra­

vail,. 182
—  Banque générale de 

Liège et de Huy. 316
—  Belgische Centrale

van het Personeel der 
Tram- en Buurtspoor- 
wegen. 245

—  Caisse Nation, belge,
54, 251, 574

—  Caisse Nation, fran­
çaise. 574

—  Carrières et Fours à
chaux Dumont-Wau- 
thier. 199

—  Carrières et Fours à
chaux des Grands- 
Malades. 199

—  Chemins de fer bel­
ges. 73, 334, 350

—  Chemins de fer du
Congo. 477

-— Chemin de fer intem. 
de Malines à Ter- 
neuzen. 212

—  Cigarette Orientale. 569
-— Collette-Ronchaine. 316

317
— Compagnie de Bru­

xelles. 415
•— Constructions et Fon­

dations. 150
—  Crédit Mutuel H ypo­

thécaire. 124
—  Crédit Populaire Lié­

geois. 80
—  Deleplanque. 308
—  Electricité de l ’Escaut.414
—  Entreprises générales

Van Riel et Van den 
Bergh. 259

— Ernest Lenoir. 246
—  Etablissements Nieu-

lant-Pelkman. 237
—  Eugène Gofïart. 246
— Foncière du Nouveau

Parc. 271
—  Glaceries de St-Roch. 588
■— Goedkoope Woning

van het Arrondisse­
ment Antwerpen. 245

—  Helvetia. 283
— Henri Lanterman. 150
—  Hollandsche Bank. 312
—  Industrielle Africaine

(faillite). 376
—  Laurent. 412
— Lemoine et Cie. 438
— Manufacture belge de

lampes électriques. 573
—  Meyers Dextrine Fa-

brieken. 115

644
— National City Bank

of New-York. 121
—  Nord-Belge. 118
— O’Connor, Harrison

et Cie. 502
—  Paix (La). 273
—  Peltzer et fils. 345
—  Phénix Rhénan. 51
—  Propriétaires Réunis. 283
—  Raffinerie Tirlemon-

toise. 594
—  Socobelge. 444
—  Tapis Benezra. 272
—  Tissage de Deynze. 310
—  Tramways d ’Anvers. 201
—  Union du Crédit de

Bruxelles. 447
—  Universel Garage-Ate­

lier. 85
—  Usines Levie. 76
— Vereenigde Cement-

fabrieken. 76
—- Verreries Mécaniques 

Franco-Belges. 254

T

Thys. 411
Tielemans-Struelens. 328
Triest. 280

U

Union du Crédit de Bru­
xelles. 447

V

Vaillant -Ronquart. 335
Van Becelaere. 578
Van Cauter. 496, 599
Vanderrit. 372
Van Dooren. 340
Van Elewyck. 492
Van Haverbeke. 2
Van Hecke. 338
Van Roye. 310
Van Wouwe. 496
Vastersavendts. 49
Verrekenskas voor Ge-

ziensvergoeding der
Koolmijnen van Lim-
burg. 578

W
Wattiez. 340
Wauters. 303
Wessely. 254
Willems, q. q. 492
Witterwulghe. 309
Wyffels. 220

Z
Zeyen. 411
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